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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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On  dépose  deux  exemplaires  de  cet  Ouvrage  à  la  Biblio- 
th^ike  |loy^,  poi^  la  cûoservation  àa  droit  de  pv(^rié^. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


L'ANCi^Niis  collection  du  Journal  du  Palais  étant 
épuisée  j^  l'éditeur  s^est  vu  dans  la  nécessité  de  faire 
réimprî^i^r  cet  ouvrage.  Mais  Tex'écution  d'une 
aussi  vaste  entreprise  ne  laissait  pas  que  de  pré« 
senter  des  difficultés  et  des  incertitudes.  Pour  par- 
venir à  SOubut,  Tau^ur  de  cette  nouvelle  édition* 
devait  se  défendre  d#  deux  écueils  également  dan- 
gereux^ U  lui  fs^Uait -éviter  tout  à  la  fois  et  une 
prolixité  fastidieuse  et  mit  laconisme  rebutant. 
Conserver  rimmeni^e  coU^t^m  dies  Soixante -trois 
volumes  qui  composent  TineieTi  recueil ,  c'eût  été 
s'exposer  àdes^xi^roches  d'autant  mieux-  fondtês  , 
qne  cette  compilation  r^oieriiie  une  foule  d'arrêts 
àù  circonstance i,  et  qui  $ont  étrangers  aux  prin* 
cipes  généraux  du  droit.  Mais  aussi  réduire  l'ou- 
vrage à  des  proportions  trop  mesquines^  c'eût  été 
tomber  dans  l'extrême  contraire  ^  et  passer  d'un 
excès  d'embonpoint  à,  y^  état  de  maigreur  ridi- 
cule. Il  fallait  donc  prendre  un  terme  iQoyen^  et  ^ 
en  écartant  ce  qui  n'a  plus  d'objet,  savoir  conser- 
ver tout  ce  qui  peut  encore  être  utile.  Telle  est 
aussi  la  règle  de  conduite  que  s'est  proposée  l'édi- 
teur »  dans  la  recomposition  du  recueil  dont  il 
s'agit.  Des  >  suppressions  faites  avec  discernement 
ne  pouvaient  que  simplifier  le  plan  de  l'ouvrage , 
sans  rien  diminuer  de  son  utilité.  Ainï||j  par 
exemple  ,  toutes  les  questions  relatives  aux  trans- 
actions en  papier-monnaie ,  celles  qui  Icôncernent 
la  représentation  à  l'infini ,  admise  par  la  loi  du  1 7 
nivôse,  et  les  formes  de  la  procédure  criminelle, 
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SOUS  le  Code  4£t  3  brufi^U-e  ao^  4  '  ^^t>  aui^t  de^ 
questipHÉ  surânxi^s  9  qui  ne  pèutent'  galère  ioté- 
resser  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  lois,  ou  qui 
cherchent  des  autorités  dans;  les  monumens  de  la 
j=urîçprttdenGe.C>n  a  <loîic  pm,  sans  aucuiïe  ycrte 
rédle  J)Qur  ll^'S^  supprimer,   ou  tout  au. 

mi^iç^  réduire  les  afïiclies  qui  ^timbrassent  eHê  sof xesr 
:de  matièi'es.  Mais  eb  même  |te(iÉ|)S'l-édite«]r  s'est 
fait  un  devcHr  dé  maintenir ,  â6n  ^6u(èd^0^'tons 
lés  arrêts  interrenus  si^r  i^applieàtioii  deriios  CckÈter 
m^oderHes ,  mais  encore  tom  êhsit  md  «^nt  été  ren»- 
dus  sur  les  principales  questions  nées  de  la  légis- 
lation intermédiaire ,  et  qûï  peuvent  eiicorè  pfc-  ; 
sènter  quelque  intérêt  «  1k  raiscm  db  leur  fkHiit  de 
icoi^çt  ;aV6C  la  légiskt^n  acéi^é.  Eii|i|i^,  jpôur 
compléter  cette  taotiv^lle  colleeCiortv  F^cttOetir  »e* 
propose  d'y  joindre ,  ^mvaut  Faboiïdàjitce  âes  VBtêe^ 
ûères,  un  ou  déuoc  volumes  conieti^nt  les  àrrê^ 
du  conseil  ifatervenus  sur  dei?  questions  d'uiae^uii* 
lîté  générale ,  et  principaleiaient  sur  celles  de  com-^ 
pétence  admîtiistrative  et  judiciaire,  en  sorte  qtie 
le  Journal  du  Palais  pourra  désofiûaii?  être  con- 
sidéré comme  uû  recueil  universel  de  jurispru-' 
dence(i).  ^ 


(i)  On  s*est  permis  un  aBachronisme  en  employant  dans, 
ie  I"  volume  les  dénominations  de  Cour,  de  procureur-^' 
générul  et  à^ arrêt ,  pour  un  temps  où  elles  n'étaient  pa^  en 
usage.  Mais  cette  licence  noUs  paraît  justifiée  par  le  besoint 
dé  conajpver  l'unifonnité  dans  k  même  ouvrage. 
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COUR  DE  CASSATION* 

Les  qfficien  du  ministèt^  public  sont^ih  suf0$s  h  la  cen^ 
sm^  des  tribunaux  et  des  Cours  auprès  desquels  Us  emet^ 
^emt  leurs  Jonctions?  (  Rës^  nég.)  ^ 

PoURVÔt  mJ  MINISTÈRK  PUBLIC. 

«  Nous  avons,  dit  le  prësidént  de  Montesquieu,  une  loi  ad- 
mirable ;  c'est  celle  qui  veut  que  le  prince  ,  établi  pour  faire 
exécuter  les  lois  ,  prépose  un  officier  dans  chaque  tribunal 
pour  poursuivre^  en  son  nom ,  tous  les  crimes,  et  faire  rendre 
la  )ustice.*  Ainsi .,  le  lûagistrat  qui  exerce  les  fonctions  du  mi- 
nistère  public  est,  dans  le  tribunal,  Tbomme  de  la  Ici  et  le 
ministre  du  souveraine  Préposé  pour  faîr^  exécuter  les  lois  , 
réclamer  les  règles  ,  et  s'opposer  aux  abus^  il  doit  avoir  une 
)uridiction  jdxolument  indépendante }  il  est  même  indispen- 
sable de  la  lui  accorder  :  car  la  crainte  pourrait  suspendre  sa 
vigilance  ^  abattre  sa  fermeté  et  glacer  son  zèle*  C'est  par  ces 
considérations  qu'il  a  toujours  été  de  règle  constante  que  les 
gens  du  roi  ne  dépendent  point  des  compagnies  auprès  des- 
quelles ils  remplissent  les  devoirs  de  l'office  public,  sauf  à  ces 
fîompagnies  à  dénoncer  au  cfa^f  de  la  magistrature  Vss  écarts 
ou  les  infractions  auxqudâ  ils  pourraient  se  livrer.  C'est  aussi 
ce  que  M.  Iç  chancelier  de  Lamoignon  écrivait ,  en  1756  ,  à 
la  Cour  des  aides  de  Montpellier.  «  J'ai  rendu  compte  au  Roi  y 
t  lui  dit-il ,  de  la  délibération  prise  par  votre  compagnie ,  au 
«  sujet  du  nommé.  ...  Sa  Majesté  n'a  pu  s'empêd^er  de  la 
«  regardai  comme  une  délibération  prise  contre  les  officiej's 
<  mêmes  de  son  parquet^  et  cette  en^eprise  lui  a  infiniment 
«  déplu.  Vous  devez  savoir  qu'il  ne  vous  appartient ,  dans 
«  tucun  cas  ,  de  faire  des  règlemens  pour  ce  qui  concerw  le . 
«  ministère  public  au  nom  du  Roi  :  c'est  à  Sa  Majesté  seult^ . 
Tome  I.  t       ' 
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«  qu*îU  doi?ent  rendre  compte  de  leur  conduite  j  çt  voti*c 
^«  pouvou*  sej^orttç'à  m^nformér  des  abus  que  vous  pouvez 
«  remarquer,  afin  que  yen  rende  compte  au  Roi....  » 

a  Les  avocats  du  Roi,  dit  de  Ferrîère  dans  son  Dictionnaùe 
de  Droit ,  sont  à  l'audience  comme  des  surveillans  ^  si  les 
juges  entreprenent  au  delà  de  leur  pouvoir,  ou  contre  la  dé- 
rision formelle  des  ordonnances  ,  ils  doivent  s'y  opposer,  et 
même  eh  appeler  s|ir4e-champ ,  s'il  est  nécessaire ,  pour  «n 
arrêter  ou  suspendre  l'eflfet  ;  les  gens  du  Roi  ne  sont  donc  pas 
sujets  a  la  censure  des  juges,  pour  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tipns  de  leurs  charges.».  » 

Enfin  ,  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses ,  l'indépendance 
du  ministère  public  a  été  proclamée  par  un  arrêt  solennel  de 
la  Cour  de  cassation  ,  dont  voici  l'espèce. 

Le  i3  août  1791 ,  le  tribunal  de  district  de  la  Nesle  avait 
rendu  un  jugement ,  dans  lequel  se  trouvait  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Le  tribunal  déclare  qu'il  blâme  lé  ton  aigre  , 
«  menaçant,  emporté  et  injurieux  avec  lequel  le  commissaire 
«  du  Roi  a  fait  ses  déclarations  et  protestations ,  lui  défend  de 
<'  récidiver,  0jfL  lui  enjoint  àe  porter  au  tribunal,  à  Ta  venir, 
(t  rhonneur  et  le  respect  imposés  pai^  la  loi.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  régula- 
teur a  requis  la  cassation  de  ce  jugement  pour  excès  de  pou- 
voir. Ce  magistrat  a  fait  observer  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  sont ,  diaprés  leur  institution ,  indépendans  des 
tribunaux  auprès  desquels  ils  remplissent  leurs  fonctions^  ^u^> 
dans  le  cas  où  ces  officiers  s'écarteraient  des  bornes  de  leurs 
devoirs,  ou  compromettraient  la  dignité  de  leur  état,  les  tri- 
bunaux ont  contre  eux  la  voie  de  la  dénonciation ,  mais  qtie 
là  se  borne  leur  pouvoir,  et  qu'il  n'ont  aucun  droit  de  ceii- 
sure  directe  sur  les  officiers  du  parquet. 

Du  6 octobre  179I9  akret  de  la  Cour  de  cassation,  sections' 
réunies,  au  rapport  de  M.  Boucher /tLonX  voici  le  texte  :  " 

«  LA  COUR ,  -^Vu  l'art.  27  du  chapitre  5  du  titre  5  de  la 
loi  constitutionnelle ,  et  attendu  que  le  tribunal  du  district'de 
la  Nesle  à  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  par  «a  déclara- 
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tion  et  l^AJonction  feile  au  comtnissaire  du  Roi;-^  Càmu  ledit 
jugement ,  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du"* 
Roi^  le  prédent  jugement  sera  imprime  et  tianscrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  de  la  Nesle ,  séant  à  Castelnau,  confor- 
mément à  l'art.  î>2  de  la  loi' du  i*'  décembre  1790.  » 

Nota.  Une  loi  du  20  avril  1810  semble  consacrer  la  même 
doctrine.  Elle  porte  que  les  cours  d'assises  ou  spéciales  seront 
tenues  d'instruire  le  grand-juge ,  ministre  de  la  justice,  toutes 
lesfois  queles  officiers  du  ministère  public  exerçant  leursfono- 
tîons  près  de  ces  cours  s'écarteraient  des  devoirs  de  leur  état 
et  qu'ils  en  compromettraient  l'honneur,  la  délicatesse  et  I J 
dignité. 

m 

COUR  DE  CASSATION. 
Un  cuùwjueur  est-U  justiciable  des  tribunaux  de  eammèree 
pour  raison  d'un_  billet  à  ordre  par  lui  souscrit  et  cause 
pour  fermages  2  (&é».  nëg.) 

r 

CoMMUKAW,C.   BOUCHKR-COLIS. 

L'article  i*'  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673  dëdare 
commun  pour  tous  les  sièges  des  juges  ti  consuls  Yéàit 
du  mo«  de  novembre  i565,  concernant  leur  établissement 
dans  la  vUle  de  Paris.  Or  l'article  5  de  cet  ëdit,  qui  règle  )« 
compAcnce  des  juges-consuls,  î,orte  qu'il,  connaîtront  de 
tous  procès  et  différends  qui  sont  mus  entre  marcTiands  pour 
fM  de  marchandise  seulement.  Et  Jousse  fait  observer  à  cet 
J^  que  ce  serait  un  abus  directement  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  de  vouloir  mettre  les  laboureurs  et  vigneron,  dans 
la  dasse  des  marchands  ou  artisans  j  qu'à  la  vérité  l'article  10 
de  1  ordonnance  autorise  les  laboureurs,  vignerons  et  autres 
à  fiure  assigner ,  pou,^  vente  de  blés ,  vins ,  bestiaux  et  autre* 
denrées  procédant  de  leur  cru ,  ou  par-devant  les  jug«  ordi 
«.re,  ou  par^evant  les  juges-consuls ,  si  les  vente,  ont  été 
fetea  des  marchands  ou  artisans  faisant  profe^ion  de  ro- 
vendre  j  mais  que  les  laboureurs  et  vigneron,  ne  peuvent  itre 
"M'gnes,parlé,  ixiàrchands,  pour  raison  de  ce»  vente, ,  ^e 


V 


4  JOURZHAjL   Py  iPAhXIS, 

por-deTai^t  les  juge$  ordinaires.  A  bien  plus  fiute  râteon  leà 
•tribtisiaux  de  coxnmtCFce  sont-ils  inçompéteiis  pour  pnnioiieer 
la  cpi^dampation  d'un  billet  ^  ordrie  souscrit  par  un  labpu-. 
reur  ou  fermier  a« profit,  de  son  propriétaire,  et  causé ^our 
fermages,.  C'est  aussi  ce  que  le  tribunal  r^ulftjCeur  a  décidé 
dans  l'espèce  suivante*  * 

Le  sieur  Commuhau  était  fermier  d'un  domaine  que  pos- 
sédaient les  Bénédictins  de  la  maison  dite  Bonne-NouveUe^ 
d'Orléans.  Le  14  novembre  1789,  il  souscrit,  à  i'prdre  de 
dont  Boucheron,  procureur  de  cette  maison,,  un  billet  de 
4S0  livres,  valeur  reçue  comptant  poiar  fermages.  Ce  billet  ^ 
après  avoir  passé  successivement  dans  plusieurs  mains,  s'est 
trouvé,  à  l'échéance,  d^ns  celles  du  sieur  Marchand-Gram  - 
mond,  qui  Fa  fait  pr^ster  faute  de  paiement.  Ensuite ,  il  a 
fait  assigner  le  sieuf  Boucher^ Colas ^  son  endosseur,  de- 
yaiii]«t^}tiges<-consiils,  pour  avoir  remboursemenit  de  l'efTet.' 
Celui*cî  appelle  Comrnunau  en  garantie. 

En  cet  état,  jugement  du  4  ^^^  '79'ï  T^^  condamne 
Boucher-Colas  à  rembourser  au  sieur  Grammond  le  mon- 
tant  du  billet  dont  il  s'agit;  et  statuant  en  même  temps 
sur  l'action  réc^fffeoire,  condamne  Comrnunau,  par  corps ^ 
conformément  aux  règlemens  du  commerce,  à  indemniser 
Boucher-Colas  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Ce  jugement  reçoit  son  exécution.  Comrnunau  est  arrêté 
et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Qiâteaudusi^. 

Mais  il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  j[ugement  du 
4  mai,  pour  incompétence,  soit  à  raison  de  la  personne, 
soit  à  raison  de  la  matière,  , 

Les  juges-consuls,  a  dit  le  demandeur,  étaient  incompé- 
tens  à  raison  <ïe  la  personne ,, puisque,  aux termejs  de  l'prdpu- 
hance,  les  laboureurs  etvi^nerpns  ne^  peuvent  être  pla.cé$ 
dans  la  catégorie  des  marchançls  01^  artisans,  -et  qu'ils  sont,, 
comme  lés  simples  particuliers,  justiciables  de^  tribunaux 
Ordinaires.' 

,  ;  .        .  1      .  ,    I     1  .  .         .* 

'  Lès  juges-consuls  étaient  encore  inçompétens  à  .raison  de 
la  mktïère:  car  il  ne  s'agissait  point  ici  d'vjn.l^iUet  ppur  fait 
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de  commerce  )  mais  bien  d^un  eiPet  cause  poar /ermages  ^  et 
souscrit  effectivement  par  un  feriùier^  au  profit  de  sou  pro-^ 
jpriétaire* 

Du  1 4  octobre  1 791,  arr£t  de  la  Cour  die  ^i^éationV  sec- 
tion civîlie,  au  rapport  de  M*  MatteyiUe^  qui  casse  le  ju-' 
gement   atttiquë.  Yoîci  les  motifs  textuels  dé 'cet  ârrét  :' 
«  LA*  CÛtJft,  —  Attendu,  l»  ^ue,  par  Tart.  2  dà  titre  vi 
de  Tordonnance  de  1^675,  conforme  en  cette  disposition  à 
Tart.  5  de  i'édit  de  iS65 ,  la  comp^nce  des  juges-consùls  est 
restreinte,  t»  aux.  billets,  de  cbange  faits  entr<^  négocians  et 
marchaiMls,  et  doUt  ik  devront  la  yal^ur ,  ^t  ne  peut  avoir 
lieu  ^ntre  d'autres.  Bersonnes  que  pour  lettres,  de  changip  ou 
remise  d'argent  faite  de  place  en.  place;  -^  a». Que  Fart.  5 
du  m4me  titre  leur  déftnd  deconnaiitre  des.  billets  4e  .change 
entre  parJicuUers  autres  que  négocians  «marchands,  ou 
dont  il&  ne  défont  pas  la  vajkur,  votdant  qu'en  ce  cas  Ih»^ 
parties  $6  pourvoient  pàr-devanf  tes  juges  tMlnaires,  ainsi 
que  peur  de skâi^s  promesses; — ^Et  attéodu  qu'il  est  apparu 
par  la  repnésenlation  du  biflet  de  4^  livres^  àoiiaerit  le  14  n«e* 
venibre  9^89,  par  CommundUy  femit^r  de  Tuadesdûniaiiies 
quepo8sëd«ûenttes'.9^)félfùïl^^dela  maison  àï^^èaBonme- 
NoMffeUe-d^ Orléans,  de  la  dépendance  de  Châ^aiidaii^ 
pl^y^Ie  %sRél^kpron^  |»rôcareur  de  ladite  maison  j. ou  à^seu 
ardre,  4^è*fdidtC^bittQt  ekt^ausépoùr  fermagesr;:  d'où  ilirésUlte. 
que  c'est  un  engagement  ordinaire,  et  nulleiboBtcoauBercial} 
d'où  il  résulte  aussi,  pàr'sttitoylHnôompétffnoé  absolue de.la 
jûridicti<^  conmlaife  d^Qrltfans.;  ^-«*  Casse,  «tc^  »  • 

Nota.  ITatlUArlSSB  du  Code  de  commer^.  porte  :  €  Loi*«- 
que  Ic^èltftv  de  chaiig«»'  Kmt  réputées  simples  proiiiesses*... 
ou  lorscpie  le^  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des^ignatures' 
fiâdivï^ltô  DOb  négocieras  et  uTvurontpaspoujroçeaiion  des 
opérations  deicdmixiei^e^irafic^  ckaiige,  ban(pie-o«  courtage, 
fe'tribÛAÉt  ^e'  tH)iâlfy^*ee-6era  tenu  de  renvojev  au  tribu* 
nal  (âvit,  *s^itm  ait  nk/tiù  pat^b  âé^Oideur,  si  Ainsi,  coinnie 
il  ne  parait  jptfs^^e  le  s{)J«iSCHptelMr'âu  bUlet^  dans  l'espèce , 
ait  rcrpiis  5da  i*eiivo1 ,  il  1»t  é^idèttt  <^e,  sous  le  Coé^de  cdm«> 
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icerce ,  i)  u'^ût  pas  été  redevable  à  proposer  l'iacoi^pëtencc 
comme  mQjen  de  cassation.  Mais  le  jugement  n'eût  pas,  moins 
été  cassable,  d'après  l'article  657,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  commerce  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  i^on  négocians,  à  m^ins  qu'ils  ne  soient  engagés  à 
l'occa^ioi^  d'opérations  de  commerce,  trafic,  chu^e,  banque 
ou  courtage^  Or  irn  fermier  qui  dpnne  à  son  propriétaire  un 
billet  à  ordre,  en  paiement  de  ses  fermages  et  C9,xtsé  peur  Jer^ 
mageA  ncr  fait  peint  une  opération  de  commerce, 

*         '  COUR  DÉ  CASSATION. 

l/e  frè^  OU  noUs  se  presçrk4lparunqnapi^s  te  vojragejini? 

(Rés.  aff.)  *        . 

N'est-il  dû  aucun  fret  des  marcnandîses  perdues  par  nau^ 
frage  ou  prises  par  F  ennemi?  (Jugé  qu*iîn'ei>  est  pa^dû.  ) 

I4ES  piUMP&iBT^iuss  ne  Ui  voRET  ns  Parku^  C^Xavàho;». 

Le  fret  ou  nolis,  AïiEmerigon^  est  un  sâlaise  c|u'oa  paie 
ou  qu^on  promet  de  payer  au  caflftaiMe,  à  conditkui  qu'il 
transp*ortera'  la  marchandise  ou  les  passagers  au  lieu  indiq^é^ 
Il  n'est  du;  aucun  fret  des,ma)rd[iaiidise6  perdues  pamaufrage 
0#  prises  par  les-Annemi^^r  //,.,, 

Cette  opinion  est  conforine  à  l'art*  a8  du  livpe  ^^  litre^^ 
de  l'ordonnance  de  la  marine ,  et  4  la  ^u^ilpmdenqe  jftfm&r 
tante  «El  cette  mattière». 

L*art.2duliyre<f,  titre  i;»,  n'est  paa  m^inâ  £»ndel  sur 
la  prescription  «du  nc4is  après  un  an  éeoulé  depaifi  .le  voyage 
fini.  Cet  article  pprte  :  «Ne  pourront  aussi  ^  HNiJtyes  et  pa- 
trons )  faire  aucune  deorande  pciur  lewr  frét««...  un  aj|aprè& 
le  Toyage  fini»  » 

F'mlm'SLjCfatd  sur  cet  article  t  «^  Après  l'w  éfCOU^>ll  r  9. 
fin  de  non  recevoir^  et  cpoiqiie  l'article  ne^parle  qne  du 
mattrè  ou  capitaine ,  il  n'est  pas.  d^uteuY.qi^e  la  fipi  4e  non. 
recevoir  n'ait  lieu  toitf  tsê  iBtkème  contre  le  propriétaire  ou 
t'amnftcur  du  navire ,  d'autant,  pins,  que  c'eAilut^  dans  la 
realité,  mfc  le  fret  appartient ,  ft  ^e  si  le  capitaine  est   auto 
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risë  à  en  poursuivre  le  recouvrement ,  c'est  comme  son  pro-<. 
cureur  né  et  comme  lé  représentant  de  lu  même  manière 
qu'il  Ta  représenté  en  stipulant  et  réglant  le  frct|  soit  par  l^ 
charte-partie  ou  par  les  connaisse  Viens.,  » 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  le  tribunal  régulateur 
dans  l'espèee  suivante  » 

£n  févT\9x:.i.j8o^Ma^ifiUiLamanQn  s'était  changé,  mmftn- 
nantua  iTrçt  conven^L^  de  ccNCM^uire  àToiilpn  lei  botsdeû 
forêt  de  Parma, 

Son.  bâtiment  est  pris  par  un  ooçsaijsfr  wglais ,  le  ^  airril 
luixa^t.. 

S\\  année&:af>rè^^cet  événement , .  Lam^^if^n  i^f^mamle  auK 
e;jrijti:eprençurs  de  la  foc^t.dei'â/Tna  le  p^pL  con^nu  pour  fe 
Ccêt  du  bois.captui^é^. 

h^  6  juillet.  v79^|L^Rjb*.dii.{yirlement  d'AU^ui  lui  adjuge 
f^  CQDcIiisiops,  i  '    '  . 

Pourvoi  en  cassation  pour  contraventioiii  auiLarticlei  prc^ 
cités  de  l'ordonnance  de  la  marjiiïe».     ^       ^    .  ••  .  "" 

Du  24  d^e^re  1.79^1 ,  ^naÂT  fie  la  seclioi^  ei¥ii^<e^  a«  rap- 
port d^  M^^Sckvaendt^  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  d'Atx. 

c  LA  COUR  —  Donne,  défaut  contre  Mathieu  Lamar- 
non,^et^  p^ur  le  pi:ofIt,  casse  et  annuUô  ^a«;nêtrendù^0QBtra- 
dictoirement  entre  kti  et  les  entrepreifteurs^de  Feiploiitatioii 
de  la  foret  de  Forma  en  Corse,  par  la  chambro.'dés  vacations 
du  ci-devanf  parlen^ent  de  Provence  ,  l^iâi juillet  1796, 
comme  contraire  à  l'ordonnance  de  la  marine^  arti.a^  tit*.  i« 
du  livre  i<'  des  prescriptions,  cj^i  porte  ««que tien,  mattres 
•  ^  patrons  uj^  pourront  faire,  aucune  deaiande  .pour  leur 
«  fret,  u|iau  après-le voyage  fini;  )^  et  à,l'ai:t.  1-8  -du  tit*  5 
du  livre  5  du  fret  ou  nolis,  qui  porte  «c  ,qiVit;.ii'list -dû  au*- 
«  cun  fret  des.  DAarchandises  prises  par  les  enne^îs  ^Mit*«era 
«  tenu  le  no^aître ,  en  ce  cas,  de  restituer  ^er.qui  luiiaHra  été 
«  ayancé;,  §'il  n'y  a  conyentiojsi  contraire;  » — ^Eniçé^nféqueneo^ 
ordonne  quç  les  soi|(^g^,p9yée$.|p^  les  SrUrepr^nfiursMJLa^ 
f'umon  leur  seroiM^  restituées  ts^pt  en  pi*ii^cipai  qi^'iatéréts 
ci  irais;  sujr,k  fond  des  contestations^  reavoift.  Içipac  ^ 
t*«,etc.  » 
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I 

COUR  m  CASSATION. 

.  Les  ttêjitién  sont-ils  tenus  solidairement  des  dettes  chirogra- 
phaires  de  leur  auteur.  (Rés.  nés,) 

*  .      V  '.•  .  )  .  i 

V 

LesApOUILBuLLET,  C.  MaZAREÀ  £T  AVBIMkl!.        ' 

La  Teurr^  LaUmne  avait  contre  le  sieur  Bernard  Mazarès^ 
^ne  €Féaikcë  assez  considéraMe,  résultant  d'un  arrêté  de 
compte  fait  entre  les  parties  le  S  juillet  lySr. 

i^p^  l|i:mort  de  son  débiteur  y  la  Teuve  LalanHe,  autori— 

^    \  ftée  d^  i^eur  Btdlet  scm  seccmd  mari ,  poursuivit  le  paiement 

^e  sa' créèmc!*,  ^nXtonXxi  JtnnMàzarès  ^  héritier  du  dé* 

AiBt ,  q«e  èbntrie  V^fr^es  Atedihert^  ses  légataires  universels.. 

Le  ^5  septembre  17849  sçntence  contradictoiie  delà  séné- 
chaussée d«i,<3a^,  qui  condamna  les  {^taires  à  payer  aux. 
époux  BuUei  hà  somme  de  140,606  livres  |  avec  intérêts  et 

Sur  rapt»el  rtspecttvemecit  fnterfetépar  toutes  les  parties^ 
3  intervint  au  conseil  supérieur  du  Cap ,  le  ^5  juin  1785,  un 
%rrét  qui  infirma  sur  plusieurs  points  la  senteûce  dfes  pse-^ 
0:ders  juges  ^  «t  condamna  «/(^ah  Mazarès  et  tes  frères  Andî- 
bert,  soUdairemif^nty  à  payer  à  la  veuve  Lalanne^  Temme  Bmt^ 
let^  170,1  to  livres  d« principal,  avec  intérêts  et  firais. 

Pourvoi  en  cassation  poiur  violaticsi  des  articles  aSa  et  a55 
ile  ta  coutume  de  Paris,  qui  formait  le  drcût  particulier  de 
nie  Saint-Domingue. 

Aiis  tf^rmes  de  ces  articles ,  disaient  tes  demandeurs ,  Ta  so- 
lidarité n^  point  lieu  entre  les  héritiers  pour  les  dettes  du 
défunt.  Obacun  en  est  ténu  persoimellement  pour *sa  part  et 
porttcsn.  Ilit'^ft  d^eiception  à  cette  règle  que  Telativement  à 
raeti«n  hypothécaire ,  qui  est  indivisible  de  sa  natui^e.  Dans 
ce  ea»,  t^béritier  détenteur  dliMtages  qui  otit  appartenu  au 
«déi^t  et  qui  sont  hypothéqués  à  la  dette  est  ténu  de  l'ac- 
quitter potir  le  tout,  sl^ftsdh  recfeur»^ contre  ses  cohéri- 
tiers.  Ce  sont  les  tel-riies  de  l'art"  ïi55.  Mais  dans  Pespèce  il 
,  ne  s'agissait  point  d'une  créance  spécialement  alTectée  sur  uu 
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Imiiieiitib  ^«  la  si^çession.  Les  aieur  et  dame  ^«Ibr faisaient 
dérÎTer  leiii^  action ,  soit  <Fnn  biHet  de  €0,000  fr.  souscrit 
par  BermardMazarésif  soitde  Farrétéde  compte  fait  en  1781. 
Leur  créance  était  doÉc  purement  chirograpkaii^f  ils  de-»  * 
valent  dxmc  diviser  leur  «ieipaode  entré  ies  hâritièis  «t  les  lé- 
gataires ,  à  la  concurrekce  de  Témolument  de  dllaoun  dVox 
dans  la  suc0essîoa;  donc  l^arrét  du  ooiiseît  sapériwr  du  Cap 
a  Cdrmellement  violé  les  articles  précités  de  la  coutume ,  et 
les  prSgHpes  du  droit  commun ,  en  prononçant  des  condan* 
nations  solidaires  dans  ilne  tecrtiète  essentidkment  divisible, 
et  qui  ne  comportait  poij^it*  d«  Àoiîdarité. 

Du  5  août  1792,  jiRkMr  de  la  cour  de  cassatton ,  leclioii 
civile ,  «u  iteppiort  de  iS.  Batenerie,  par  lequel  : 

«  IaA.  COUR^  —  Après*  en  avoir  ééKbéré;  -^  Vu  les  ar- 
ticles tAs  et  a55  de  la  eiauittme  de  Paris^  portant:  •  Les 
Itâ-iders  d^un  défimt,  eH  poreU  d^gré,  tant  da  mei:d)les 
qu'inÉmeubles ,  sont  tenus  persohnelltm^t  dfjéayev  et  ac« 
quitter  les  dettes  de  la  ^ceession,  cbaeuB  |iv  telle  part 
et  pijfcua  qu'ib  sont  héritiers  d'icehii  défunt.  Toutes 
fbk,  4lh  sent  détenteurs  d'héritages  qui  aient  appartenu 
au  d^âunt,  lesquels  aient  été  obligés  et  hypô&équés  à  la 
dette  par  ledit  défunt^  chacun  est  tenu  de  paya*  le  tout, 
saitf  son  recours  contre  les  cohéritiers*  »  ;  •—  Casse  , 
etc.  »(i)«^  -M  - 

«ïtoll  BB  CASSATION^ 

LorsifuSi^  p4jgâljfàfl^ç^  ^té  prononcé  publiquement  a  T au- 
dience,  ie  ttfHkfJIf'^jpit  a  fendu  peut-il  ensuite  le  rectijîer 
ûu  le  r^ibrmét ,  J^Êb^mifM  éemceur.  si  les  avoués  des 

Par  ipt  acte  dv^'jiiin  178a,  les  sieur  et  dame  Eprmentiit 
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(1)  On  jugenijt.de  mémo  tous  Tcpigire  du  Cûdç  civil.  Voir  les  art.  870 
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Mail  ce  {ugemefltf  contiiifH^it  le  mêfi^  màgiitrat, 
4f  ferjaae  «me  contravetttiou  directe  à  l'art.  i'4  4u  tit*  a  4e  ^  1 
du  24r  ao^t*!^^.  Cet  article  .vctit  ({Uif  tous  les  jugeme: 
êoiënt  rendul  put^li<}ueraeiit  à  l'auditece.  Or  le  jugem^n 
du  2)1  mai  ifg/ii0el  quUI  est  rédige;  Ki^  pas  été  rchdi^  publi«« 
quemei^t  à  Taudienbe^  cette  Tédacfîoa  a  été  mt/ise  qp.  greffe  ^ 
et,  comme  el^  àâvfff^  iiâ  ju^emeat  rendu  À  Taudifsifteey 
qu'éUe  ea  çcmstillulKUi  autre  tout  àiSléfeaaîty  la  cedHavention 
à  la  loidtt  a^aoèfe  iT^-eiHfeifpelle;  et^  sous  te  ëeoond 
rapport,  comme  ifp  l^^pi-emieri  h  |iifp>tiemt  d<%t  il  #ij^ 
doit  être  uassé* 

DiiiSxepièQltpi^  ^99^)  i**|f  de  ia^eetiin  chrlle^  jiu  rap- 
port de  M;  Fkmdny  <fd caste  Ujugemimt  attfi^cpàéw 

«  lACO»»,  .-Faisant  «èoit^  leT^Vi^itfmdli  <H«»- 
niissair^  du  péuvpir  exécutif^  et  ^nformément  à  rarti:^Ie  af 
du  di|||rrftS  du  titre  5  d^H'aete  éouistitulifuiei;  —  CMa$fi  le 
îligeineiit  du  -zi  nw  1791 ,  én^4|Wt  "P^  ^  jugeifieoA,  ce 
ti'ibuiial  mrjfjpiitrri  ffrèi  rfti|4tysc|^|^>ti)^|ii  ai  mai  17^1,^ 
et  hors  4e  pette  aiidiencCf  celiii  ^ui  avait  été  Tjeiidu  #t  pr»^ 
»QPQfa>iAliqi^gfMrayt4|  T^udi^ce j  «se  ^ai^»  ^4^  M  f^  ^^ 
juges  §0i^%l9  li^ni9||re  ^taii«<M|Mommé  âaii»«elte  affieiii^^ 
un  MÉ&fU'^yiiloir^Ye^ufie  opntraiiwdQA^è  1V4^  i4^ 
tit*  ade  lii|,loi  dhtv 24  ap^âli1|^9»,«qiiâ  oiydonae  cp»  fesi  jUg^-» 
me&s  soi(3tt  reudu^  publicjuemettt)  è^  * 


sfre  Jes  lois  de  Vépc^neou  ydrùiiél^farteigêi^èèï  àmrèH 
'  mu  profit  deS  k^tier^résorfÈphfs }  W^Vj^trttpH^  ^fo» 
*     iiÊkH^m(f^  opérés  garnies  hii Mb^qitemes ,  '^tâiSfl^' là 

pàrtc^  ait  Uéu  séus  hurempiréP^Ç^éi.*^^)      f    ' 

•#►■•'•■#      *  ♦'V  .  '  '^ 

Pour  riftt<41igence  de  cette  qfiqatio» ,  4H  feilt  ^fcvoir  que 


Ë* 


Part.  '^Bg  de  la  coutume  d'ADJoii ,  qui  régiiêêaii  if$  Mens  dont 
il  s'iCgît,  permettait  aux -h^ritie^  préioeaptifs  d'un  absent 
de  s*ensaisiner  des  choses  de  sa  succession  sept  ans  après 
qu*3  avait  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles* 

Dans  le  cas  parlâculier,  François*Chafies  BerauU  ëCait  ab- 
sent ^  et  ses  dernières  nouvenes  remettaient  au  mois  de  sep- 
tembre tySS,  en  s(»*te  que,  d'i^^ès  la  coutuine^  le  droit  de 
partager' |»*OTisoîte]lieiit  les  biens  de  sa  sûecesëo^  s'était  ou- 
vert au  profit  de&4lëritier8  prësompttib-  d^  le  mois  de  sep- 
tembre lygo.  {1  he  s^est  agi  de  prpeéder  à  ce  partage  qu'après 
la  publieatioiv  des*  \^  des  mois  de  aiars  t^fgor^ avril  179T,' 
qui  avaient  aboli  le  di^l^,d^i^esse  et  Ad»U  une  égalité  par- 
faite entre  les  suceessîblesi»        t 

En  conséquence,  des  JKflièuRés  A  sont^âevées  sur  le  mode 
de  ce  parts^' entre  «ite^iFVanfqiV  Berault  et  Chartes  Be^ 
raulide  la  Roch^moreau  y  tous  deux  frères  de  l'alwent. 

Le  premier,  en  qualité  de  puîné  devenu  atné  par  l'absence 
de  son  frère ,  réclmnait  le  prépiput  jet  les  ^tres  avantagea  que 
la  coutume  d'Anjou  accodl^it  à  l'aîné  dans  les  successions 
collat^ialA.  Il  se  fondait  nér  l'exception  pro^gneée  par  le 
décret  du  1 5. mars  1^90,  qui,  |out  en  abolissant  le  droit  d'ai- 
ncssQ,  réservait  aux  &inés^  lôrs  mariés  ou^edfs  avec  enfans, 
tous  leurs  dfoits  dans  les  partages  à  ftire ,  entre  eux  et  ieurs 
cohéritiers,  de  -toutes  les  successions  ^eotes  ou- collatérales 
qui  pourraient  s'ou^ir  à  leur  pro&t;  i^-comme  il  i^t  marié 
dès  1789,  il  s'attribuait  avec  une  sorfe  de  rllson  le  bénéfice 
deTexception. 

Mais  le  sieur  Charles  B^ratdt  de  la  Rfithemoreau  lui  oppo^ 
sait  Tarto  9  du  décret  Su  mois  d'airril  ^791,  qai  por|^  «que 
nnlpidné  devenu  albé* depuis  sov^iariage  contracté  avant 
ou  dqmis  la  publication ,.  soit  du  pVéselIt  décret,«8Qit  de  cehû 
^  1 5  mars  1790,  ne  poturyédaAery  en  vertu  desdites  excep- 
tions, le^avanftg^dont  l'expeetati^e  était,  au  moment  où  il 
('at  marié  I  dâérée  par  la^loi^  sop  cohéritier  présomptif 
aîné.  " 

Cette  dispositîcm  ,^UFsuivait  le  sieur  de  j^  RochemoreaUy 
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s'applique  ëvidémmentàret^ècê,  pubqui'à  l'époque  de  se» 
mariage  ^  Charhs  Bènndt  Aon  frère  n'était  pas  r<cuiié  dé  la 
famiUe. 

Ainsi  y  ccnnin^  on  le  voit,  la  question  était  de  savoir  si  on 
devait  suivre ,  pour  le  partage  de^  biens  de  l'absent,  la  txni-. 
tume  d'Anjou  et  la  loi  du  mois  de  mars  17^)  sous  l'empire 
desquelles  le  droit  departa^  s'était  ouvert,  où  s'il  fallait 
prendre  po^  r^e  de  eondtilte  le  décret  <f  avril  1791 ,  sous 
l'empire  duquel  i#paitage  allait  être  eonAmmé. . 

Lesvparties,  n'étant  point  d'accord,  ont  lïoumis  leurs  cenles.' 
tations  à  desrario^es  qtÉ^,  le  10  juin  lyf^  rendirent  un  Juge- 
ment en  dernier,  réssos^ ,  conçu  •  en  •  ces  termes  : 

«  Tout  vu  et  considéré ,  au  moy«n  de  ^  que  l'art.  ^269  de 
«  la  coutume  d'AriJgti/qdhré^  les  mens  dont  il  s'agit,  permet 
«  aux  héritiers  présomptifs  de  celui  <JUi  s'est  absenté  du  pays 
«  par  sept  annéeft  consécutÎTes ,  sansurenir  et  sans  qu^il  fôt 
«  aucune  mémoire  dj  lui,  de  s'ensaisiner  des  choses  de  sa 
m  succession ,  et  de  Ce  qu'ij  n'est  pas  contesté,  même  qii'il  est 
«  avoué  par  lesdits  sieurs  Berauh^qae  les  (lemières  nouvelles 
«  reçues  du  syur  François-Charke  Berault^  leur  ffèm  ,*sont 
«  du  6  septembre  1785;  nous  casons  que  lesdits  sieurs  BerauU 
«  de  BoisgirauU  et  Beraukde  la  Rochemoreau  ;  seuls  héri- 
«  tiers  présomptifs  du  sieur  Berai^k,  absent  dq)uis  plus  de 
«  sept  ans ,  sont  fond^  à  s'ensaisiner  des  bi^s  meubles  et  im- 
«  meubku|jâe  leur  frèfl^ab^ent;  ce  faisant,  à  requérir  conjojn- 
«  tement  delMIÉ.  les  juges  du  tribunal  de  district  d'Anjou , 
«  ou  de  tous  autres ,  ^erniers  jugemens  d'envoi  en  possession 
«  desbietas  qui  appar^ennentàleuiT  frère  absent,  le  tout  aux 
«  charj^  de  la  coutume  qui  les  régit;  en  conséquence}  et' au 
«  moyen.de  ce  que,  par  ISirt.  11  du  tît.  !«  du  décret  de  l*as- 
«  semblé^  nationale,  Cu  i5  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi, 
«  le  28  dudif  mois ,  tous  pi^ilég^,  toute  féodalité  de  bienf , 
«  les  droits  d*aînesse  et  dfe  mascuHnité ,  àlFégârd  des  fiéfs  et 
«  domaines,  et  les  partages  inégaux  à  raison  df  là'  qft^îlité 
«  des  personnes,  sont  abolis;  et  de  ce  que,  par Vart.  9  du  dé- 
«  cret  du  9  avril^ernier,  il  est  dit  queni^l  puîné  devenu  aJné 
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«  dcpui»  ton  Qi^riagç  contpacté  avant  çu  depuis  la  publîca* 
«  tîon  du  décret  du  i5  mars  1790  ne  pourra  rëdamer,  en 
«  Hi|'|p.  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expectative 
«  4Éft«  Bjo.  moment  où  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à  son 
c  lïSS^er  présomptif  aîné^  npus  or^nnons  que,  dans  le  délai 
«  d'un  mois  à  partir  de  la  sentence  d'envoi  en  possession  des 
«  biens  df|£|Énent,  il  sera  procédé  à  l'inventaire  de  meubles 
«  et  effets  m^nij^rs ,  titres  et  papiers  <pii  appartenaient  au 
«  sieur  BerauUde  la  Chaussée^  absent;  et  dans  le  délai  d'un 
«  autre  mois  à  partir  de  la  clôture  dudit  inventaire ,  il  sera 
«  présenté ,  par  le  sieur  de  Boisgiraub  aine ,  un  partage  en 
«  deux  lots  égaux ,  sans  aucuns  avantages ,  ddl  biens  meubles 
«  et  immeubles  de  ladite  succession ,  pour  Fun  être  cboisi  et 
«  opté  par  le  sieur  de  la  Rochemoreau  comme  puîné ,  et  ce- 
c  lui  des  meubles  tiré  au  sort;  comme  aussi  condamnons,  le 
«  sieiu*  àt  BoisgirauU  à  rendre  compte,/tant  à  charge  qu'à 
«  décharge ,  des  sommes  qu'il  a  reçues  des  fermiers  et  débi- 
«  teurs  de  son  frère ,  depuis  son  absence  du  pays ,  et  des 
c  sonunes  qu'il  a  payées  en  son  acquit,  sauf  au  sieur  de  ta 
«  Rochemoreau  à  impugner  ledit  compte ,  s'il  y  a  lieu.  » 

René-François  BerauU  a  demandé  la  cassation  de  ce  juge- 
ment pour  violation ,  soit  des  art.  229  et  25o  de  la  coutume 
d'Anjou,,  soit  de  l'art.  11  de  la  loi  du  i5  mars  1790,  et  pour 
fausse  application  de  celle  du  mois  d'avril  1791» 

Le  jugement  attaqué,  a  dit  le  dema^deur,  n'a  pu  dans  l'es- 
pèce ordonner  un  partage  égal,  sans  contrevenir  aux  disposi- 
tions de  la  coutume  qui ,  dans  les  successions  collatérales , 
accordent  à  l'aîné  une  portion  ayantageuse* 

Les  arbitres i  il  est  vrai,  se  sont  fondés  ^r  la  loi  du  i5 
mars  1790,  qui  avait  aboli  tout  droit  cl'aîn^se;  mais  ils  n'au- 
raient  pas  dû  perdre  de  vuç  l'exception  portée  dans  1  art.  1 1 
en  faveur  de  ceux  qui  étaient  mariés  ou  veufs  avec  enfans  à 
1  époque  de  la  publicatioi^  de  la  loi.  Appelés  à  jouir  de  tous 
les  avantage^  que  leur  attribuaient  les  anciennes  lois  et  cou- 
tumes, Hs  ne  peuvent  en  être  privés  sous  aucun  prétexte,  et 
les  arbitrent  en  refusant  au.  demandeur  marié  depuis  1789  le 


•x^*i 
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bénéfice  tle  rexception,  sont  évidemiAent  ^ntrevenud  à  la 
loi  même  qu^ils  invoquaient. 

En  vain  se  sont^ls  appuyés  sur  le  décret  du  mois  d'avrî| 
dont  l'art.  9  paraît  effectivement  favorable  à  lettrl^ynfL  , 
cette  loi  n'a  point  d'efief%ëtroactifj  elle  était  par  cott^s^éijuent 
inapplicable  à  Fespèce.  Le  droit  au  partage  s'ëtant  ouvert  au 
profit  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  djj^Mnpter  du 
mois  de  septembre  1790  y  il  est  éviclent  que  JS  droits  de  cha- 
cun des  succesâbles  devaient  être  réglés  d'après  Pancîenne 
coutume  et  la  loi  du  i5  mars  1790,  sans  égard  aux  change- 
me^is  opérés  par  les  lois  subséquentes,  et  notamment  par 
ceHe  du  mois  d'avril  1791. 

Le  défendeur  répoiidait  que  Tèxception  consacrée  par  le 
décret  du  i5  mars  1790  était  inapplicable  au  cas  particulier 

■ 

sous  deux  rapports  :  d'abord  parce  qu'elle  n'était  relative 
qu'au  partage  dénnîtif  des  successions  qui  viendraient  à  s'ou- 
vrir, et  nullement  au  partage  provisoire  du  patrimoine  des 
absens  j  que,  la  déteïition  de  ces  sortes  de  biens  li' étant  rien 
autre  chose  que  le  droit  de  les  administrer  temporairement , 
ce  droit  devait  naturellement  se  régler  à  l'égard  des  héri- 
tiers présomptifs  par  la  loi  existante  à  Tëpoque  de  l'enYoî  en 
possession  | 

Et  en  second  lieu ,  parce  que  cette  exceptioii  ne  concer*nait 
que  les  aînés  de  famille  qui  s'étaient  mariés  de  bonne  foi,  dans 
un  temps  où  le  droit  d'aînesse  semblait  leur  garantir  t<}  j)ré- 
ciput  et  autres  avantages  que  les  nouvelles  lois  âbolissài^t  ) 
qu'ainsi  le  demandeur  ne  pouvait  s*a^pliquer  le'  béhéflce  dé 
L'exception^  puisqu'à. l'époque  de  son  mariage  il  )/ëtait  fta 
l'aîné  de  .ki  faîhille,  et  qu'ainsi  il  n'aVait  point  l'expectative 
du  droit  d  aînesse  dans  lesbieni^  de  l'absent. 

Du  i5  septembre  1792^/  ARrtiT  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile ,  au  rapport  de  M.  Legendrôf  par  lequel  : 

«  LA  Cour  \  -^Attendu 4u*e  René-Françoii  Berault  avait 
contracté  liiariagewànt  les  nouvelle^  lois  qui  dttt  aboK  les 
droits  d'aînesse  et  l'Inégalité  des  partages ,  conihie  il  est  jus- 
tifié par  la  représentation  du  contrat  du  ï6  octobre  1789;  — 
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Altaiil#^4^jie  J^[^e{^liôii^ortéa4âiaiû  l'art;»  jui.  fie  ia  loi  fJu  1 5 
mai;ft.i7gi>  s'applique.à  tojuu' partages  de  i»uJece8«kMft«  cl-dc^yant 
mt^ka^t  àiit^q^im  collatérale^  et  nléfl^0^  Uo  c^^^n 
à*0iilx  m$fi4  aiitérèeui!e]]»eitt  ..ou,  d^.étre  Tesié^vé|^J^l^  ^7 
faji4  ^r<: Atte&du  eàân  que  fart.  3^69  de  la  ^outunié  d^'Aujou,^ 
ea  aatoris^t  renVoi  en  posisés^ion  des^biejur  d^e  V ab^t  %près 
les  sept  aiisTf  appelle  les  hiéritiers  présopipltfs  flfV^  ^^Mlt^g^r 
provtfoû'ém^iit  ^  èette  qualité,  et  que  ce  f^i^fÊ^  fr^yi^^<t 
devient  défitBÎiif,  au  -cas  o^  l'abèént  ne  rei^j^nt  pas  ^ou.  ^e 
donne  pas  des-preuves  de$on  existence  j — CMSti^  ^%  »  > 

COÏIR  DE  CASSATION.        • 

Es^  dans  le  concordat  pass^'  entré  le  Jailli  et  ses  créaifi» 
ciers  des  clauses  qui  soient  obligatoires  pour  les  crean- 
ders  hjrpothfi'caires ,  et  gu'0n  vuisse  légalement  leur  op" 
poser  P  (R^.nég,)     > 

,     BrOUSTACT *    C.  Il09INOT-LirLAIfb£, 

.  ■  «      - 

L'u^de  5  dtu  titre  i ï  *de  l'ordonnance  de  ififSaftr  les 

l'aneniH^des 


£ûHites  porle  :  ,«  Les  i^ésolutions.  prises  dans 

eréaaciers ,  à  lia  pluralité  des  voix  ^  pour  le  recouwé«ieiH>det< 

effets  ou  l'acquit  des  •  dçftteS)  seroàt  exécutées.  par:^|pyisk>n, 

et  nonobstant  toutes  o{>positions,  ou  appellations,  s^  , 

L'aiticle  8  ajoute  :  «  ]^['entendons  méanmoins  déroger  cuix.  ^ 
pnfvfléges  sue J^ meuble^)  i^i  aux  privilèges  et  hypothèque^ 
sur  Wimmeuhl^iimseTOnt conservés,  sans  que  ceux/pû  au- 
ront privil^e  ou  hypothèque  puissent  être  tenus  d'entrer  en. 
aneime  composition,  remise  ou  atermoiemeju^  à  cause  d«s 
soKunes  pour  lesquelles  ils  auront  privilège  ou  hypothèque,  m^ 

La  question ,  dans  l'espèce ,  consistait  à  savoir  si  l'exèeption. 
introduite  par  l'article  8,  en  £aiveur  des  créanciers  hyppthé-^ 
caires ,  étai^  purement  relative*  atUL  renûseâ  vou  a^çn^èiëmens 
dan^  lesquels  ceux-^i  ^n'étaieïil  pas  tenus  ^d'entrer  y^^et  ^  du 
restejls  étaient  assujettis'  aux  autves  résolulions^Hsé^an*  le 
concordat  par  la  généralité  dj^<réàacters  ;  ou  si  au  contraire  -^ 

l'article  8  pr^ntait  une  dérogation  absolue  à  rarticle'5,  et 
Tome  L  a 
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si,  par  suite,  aaçtÎR«4e5Vés6liitî(m5.|ms^par  m-ihai^ 
obKgât<ririB,|)our  îéS  c:réanciét«  hypothëcaïreé  etpi-îvîl^c&; 

©aiç^gpttrt^  système,  Ndn  disait  :  L'articîé'S  3e  î'orâ^- 
jïBcnçf^'ê\mySt  une  régie  gënëi^alé.  Cet  artiéfëii^oit'àaiiaelpas 
seuleine^t' lô  Téùnion  dès  créanciers  chiFpgrapÎMurèSj  at^h 
de'touéles'créatociers'inftstîncteiïièût,'  et  il  veut  qlîe  ItÊrésb- 
lutiofts:pria^''p>ar.*kl.iiasse  «oient  exécutées  partons.  Si,  dans 
Pâûrtf0>^"8i  îS*)î  d^dare  cju'elfe  n^entend  point  dè^ôgfer  au 
pHvfl%eSur'M  meubles  et  à  l'hypothèque  ^m*  les  iâaimèu- 
ble^,  cètti^  exception  doït  être  restreinte  au  «eu!  t^s  qui  a 
été  prévu  et  spécifié  j  et  il  en  résulte  que  les  jcréanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  ne  .  sont  pas.  ti^us  d'exécuter  les 
clauses  du  conoti^dat  tendantes  à  une  composition ,  remise  ou 
atermb'ie^ient  de  leurs  créances  j^  mais  ils  demeurent  assu- 
îettis  à  toutes  les  autres,'  notapiment  à  celles  qui  détermi- 
nent  le  mode  et  le  délai  deà  ventes ,  régulsfrisent  les  p6ùr- 
suites ,  assurent  les  recouvremens  parle  ministère  des  syndics. 
De  cette  maniéré  tous'les  intérêts  sont  cohclliésuXes  créan- 
eférl  tejpothécàires  reçoivent  l'intégralité  de  leurs  créances , 
è^  c'^  tmrt^ce  qu'ils  pei^vent'.deinànder*  De  slon  côté^'^a 
mtô«e^tLes  «dbirogrophaires  ,  dont  ripitérét.Ji'est'pas  moins 
pre^santiMphappe  <au  danger  de  Voir  son  gage  dimî»uer  et 
s'affaiblt^par  des  pdurjuites  intempestives  ,*  par  éJiBy  frais 
d'expropriaiicm-iinnienfies  ,'ef  par  d'autres  mesures  contraires 
au-^îoncordaty  et  ddnt  les  cQnsé(^eneed  facl^uses  rçlof&be- 
raient  surette  seule»  C'eftt  paiv-cetlb  c«nsidératic»^^e^la  loi, 
dans  sa  juste  scdlicitude,  a  voulu  que  toutes  les  résolutions  ]p^s^ 
par  la  masse  des .^éanciers,  aùtrei  que  celles  qui  pourrai^t 
çompi'oiiaettreiès  privilèges  et  hypothèques*.,  fussent  obligent 
toires  pour  les  créanciers  Hyjpothécaires  et^rivilégiés  eut- 
méfibeS'^  pai'ce  qu*en  définitive  il  n'en  résulte  aucun  tort  pour 
eu<5  tsm.dïs  que  le  système  cfpposé  entrafnerètit  1^-  plus  iu- 
ji^téJ  conséqueiaces  pour  la  générJEdité  des  chirographair^s. 

•  PourflMâblir  liai  thèse  contraire ,' on  répondait  :  Le  Légis- 
lateur, après  avoir  cHràojxné^^r  l'article  5  d|i  titre  def 
faillites  que  les  rééelution^  prises  par  l'asseml^e  deé*  cyéan* 
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cÀtnfç^.lp  JcejÇOuvrem^iM^dçf  effets. et  l!acquit  dei  dettes 
semeut ^^Qutées , ^^.  fait uoç.èKpeptioii^'par  4!arti4^« 8,  en 
faveur  des  crëaa.ciers  iLypcMit^c^kies  et  privilégias  .^Jj^près 
les  termes  de  cet  art;iplç^  il  ^  c)air.  que  ee^  dgi^i^^eics.  ne  peu^ 
veat  être  teiaia$;à.4-ex4^âtLon  d^aucune.dëlibépatiQii'oirrélé^ 
par  la  masse ,  puisqu'ils  sont  dispensés  d'entrer  en  aucune 
composition,  puisqu'ils  sonï  fQirmeUe.ini^iexcept^''de:refiet 
des  résolutions  prises  par  les  .créanciers  ordixt^ires^  nui^ue 
enfin  toutes  les  .opérations,  prescrites  par  le  concQrd^t  leur 
sônîtabisoluaient/étrangères»  Évidemment,  le  vœu  de  là  loi 
seraH  trompé ,  méconnu  ,  s'ils  pouvaient ,  sous  prétexta  q\ie 
leur»  CpéaBLC«s  leur  ^ront  payées  intégralement^  "être  fdri^és 
d'accéder  à  d^^- dispositions  qui  changeraie^it  Je  Àodi^'.-âe 
le^rs. poursuites ,i^les  subordpçineraien^'à  la  volonté  de^  Syn- 
dics^ les  .paralyseraient  pendant  un  .temps  plus  oumoinç.  «joi- 
gne. 'Par  .f&eji^le,,  dans  l'espèce,  l^iKpticle  ;  T  du  CQ'ncqrdat 
défend  a. tout  ci^éancier  d^  rien  recevoir  «qhs  l'antprisatiofi 
des  «yadics , .  de  fai^  auqune  ^^aisie  ou  Vepte  sans  l'as^i^ti'^ 
m^i^de ;ee^*4erniéçrs.  Diri^liO^  que  cette  clause iie.portç  ^^cune 
atteinte  wi^  4^^^  à^^  créanciers  hypothécaires .  qu'plleu'èp^ 
trave  aucunement  l'exercice  de  l^eurs^roits.  et  qu'elle  n'est 
po«(ltcanl7a,ire^  l'arJiclè^  de  rordotmance?  (Jert^  on  tf  o- 
sçra  pps  aller  jusque  là.  Il  est  donc  é>^l(jjeiat.,q^!u^  clause  de 
ce^  nat^e  n'est  ,p^t  (â>ligatoi^  pour  tous  ceuxjqui  ont 
uae  hypothèque  ijit^  priyilége»  Tbut  çréaitcier/hyppJthécaire 
aie  droit  de^wve  f)^àe  .pontinuer  des  saisies  et  dçs  vçntes , 
de  poiirsuivre ,  en  vertu  de  son  titre  seul ,  le  paiement  de  sa 
créance  sur  le  jjirii.proveaiant  des  ijgiimetibleSy  sans  avoir  be- 
soin de  r^LUt^risaiio]^  de  personne  :  «autrement  rhypathèqi^e 
ne  serait  plus  ^'un  vain  mot,,  qu'une  pr^^o^ggtive.  jl^soire; 
oa  parviendrait  à  forcer  les  hypothécaires  ^  parle  iait,  à 
des  aterùioieQiens  dont»(}â,Jes  affranchirait  en  apparence  5 
ete&ôtantà  leurs  titresi  la.  .fcrce  ejLécutoire  qm  leur  appar- 
tient, on  les  obligçraii4^4^^^^t!^^^^^'^  ^!^^  sacrifices  incom- 
patibles av^ç  la  foi  d^e  au  contrat  y  et  doi^t  la  lof  ra.  voulu 
ks  afSranc^.  De  tout  ceci  il  fout  conclure  .qn*il  n'est  ;point 
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de  résofuticfns  -priset  «iefn^  l'à^emU^  des  'Créàacitr*  du  fàîlii 
qui  soient  a}>[fgatoil*es  ppur'les*créànder»  bypotKécaii*t^,  à 
moins  que  ce«ix-ci  n'y  ait^nt  formèllefnait  accédé. 

Cette  docà'ine  est  effectivemcfnt  celle  que  le  tribunal  régu- 
lateur a 'consacrée  par  l'arrêt  qu^il'à  rendu  dniis  l'espèce 
sui^ant^.  • 

I;è  sieiir  Rohinot-Ldlande,  lifitiîen  armateut  à  Saint^Brieiix, 
9iyktd  &it  faillite  /«  uil  concordat  fut  arrêté  entre  lui  et  ses 
cr?anâers,  sous  la  date  <îu  5  novembre-  Ï789.  Il  pisn^aît  <ijue 
pli|6Îeurs  créanciers  bypotbëcaires  prirent-  part  à  la'  déUbé^ 
ration  et  accédèrent  au  traité. 

Par  diâerens'artîclès  diï  eoncordàt,  il  était  fait  au  débiteur 
remise 'd^irie  partie  de  la  dette,  et  il  lui  était  accordé  àeA 
termes  assez  lo"tags  pour  le  paiement  dû  surplus.  L'ak*ticlie  11 
lui  fàiisait  mainlevée  dé  toutes  saisies  'et  p^ositioi^s  \  avec 
déFcBse  aux  créanciers  dé  les  reniîfnveller.  £n£ii.,  par  Farti-» 
ele  54)  cbacUn  d'eux  s'était  imposé  la  doiâ>le  obUgation  de 
ne  rien  recevoir  sans  l'autorisation  des  syftdics,  et  de  ne  se 
permettre  aucune  ^saisie  ou  vente  des' biens  du  feilli  qu'après 
iéit^  fait  préalablement  autoriser  par  le  ti^ibunat  jle'  com- 
merce dé  Saiàt-Mâlo, 

Le.  sieiir  Broustacï  et'plusieurs  autres  créanciers  hypcttlié- 
caires  du  ^illi  n^àValent  pris  aucune  part  au  concordat: 
mais  comme  on  voulut  s^en  armer  coiitre  eux  pour  arrétar 
leurs  poursuites ,  ils  s'opposèrent  a  rbomoib^gation  du  ttaité  ^ 
comme  ne  pouvemt  être  liés  par  des  clauses  qui  ae  faisaient 
loi  que  pour  les  créanciers  cbirograpbaires. 

Le  12  octobre^iygo,  arrêt  de  là  cour  provisoire  de  Rennes, 
qui  ordonne  «  que.  ie  concordat  da  5  novembre- 1789 
recevra''«a* pleine  et  entière  exécution,  à  Perception  toute- 
fois et^saiis  préjudice  dçs  droits  des  cr^ncier»  bypothécaires 
et  privilégiés,  en  ce  qui  concefùe'lés  article^  i"  et  a  dû 
traîbé,.  portant  stipulation  det*emise  et  de  tetmes  en  faveur 
dudit  Rohinot^Lalande ,  tous  les  aifttfis  articles  dudit  traité 
sortant  leur  entier  effet  envers  lesdits  créai;lciers  hypothé- 
caires et  privilégié^  comme  envers  tous  les  autr4k...  » 
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Le  treur  Broustact  a  demandé  la  Cassation  d«  cet  arrct 
'pour  Tiak^ion  <le^.  Fartic^te  8  du' titre  ii  de  Fordoili^aiice 
de  léyS ,  <{ui  ejjfLcepteformeUein'ent  des  dispositions  de^l'Uit.  5 
les  créanciers  Hypothécaires  et  privilcgiéa» 

Le  défeiideur  F^cfiadftit  <pie,  loin  d'avoir  violé  l'atiicle 
précité^  Tarrêt  àfi  la  Cour  de  Renne»  en  aV,ait  fait  une. jiffte 
application ,  en  afiranclù^saÀt  le  deniaii4<iur  et  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires  des  temisefe  et  termes  accordés. par 
les  articles  i  ^  et  2  du  concondat;  mais  que  ^  comme  l'art.  8 
n'en  exigeait  pa&  davantage  ^  là  Cour  avait  .du  les  soumettre, 
ainsi  ipA'eUèd'avait  faî^t,  à  l'exéculion  de  toutes  fes  autres  ré- 
soIati<ms  prises  par  la  majorité  des  eréanciei:$ ,  safuf  l'ordre 
et  la  priorité  de  chacun^  d'eux  ^ 

I>u  7  décembre  «792,  Arrêt'  ^e  la  section  civile,  au. rap- 
port de  M..  Mck(leviUe^  qui  dispgse  en  ces  termes  : 

«LA. COUR,  —Vu Part. 8 dii. titre  dçs  faillites,  de  l'ordon- 
nance  de  1673;  —  Considérant  q^ç  rajrrê^  r^du  en  la  et- 
devant  Cotir  de  Rennes,  le  ia  octobre  1790,  et  tout  ce  qlti 
s'en  est  ensuivi,  est  contraire  à  l'article  ci-dcMUs  cita;  — 
Casse:,  etc.  (i).  » 


COUR  ra:  CASSATION- 

Un  accusé  peut-il.  être  déclaré  complice  d*un  crime,  sans 
que  les  \fçats  qiit  caractérisent  la  complicité  aient ^  été 
précisés  par  H  jury?  (  Rés.  nég.  )  ♦  ^^ 

Pounvoi  DB  BuirjBii.  '.-■■''' 

Par  fugemiént  du  12  octcdire  1792,  le  tribunal}  criminel 


(i)Ia  solution 'ràait  la  ibéiné  sous  lé  Cod^  de  commerce.^  Toir  l^s  art. 
5aOy  539  et'aiiiwM  'de  là  sect.  2  du  éhap.,  9.  ll^is  loràqiK  l'action  en  ex- 
ptoprialion  iles  iiûmeoi^lësan'ésl;  ^fas  càndéneëe^ataiit  ta  BOtnitialion  d«s 
^ics  définitifs,  eux  seuls  sont  admis  à  ^ui^ijiivi'e  la  vttitc ,  à  l!»*!»!^ 
'7  pn)cëder  daiis  la  hxiitainc.  (  Art.  55^.  )  '        .   -^ 
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du ddf^artemeht  du  €al^ado$  avaTtéonâaitiné  Jeath-BaptUu 
BuHàt'ii  la  peine  d'e  mort ,  sûr  la  déclaratioif  dtf  jtu*y  de 
jugeiWnt  ^  qui  l'avait  déclaré  coip'pllce  d'^B  itieùrtre  èommis 
par  le  nomme  G<2ncz^K/.  i   • 

.  iKtaii  il  ^raît  que  la  réporise  affirmative  d«  jwry  afe  por- 
tail sjiT  aucun  iait  clreenstancié  qui  Constituât  la  coopération 
au  érime^et  qu'il  s'était  contenfé  de  dire':  Oui,  V accuse  esi 
complice,  '  *  ^ 

Bunel  s^est  empare  d€  cette*  circonstance  pour  demandei 
{à  cassation  dir -jugement  qui  le  condainnait  à.  la  mort;  Son 
principal  inoyen  résultait  d^unè  colitrfeventîoà  àTart.  i*'  d» 
titre  3  du  Code  p^nal ,  en  ce  que  le  Jury  Fdvàit  déclaré 
complice  du  crime ,  «ans  préciser  les  faits  Caractéristîmies 
de  là  cojtnplicîté.        '  •    *  '  :  ^ 

Du  20  décenAre.  1792^  arrà't  de  la  CouV  de  cassation, 
section  criminelle^  àtf  rapport  de  M.  Dochier,  qui  casse  le 
jugement  attaqué  et  prdnotace  daU^-  ces^ermes  i 
"^  «  LA  COUR  ,  ~  Vu  l'art,  i*'  du  tit.  5  de  la  2»  partie  du 
Code  pénal,  qui  spécifie  les  faits  de  complicité  )  —  Attendu 
ou'il  résuit©  de  la  déclaration  du  jury-  de  jugement^  dudit 
jour  19  octobre  dernier,  que . ledit Jîm/i^/ est  convaincu  d'être 
complice  du  même  meurtre  (  seulement)  commis  par  JaC" 
ques-Merlin  Garpud^ .  sàasf  que  tes  )urés  aient  décidé  aucun 
des  faita  qui"  caractérisent  la  complicité  dudit  crime;  — 
Casse.  »  "  '  *    •  ' 

iP^ota.  Les  dispQsiiîons  de  nos'  Co^és  taodem'esT  sont 
encore  plus  précises  sur  la  nécessité  d^éipnceV  les  circon- 
stances qui  -  constitujsnt  la.  culpab|i]lité  ou  la  complicité 
.4u  crijxie.  Voir  les  articles ,  ^69,  60  et  61  du  nouveau 
Codé  pénal,  les  articles  242,  544  et  545  du  Code  d'^ins- 
tructiofn  criminelle,  et  plusieurs  arrêts  rendus,  dans  le 
mpme  sens ^  indiqués  aux  tables  générales,  aux  mots  Conp' 
pUcitç'^ei:  Jurj^S!X.  gui  ^^ont  r^pporliés  à  leur  da^e  dam  cette 

"   ~^  ^  *4l  ■    .   •     - 


♦    *  s 


'M 
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ÇÔTTBt  DÉ  CA£âATI01f> 

Le  jugemeni  <fui  ordonna  là  rectification  d'un  tcte  de  nais- 
sance peut^il  être  apposé  pttr't enfant  aux  tiers  ffui  n'j 
ont  pas  été' parties  jf  tant  qUe  ce  Jugement  n'a  été  ni  ré- 
fracté ni  réfohné?  (Hés.  ëS,) 

La  f|:mme  Parent,  C.  "la  veutb  HtYEfiT. .     '       ^ . 

Une>  fiUe  Foumiér^  mariëe  au  nomme  Bançnty  ««iAur  à 
Paris ,  reyeH4ique  Tëtaf  et  Us  droits  de  fîllelégitiiiie  de  £!£ii*; 
dine  Hassan  et.dQ  Jean  Girard,  mariés  <gn  1749  f  eIfe|pÉÎp 
suit  eix  conséjqpeace  la  yeuve  Hiverjt  et.^«s  en^ffiois.-eft^âaîft^ 
seaient  des  biens^  de  "Claudine  Husspn,  ddtnt  ils  éta^ept  dé* 
tenteurs, 

<3euK9C»  lui  ûppdsefit  «on  aeta  de  nalssai^sei,  ttré^deç  registret 

de  la-|>ac9isse  Samt-'André,  de  BerdcMK,  ck&  17  nov^Bi* 

hre  ^69 ,  duquel  il  rélulte  qu^.eUe  est  fille  légitÎHfe  de>  Cla»^ 

din^  Musson  et  de  Ftançôis  Poumfer,  lequel  a  signé  ait 

registre  f  et  tiran,t  av^tage  de  cette  découverte  v  ilj»  lui  disent  : 

«  Yotre  prétentÎQla  est  eu  contradiction  .manifeste  a vt^'lc 

«  titre  même  de  votre  naissance*  La  'fiU^^  légitime  de  Fran^ 

«  çois  Fournir  ne,  peut  être  en  même  temps  la  fille  de  Jean 

«  Girard  •*  ce  n'est  donc  qu'à  l'aide  dé  la  siiftilitude  des  noms 

€  que  vous  espérez  vous,  introduire  dans,  une  ian»Ue  étran- 

«  gère ,  afin  de  dépouiller  les  véritables^héritiers.  » 

Mais  la  femme  Parant  répond  que  cette  qualification  de 
fiUe  Fourmer,  qtiilui  est  attribuée  par  son  acte  de  naissance, 
est  le  fruit*  du.  âol  et  de  l'erreur  ;  que ,  Claudine  Hussan  sa 
mère  ayant  été  mâl»i#,  en  1742  ,  à  J^an  Girard^  qui^'est 
iliartxnie^le'28  w|yier  1765  ,  die  est  nécessairement  la  fille 
de  ce  dernier, .  puisqu'elle  est  née  en  1760^  que,  d'après  la 
mas^B^  is,pater  0st,:  un:£sifaut  ne  ]rcut  avoir  d'aiitr^li^ 
que  le  mari  de  celle  qui  luji  a  donné  Je  jour.  *       v  ;  v 

Ausurpkts^  la  tëitmé^R^^^imif^  stiM^pdlr^s la 

^  sénéclMCûflfiéè  de  Bor Ami(>^;;  iil^ 


24  JOURIf-AL   nv    PALAIS. 

qui  )  par  .SHit«  d'encjuéte ,  a/Qvdoxui^  que  son  acte  de  n 
sance,  du.  17  novembre  1760,  serrait* rectifié ,  e\  qu'il  y  serait 
inséré  que  la  réclaôrnanfe  ét&it  611er  &  Jean  Girard,  au  lieu 
A6  Frâfiçois  Foumk^r,,  ^  . 

Le  24  jl^M^t  ^790|  sentence  par  défaut  ^  qui  adjuge  aux 
époux  Paredt  leurs  conclusion, 

La  dame  jffîyert  s^est  pourvue  par  appel  au  parlement  de 
P^ris  »,qui ,  par  arrêt  du  7  octobre  1790 ,  adjugea  une  pro- 
visôli  de  2; 000  liv,  à  la  feipme  Parent.  * 

Isir.'çaijise  .était  «encore  indéqîfte  sur  le  fond ,  lorsque  les  par- 
léinfais  furent  supprimés.  Dans  cet  état  de  choses ,  la  contes- 
tlilitlf'fat  soumise  au  tinbunal  du  4*^  arrondiçseiaientde  Pans^ 
i|ui  r^dit.)  le  14  oëtciire  11791,  ^^  jugement  contradidoiref 
ainsi  motiva  a      *^^' 

<c  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  p^idant  quatre  au- 
^icpices  les  défenseurs  des  parties ,  et  fe  &>mmissaira  national 
en  ses  concluillons .motivées;  — Attendu  queIa'daQ;iéjP«n9itf 
ne;  justifie  ^s^dé  'sa'  vocatioÀ  ai|  legci  d^là  propriété  des  mai- 
sons et  marais  dont  U  $'iagit ,  cet^evfille  de  Jean  Gifard  et 
de  Claudine  Hnsson  sa  femme  ;  qu'elle  a  été  baptisée  à  Bor- 
deaux ^  soiis  1^  nom  de  fiUe  légitime  de  François  Fountàer  et 
à-t  Oaudine^Husson,,  suivant  son  extrait  baptistaire  du  17 
novembre  1760,  signé  jPoi/nli^r  pèire^  que  la  daikie  Girard, 
^devenue  veuve  db  son  premier  mari ,  s^etant  remariée  en  se- 
condes noces,  a  pris,  dans  son  contrat  de  mariage  du  28  juil- 
let 1765,  la  qualité  de  veuve  sans' en&ns  de  Jean  Girard  ; 
qu'elle  a  depuis  formé ,  le  12  mars' 1770,  une  demande  en 
Jicitatîon  desdits  maison  et  marais,  comme  propriétaii^ 
d'iceux ,  en  sa  qualité  d'hériti^ç  de  JUârie^Girard  sa  fille , 
ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  s'il  eut  e^iSmkà  oetle  époque  une 
fille  du-premi^  mariage  de  la  dam^'  9ira^,  pinsque  la  pro- 
priété^-desdits  objets  aiurait  résidé  sur  là^téte  de  ladi^te  fille, 
iM^|t!Mes  du  «testament  de  la  dame  Pteddeyesire^  du  14  oc- 
tobre 17515'  •  •(')>•'  •,■'  ^ 
'■'-k  4t)M4«  «iisfei  (pi^  l(|kÀ.p«étett^''^  "do  ihan 
Girard  ^dÉTsa'îewéfgs;  i^^  jêt/é  vé^^^mi  <p^'^pr^  Ijft^^oH  d« 


TuB  et  de  Tautre ,  et  (jae  la  dame  Pamninépeai  détruire 
Tétat que  lui  doniie^soii  acteimptistairé;  lef  établir  !■  état  iju'eUe 
réclame  par  des  dépo^ôHA  de  t^pioins  /  dont  méine  aucun 
ne  déposa  autrenfetet  que  par  oui»dire ,  .qu^jl  y  ait  identité 
tiatte  Claudine  Huss^n,  accèudiée'.à  Bbrdeaiïx  en  1760,  et 
la  dame  Girard^  .       •* 

«  Faisant  drett  9^^  Tappel  interjeté  par  la  dame  veuise  Hù- 
vert,  de.  la  sentence  du  cifde^ant  Ghâtelet  de  Paris ,  du  aS 
|ùin  1790,  met  rappeUattcm  etr'rfadite  sentence. au  néant; 
ëBOènifaht ,  d^clia)rg^  la*  damîe  veuve  Hiyert  deii  oppositions 
formées  sur  elle,  à  la  reqilête  des  st^ur  et  àxEou^. Parent; 
ordonne  que  tous  d'ébiteurs  seront  contraiprts  de  payer  et 
vider  leurs  mains  en  celles  de  Ik  dame  veuvie  Hiveri;  quoi 
faâsant ,  tts  en  seront  et  demeureront  t>îen  nlablement  quittes 
et  déchaînés;  ordonne  que  les  sieur  et  dame  Pateftt  resti- 
tueroBUi:  à  la  datme  veuve  If£yertleà  a^oop  liv.  de  peilsion  {>ar 
elle  payée^en  VertiiX  de  Pttrrét  provisoire  du  7  octobre  ^790; 
sur  le  surplus, d(es  demdndes  de  la  dame  JveuV<f//i>ert,  rhet 
les  parties  hjôris  de  cour,  condamne  les  sieur  et  damé  Parent 
aux  dépens .  des  'causées  principales  d'appel*  et  demandes , 
même  en  ceux- réservés  pai^^  l'arrêt  du  7  octobre  1790,  y 
compris  le  coût'dndit^rrét.  » 

Parent  et  sa  femme  ont  demandé  la  cassation  de  ce 
jugement.  ,  .  • 

Le  premier  moyeto  invogg^é  par  les  demandeurs  était  pris 
d'une  contravention  manifeste  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  de  la  violation  de  Fôrdonnandé  de  1^7^  ' 

La  senteii^'du  i5 'tiovemln*e  1787,  ont-ils  dit,  a  }ugé  que 
la  réc^amacnte  é|0M%fl||^M0bn  Girard,  et  elle  a  oMonné, 
par  suite,  }a  T^^Êàê/^^Êjf^^^Sf^h.  acte  de  n^ssance;  Cett)è 
sentence  n^a^l^tiW^fcHfe  ni  réformée.  Eïle  subsiste  par 
conséquent  dans  tgfute  itifÎGt€st^  et  d'aprèseet  adage  l'Rssjudi- 
cato.  pro  'irérkate  kabei^,  il  est  évident  que  la  rectification 
feile  sur*ies  registres  de  l'état  ci^U  a  fait  disparaîtra  lapre- 
ini^^  erreur  qui  s'y  ^était  glissée ,  t[Ue  ^acte  rectifié,  faioaii 
^  fei  en  «fustiee* ,  et  que  dà$  lors  k'^ame  Parem^^y  cMx 


tx6  JOURlHACi  ^IJ^PÂhJilS. 

yeux  des  tmbu^aii^  ohBrinie4u.piil>liP)  U  fiU^ile  J^an  Girard, 
€t  non.  celle  deFmmçoisJp0urHi4r<>Ximi^eik  décidant,  malgré 
I0  s^tencé  de  1.787,' que  la.réclawlaLte'iae  poiïvMt  ps^  &'attri- 
bueF  la  quaUté  qi^e  lui  donne  eétte^sen^nce.)  le  tribunal 
d'appel  a  ra^nm  l%titoHt<l-de  la  cli#9e  jugéej  et  en  s^atta- 
chant  à  la  fausse  énonciation  de  Tàcte  de  naissance  de  x  760, 
xpalgyë  la  recti&catipn  qui  en  ayaitité  or4oniiée  et  exiéçutée, 
ce  tribunal  a  de  plu^^ontrevenuà  rûrdoni;Lancè,de  1667,  qui 
y&iitque  l'estsait  de  naiss^e^  cpnforpié  aux  registres  puisse 
.seul  prouver.  l'état  des  citoyèil»» /Les  juges  d^^ppel  na- pou- 
vaient jpas  exai^iner  $1^  l'acte  de  bapliékne  réforme  en  «vertu 
d'un  jugement  souvetaiii  était  ou  a'élaîij)as  suffisajat  pour 
établir» ta -fîliatioaci'.de  la  éAméParpnf.  Cet  acte  faisait  foi,  et 
U  n'étaît'permis  ni  de  coaanenter  le^^OKy^.de.'cette^ 
eatîoiini  deles.tort^iser,,  •  ,  .-      .        . 

Uae^préteiîdue  cctntrav«Eition~  tt  l'art^  14  du  l^t^  a^  de. la 
même  ord<^nance  da'rêë/ formait  le  second  inoy^n  de  cas- 
sation fvopd^è-ffiLP, Claude  Parent  et  sa.  femme.  .-  ; 

l>ê  tcibunal  d^appel  /pôursiAyaiieut  lek  démande^irs ,  ja.pré- 
tendu  que  la  dame  Parent  ne 'pouvait  pas  ,•  après  .là*  naort 
dé  Girard  et  de  sa  ienune,  reclamer  *  l'état  de  -leur  fiUc 
légitime ,  qu'elle  ne  le  pouvait  pas  ^rtout  par  des  déposi- 
tions de  témoins  !'^  :     ^ 

Mai^  il  y  a  dans  cette  propositiop  autant  d'erreurs  t|ue  de 

mots.  •♦    • 

Et  d'abord ,  Fétat  des  Irommes  est  imprescriptil^.  Qu'ils 
seraient  à  plaindra,  les  enfansdontl'^tâitéura-itétécliaXigéou 
çuppHitiéi,  si,. privés  de  l'appui  de  ceux  qui  leur,  ont  donné 
le  jour  y  il-leur'etait:  encore  d^fctlfc^yredkercbéy  leur  filia- 
|ioQ<)  de  réclamer  contre^  réfréiM^BH^^'aude  tpii  ^u^ait 
caiisé,  la  suppression  de  leur  étafT^WM^^-^iJlF  ; 

Quaul  à  la  preuve  pair  témoins,  «flei^t^it  adnÉÎssibJie^,  jsuix 
termes  de  l'article  précité  de^J'ordomnance,  qui  veut  que  les 
bapt^tnés,  jxuamges  et*  sépultures,  puissent  étpe  justifiés 
iBAit  par  ks-registres  euj)apier$^doméBtiques  de»père^et  nère 
jdécfédor,  ^epar  téncins,  D'ailtsuiss  1^  réaaiiM|itfee«'«9«»t  eu 


'  .^    \ 


recourç  ù  "ki  {^rétive  teètittionMe  «[ne  p<mr  coatjdéter  la  certi- 
txldé  de  son  é€af ,  dokiélle  Avait  déjfà  uà  copMÉMicâmeBt'de 
preuve  éciitè' 3aiÎ6'  l'fi^te  dé  liai^aiteè  qui  fui  donnait» piHlr 
tn'èl-e  Clattéin&Hus^ôn,    /  :    • 

Ainsi  /violatrt)ît  fëi*meile  des  Iciit ,  escè^'de |KRiy^ip  întolë- 
rable ,  tetlës  ^tif  les  contt-avetk^i&iis  <gii0  |»*iésefité  le  jugéMait 
soumis  à  la  éexifiiiPéMtt  trî&cîbaT  y^ulatéu^/ tHM&tfiaveiif^ 
trîjp  évidentes "poiBP jié ^^  assurer  lésutddlî tihi  pourvoi. 

\j9<'Sam^^Hiveftf:,'Sé%ri^t^^%e*k  lif^  cassation ,  réjwifi- 
^ferît ,  siiv  Je  preinitep '  moyen,  queiaf-  séûtéiïfee;  du  isëAéckal  de 
Bordeaux  fie  potfvâittui  être  opposée  j  qu-ayûntétél^ndfie 
hors  sa  prësen^è^  San^  cpi'elle  eût  éié  ajjpel^e ,  èettè  éenteiyce 
éta^  ^  às^ïi  ég'aiSJ  \tès  infêraUos  fu^càm^^t  fomid'avoîr 
violé  Fordonnancè  dé  l6G^/l«  jtig^emjôlitattaipié  S'était  I^elt^ 
gîèiisteirteiit''coriffirMé^  à^  cette  ioî'en  laè' tronsùftant  qne  la 
^TikvLi  Ilttér^é  àerràcfe  dè'filqpt^iiils  de  k  réclamaiA^,  et  &k 
concluant  de  cet  ad;e  qu'elle  ne  pouvait  réclaraefun  état  con- 
traire à  celui  que  lui  donfiatt  le  titre  même  de  sa  naissance. 

Sur  Je  second  |noycny.lâ  défenderesse  répliquait  qu'en 
droit ,  .1^  preuve  testimoniale,  dont  l'épousç  du  sieur  Parent 
prétendait  4tayer  «a  tjualite  de  fille  légitime  dç  GfVûr^  était 
un  ^nre  de  preuve  inadgiissihre ,  surtout  lorsqu'on  est  re- 
poussé y  comme  1^  dame  Parent ^  par  un  acte  de  naissance  et 
par  une  pQ$sessïqn  pubti^ue  d'un  état  contraire  à  celui  qu'on 
réclame  )  ^qiie  d'aillçurs  l'rfrt.  ji\.àM  tit.  2  de  l'ordonnance 
invoqTOe  par  l'adversaire  n'admet  la  preuve  par  témoins 
qu'eii  cas  de  perte' ou  fle  lion-existence  des  registres ,  circon- 
stances- qu:i"4)t€  se*' rencontraient  pa«'  dans  l'ifspècej'  •que 
le  motif  pris  dfe;'r^^||^l#  fen»ne  Partais  avait  atte6d«  , 
TOùr  rédtBtmei.^fâr'MK^e  Ctaitdîne'^tf^ifn  et 'de  Girard, 
iTay^it  pas  été  u^^ftOT^étèriïiùièinf;  lÈÉ4$^unip  sÎBÉple  cbû- 
iiiAia^ki  ti^ÊK^é  ^  i^ifé^t  ^Us^  rf^  d»  dre|t  <iui 

Du  ^&  mai  '7^^  arkèt  ae  la^^Oadrâi^  tiassation ,  seëCion 
iAtH^r.afif  jimÊ^  f)fhÊàa$â,  ^t<<;^  le  jugement 


sénéchal  àê  Bcxrdea^uc  y  fendre  le  i  S.  |ioVemI^*é  1 787  ^.  MbsJ^Kte 
dc^  toute  »k  foi'x^è^  paKèe  qu'elle  n'^  été  ni  rétr^cté^ni  r^éfor- 
méè  par  autre  jugement  postérieur }  ^afttéiuki  t^^&a  Vertii  et 
aux  jberines  -de  cette  ordonnance ,  le  rej^stre  bçiptiâta|re  de  la 
leinine  Parent  ftonv-e  qu'^e  «st  fille  de  Jean  Gitard  et  de 
Claudinp^  ffussofi;^  ^a^nt  diroit  .9^^  ta  i^equ^te,  —  Gassb  le 
jugeaient  rend^  piar  ,1e  fiûb^aJidu  4*  ari^ondisseniént  de  Paui&, 
pii|rçe,que  ce.tcibuii^l  a  déclaré  la  iemine  Parent  nonjrece-' 
vablé  à  de^aantler  f ei^ereiee  d^. droits 'rj^sal^tans  de  fà  cpialité 
de.  tille  de  JeaH,  Girard  et  àe^  Claudine  J^ussan ,  .ce  tjuj  est 
contraire  à  l'art.  7  A»  tit.  20  de  l'^âonnancô  de  .1667,  qili 
fM>ite  ; .«  Lesjpreuves  de  l'âg^f  du  ihariagçr^  et  du  temps'  du 
«  décèft^  seront  i^çue$  par  des  registre»  en'boi^j]^  forme,'  qui 
«  fel*ont  fiin  et  preure  ^  Justicir;  »  5  •«— Rei^VOie  les  parties-  à  ^ 
pcwTlik'  ^5ur  Ici.» fond'  par^lemat  le  ^n&unal  ^  .d^it  em 
co&iiaitre^etCA*  -     •      \.    ^ 

ÇaUR  m:  CASSATION.  • 

Un  acte  sûus  seihgp/ïye',,  qualifié ,d' arrêté  de  cetuf^:^  mais 
par^  J^quei  Vufie  des  parties  promet  de  pajrerài^autre.  u^te 
somme  déterminée,  est-il  nul  ^i,  n'étant  pas  écrit  par  la 
partie  qui  s'oblige ,  il  ne  contient  pas ,  outre  sa  signature, 
un  approuvé  de  sa  main,  portant  éh  toutes  lettres  la  sornrn& 

,  reçamiue  ?  fîtes,  aff.  )  ';  '   "  ■  ^ 

i^AOSIflEfl ,  C.VjrAVUfi. 

Pat  un  é<crit^fi|it  double,  tous  la  daté  du  !2&juin  1790,  ^^/^ 
rikie  Ch)^mfir\  filje majeure,  a  ii%14,  de^concert  avec  Pien^e 
p^iliSy  le  .cosi;ifU^^  .^yàr^ces  çti^^  -dlmier  av^it  faite» 
pour  «lie ,.  et  d^ffibitAM  çpfUl  hii  «vaH:^f^téeSw  II  est  r&uite 
de  cçL<*oi|ipte^B  i^k^ai-^e  l^f €» 4^. ,;  <|n^  ^^àr  te  iôièb? 
acte,  la  QUê  CrosttierMm^fUt^  A^'lHfert4>giip^i»  ^  f^^ 
dste>'de5  délais  coffy^v^;.  *     ;-•    .;;      ,  ,>j^      <"*^'    V  ' 

sCet^jarrété,  ^éfTÎt  4'^te%î»«iliiWtP8|ig^ 
des  depx  parlMt^_4!viais jie.<^ 


COVIi^Bl   CASfATTOlV.  3^ 

A  défaut  de  paieinieiitattx  éch^ncés ,  Pierre  f%alÙ$  •''ê$^'' 
poiii^a  devQj^  leHti4|u^l;cîiril$8é^iit  a  la»  Rddudte  ^*  et  «a 
ofatem  tm  jugfmeàt  qiû  a  e«9«^  fati 

payer  les  1 6^760^6:.. ;,lDMitiHit:jf  i'arrétë'd^  co«|^  é^n^ 
loin  r^go.       ^  •>*  ^'-         v     -,  -         ;  - 

Sur  l'ap^,,  leti4bitiiàidù'<U«irî«t  de  Fo^fllèiiay-le^Pei^e 

La  fîUe  CroêntèrH  déféré  ce  jôgem^t  iia,«eAMil(du  tri-*" 
bunal  r^|pllateut,|HDiki''CMtrav^AtîoK  à  ia%écftratifm  du.  3^ 
•eptembce  t:755-  ''  ""  '  '  ' 

Cette  lok,  datait  lu  iKi<>ifttiy»e ,  dédarè  de  «ul  «iet*  toii»' 
bîDete  ou  promeMes  •ôjitt^gttatape'iNriyéey  cauoés  pourvcdeur 
en  arge^  ti  le  torp^dwAiIlM  &'iB«t  éeiit  de  la  mam  de  eelui 
^pii  fauTipt'  BÎ^é^  Qir  du:  tÊimiB^M  ia  somme  ti'est  FeGOfimue.pét- 
^uua  AlfirobatMàh  4<9rife  «é  tflriM  letArtef^  aiifiÀ>de  la  méin  du 
<d Aiteur.  EvidemMeut  la  promesse  dont  se  prévaut  mon  mè^ 
versaire  e«t  du  nôin^rà  *dê»  «ayjgeietai  auxquels  Rapplique 
la  dédaittitiGn  de  1 7^5.  C'est  m»  iittlot ,  imereeaimatnalice- 
de  la  somm^  di^  i£,76d  irv  L'acte  "ne  captiez  d'oblîg^tioii 
que  de  ma^pdlh;.  U  était 'donc  soufnis' à  FapprqbaiéiM»  pres- 
crite pal*'la  loi;  ^^'fiMftet'd'e  c<ile  fermaHté-te  paiement>ne 
pouyai^  en^e  demandé  fa  (u9tioe\  et  le  jugement  qui4'a 
ordonné  est  ccmtreyenu  de  la^manîère  la  plus  fôro^elle  à  là 
déclaration  précitée.  *.  # 

PîteUîi  répondais  ijtie. l'écrit ^n  questioti  n'était  pO^ln' de 
la  nature  des  pron^esse»  ou  billets  pcmr  lesquels  la  loi  exige 
l'ajpprebatio^  des  <k>ntractans  ^  que  l'écrit  ^vifi&  juin  17^0 
était  un  acte  synallagmatique ,  un  arrêté  de  compte';  qu'gu 
surplus,  les  )Uges  d'appel  ayant  apprécié,  d'apTiès  leur  propre 
conTiction ,  la  natui:e  de  l'acte  et  ayant  déûlaré  en  fait  que 
l'éait  V-étaît  ^iiit  un.billet^o^mîs  à  1-apprébation  eaigéep^r 
la  déo^Bzati&n  de  1755.)  leur  idl||ision  sur  la  simple  .i|ual^fi^ 
cation  du  titrç  .étaij  JîTévocaUe ,  et  ne  pouvait  donner  ma- 
tière à  cassation.       '       .  > 
Pu  y  juin  1 7jj5^  ailk£t.  de  la  Cour  de.  cassation  ^  section 


1Sk  JOVK'SÀ'ktiU   WiAtA^S. 


fipe  PKflP^^  ^  HiM'ègtearu'tt  priMcrM  #  été  Mnfinnée  par  «m 

f^risti^dfence  cottstairte.  Mftis,  a^àatiietteloi;^  le  Bëfautxle 
kdl»re>Aute^mehjtneiut<fainat5ttfi  n|oyén  deiiunité*d)aiii5 
iêf9  pays  ckdroîl  ëcrîtr  tel  €St  le  gentiment  du  Gomiii«alàlb&tr 
de  l*or<IoÀiia,nançe  iHi-m'éme ,  telle  e^t  aiissî  la  jurispvudek^ 
constkiiie  ilu  ;pt!ir)ei]iëM  ^ié  t'xiùl(;y6«<&;.i^pli»<iuoi  d'ailk|ii7»  au- 
k*Àit-!-<m  pu  fonder  uïié  paréiDe  WidUté?  On  la^yp^cberait 
yàinemeAt  dans  lee;  lois  rômainte».  Elles  sont4[pjftles  à'  e^ 
ëgard,  ou  piulêt  6n  ik*^  tr(ji|Te  «me  dent  qui-  aient .prcscait 
la  formalité  del&L  lecture  des  testaineiis,  mais  pour  àSevtk-^m 
d-eiceptdcm  selitejBieiit  c' le 'iMmiér/,  lérs4^  le  L^ataivè  a 
écrit  hii-meHie  le  testament  {L.  zJ';ff.  de  leg.  Cémeh^  de 
/idtU)''^le  deuxième,  ;lors(ipie  let^latèuf  4^t  aveugle  (  Leg^ 
8,  àxt  C€fd:^  tfUî testant,  fec.  piis^:)::.  Mets  ees  deéx  Ibts^-xivi 
^  cé^tiennentViRe  etceptioÀ  en  faveur  des  avèugtès^At  de  ceut 
qurîbnt  écrire  Httr  ffeiftatfieiit  pcÈ^  leuf"  légataité^  '  ecnffinxftent 
la  règle  ^génér^le;  d'après;  ItMjùetle  la  lectCKrè  n'est  pas^aélbe»* 
saire  en  paiys*  de  droit  écrit;  et  par  côbséqtiéHt  elles  ii*o>t 
pu  devenir  pour  lé  parlement,  d^  Toîdome  des  liiOtift  d'an- 
nuler le  testamei^t  de  Jlfichel'Escal: 

'Quant  à  Fart. '5  de  Tordomiançei  évidemment  *  if  n'était 
sWcieiptiblexl^àficûne  appKcôitiian  àVéspècei'Eh  éiet-,  il  a  tou- 
jours été  de  principe  (jab  les  ordonniances ,  édits?  et  déchira- 
tiohs^  n'ontfôrccfdéîoietne  deviennent  èUigktoires  qu^après 
leui»  ^rôinulgation  et 'du  jour  de  leur  enregistrement -^iiâ' 
les  Court  souveràmes.  Or  rèr4ônûance  d£^  1755,  ii'ayant 
été  enregistrée  au  |^ârl#tnent  de  Toulouse  que'  le  25  fé- 
vrier 1757,  n'a  jj^u'être  apjpJiqA'fe  à  un  téstàïhent' faft  le 
a6  octobre  1756,  et  dent  Fauteur  était  décédé  «deoit  moïii 
après.  Il  est  done  vrai  de  dire  que  le  parlement  de  Ténlousc 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  annulant  un  tëM;dHQient 
dont  la  nullité'  n'était  prononcée'  par  aucune  loi  .*  ' 

La  Cour  d'appel  devait  d'^tfint 'moins  «e  perihcttre- cette* 
infraction'^  que  les  articles  8b  et  81  de  l'ordonnancé  dispbseût 
d^une  manière  ex|)ressè  que  les.  {fëtfefr  de  ^erniè'^ .volonté*, 
ayant  déjà  acquis  uiïe  dafê  b^^ine  et  ctostante  antérieure- 
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Bà^tàfei  \o\  nàuvelie  ^  serooi,  «xëctités  i^omme  ils  aiy^ient  pM 
et  dû  l'étré  avant  la  publication  dé  rordoAjiance,  ' 

Ainâ,  l'arrêt  ajtaqué  présente  tout  à  la  fois  une  fausse  ap-* 
plitetionde  l^art.  5,  et  une  violation  manifesté  des  articles 
So  et  Si  de  l'ordonnance  de  lySS.  tmposftible  donc  qu'il 
échappe  à  la  censure  du  tribunal  suprême^  ' 
'  L'ordonMnce  de  1755,  a  répondu  \t  défendeur,^  n'est 
pràit  intrdduétîve  d'un  droit  nouveËiu*  Elle  n'a  fait  oue 
fondre  et  reproduire*  dans  un*  aiticlè  de  loi  plus  p]féci«  et 
pios  clair  les  principes  épârs  dans  les  livres  île  droit  et 
dans  les  lois  romaines,  ou  consacrés  nar  les  divers  monumens 
Ae  la  jiirièprudénce.  Cest  une  vérité  qui  6ort  du  préambule 
m^e  de  l'ordonnance  dont  l'auteur  déclare  «  que  son  inten- 
it'tion  n'est  pas  de  faire  un'  changement  réel  aux  disposi^ 
«  tions  des  lois  obséi'Vées  jusqu'à  présent,  mais  au  contrait^  * 
«  d'«i  affermir  l'autorité  par  des  règles  tirées  des  lois 
«  mémes^9  II  est  doiic  évident  que  le  parlement  de  Toulouse, 
en  frappant  de  nuilij;é  le  testament  de  Michel  Escal,  ne  s'est 
point  déterminé  diaprés  Fart.  5  de  Fordènnance  de  1755, 
mais  par  des  principes  préexistans  et  «me  jurisprudence  an- 
térieure bien  constante;.  En  effet,  Maynard,  Henry  s,  tous 
les  arrétistes  enfin,  sont  unaîiimes  sur  la  nécessité  de  la  lecture . 
du  testament.,  et  nos  livres  sont  remplis  d'arrêts  qui  ont  an- 
nulé des  testamens  pou*r  défaut  de  lecture ,  antérieurement 
à  Pordônnance  de  1756  (i).  Or,  comme  la  cassation  d\m 
arrêt  ne  peut  être  Jnotivée  que  sur  la  violation  expresse  d'un 
texte  de  loi,  il  faut  en  conclure  que  celui  Vie  la  Cour  de 
TouloHsen'est  point  susceptible  d'une  cHtiqite  fondée,  alors 
qu'il  n'a  ÊEiit  que«e  cc»nformer  à  un  principe  généralemeLt 
adopté  y  et  »à  une;  jurisprudence,  constamment  suive  avant 
l'ordonnance  de  1755.,  .  ,      . 

Du  24  frimaire  ân)2,  arrêt  de  la  secti<m  civile,  au  rap- 
port de  M.  Lecoirue,  par  Lequel  : 


(«)  Aliét  êtc*  téoî,  ra^ijWrté ^r Utntx^,  —  Arrôldé  l'^U;  iiïdiqiie 
TorriG  /.  5  ^ 
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€  LA- COUR,  — Attendu  que  le  ci-devant  parlenimt 4 
Toiriouse  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  lySS,  concernant  les  testamens ,  lors- 
qu'il lui  ^  donné  tgaeflfet  rétroactif,  avant  son  enr^strem»! 
et  promulgation  du  25  février  tj5'jy  en  cassant,  pour  défaul 
de  lecture ,  le  testament  de  Michel Escal,  du  26qctobre  1 7361 
décédé'  au  mois  de  décembre  suivant,  par  son  arrêt  du 
3i  août  1790,  tandis  que  cette  nullité  n'est  prononcée  pai 
aucune  loi  intérieure  à  ladite  ordonnance,  ce  qui  est  jconi 
traire  aui^  articles  80  et  81  de  ladite  ordonnance  ^  — 
CAssB«etc.  -% 

Nota*  L'artw  972  du  Code  civil  exige  non  seulement  qu'il 
soit  donné  lecture  du  testament  au  testateur,  en  présience 
des  témoins ,  mais  encore  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse; 
et  l'article  xooi  attache  la  peine  de  nullité  à  l'omissico  des 
forms^lîtés  prescrites  pour  les  testamens.  C'est  jd'aiUeurs  une 
jurisprudence  constante. 


•  ,      COUR  DE  CASSATION. 

Le  cautionnement  donné  paf  le  même  acte  que  V obligation 
principale  est" il  néanmoins  passible  d'un  droit  d'enregis^ 
trepient  distinct  et  séparé?  (  Rés.  afiF.  )  • 

Les  receveurs  de  l^nregistrement  qui  succombent  dans  une 
instance  par  eux  suivie  en  leur  qualité  peuvent-ils  être 
condamnés  personfii^Uement  aupc  dépens  /  (  Rés.  nég.  ) 

La  Régie  de  ij'jEtïREOïSTREMENT,  C.  Truc,.Garot. 

* 

n  janvier  1792,  ^transport  notarié  d'une  créance  de  60a  fr. 
au  profit  du  sieur  Truc,  notaijre^  Rocroy)  par  le  même  acte, 
les  siéur  et  dame  Garot  se  rendent  caution  du  transport. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  perçoit  un  droit  de  5  liv. 
pour  le  cautionnement ,.  indépendamment  fle  celui  réglé  poui 
letranspoyt* 

Le  sieur  •  Truc  prétend  que  ce  dxoit  de  5  li-*^.  .n*est  pas 
dû ,  parce  que ,  selon  lui  ^  I.e  cautionnement  fourni  par  Ui 
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^etirs  et  dame  Garot  vtéMi  qn'tm^  clafise  de  J'ade  de 
Iransport. 

Lie  tribunal  de  Rocroy,  saisi  de  la  contestation ,  adopte  ce 
aystème,  et  rend,  le 6  septembre  ^792,  un  jugement^iui  cou» 
damne  le  receveur  de  l'enregistrement  à  restitua  le$  S  lir; 
perçues,  et  aux  dépens  liquidés  à  i  liv.  ^2  s.^7  d»,  nottcom- 
prîs  le  coik  et  la  signification  du  jugement. 

Pourvoi  en  cassation,  delà  part  de  la  Régiede  V  enregistre^ 
mmUj  pour  contravention  aux  art.  7eta5delaloîd]ii9  dé» 
€3embre  1790/ 

AnaâT  du  19  pluviôse  an  2^  section  civile,  sur  ie  rapport 
de  M«  Cqffînhaly  Ékmi  conçu  : 

tf  liÀ  COUR ,  —  Vu  les  art.  7  et  aSde  la  loi  du  19  déceâi- 
bre  1790  ;  —  Considérant  que  le  )ugèméïit  attaqué  a  feontre- 
Tenu  à  ces  articles ,  i<^  en  ce  quHl  a  ordonné  la  restitution  du 
droit  de  3  liv.  perçu  sur  le  cauticfnnement  dé  G^rof  et  sa 
femme,  parce  que  le  transport  du  2  janvier  179a  pouvait 
avoir  lieu  sans  ce  cautionnement,  qui  est  par  cotiséqUent  indé- 
pendant de  l'acte  principal  ;  a»  en  ce  qu'il  a  condamiié  les»ré» 
gisseurs  aux  dépens;  —  Casss  ,  etc.  »     ' 
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le  juge  peii^ faire  remise  de  l'amende Jixé'f pat  la  loi  g  ou 
2a  lao^t^rer?  (Rés.  nég.) 

La  Cour  de  cassation  a  constamment  consacré  le  principe 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  point  modérer  les  amendes 
fixées  pour  contraventions  aux  lois,  ni  en  faire  la  remise  .Voici 
deux  arrêts  motive^  et  rendus  dans  des  espèces  différentes  , 
qui  peuvent*  servir  de  guides  pour  la  décision  des' questions 
du  même  genre. 

.       PREjimÉRE^  ESPÈCE.  "  '"      ' 

f 

La  R3&GIE  Dx  L'BNjUBoisTaioQtBnv,  C.  RoGivv. .  < 
La  loi  du  irS  février  1791  défend  d'écrire  aucun  acte  sur 
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du  papier  timbi^é  qui  a  dqà  été  employé  à  la  confection  ,  ott' 
même  auprojet  d'un  autre  acte. 

I^arti  i5  de  cette  4oiprotaonce^' contre  Thuîssier  qui  y 
contrevient ,  uiie  amende  de  loo  livres. 

Le  5  janyiér  tygS ,  un  employé  de  la  régie  de  Tenfegis- 
trement  dre&sa  deux  procès  yerE>aux ,  constatant  que  le  siieur 
Rogerj^  huissier  à  Saint-Pons\  avqit  signifié  deux  actes  écrits 
sur  des»  feuilles  *<le  papier  timbré  ^uî  avaiertt  déjà  servi 
poùrd'diitiies  actes.  '         '  *        /    . 

Poursuivi  devant  le  tribunal  du  district  de  Saihit-Pons  ,  à 
raison^  èétte  double  c^tatravention,  Un  jpgement  du  i8 
janvier  1795  avait  reconnu  les  faits  constans^  mais»,  au  lieu 
d'appllqi^er  au  sieiir  jRo^er  l'amende  fixée  par  la  loi,  le  tri- 
bunal av^t  réduit  -cçtta  amende  de  1 00  liy.^à  3  liv.  ' 

LaRégifi4^V enregistrements^ est  pourvue  en  cassation,  sur 
le  motif  qu«  l'art.  5 1  de  la  loi  du  18  mai  .1791  défendait  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux  d'accorder  des  re- 
mises ou  modérations  de  droits,  ou  perceptions  indirectes 
et  ameti49s>  ^ous  pein^  de  nullité  dek  jugement. 

Le  19  pluviôse  an  2,  arkÂt  rendu  par  la  section  civile , 
sur  le  rapport  de  M.  Albarel,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR  y  —  Considérant  qu'il  résulte  des  procès  ver- 
baux dressés  pai'  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  au 
bureau  d'Olonsac ,  f e  5  janvier  deriiier,  que  Roger,  huissier 
chargé  4àe«ign3ïer  à  Pinin  et  Enjattôrt  un  ari^té  du  direc- 
toire du  dépaïlement  de  l'Hérault ,  a  employé  pour  copie  de 
la$te  signification  deux  demi-feuilles  de  papier  timbré  à 
mojtié  coupées ,  et  qui  avaient  déjà  servi  à  d'autres  actes ,  ce 
qui  est  expréssénaent  défendu  par  la  loi  du  7  février  1791 , 
relative  au  timbre,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  qui,'sui- 
vant  la  loi  dû  18  mai  1791 ,  n^  pouvait  être  remise  nimo- 
déréfe  )  que  cependant  le  tribunal  du  district  de  Saint-Pons  , 
par  le  jugement  dont  il  s'agit ,  en  condamnant  ledit  Roger  à 
5  liv.  d'amende ,  à  déclaré  qu'il  inodmij;  à  cette  somme  celle 
de  100  liv.  fonée  jiar  Farl>.-  iSdè  la  loi  dti  iSïévriir  1791, 
cecpii  \Mt  «me  «oiitraveatipn  à  l'ar*-.  5i  de  laîlai  du  :i8  mai 
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1 791  ;  -^  Ji^t  a^ttt^du  ^e  U  ^ugi^QHeat;  attaqué  est  coiiti^ix«  à 

l'artick  ci^Klessus  mentionné ,  quif>pii;e:  «  Nfi  pourront  pa<* 

«  reitl^nent  aucuns  cojrps.«4w<^^atif&  m  ifïh^f»n\  accor- 

«  der  des  remises  ou  modérations  de  droits ,  ou  perceptions 

<c  indirectes  et  amendes,^ à  peine  de  nullité  des  jugemens.  »  ; 

-^ Casse,  etc.»  ''*  '  * 

DEUXIÈME  KSPÈÇJS.       ?    - 

Dluis'uiie  affaire  soumîse'au  ti^b«nal'civi)  eu 'département 
de  Vaiicbise,  par  les  steui»  f^en^ùn-  et  hmatd,  il  avait  ^té 
jrendu,  le^  floréal  âkn  3,  un  jtigeineBt  qui ,  en  déciarcHit  le 
sieur.  Per^i^ji  noa  recéFabl«.tft  niai  fôfeidé' dà^  son  appel , 
avait  décide  qu'il  n'y  avait  pas  Keu  à  ilBi^  condamnation 
d'amende  de  fol  appel;;  le  .tribunal,  s' étatt  fondé  sur  la  con- 
sidération qu'il  se  trouvai^  au  procès  des  circonstances- oui 
justifiaient  en  quelque  sorte  le  sieur  Perdigçn  d'avoir  intev- 
jeté  ledit  appel. 

Cette  décisiqi^'était  trop  contraire  aux  lois  çt^eyjijt  iiitéi'f ts 
du  trésor»  pour. qu'elle  ne  fi^ât  pas  t'attentijEm  du  miiiist^u 
public  :  aussT  fut- elle  bientôt  déféré^  par  liii  à,  la  Cour 
suprême,  comme  réfafermant  un  excès  de  pouvoir  et  une,; 
contravention  .particulière  à  l^art.  lo..  tit.  lo,  de;  la  loi  du. 

24aouti79«>-    .  •  ^         ..  '  ..,•    . 

Le  9«aessidor  an  5,  arrêt  renoW  par  la  section  civite  '^  sur 

îe  rapport  de  M.  Pomimerol^  conçu  ai^si  qu'il  wt  :  • 

«  LA  CQtJR ,  —  Considérant  ijue  tout  appelait,  qyii  suc-^ 

conunedsuis  scb  appel*  doit  être  condamné  à  l'amicnde  dé- 

tennînéepaF^la'lQi.du  24  août  17*90^,  sur  l'ordre  judipi^ine , 

tit.  I o ,  art .  \oy queles  juge&du  tribunal  civil  du  dépaI^teIaent• 

de  Vàucïuse.  U'ônt  point  condamné  à  l'amende  le  sie^r  Per-^ 

digouy  quoiqu'ils  l'eussent  déclaré  ms^l  fondé  dans  son  £^ppdl;« 

Tu'ih  ont  commis  une  cdntrayention  à  la  Iqi^  5^'i^  o»tt  nar. 

cette  disposition,  porté  un  préjudice  aux  intérêts  du  trésor  puu 

Wlc^  et  qu'ils  ont  fait  un  abus  de  leur  pouvoir^, — Casse,  etc.  » 

Nota,  Si  la  même  question  se  présentait  maintenant v<^Ue^ 

seraitencoi^e  jug^e  de.lamême  manière^  d'après. la  dispdsi-. 


/ 
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tion  de^Tart.  1019 du  Code  de  procédure  civile,  qu>  porter 
«  Aucune  des  nUllitëg/  amendes  et  déchéances  prcmoiicées 
«  dans  l6  pFésentCede,  n'est  4H>inmînatoire.  » 
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y  a-t-it  chose  jugée,  sur  l'état  d'un  enfant,  par  t arrêt 
qui,  sans  le  déilarer  expUcîtement  hdtari,  le  déboute 
de  sa  demande  eri^  délaèsseijnent  des  èiens  de  son  père  , 
surtout  dans  le  oas  où  cettç  demande  ne  pmu9ak  être  for- 
m^parhd^qy^'enxiuaUtddeJils  îé^Ukne,  eitque,  dans  les 
conclusions  des  parties,  cette  qiudùé'a  été vespeciivefneni 
coniestdèetsotuenue?  (Kés.Bâ^) 

'Massôn  ,  C'IfuOEKT. 

Ettenne^Pierfe  Masson  a  ét4  marié  plusieurs  foisj^H  n'iat 
pas  eu  d'enfant  de  son  premier  mariage  avec  fo  demc^sellè 
Durand  de  Chahis,.  qui  est  morte  le  10  décembre  lySi. 

Le  4  février  i;^52i ,  sept  semaines  après  le  décès  de  sa  pre^ 
mière  femme ,  il  épouse  en  secondes  noces  Marie^Madèleine^ 
Rotësset.  Le  20  avril  suivant ,  celle-ci  accouche  d'un  fils. 
iiormii^.Etienne^ean  Masson-Maispn^Rotte^e,  Il  est  inscrit 
extx.  registres  des  baptêmes  de  '  fa  paroisse  Saint-Roch  de 
Paria,  comme  fils  A^'Etiemf^Pierre  Masson  et  Ae  Jffarie^ 
Stttdeleine  Rotisset,  son  épouse*.. 

Après  le  'décès  de;  cette  dernière ,  arrivé  le  lô  mai  de  la 
même  àniiéè ,  Jean  Rotisseâ  son  frère  est  nommai  tuteur  du 
mmenr  Ittasson-Malson-Rougè.. 

En  177^,  cellii-ci  se  fait  émanciper,  du  consentement  de 
son,|>ère,  et  se  pourvoit  contre  Rotisset  son  tuteur,  tant  en 
reddition  décompte  qu'en  délaissement  des  biens  ayant  a]^par- 

tenn  h.  if arie-Jkfadeteifie  Rotisset  SSL, mère. 

* 

J^iôtisset  lui  répond  qu'il  n'est  qu'un  bâtard  advdtérin  (  i  ) , 

(1.)  ElTeCtTvemeDt,  Tépoqu^de  IVeouchement  de  sa niâre  fait  remonter 
sa  cùùûtpXïian  au  premier  mariage,  encore  subsistant,  d'JStiennè-Pierrf 
JUaispn  son  j^re  avec  la  deHiqiielle  de  Chalus^ 
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câline  lui  doit  ni  compte  hî  restitutioii:  ie  biens,  puisqu'il, 
«'a  jàtaiais.  rien  possède.. 

-  Le  7  janvier  1772,  sentence  contradictoire  du  Oiâ^et  de 
Paris,  qui  accorde  h  Masson-Mai&jnrKouge  une'jN'OVÎsîoii. 
de  5,000,  fr. ,  et  met  les  parties  hovs  de  coïir  Sur  la  demande 
à  fin  db  compte.  '  .      . 

Appel  respectif  die  ta  part  des  parties.  Et  le  10  mai  iT]^  y 
arrêt  du  paiiement  de  Paris  qui,  évoquant  et  faisant  droit  au 
principal ,'  accorde  à  Masson-'MaisbnmRouge  une  npilvellc 
provision.  A&<5,6oo  fr. ,  pour  subvenir  à* ses  plus  preasans  be- 
soins ^  et.  cénd&mne  RoHsset  à  lui  payer  cmnuellement  une 
penâoii  viagère  de  5,ooo''fr. ,  de  quartier  en  quaiftier ,  3*a- 
vanœ-et  said  reteoue ,  lacpielle  pension  sera  payée  sur  tow 
ies  biens  de  MjoHssetj  et  notaffiment  tor  tes  loyers  échus  et  à. 
échoir  dfe  lia  maison  sise  à  Paris  :  'rue  des  Bdns-Enfans  . 
prôv^mâst  dé  la.  succession  de  Marie-Madeleine  flattsset, 
laqaeHe  demeute  spécialement  affectée  au  paiement  de  ladite 
pension;  etsur  le  surfaits  des  demandes,  Jin$  et  conclusions^ 
des  parties  ,  fos  met  hors  de  Cour. 

Afbsson^MaisonrfRouge  a  exécuté  cet  arrét^'SOit  0n  rece* 
ismt  les  arrérages  ile*  sa  pension ,  soit  en  traitant  du  renv* 
boursemeût  <Iu  càpîtar  avec  les  créanciers  unis  de  Rotisset. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Masson-Maison-Rouge  Vêtant  adressé  à  la 
j&pecti<Ni  des  créanciers  de  sôn*'pêre ,  pour  obtenir  une  autre 
pensicm,  et  lasc»nme*de  60,000  fr.,  qui  lui  étetit  nécessaire , 
disait4l,  pour  tenir  "un  état  convenable  à  son  rang,  un  juge- 
aient contradictoire  le  déclara  nonrecevabledanssa  demande» 
Les  diodes. en  cet  état,  Etienne-'Pierrè  Màssonpève  est 
décédé  le  a2  avril  1786.  Il  Isîissàit,  outre  Mass on- Maison- 
Bouge  ,  un  autre  enfant,  provenu  d'un  troisième  mariage  r 
^^BxXAgnèS'-Géne^iève  Massoh.  Elle  avait  épousé  le  sieur 
NugeAt.  • 

Codimeiii  plupart  des  biens  A^Etienne'-PierreMasson 
ftiient  grevés  de  substitutions  fu  profit  de  ses  enfads,  ïes  mâ- 
fa  préféra  aiix  femelles,  cette  circonslance^a  donné  lieu  à  de 
x^oavelles  ccmtestations. 


4o  jovrnjil  du  palais. 

La  femme  Nugent,  se  prétendant  iippelée,  comme  seul  eo- 
iant  légitime,  à  recueillir  le  bénéfice  .de  l^su^titutioa.,  ob- 
tient au  Cbâtelçt  de  Paris  une  seiitence  qui  Tenyoîe  çu  pos- 
session des  biens-  substitués. 

Dç  son  coté,  Masson-Maiso^Rouge ,  après  avoir  &it  ré^ 
tracter  par  la  voie  de  la  requête  civile  l'arrêt  du  cornai  ^.77^9 
et  avoir  obtenu  un  nouvel  arrêt  qut  condamne  Rotisseï  à 
rendre  le  compte  d^ijaandé,  et  à  en  .payer  ]e  reliquat,  faijt 
créer  un  ct^t^i*  à  H  substitution^  et  f^it  re£i,d];ç,  le  4)^^^^ 
1789,'iine  sentence  qui  l'envoie,  c<jmme  if^ê^^  ^  po^^ssion 
des  biens  substitués  fSLVjJeannFrunçois,  MfassQn  §ofi  fuïeuk  . 

App(^l: par  la  femme  NM^^ntàj^X^.  seutencç  d'^nvoi.en  pps^. 
session  rendue  au  profit  df^  Ma^spnr-MaisonrRofu^. 

AfjfA  par  celui-ci  de  la  sen^npe  d'envoi  ça  jpo^s^^oji  qjbr. 
tenue  ]^r  la, feiuméiVMg^eTi/.       •   .  ..     ., 

Cette  dernière  forme  ^rabondamment  tîiçrc«t)|]^MisitiQi%  à 
l'arrêt  du  39  mai  178Q  ^  qui  co^damne  Roàsset^  rendre  à 
Masson'Mqisorir'Rouge  Le  compte  «de  tutelle  p^r  lui  de-i 
mande^  .  , 

Lesipartîes  procèdent  soivlçurs  pirétentions  respectives ,  au 
pacLeipent  d^  Paris;.  .      ..     ♦ 

Les  coudu^ions  d.e  ta  femme  Nugeni  sont  précieuses  à  re- 
cueillir*, Elle  7>  soutient  que  Maison-rRouge  ,  étant>bâtard 
adultérin,  ne  peut  avoir  aueun-' droit  séries. biens. compris; 
dajfcs.  la.substitutioii.de  son  aïeul;  qu!elle  séuie,-  i^usa,qu^itd 
de  fille  ll%itin)e ,  est  aj^elée,  à  défaut  de  mâles.,  aurecueillir, 
les  biens  dont  iji  s'agit  :  pourquoi  elle- conclut ,  dans  le*  cas  pîj^ 
la  Cour  évoqueriait  le  principal ,  à  ce  que  ledit  Ma^s^n-MM- 
son-Rouge ,  attendu  sa  qucdité  de  bâtard  adultérin,  et  son 
incapacité' à  profiter  de  la  substitution,  soit  déol^ré:  non  re^ 
ccvable  dans  sa  demanide  en  envoi  en  posse8$ion  ^s  biena 
substitués,  ou,  en  fous  cas,  débouté,  etc. 

Ma^son^Maison^ouge  i^véXenà ^  au. contrai^,  d^i^ses 
écritures  et  notamment  dansime  requête  signifiée  Le&fev^'iet; 
i7ij)0,  qu'il  est  fils  légitime  a  Etienne-Pierre.  M asson  a^X.  dq 
Marie-Madeleine  Rotisset ;(ii\e  sa  légitimité  est  suffisam-» 
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meiit  établie  par  la  sepi^éBentartioii  tant -de  leiir  «touteat  dt 
marÎBQiê  et  de .  texir  acte,  ée  célëbrattonv  que  de  son  acte  de 
iiaîa692i£e;u-v     .•• ,   /   ,•  '     •  *•  '    •••■  •  /•  ..■'.'  .\  • 

Il  jyarak  qu'il  y  eut  eii':0ut9e;de»  isâ&aiie»  mppriliés  de 
part  et»d^autre^  etsigkitftésau  proeès/      '     .' '    '-■  -r-. 

La  cstna^.eu  ceféM^'  H  ioÈèmieikt^^  le.^ juillet; ^4 796,'  un 
arrêt  définitif  qcii*^\IUia]ii4r<^  «}T;.1im  '^j^^Mt^  r^iffiic^  de« 
parties^  oAet  raf)f>6tta»fi|9^iet^^et  edtafqBHdlaiijKufalt^  émten- 
àai]tvévoqitaBJb.le  pFilicij{iri  ^  ^aÎMiiitdroit^feç^C  lai«nAne 
J^kigo^e^Jéeree  o^podalile  à- li%rc«t^idtit  10^  Imaij^^^  £|iiant 
droit  si«r  Is^  tieroeiO|if«iR)irav'dM^are  Itfdita^â^:  èJUgwrd  de 
la.feœvK^9^«n^>  iiut.et  <^iptQ9^0  agf^^ù^^^Mut  ^(ife  ^r* 
nièreappdwte  de  ]^  sc^]|{ee4%4'i^^  117.69  («eUii4'^^ 

met l'appêllatioii  et. ce  doHtesjt  »yp^.en^)jaiiCt ;  ém^dfiqc ; 

de  toutes  saisies,  et^Qppi^tiQIl&ialt^  »  lli^^uétedudit  ii^a^-T 

#on>  etleeondso&peàuiirdépfiif.'  '.     ♦  .     .    .;!• 

•  •, 

<lkluit<^  s'est  bâillement  piakif^t^/;^^  ia#(Sft<i0&  dejcet  airrét. 
Sa  requête  a  été  refettde.      *  ♦  /....••  ^    .    • 

Quoi  .qu'il  en  soit^i  Afa$£<»n4il^izi>pn44i9U^  n^est  poÎQt 
abattu  par  cette  dçmble  dâfaite/sfl.fiitÂssigBiet^ia'dadie^i^U'f 
^xit  ^u  tri^iipial  ciVil^du  4*  arro^disseifi^Ât  de^Çàris.,  pont 
vcHT  dire  qu'ib  sera  nÉaintem^  net  donsen^é  /lttÉî».la>{)i0n€S(»ion 
d'état  ^enfant  lé^me^àeM^KmX  Etienne^ietre/Mâssan^ 
àe  Muri^^Me^déleihe  Ijtotisset.  '    .    ^?    .      . 

La  femme  ÎV'z^seRf  sepr^NQtttâ*  sur  cettei  asstgnalfi/»!  >  •^u-» 
tient  que  tout  es4»:  jugé  P^Ht'rêt  du  parlement  y  du  90  juilleit 
1790,  et  conclut  à  ce  qyftscna'fird'v^rsaiBe  soit  déclaîfé«.|nire* 
ment  et  simplement  ]i^onl%eevable  dans  sa  demande/ v: 

Jugement  cotttradic%oire>^ta  \^  mai  179^,  qui'*.pnoi)4nce 
'il  ces. termes:   •  '      ''./■••.  •.» -:    \  !■ '■:'/)' -'  ■    •. 

«  Attendil  que,  dansr  dwsutie  des  eaiises  jugées'aveeifossjwi- 
MaisonrrRougey  par  les  sentences,  ji|g^ens  et  afrétfc  que 
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TBpfovtmt  dhgem  et.Mk  t^aaat^y  11  iL*a  élëpris  aucuiiecofr^ 
clusîoB  pour  faîve-prononcer  eoit  la  lé^timité-,  sgit  Ift.Mteiw 
dise  dudit  Massork^t^  que  l'off  et  du  !>o  |ulUet  1790/111  m 
eun  d^  fH^em^Bs ,  flentenoes-  et  autres^arréti  rendusr  dtfns  le^ 
dites,  causes,  n'ont' d<éclâré  Massott4k(aîson-'Rottge  l^Ltûne 
^pu  bâlar^  sang  aToUrégardrà.kfin  dp^nril  reoayoîrrpropesées 
par  lès  ëj^x  tfffffntt,  dDMt  ils  jont  dAotfté^      < 

Â  Lo^tp8»UB«l«OK4«aiiè'qiril8»défe«diw>iAI««  ».  .  * . 

L'tippèt  d^'  c«  fugement  a^àilt  èlé  dt^oht  mUxti^lMÎBal  du- 
fr'^tugroadiisenient  db  Rarir^  «é  tfibMial  ii;epmnpii£,'PQr  les 
wémci  fiâ^lift»,  ta  dëcilia»4ë»  pMilev»  jogès^- 

be  jffgoÉMiii^oopfiriataftif <gt  tntovenw  te  f4^oolâbré««793. 
lot  femnie  -/fugeiif^  ea^a.  çt<|Aa«riM'  khcasi^^ioii'y  poius  oositra- 

rautoHté^ie  la  "diostf  jugle; 

cette  rëclmsotioii  r^^ôdutte^soilft.tttt  did  (ormes  ëîfiérèiites. 
par  radréSiEHre  v'd  âé  itr^obaMemeiitju^Y'^P^  ranrét 
du  10  mai  1775^»»  «t  pîftr  celtii  du  ao  juiUet-^^gok    - 

Elle  Ta, étë  par  Tarrêt  de  J'pf^f.  f^eté^^en  effet. Fobjet 
de  Màsson^M'at^s^H^koiige  ht^^àast  assigner  Aqfiss^Êsou 
tatfi^r  enr^edditionde^compte?  c'était  •évideffuaentd'ôbte-^ 
air  non  »ealéiii«]|t  le  compte^  mais  encore  le  délaissement  des 
hieos  d^  tÙL  mèape*f  commeume  4»>|i8équenc&dur  compte  rendu. 
Gril  ne^ pquTait exiger  l'un  et  l'autre,  qu'ai  qimUté  d^  fils 
légitimée. Qùdle'.^  été  la  défense*  du  tuteur  ?4me  fin.  de  non 
recevoir  résultaiit  du  vice  4e  ia  naissance  de  soçi-pupille^ 
«  Vous  êtes,  lui  disàit41,  un^bâtardaduttérinjencetiequâ- 
«1  Kté^  la  loi  vous  repousse  5  voili%Hivez  aucun  compte'à  de-^ 
«  maiid^  des  biens  dé  votre  dH^dont^e'  suîs  le  frère  et 
%  L'héritier  1  tout  e&jgae  .vous  poiKsi-  i^écla^n^r ,  ce  sont  des 
e  alinïenfi.  m  Qu'on  ne  dise  doUc-ptts^  comme  l'ont  prétendu 
les  ^emiers  juges ,  qu^il  n'y  a  jamais  eu  d< «onclusioi^  prises. 
9ur  la  légitimité  ou  la  bâtardise  :  car  rien  ^'éstplus  précis,  plus 
conduast  contre  la  sentence  des  pr^nieii!^  i^g^^  que  cette 
dé|(e9|[e  du  tuteur  et  que  rajcnêt  qui  Ta  consacrée.  En  effet  ^ 


cdU deiy^S,  e|i ttWjugeaiit au r^dkmant qu^tuM provision 
câiuieipéiiMOB  «îafèie,  se  ra-4-il  pas-procjlkiiié^^par^à  même 
Mr^nM  aduMih.  Giur  sur  qi^el  autre  fendemcnl^fturait-il  pu 
lut  reàiser 'le  com9te  demaûdé-  et  k  dâsMieaiciit  de«  biens 


.£fc  <pmBd  <m  cMsid^e  que  Jtfàs^on  à  ftHrmellenlcat  ao 
^piiescé  à  l'arrêt  tbi  lo  igai  17^5 ,  qu'iTKa  qièntanêlnent  exé^ 
^dté,  sait«ii  i^eeicaiifr.diaqiie  jUHiée  les^artéta^  de  sa  pen* 
stoaiy.sQiientraitaiit  du  ceflabbuiisemetit  dti  capital  avec  les 
QFëaiiGÎeEa  du  délnteiir^  peuton  n'être  pas  coiaVainc^'  que 
JKtfM>irIiu4Dême  a  mcomto  sa  quaUté^cttfant  aduhérin  ? 

La  ^^estioB  «d'iétat  est  encase-  souferaihenMttt  jug^  et 
dans  delMen  plus  forts  termes,  par  l'arrêt  dû  20  )«iUet  1790,, 
qui.  a  débouté  l'adveiBaire  Ab  sa.  demande  à  fin  df envoi  en. 
possesBÎon'.des  biens  substitues.  En  effet,  les  parties  ne  plai- 
daient alors  que  sur  la  question,  dç  lêgitinâtê^r  ce  fait  est  éta- 
bJi,  et  par  leurs  dires,  et. par  leuxa^^^mànoifès,  et  par  leurs  con^ 
dusions.  Tous  les  aûles  de  la  /eause  démontrent,  que  tous  le& 
efforts;de*Afoîlsof^d.iig«« tendaient  à  priduver  qu^I  était  en- 
fitfHl  iégiiBnef  tandis  que  la  damé  Nugent  demandait,  par  ses . 
oonduMOBSy.qu'iifût  déclaré  non  recevable  dans  ses  deman- 
des ,  attendu  sa  qualité  de  bâtard  adultérin,  et  son  incapacité^ 
i  recueîffiff  la  substitution. 

.  Ainsi ,  ih  est  de  toutiB  évidence  que  lè  jugement  attaqué; 
far  cela  seul  qu'il  a  remis  en  question  un  point  qui  se'  trou- 
vait innévDcgblement  fixé  pin*  lès  arrêts  dé  177$  et'de  1790,  a 
siéeotmii  l'autorité  éé  la  chose  jugée  et  violé  l'aAicle  précité- 
de  l'apjkmnance  5  qul^,  par  eraséquent ,  il  doit  'ânre  cassé. 
Le  dâ*etndeur- répondait  que  le  jugement  du  10  octobre- 

(792   ne  portait  auciUjie  e^iî&te  à  TautoriHâ  de  la  chose 
îngée.-         ■•    -  .  ^-  -^  ••..•:■  .' 

L^urrétde  1775,  disait -il,  ne  pron<^t*e  vieA  ^ur  laques- 
tian  de  Ùgîtimîté-.  Gomment  d'àillefurs^an^âit-tt  .pu  statuer  à 
€et:^ard ,  lonqueaucune  dès  parties  n'-aV^BÛisaisi  ta  Cour  dé 
•ette  question  ;  lorsque  aucHnéd'elkfs  n^tftt  prt^de  conclu- 
àons  tendantes  à  faire  déclarer,  la  légitimité  où  la  bâtardise. 
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Au  surplus  ^.  rMTijHl;  du)  o  mai  1775  n'a  ippiiit^  4té  r^isdu 
avec  la.  daq|^  Nugeuf.j  et  il.es^étoiiasœ^t  <pftWl«fn'^te|id« 
jourd'hui.en^.trrqi*.4|uek|cie  avantage  pont*  sa  cause v^^^l^P^^ 
je  R'ài^;ais  ps)is  {K^iHQi-niéixié  m'en  jlrévakoir^ oiMOtre  eU*  1^ 
m'eût  été  plus  favorable.  -•  w  -^-i  - 

Quant  k  ran:e|  4e  1790.^  U  n'est  {|a&  «incite  sur  la  ^fiies- 
tiou  d'étal^  ^1-]^.  i¥i?a(  déclaré  ai  l^gitune  ^«li  bâtarde  il  ute 
pouvait  même  p««  ])rp]ion««r  à  cet  ^âsd,  piiisqiie»4»  da^Hie 
JVugfiHt^n^d^  po^ présenté  ausr  juges  la  <{uestion.de  UgitinMaé 
à.  4é.cid^,  mais  bien «coipine. décidée^  C'est  <ie.  qui  réscdtfe  du 
moti^de  ses.Gc^êibj^ons.:  «  Aitenda^^ique.Masian  est  héiard 
adtdtériny'pfj^'f  » -Pour  mettre  les  fuges  à  portée  dé  proi^onber 
sur  cette  questioti ,  elle  aurait  d4  conchire. d'une  miftiiére  di^ 
rectjQ  ^t  positive  àceqpLM^^cai  adversair^fût  déclaré  iUëgitiinef 
et  par  suinte  inhabile  à  Recueillit  le  bénâSice  de  la'Substftittteai( 
ç''6st  ce  quNclle  nVpas.f^it^  et  laLCour  oeipouvatt  pÀint  -sta-« 
tueiysur  cbQsenoiar^demandée.:  ,  -  .'»,•; 

En  vain  dira-t-on;»  pounaiivaîl;  lie 'défendeur,  queià  GOup 
m'a  débouté  dç  i^ua. demandera/. fin .d'aivoi en  posse^iMX^de» 
bi^ns  subsjtitués  ^  et .  que  par-ià  Ipaérne.  elle  aen|ble  .ayoiii  fU^ 
mon  état.  OejoTest  là  qu'une  faible  présomption  ^  «t  ee^ia^est 
pas9urde  sjiipples  conjectures. qu'on. peut  déclarer  un  indi^ 
vidu  légitime  ou  bâtard.  L'arrêt  dçjla.Cpuc  a*pU4treiil^r«« 
miné  par  un  aii^tr^  n^otif ,  par  ^xje;aji|4er  par  laeonsidiHàlfton 
que  la  dam^  Nuger^  possédait,,  qt  que,  dans  le^doùte  «ubi'éfca^ 
Givil,de  t'ui^  des  appelés  à  la  substitution,  4L  étàlft  naÀnrel  tdjè- 
pencher,,  au  moips  provisoirement,  en  £aiyeiijD^èjçelui  tfii^ 
avait  la  poMe^sioft,  eiuivant  cc^t  adage  .1  M^Kfir  est4tmèst»pas^ 

Ce,  n'est  p^&«^vec  plus  dç  fondement  qu'ô^m'oi^iosenDaés 
acquiescemens  et  Texécution  donnée  à  l'arrêt  de  1775^  H^ 
matière  d'é^t  ^  l^Joine  connaît  point  tes  exi^eptiidn^  de.  hdtte 
natur^..  On  ne  deFÛen^t  pas  légitiloie  -ott  »bàlttrd  .pal*  £h.  do 
iiqn  recevoir,  j^t^^^^^'^^JA  question  de  Intimité  ii*est  pa» 
ji^ée  souve/ikinçtil^t^,  la  {^rtie^atéressée  eit  toujpui^  rar^ 
vuble  à  débaOii*e  ses  .droits..  ,  '   '.:. 


f 

GOUR   SE   CASSAi:^ON«-  4^ 

tH^^5*pluyidl<8  '&n  2^  ARRÊT  delà  Gourde  «b3tôiion,  mi 
rapport  de- M.  Gùckaté^  ûaat  ^ki  Wàfspodiîms  e  ^ 

«  LA  COUR  (les  trois  «ectiioiis  yëtiines')) — -AMôiilu'  i» 
que  y  par  Le  premier,  «rrét  •  dii  >cir^<j[^iKaBV|(ai4eixifeiit  de.  Paljs  , 
dii^Hco  mai  1773,  on  ne  donnait  pas  diibsledkpositif*d'io^ùi, 
audit  sieur  Massoit^  la  Qualifié  ti^fjiïî«ùc%  l^hîme  «d^  JÊfàrie'-^ 
Madeleine  Retissee^ ^'Çt' 6e ^ierr^f^elarùMasson/ lés  pore  et 

de<XQiPSte  po^liiH  fyra^^j^tti^ManrBapi^ie-'I^  son 

cuxcle maternel  ft^n. tu^fuf y: et:  en,:T4SM^^  tof^  lëtVfroilà 

et.pr^ntioii%d^s  la.'Oaccesaion  (fe/sa,*!^^      à  hue  p^sioa 

alinientaire  '  de  3  ^P^  •  ^^]^^  9  >  H^ectée'  et  ,$p^ia)emeBt  'Iiypo- 

thj^imee  sur  la.  gésiiéralité  d^;UQjB5.  dëp^[ida]is  cle  lèdite  'suc«- 

ces^n;  —  Al:tendu'  !2»  ^e^  .jificr  son'  tlnrét  posé^kienr  du'20 

|uiU^'i79o,  l^i|&i£]AevçiH^a9ttCcnir,  «n^dmettaintla  tierce 

oppôsitiaû  £iffy^t>jgatr  bidite  Akme  Nugerii  contt^  le  pivs- 

ini^arr^jl  du.29iaoâ(  1789,  4{ui  ayaftén^^né  li^  lettres  en 

formé  Ae  r^qvus^^cmie*ie^ée8;Tp9T'ltAît^  con-  • 

tre  celui  du  lo  mai'  1775 ,  et  Contre  celui  Si  aS  mai  suivant , 

qui  avait  prononcé  sur  l€r*re»(QiJk^itV,  'eti  déclarant  lesdits  ar- 

rets  nuls  et  de  nul  effets  leur  égard  t  çn  fsûdant  droit  sur  les 

conclusions  prises:  pair  ladite  dame  Nugej^l  à  ce  qu'attendu 

la  qualité' de  faâd^rd  adultérin*  audit  Ma^ïdn;  il  ^t  déelai  é 

non  reœvabkf  dans  sa  'demande  ep  envoi' 'en*  pb^sTession  des 

biens  substitués  par  soi^  -aïeul  paternel ,  eh  lé  'déboutant  en 

conséquence  de  sa  demsgidé,  et  en  leur  acçQrde^nt'  à  ei^x- 

meipies  mainlevée  de$  oppositions  par  lui  formées  ^itte  les 

mains  des  débiteurs  de  ladite  substitution ,  et  en  né  lui  don- 

nantpas  dioft  le  dispoftilîf  dudh'ai^êt  la  qùétlité  .d^ènfant  1^- 

gitijta■e.^d»^^pèri  et  mère,  qù/il  avait  prisè\âbiâ(Tiilstah(^é,  a 

jug 'formellement  et  littéralement  qu'il  û'étàît  pai**!?^'  légi- 

tiftede'6^p4ré'i!rt^lnèi^5>^.AttfeMn  i^'qiîè'^leS^^  ànet  a 

acquis  la  force  ét^l'aiItôrit^de^èL  clioséjùg^é^  ISô^cé  que',  ledit 

ttcuriJikatfp#»*rayant"«t^qmApâr'4^:'vo»c  légalirxie  Hp'cas^- 

tiott,  ||a:.r«f^e1i^^^^».ff«j^  liar/fu^  ^^^ 

mémoires,  du  i«^  nivôse  de  l'an  courant  3  — Casse 'lé^jfigci- ' 
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menl  di)  tribtmat^du  6*  arrondisséiBient  de  Pi^is,  d£r  r9  ^oc- 
tobre i792^pjpArce4u'eii  confirmant  cdui  du  i**  mal'  prëcé- 
dent^  i^cMu  pér  le  tribunal  du  4*  arrondissement  de*  la 
mêâié  viQf  >  '<pii  ardit  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  r^uHante 
désdits  arr^  ^prepoftéo'îf)»!*  ladite  dame  Nugent  contre^*lac- 
tîon  dk'îg^conjb'e  e{fej)ar}^d1t  si#ùr«il!/â^^on    tèndaiite  à 

a 

ce  qa'il  filtt  déclaré  fib  légitima  d^  ses*  père  et  nièce ,  il'  a  re- 
mis 'èti  |i|fement  une  qttvstiott  d'état  .Inraiffableméikit'  ^ée 
par  lesdits^  deux  arrêts  x^ntr^rdîetdb^  -l^réeédéi^tneïi^^  r^^iis 
par  lé'id-dcfaiït^iM^irlemêiÉt  dePàyis",  Iwio  tiairs  if'yî  et  20 
juillet  t7go^les^<?t$^aV€lientpasséén'76rce(]bechi$se jugée,  en 

'quo(  il  est  <»)litr0(renu.  à  Part. -5  d^ffl^èsy  det^ordonixânêe 
de  1667  ^  4^i  porte  :  «  Lés  sent^ces  ét^ugemens ^i. doivent 
a  passer  erf  force  d^cliose. jugée  sont  ceuirirendus  en  der- 
«  hier  t*essôrt,  .et  donVtif  nV  6  appcf  ,^btiL  dont  P'appéî  n'est  pas 
«  recevaWe,  soit  que  les^ifeeiy  eiiSfâsetft  fottnêlleinotit  ac- 
«  quiesoéy^oit  ^'eiles  d'eu  eussent  Interjeté  ^ppéf  dan^  le 

.  «  temp»,'  0U^g[«yî  i^a^pél  eût  été-déclàré  péri  (î)."*  ' 
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•  ■ 

Énoncer  qu*iin  jugement  a  été  renâU  en  présence  du  mhiis- 
tère  public  ^  e$tH:e  indiquer  suj^Ssàmmeniqu'^^t  étéYendu 
sifr  $e^  e09icbisions  ?  (  Rës.  n^.)   . 

La  Régie  p£  i^'enregistremeiyt.  C«  les  sieuks  L434T  jet 

consorts;   . 

.  -  ♦"         '.  ■  '  - 

Le  tribunal  d»  xli$tri'ot  de  Gpen«4^  avait  ««&du>  le  i3 
avFil  1795^  M^.  jugement  en  faveur  iesMevffJ^JLayu,  M^^fre 
et  coBso^-contiiiè*iâ  Bégie  de  ^enregistrement* ../ 

Gotaix]^!a%iFe^4iMiit  relative  A-.laipefçeptioà  des  ilnpdts 
indiFe(5t$,  le  |Bi^ifi^e'.|>ublic7(liev9ii  nécessairement  éire  en- 

(i}  Laraitaê  ifaestinif  |ioamir' Jb  t«^piit%i|tAi«  *>«8  lè  Odflê  ciril.  Voir 
Fart  i55i. ./  , 


tendu  'àatXkB  ses  co«dufic!il^i6i^fe&d«it  te  liigenitiit  du  ta 
«mlii^eii  ofl[rait{Ni!^,làpiMU^  au«Bi<>Mi>4*iMte  purtère  claire 
«tpr^isè.  U  éiibnciEkit  $^gmiu0tM  giM  av^tt  ^  roidk  eripr^ 

Za  Refgie  a  cm  pouvoiiKn  coïkdure  que  le  miniit^pkibUe 
«'avait  p«|  été^tie&da  ^  ^  tMnvr^Mtt  dfA^  l'qmisriott  de  cdtte 
formalité  iflte%«9iitm<retttioii  hianifeste  à  la  loi  du  i£a«ftt 
i79o,<8ar  V4^$^8fltil^ii  judiciaire,  eUe4i  dftiwdé  la 
tioii  de  ttf  •eDiêiice.reiidué  par4ettHbiiiial:  de  Gfrênade. 

ÊffectiveiâcM;  ^cetat^en  a  étéaeeueilU  par  sHtàir  de  la 
tion  dviléfdu  ^pluviôse  an  2^  readu^n  rapfQit  de  M%  jA 
bar^l,  et<^onçu.e|i  casJterme^'::  '  '     -      . 

«  LA  OOUA-,  — Co«sidërant<[ue  le'fugeiaeiit  du  trifamial 
du  district  deOreaadef  du  12  avril  demi^ ,  aviol^  l'art.  Sdu 
tit;.,9  de4a'kn.8|ur  lf.<^anÂfaâon»îudi<!^^i9C  ^duiâ  août  1790; 
—  Qu'on  voit  biejQ  p^lu'copiaduia^peneqitjlefntla'calÉa» 
tion  est  demandée^ et  .(ointe  à  la  requête,  <pi'ii  a  4^  «>f|p^ 
en  présence  du  commiâsa4rc  t national,-  niw  nfin  ^fâxt^ 
ait  été  entendu;  que  cependf^t  il'doM:  Vêtré  dans«ks 
affaires  relatives  à  la  perceptiou.  desimpât&^iadireGbi^*^ 

Nbto'.  Si  la  teéme  questâpn-dé  p>ésentait  aujourd'huî  ^  eUe 
stvaii  jugée  de  la  éïtnié  mamire.  Enoneer  qu'un  jugemcflat  a 
été  râidu  en  présence  du  ministère  public,  ce  n'iast  pas  éta- 
blir qu'iT^a^  sur  ses  Confusions. ^^û*.  l'^^t.  83^  t^ra  et 
141  du  Code^ie  procéi}ure.) 

COUR  DE  cisSATION. 

«  '  ^ 

Le  trihunal  de  première  instance  peut-^il  prononcer  sur  sa 
compétence  en  dçrnier  r<essort,  lorsque  le  fond  du  litige  est 
suscegtibleldes  deux  ^degrés  dejuridiction  ?  (Res.  néjgjO 

JPoKJikyot  ns  LA.  .VEuyjs  Gai^chei^. 

La- veuve  0«tic/^r  était  en  procès  avec  pf^jneurs"  commu- 
nes. La  contestation ,  qai ,  dans  VoHgine ,  était  pendante  de- 


Yantiçs  aaciepi  tr^j^uBm^î^hÊ^V^P^f^^lj^  suite  ^e  b  «fibu- 
veile  otgmé^i$io»  jud^âi*i0B^  d^aiMMi  .te  tPÎmR^l  du  4tsli*i<^t 
deâ,ailit2^«{ai]i^^I^Be<.{4a^V\^  6^uç|t^préiend^  qtfe  ce 
tribunal  ëtait  incompët^t  ^  eUrîifmitigtà»^*  'pa$l^f:f^moi^  devant 

àe'^tvibiifia^réJQla  le  déeltnal3f>ire/Bt  ihifenria OJMjgfc- .  ^ .. 
-  ^i^rrpr^èwiksttcsètiQn.  ^ijtr  ^tokitioû-di^  l'ai yiKla  tit*  4'd^ 
la  loi  du  s^.iKi^t  •!  7^  ^i\po|?te  ^  «  Le»,  jugcft  de  dis^^ict  con- 
naîtront en  ^DkifMnier.  et.  dar^A^i*  resâoUt  dev  toutes  Ijed.  afikires 
per^onfnielles  4^  jEoot^ltèriae  ji^^qulà  la  valeutdde  loofvlW.  de 
principal,  et  des  affaires  rjt^Hesiddiit  T^^t  ppilUMpal^se^a  de, 
Sm  &r^^.deirevé9H^  àé^rmîmé,^  soif  eù^M^jks^  sSiUpàT:  prix  de 

.  ^^ji^yJKHrd^'^ls^t^  4«iâèàiderMiwfy.9n'.teraîil;  £Qta4^:à  sou- 

n'iii  jmmiîs'jijge  de  sa  -co^npetence  en  d,ei*nieri  ressert,  ,quel- 
y«  i:(pod^^e'<j[ue:^Dtt  au  fond  rin^térét  ^u  litigfe.  Mais  en  sup- 
pàipnt  que  cétt^  llièéie  p^t  être  jusceptible;  dte  €0%trover$€î , 
toâjpur^  est-t^t  kfoontestd^le  qu^'unti^ibimàKl}^  preôiière'  in^ 
staqice  ne  peiit*prononcei^  en  derni/^r  ressortsur  le  d^liii^totr^ , 
létsqali  km  |tet|t  st^fsr  siat  le  ibnd:  i}u*à  <imfge  ^ppei.  JLe 
sykème  qpi^tpafne^ impliquerait  ^ontPa^cfion^  En  «Set,  corn- 
ment^eoBcevoir  qu'uti  tribunal  soit,  juge  ^oayerxiin  de  0a 
compéteUccf  dans  une'' toati^b^e  s^rJ^rqu^Ue  j^i '|ie-p^  pronon- 
cer au  fond  qu'en  preibier  ressort?  (^tj^^e  que  lç«  mêmes,  mo- 
tifs qui  ont  fait  restreindre  ses  pouvoirs  dans  un  t:as  ne  mili- 
tetU:  pa*  également  pour  l'autre  ?  est-ce  que  l'-Cîtception  dé,cli- 
natoire  n'est  pas^uu'incideht  <]ÈfH'86«??^ttac}ie  à  la  cQntestation 
principale,  et  qui  doit  néces5aii:(ement  avoir  le  même  sort? 
Euâpr  est-il  po&ible  d*â(fméttré  .que  les  mêmes  jugé^  à  qui  la 
loi  défend  de  prononcer  sàn^  appel  sur  un  'intérêt  qui. excède 
une  modique  somme  de,  looo'fri  puissent  régler  souveraine- 

r  I  ,  t  * 

ment  leur  ôoii^pétènçe ;  que^le'qu^  soit  l'id^ërtance  de  la  de- 
mande prinffiifl^le*  Ce^  serait  cakutani^r  la  loi  que  .de  r .^  «up- 
posier,  complice  d'une  pareille  absut^lité.  Certes  elle  n'a  pas' 
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entendu  qu^  dan$  un  même  procès  une  partif  piU  é<re  jugée 
«n  dernier  ressort  sur  tin  point  du  litige,  tan4i9  i{u'|^9  aurait 
sur  les  aiitrerles  deu^  .degrés  de  juridiction.  Ici  l'objet  de  la 
demande  ne  permettait  çtu  tribunal  de  première  instance  de  ju* 
gerqu'à  charge  d'appel*  11  n^a  donc  pu  statuer  sur  le  déclina^ 
€oire  présenté  comme  exception  à  cette  demande  qu'en  râer^ 
vant  à  la  partie  son  recours  au  juge  supérieur.  En  mécon-* 
naissant  ce  principe  d'ordre  piiblic,  les  juges  dont  la  décision 
est  attaquée  ont  commis  un  excès   dç  pouvoir  et  violé  la 

loi  du  ^4  ^^^t  ^  790  • 

Du  4  ventôse  an  s  ^  a!ia£t  de  la  sectfôn  civile,  an  rapport 

de  M.  Moreaux ,  par  lequel  z     • 

€  LA  COUR,  —Vu  |p  art.  4,  5  et  6  du  %  4  de  la  toi  du 
04  ftoût  1790;  — Et  attendu  qne  le  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Jean-de^Losne,  du  il  mai  ij^i^^gronpncé 
en  premier  9t  dernier  ressort  sur  un  déclinatoire.prpposé  à 
l'égard  d'une  contestation  du  fond  de  laquelle  il  n'était  ^s^isi 
qu'en  première  instance;  • — Casse,  etc.  »  » 

Nota.  Aujourd'hui  la  question  ne  serait  pas  susceplitàe  ^lé 
difficulté.  Car,  aux  termes  de  l'art.  4  4^  Code  de  prpcédure, 
l'appel  eft  toujours  receVablé  en  matière  de  co;ppéteiiqe^  lors 
méait  <pkfr  k  jugement  serait  qualifié  en  dernier  ressorte 


OO0R  DE  CASSjLTlOi^4< 

VntribîBtnat  de  première  Instance  qui,  sur  t  appel  d'un/a^ 
gement  ^mané  de  la  justice  de  paix  >  déclare  ceiu^ment 
nul,  comme  incompe'temniênt  rendu ,  peut^l  retenir  la 
cause  et  ordonner  que  les  patties  procéderont  devant  lui  > 
sur  les  anciens  erremèns  T^Kési  nég,) 

DVCHESNE  ^  C.  pROVdàT.' 

Le  sieur  t>ucheme  éta^  l)!>çataire  d'une  maison  âpparfe- 

Bante  à  un  sïear  Proyost.  Une  construction:  ^uvelte,  rfaite 

par  ce  dernier,  a  doni^é  lieu  à  un  procès  enjtre  les  pattiles.  Le 

sieur  Duchesne  a  prétendu  que  cette  construction  ^it  un 

Tome  T.  4 


:j 


■    1 
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trouble  à  ul  jouissance ,  et  il  sVst  pourra  derant  le  juge  dl 
paix  pb«r  en  demander  la  dénïolitioîi. 

Evidemment  cette  demande  était  incompétémment  foiv 
;xnée.  Le  fuge  de  paix  connaît  des  matières  possessôires  entra 
.deux  propriétaij^es  qui  revendiquent  concurremment  la  po» 
session  du  m^me  objet.  Alais  fenthe  un  propriétaire  et  un  lo- 
cataire, le  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ce  dernier  im 
peut  donner  matièf e  qu'à  une  action  en  résiliation  du  bal 
tivec  dommagê^mtéréts,  action  qui  est  de  la  compétence  ex« 
clusive  des  tribunaux  ordinaires; 

Cependant  lé  juge  dé  paix  retint  la  cause  et-  rendît  plu^ 
sieurs  jugemens  interlocutoires  par  lesquels  il  ordonna  d'a- 
bord une  visite  des  lieux  y"  et  ensuite  une  expertisé ,  dont  le 
résultat  fût ,  en  tous  points ,  ftivorable  au  sieur  Duchesne. 

Lé  siëur  Provost  se  reiadit  appelant  de  tous  ces  jugemens, 
pour  cause  d'incompétence ,  devant  lé  tribunal  du  6«  arron- 
dissement de  Paris,  <  .     .  • 
•    ^  L^  16  avril  1791  ,  sentence  ^i  déclare  nuls  ,  comme  iu- 
*"  eçfïlipAtemment  rendus ,  les  jiigeemeris  émanés  de  la  justice  de 
"paix  ^'mais  qui  retient  en  même  temps  la  cause  et  ordonne 
qûed^è  parties  procéderont  devant  le  tribunal \  sur  les  an- 
ciens erremens, .      *                                        •         ^  '    -^  ' 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  2  du  tit.  10 
de  la  loi  du  16  <-  24  août  1 790  sur  l'organisation  judiciaire,  en 
tt  que  le  tribunal ,  ^i£  Uéli^e'^e  bcà^er  â  .prononcer  la  nul- 
lité des  juç^mens  rendus  par  la  justice  de  {)aii^  y  ^^V^  .évoqué 
lé  fond  et  ordonné  que, les  parties  procéderaient  devant  lui 
SUT  \és  ancien^,  erremens  ,  ce  qui  constituait  une  contraven- 
tion manifeste  \  Parti cle  précité,  gui  veut  que  toute  action 
principale  au  civil  soit  préalablement  soumise  à  l'épreuve  de 
la  cosLciliation. 

Le  6  germinal' an  2,  AAkâr  de  là  section  civile,  au  rap 
pert  de  M.  VuiUarit^  qui  casse  le  jugement  atta^é,  et  doni 
Voici  les  mdtifir  :  * 

«La  COtJR,— Attendu  <}uélejugementdil6«arrdndîfl8einen1 
dû  d^artcment  de  Paris,  du  .16  avril  1 791 ,  «st  contraire  à  la 
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loi  du  i6  aciàt  1790 ,  surTorganisation  fudiciaire,  ^  ce  que 
ledit  jugement^  en  prononçant  la  nullité  du  jugement  diÉijtige 
Be  paix,  du  aS  février  1791  ^  comme  incompétemment rendu. 
Bans  une  espèce  où  H  avait  ordonné  une  démolkio»  etsta^ 
taé  sur  une  indeinnité  dont  le  droit  était  contesté ,  a  néai^ 
KDoins  laissé  subsister  les  procédures  sur  Lesquelles  était  inter- 
venu ledit  jugement  du  juge  de  paix,  et  ordonné  que  left 
parties  procéderaient  devant  lui  sur  les  erremenS  de  là  procé- 
dure incomipétemment  faite  devant  ledit  juge  de  paix^  ce  qui 
est  une  contravention, 4  Fait.  9  du  titre  5  de  la  loi  du  16 
août  1790 ,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de  paix; 
—  Attendu  qu'en  retenant  la  connaissance  d'une  cause  in- 
tentée devant  le  juge  de  paix  ,  sans  que  les  parties  aient  été 
soumises  à  la  conciliation  du  bureau  de  paix,  ledit  jugement 
9  contrevenu  à  l'art,  a  du  titré  10  de  la  même,  loi  ; —  Casse, 
etc.  (i).  » 

Observations»  —  Depuis  le  Code  de  procédure  civile  on  a 
beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  une  Cour  royale^ 
ou  tout  autre  tribunal  d'appel ,  en  annulant  un  j^ugement  , 
pour  cause  d'incompétence  ,  peut  retenir  le  fond  et  le  j|iger« 
M.  Berriat^ Saint-Prix,  dans  son  Cours  de  Procédure  ,  en- 
seigne la  négative  ,  et  ses  raisons  sont  péremptoires.  Ce.pro 
fesseui"  fait  observer  que  l'art.  47?  n'emploie  pas  le  mot 
annuUe,  mais  le  tnot  infirme,  qui  ne  s'£rppliqu^pas*àl'anéan*- 
tissement  d'une  décision  pour  causé  d'incompétunce. ,    .  *    l 
£11  effetVon  conçoit  ti  ès-bitn  que,  dans  le  càsrà  èb^ibunal 
inférieur  a  dû<  juger  le  fond  et  He  l'a  pas  faHy  U^^er^it  iur 
juste  de  lui  renvoyer  les  parties.  Dans  cette  hypothèse,  Icfre- 
mier  degré  a  été  parcouru,  et  le  tribune!  d'appel  peuA  et 
^oitmême  retenir  le  fond' de  la  cause  et  le  juger»-' Mai» >uii. 
premier  tribunal  ,  incompétent  ratvone  matériau,  n'a  dû  ni 
ffiême  pu  juger  le  fond;  et  la  cour  d'appel  qui,  après ^voir 


(^La  qne^on  a  été  précedeâiment  jugée  dans  le  même  scns^  par  nh 
•'^  de  cassation  ;  da  23  frimaire  an  2,  rendu  sur  le  pourvoi  de  3f0rU 
ChevaUgrej  contre  un  jugement  du  tribunal  du  district  d'Ambtert, 
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«finuU  aon  jttgement  pour  cause  d'incompéte&oe, 
et  inga^^it  la  cauM,  priverait  évidemment,  les  parties 
premier  degré  de  juridiction.  C'est,  d'ailleurs  ce  qui  a  i 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  èassation,  du  3o  novemi 

1814.. 

* 

Ain$i  il  faut  tenir  pour  constant,  sous  l'empire  du  Code 
procédure  zuéme  ,  qu'une  Cour  royale  ou  tout  autre  tribui 
d'appel  qui  annihile  un  jugement  poiir  incompétence  ne  pc 
retëniK^le  fond  ni  le  ju^er^  mais  qu'il  y  a  nécessité  dô  re: 
voycr  lep  parties  devant  le  juge  compétent. 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  peut-il  passer  outre  nu:  jugement  de  la  C€iU9e 
sans  statuer  préalablement  sur  la  récusation  proposi 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ?  (Rés;  nég.^ 

Graviek,  C^  Kanovski.     . 

Le  titre  a4  ^^  Tordonnance  de  1667  est  consacré  toiï 

entier  aux  récusations.  Les  causes  qui  peuvent  autoriser  l 

récusation ,  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  exercée ,  \ 

mode  d'y  procéder  et  de  la  faire,  juger ,  tout  est  détei 

d'une  manière  claire  et  précise  dans  le  titre  précité  de  W 

donnaBce.   Ainsi  l'articlie  24.  poi*t6   ^  <iue   les  récusafi< 

seront  communiquées  au  juge,    qui  sera  tenu -de  décl 

si  les  &it5  sont  véritables  ou  #ion^  après  quoi  il  sera 

cédé  au  jugefnent  des  récusations ,  sans  qu'il  puisse  y  aèsit 

ni  âb?e  prés^it  à  la  chambre.  »  Il  résulte  évidemment  de  ç( 

di^iosîtidiL  que^  quand  les  causes  de  récusation  ont  été  co^ 

numiquées  au  juge ,  et  qu'il  a  fait  sa  déclaration  sur  la  V4 

du  la  fausseté  des  faits  ,  le.  tribunal  doit  procéder  imîni 

temipt  au  jugement  de  la  récusation  y  avant  de  s'occiiper  | 

fond  du  litige.  Si  rien  ne  prouve  que'  la  récusation  ait 

Jugée  9'  le  vœu  de  la  loi  est  méconnu  ,  et  le  jugement  sm 

fond  est  cassablet  C'est  ce  qui  a  ^té  décidé  dans  l'i 

sutmnte  : 
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La  «lame  Kanouski  et  te  ifW  Gravier  étaicDt  en  procèt 
devant  le  tribunal  cWil  de  la  Seine.  Le  37  frimaire  an  a. 
Gravier  dépose  au  greffe  un  acte  de  récusation  contre  deux 
■neinl»va  du  tribunal  ;  et  sur  l'appel  de  la  cause  qui  eut  lieu 
le  lendemain,  il  (ait  observer  qu'il  a  récusé  deux  des  juges 
fui  sont  sur  le  siège  ,  et  qu'il  y  a  nécessité  do  statuer  sur  les 
causes  de  sa  récusation  avant  de  passer  outre  au  jugement  de 
fa^ire.  Effectivement,  le  greffier  exhibe  l'original  de  cet 
acte,"  et  même  il  en  donne  lecture. 

iCependant  le  tribunal ,  à  la  même  audience ,  rend  un 
jugement  définitif,  qui  déboute  Crtifierde-sa  demande  prin- 
cipale ,  sans  rien  statuer  sur  la  rccusatiou  par  lui  proposée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Vftrt.  24  ^^  titre 
des  récusations,  de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  17  germinal  an  a  ,  iahIt  de  lu  section  civile  ,  au  rap- 
port de  t/i.BiolZf  quj  caasç 'le  jugement  attaqué,  par  tes 
motiis  su  i vans  > 

«  I.A  COUR ,  —  Attendu  qu'il  r&ulte  du  jugement  même 
du  27  frimaire  ,  1°  qu'il  f  a  eu  acte  de  récusation  de  deux 
des  juges  qui  l'ont  rendu  ,'  2°'que  cet  dcte  avait  été  remis  au 
pefie  pour  être  conusuniqué  aux  juges  ;  3".  qu'il  leur  a  été  lu 
M'audjence*;  —  Attendu  que ,  d'après  la  loi  du  5  brumaire, 
qui  supprime  l'usagé  des  requêtes,  la  récusation  dont  il 
l'agit  a  été  proposa  dans  unQ  forme  qui  suffisait  pour  en 
u^cetrâter  le  jugement  j  —  Attendu  ,  enfin  ,  que  non  seule- 
ment rien  ne  prouve  que  cme  récusation  ait  été  jugée ,  mais 
qu.'au  contrée  il  çst  démontré  qu'elle -ne  l'a  pa»'ét£,  A 
moins  qu'elle  l'ait  été  qu  par  deux  juges  seulement ,  ou  pai- 
ia  fugeç  récusa ,  ce  qui  serait  également  contraire  au  titre 
des  réciuatloQS ,  de  V^donnanco  de  1667,  article  24  î  — 
C««,çtc.  (i)-» 

(1)  La  qoeition  serait  aujôonl'Iiui  jugée  dans  ^  mùne  KQ'i  d'apc' 
faut.  384  et  iuiT,,(Iu  Code  de  procélnre  civile.  ^' 
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COUR  DE  CASSATiON.     , 

Une  femn^te  esi^eUe  valablèrHent  repKéspntée  au  butei 
conclUadbn  par  son  mari^  îçrs  même  qu'il  n'^estpas  poi 
teur  de  sd  procuration  ?  (  Rés*  afF.) 

Les  offres  faites^  par  la  partie  condamnée^  du  montant  di 

frais  adjugés  par^la. sentence ,  peuvent-^lles  constituer 

acquiescement  j  si  elles^n'  ont  été  faites  que  par  forme  èk 

consignation  ,  et  pour  éviter  hs  poursuites  2  (Ré^.  liég.)    ! 

RoussA ,  C.  Robert^. 

Les  sieur  et  dame  Roussa  étaient  en  profès  avec  les  époui 
Robert.  Ces  derniers ,  ayant  succombié  en  première  instance^ 
ont  appelé  du  jugement  de  conda\nnatioji,Dàns  I^acte  d'ap- 
pel, ils  ont  fait  à  leurs  parties  adverses  des  offres  du  montant 
des  frais  auxquels  ils  avaient  été  condamnés ,  mais  avec  dé- 
elaration  que  ces  offres  étaient  faites  par  forme  de  consigner 
tion  et  pour  prévenir  les  poursuites. 

Il  y  eut.  essai  de  conciliation  sur  cet,. appel ,  en  conformité 
de  l'art.  7  du  tit,  19  dç  la  loi  du  y&  aoèt  1790 ,  qui  soumet- 
tait  à  cette  formalité  préalable  les  instances  d'appel  comme 
tes  demandes  principales»  Les  deux  maris  se  pi'ésentèrenf 
seuls  au  bur^e'au  ^jpaix,.  en  aioutant  qu'ils  faisaient  tant  pouc 
eu^  quie'poTlr  leuxs  époïises* 

La  dame  jRaïAS^a  crut  deyoir  opposer  aux  mariés  Robert 
deux  fiijis  de  non  reeeroir-  contre  leur,  appel.  La  première 
était  prise  d'un  prétendu  acquiescement  au  jugement;  rendu 
en  première  instance.  «  Yoi^s  éte^ ,  leur  disait-elle ,  en  con- 
tradiction avec  voTtSr-mêmes.  Vous  appelez  de  la- sentence  des 
premiers  juges ,  et  par  le  même  acte  vous  l'exécutez  en  fai- 
sant à  vos  adversaires  des  offres  réelles  du  montant  des  frais 
adjugés.  Vous  êtes  donc  non  recevables  à  vous  plaindre  d'un 
jugement  auguel  vous  avez  fcjrmellement  acquiescé'. 

On  faisait  .résulter  la  seconde  fin  de  non  recevoir  de  ce  que 
la  conciliation  n'avait  pas  été  régulièrement  tentée,  les  ma- 
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ris  ayant  seuls  comparu  au  bureau  de  pais,  sans  avoir  aucun 
pouvoir  de  leur' femme. 

Le  tribunal  du  distf  ict  de  Saint-Gaudens ,  saisi  de  Tappet , 
^iéclara^  par  son  jugement  du2i  juillet  1792,  les  épùux  Robert 
^n  recevablès  dans  leur  appel ,  attendu  qu'ils  avaient  ac- 
quiescé au  jugement  de  première  instance  en  faisailt  des 
offices  réelles  pour  les  dépens  auxquels  ils  avaient  été  con- 
damnés ,  et  que  d'ailleurs  la  tentative  de  conciliation  n'était 
pas  régulière  relativement  à  «la  damieRoussa,  celle-ci  n'ayant 
pas  comparu  au  bureau  de  paix,  ni  par  elle-même,.. ni  par 
un  fondé  de  poùvpir. 

Les  sieur^  et  dame  Roben  ont  deiiiandé  t»  cassation  de  ce 
jugement  pour  fausse  application  tant  de  l'art.  5  dt|  tit.  37 
de  l'otdonnance  de  i66fj^  qite  de  Tart.  7  du  tit.  10  de  la  loi 
du  16  août  lygo*. 

Le  6  prairial  an  2  ^  ARnâr.de'  la  section  civile ,  au  rapport 
de  M.  C^^/tiJa/,  par  lequel: 

«  LA  COCR, — Attendu  t»  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  du  di^rict  de  Saint^Gaudens ,  le  ai  juillet  1792 , 
a  déclaré  Robert  et  sa  femme  non  recevablès  dan»  l'appella- 
tion qu'ils  avaient. iAterjçtée  du  jugement  du'trib^nal  du  fiis-^ 
trict  deJlIAdour^  d'ujS  octobre  1791,  SQUs  prétexte  des  ofires 
qu'ils  avaient  faites  du  montant  des  irais  adjugés  par- ce  juga- 
ment,  quoique  ces  offres  ne  fussent  faites  que  par  formç  de 
consignation  et  pour  prévenir  les  po^rsiiite&.au^uçlles  ils  se- . 
croyaient  exposés,,  et  ne  pouvai^t  pai^  çpj^s<9(|^efit  e(re  consi- 
dérées cqmme  une  approbation  dfudiJtJuge^éQt,  ce  qui  est 
contraire  à  l'art.  5  dut  ti$.  317  dtô  Tordon^aii^ce  .de  16^75.-^ 
V  Qi^'il  a  déclaré  n'être  point  légal^^nt  i»aiii,  4^  l'ipippei  à 
l'égard  delà  f/emuHs  Roussa^^w^^.  le  prétexte  içie  Roi^ssa^ 
seul  avait  ccopp^ru  au  bureau  4^  ps^i^^^  ce  qui  est  contrfiil^e 
àla  loi  (kl  20  macs  1791 ,  d'apr^  laquelle  les  parties  peuvent 
être  représentées  au  bureau  de  paix  par  des  chargés  4^  pou- 
Avoirs,,  qualité  préside  ease^ieilo^iie^  dans  la  pe^sofine  du 
xoari  à  l'yard  de  la  femme.^  taindii  .^'«U^  le  laisse  agir  «t.fi^  . 
kcontceditp^ii^  — C.ASSE,  •tc^:»^ 
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Nota.  Cet  arrêt  décide  qu«  le  mari  a  qualité  pouip  reprë- 
•enter  «a  femme  au  bureau  dç  p£^.  On  devra. donc  décider 
la  mçme  chose  60U9  le  Code  de  procédure  eivile^qui  y  comme 
la  loi  du'  20  mars  1791,  veut  qu'en  cas  d'empêchement,  la 
partie  puisse  sé  faire  représenter  au  bureau  de  paix  par  im 
fondé  de  pouvoir,  ♦ 

COUR  DE  dASSATION.   ' 

Sous  fe^npire  de  la  hiifu  24  ^^^  ^7^^  lUmppéld^un^  4érk- 
ienc0  rendue  par  des  is^rbitres  volontaires  v^<sH^il  reœ^ 
yabde  qu\autant  que  le  compromis  confient  la  r^ery^  ^e 
la Jacuke  d'appeler?  (Kés.  &ff,) 

Les  aÉRiTiEB^  MxïifiN^  C.  Oitiloot. 

Une  difficulté  «'étant  élevée  entre  le  sieiii»  Gutlgot,  d^une 
part ,  et  lès  héritiers  Monin^  de  Tautt^e  y  pour  y  mettre  fih^  il 
a  été  fait  Un  compromis  par  lequel  les  parties  oât  déféir^  le 
jugement  de  lem*  contestation  à  dés  arbitres ,  et  qnt  déclaré 
renoncét  à  se  traduire  respectivement  devant  aucun  tribunal 
xétatiyement  aux  poursuites'commencées.  Lé  ^compromis  ne 
coàtenait  d'ailleurs  aucune  réservé  d^  la  faculté  d^appeler. 

Le  a5  août  17939  senteiici arbitrale  qui  coodamnç  Huilgdt 
à  payer  èfux  hâi^ëra  il/îpnm  i^i^  ^ômmedé  yislit.  ^Gette 
sentence  etft  komotoguée'^  et  les  héritier^  en  poursidvaietit 
Texéoution }  lorsque  Gwigot  s,'en  rendk  appelant.  Xi'eppel 
ayant  Aé  porté  devant  lê  tribunal  du  district  de  Bruyères, 
les  héritiers  MoHin  apposèrent  à  leur  adversMre  une  fin  de 
n<^  recevoir  prise  dans  la'fei  du  îî4  ft<^*  ^7^9^  y  W  ^^  per^ 
met  d'appeler  d'une  décision  arbitrale  qu'autant  que  lea  par- 
fie^  contractantes  9e  ^rït  réservé  la  faculté  de  l'^PP^  P^^  \^ 
compromis.  '\ 

Mais  U  tribunal,  satis ykrrêtcr  S  cette  exception.,  reçoit 
l'appel  et  réforfte  la  d&i'sïon  arbitrale. 

Les  héritiers  Monin  ont  demandé  la  cassation  du  jugement 
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6aaan4  du  tribunai  H'iéCppél ,  pour  violation  .d«  l'art.  4^  tit.  i  •% 
de  la  loi  du  a4  août  1790^ 

Du  1 1  prairial  an  a^  aj^kèt  de  la  Cour  d«  caMation^  iBction 
dyile ,  au  rapport  de  H,  Leyasseûr,  par  le^el  : 

«  LA  COUR,  —  Gonfiidérant  gue  le  jugement  attaqué  est 
contraire  a  l'art.  4  du  jtit.  i«r  de  la  loi  du  ^wi.Vi'fQQ^ 
portamt  :  «  11  'ne  SQ*a  point  pAàis  d'appeler*  des  sentences 
«  arbitrales,  à  moins  qu0  le f  parties  ne  se  scient  expresse^  « 

«  meni  réserva ^  par^s  cQmpromis  ^  la /acuité  de  FappeL^  ; 
—  Casss  ,  etc.  » 

,  Notât  Sousi  Fempire  du  Code  de  proeëdure  il  jn'est  pas 
ii^essaii^ ,  pour  ayoîr  le  droit  d'appeler  d!une  sentence  arbi-» 
traie  ^  de  se  le  fése^ver  fscpressément  par  le  conq>romi«  :  il 
suffit  de  ne  pas  y  avoir  renonjcé.  (Art.  loio.) 

J(uj7  termes  jie  la^  loi  dù,^^  ^oiit.  1790 ,  peut-^>n'  recevoir 
t appel  d'une  sentence  ^arbitrdlé  rendue  sur  un  compH^H 
mis  contenant  td  simpte  réserye^- du  droit  d^ appeler^  sans 
4^igner  le  ^kunal./x  qui  t appel  serait  déféré  7  (Rés. 

liAFAaeS^   C*   C0LLARp-4)UTIIiUn;L* 

1 

tje  3  septembre' 179Q1 ,  comprotnis  par  lequel  les  sieurs  La- 
farge  et  Cottard-DutiUeul  nomment  des  arbitres  pour  pro- 
noncer sur  un  difptfrend  qui  tes  dÎFrise ,  relativemeiit  à  une 
Hente  viagère  qoe  çe^emier  prétendatf  lui  être  due  par  le 
ûma  Lâfarge  3,  en  considératioh  des  soins  qu'il  s'^it  donni^ 
pour  l'iîtabCssemeiXt  de  ilt Caisse  d'Éj^argnes.  Par. le  contpro- 
mis  I  ks-jparâei  se  rés^l^nt  chucqne  le  droit  d'appeler  de  la 
sadtenèe  iirbitrs^ie  ft  intervenir ,  mais  sans  désigner  le  tribu- 
nal oii  l'appel  devra  être  porté.  Lé  i5  janvier  1795 ,  les  ar- 
bitres rendent  leur  sentence ,  par  laquelle  ils  déclajrent  l'oWi- 
^gs&m  du  sieùr  Ikifarge  nulle  et  de  nid  effet  ^  et  dâ>Dutent , 
par  suite ,  lé sîèur  Dutiîleid  de  sa  demande.  "  ^ 

Celuf-ci  i  après  avoir  usé  du  droit  d'exclusion  autorisé  par 


€o 


JOUHIfAIi   DV    PALAIS. 


•;    COUR  DE  cassation;  • 

Vnê  assignation  petO^eife  étro  d^t^nlè  nutte,  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  ét^  donné»  à  un  délai  plus  long  <fue  cetui 
fixé  par  ta  lai  ?^ 

T}aTE.  C,  LA  RiGlK  DES  DOUAIVES. 

Non  s  parce  que  les  délais^oie  sont  établis  qu'en  fayeur  de 
la  partie  assignée)  et  que  ceUe-ci  est  sam  interéf ,  et ,  par 
conséquent ,  non  fecevable  à  se  plaindre  qu'wlui  ait  laissé 
pouiTsa  défense  un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  a*igou- 
reusement  fixé  par  la  loi.  Ainsi  jugé  dans  Fespèce  suivantes 

Le  a5,  octobre  1795 ,  le  préposé  des  douanes  dressa -un  prp^ 
ces  verbal  de  saisie  contre  le  sieur  Gajre. 

Au  lieu  de  Tassigner  au  lendemain,  coûime  elle  le  pouraH, 
la  Régie  lui  fit  donner  assignation  à  trois  jours,  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Rocroy. 

Gajre  demande  la  liufiité  d^  Tassignation ,  .eh  ce  qu'elle 
avait  été  donnée'à^n  délai  autre  que  celui  fi^épar  la  loi. 

Le  I X  juillet  1795 ,  jugement  qui  admet  cette  défense ,  et 
déclard'assignation  nulle ,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  ^été 
donnée  du  lendemain,  suivant  le  vœu  deTstrt.  17',  titre  tO|.de 
la  loi  du  al  août  179K 

Pourvoi  &k  cassation  pour  fausse  application  de  cet  ar& 
ticle.     ,       ^        '  -  ' 

Le  i5  prairial  an  2 ,  arr£t  de  la  section  civile,  an  rapport 
de  ii,' Giratute/t,  par  lec^el:  • 

c  LA  OOUR ,  ^Yu  Tart.  17  dA  titre  10  de  laloi  d«i  vi  août 
1791  ;  -*-  Considérant  que  le  déls(ï  de  l'^assigne^on  est  en 
faveur  du  défendeur  5  que  celui-ci  ne  peift  (e  plaindre  de*ce 
qu'on  l}ii  donne,  pour  préparer  sa  défense,  un  délai  plus 
long  que  celui  indiqué  par  la  loi ,  qu'il  eût ,  d'ailleurs  ,  pu 
abréger,  içn  *e  présentant  dans  le  délai  de  la  loi  \  —  Ca^b.  » 

Nota^  La  question  a  été  jugée  daps  le  même  sens  par  un, 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  i5  décembre  i8ip8  ,  qui  sera  rap- 
porte à  sa  date. 


COUIl    DI   CISSATIOIV.  C^ 


CQCR  DE  CASSATION, 

Le  créancier  opposant  au  sceau  des  lettres  4^  ratification 
est-^l  réputé  présent ,  Ou  l^alement  représenté  an  àomi-' 
cil«  élu  dans'  son  opposition,  pour  les  notifications  et 
autres  actes-  auxquels  elle  peut  donner  tieu,*  sans  au* il 
soit  besoin  d^augmekter.  les  délais^  h  raison  de  là  dis^ 
tance  du  domicile  réel?  (Rés.  çff.) 

Les  offres^  réelles  de  la  soThrrie  due  au  créancier  opposant 
sont ^ elles  wlahlement  faites  à  ce  domicile  élu?  (Rés. 
afF.) 

r  •  s 

liSS  DAMES  SlAtJGLER  ET  OoSSIN^^C*  GoKDEGHAtJX. 

Sous  l'édit  de  1:771.,  les  créanciers  et  tous  ceui  qiii  pré- 
tendaient avoir  droit  de  privilège  ou  hypothéquée,  à  quelque 
titre  «lé  ce  soit,  sur  les  imni.eubles  tajnt  réels  que  fictifs  de 
leurs  débiteurs,  étaient  tenus  de  former  des  oppositions  au 
sceau  des  lettres  de  ratification,  ^our  conserver  leurs  hypô- 
thèques.et  privilèges,  Tc^*»  des  mutations  de  propriété  de  ces 
imn€^ies  eh  des  lettres,  prises  sur  ces  mutations  par  les  nou- 
vemix  propriétaires.  '  ,  . 

Chaque  oppositioiL  devait  j^tre  datée  et  visée  par  le  con- 
scrvateur..  die  devait  en  oiitrte  contenir  les|rnom«,  prénoms , 
qualité  e%  demeure  de  l'opposant,  avec  élettîon  de  domicile 
dam  le  lieu  de  la  conservation  des  hypoth^ues  oà  se  faisait 
Fcnrc^tremenV  Telle  est  la  disposition  de  l\ârt.  ^2  de  Fédit. 
Dam  Te^j^^e,  la^au^tiqil  principale  consistait  à  savoir  si 
les  oflrei  iâiélles  d^  la  ,so}nme  due  #u  créancier  opposant 
avaient  ét^  régûllèrejnent  faites  au  domicitè  élu  dans  son 
acte  d'opposition  pbt  si  là  consignation  exécutée  ensuite  des 
offre»  était  valable ,  bien  qu'on  n'ait  point  observ?,  potrr  le 
dépôt,  les   ^élaîs  prescrits  dans  les  matières  ordinaires  à 

maison  de  la  distance  du  d!omiciIe  réer  de  la^  partie  assi- 

•  •  .  \    "      •■ 

f       •  '  ■■»»»■  , 
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COUR  DÉ  CASSATION^ 

*    •  •■ . 

Le  ministèrô  pubUc^  doU-^l  étre.ne^cesjsairetnêni  entendu  dans 
lè9  causes  qui  intéresseat  des  feritmes  fhari^eê  »  ^km 
mêtne  (fju'eUes  sont  se^are'es  deijens?  (Râu-aff.) 

^A  i)AliK  CaSTILLOIÇ  «  C«  ZifeS  BPbVX  NtVAT.    '^ 

Le  i5  mars  1795,  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Nisînes',  qur  prononce  dés  condamnations,  au  profit  des  sieur 
et  dame' If ivatj  contre  la  dame  Grainièr,  épouse  du  sieur 
CtzstiUon. 

"Celle-ci  deioiande  la  cassation  de  ce  jugement^  et' fonde 
son  principal  moyen  sur  la  violation  de  l'art.  5  du  tit;  8  de  la 
loi  «du  16  août  1790,  qui  porte  «  que  les  officiersfMu  minis- 
tère piiblic  seront  entendus^  dans  toutes  les  causes  des  pu- 
pilles ,  des  mineurs ,  des*  interdits  «t  des  femmes  mariées...  » 
-  Dans  Tdpèce ,  disait  là  demanderesse ,  il  est  conistatë  par 
1«  jugement  même  et  k'eéonnu  par  nos  adversaires  quelle  mi- 
nistère public  est  resté- étranger  aux  débats,  et  n'a  point 
4ennë  Âe  èbàclusloiis.  Donc  là  loi  de  1790 -a  été  viol^,  donc 
il  y  a- nécessité  de  casser. 

Les  déFendeurs  répondaient  qu^  la  4ame  CastiUon  é^^ 
sépara  4e  bièiitâ'javec  son  mari,  qu'elle  av&H  plaidé  comme 
fenera  Ubre ,  et  qu'ainsi  l'intenrentioa  du  ministàre  public 
élait  inutile*  "'-.'' 

>.    Du  iSprairîal  an  2,  akkAt  de  la  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Lahnde,  qui  prcmonce  sur  le  pourvoi  en  ces  tenues: 

♦  LA  COUR,— Vu  l'art.  5  dit  lit.  «  de  la  loi  dià  16 
août  1790,  et  ^jttêndu.que  le  commissaire -national  n'a  pas 
été  enteiidu,  quoiqu'une  femme  mariée  fut  intéressée  dans 
la  cause;  —  Cassai:,  etc.  (i)  »    - 

I  I  II    III  I  •       I  I  I     I     I      .    tmÊm^mmmmma '    i  l      *" 

(i)  Les  principes  sont  les  mêmes  aujoardlrai.  Voir  Vu^  83  du  Gode 
de  pii)cÀl.,  et  Tari.  2i5  du  Gode  dril. 
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§11.  , 

Ij^s  conclusions  du  ministère  pubtic'  p€us^ent^lîe!f  éire-d^n^ 
nées  par  écrit j  saris  qu'il  suit  nécessaire  de  îes'âéveîopper 
àVaudience^  (Réj.  n%.)   •  .    •      "  • 

Les  époux  Fauvel*  C.  Guersent. 

Les  éfoyxs^Fauyel  ont  deinaijiâë.  la  cassation  d'un  Jugement 
rendu  contre  ^x  par  le  ti^ibunal  du  district  de  Vemeuil^  ^n 
faveur  d'un  .sieur  Guersent,  dan»  le  cours  de  iJ'gS*    . 

V  Violation  de  Fart.  t4dûtit.  a  de  la  loi  d'août  1790  ^ 
en  ce  que  le  jugemept  attaqué  avait  été  rendu  sur  {in  rapport 

fait  à  la  chambre  du. conseiL: 

•  .      •    ~        *,"■...*,•  "  * 

2«  Contravention  à  l'art.  '5  du  tit.  8  de  la  même  loi .  en 

«.    •        .  .^  .-.'.•    *,  ....  ' 

ce  que  Je  commissaire  du  gouvernement  n'avjût  donijé  que 
des  conclusions  écrites  et  note  prononcées  à  raudiçncd  i 
Telle  était  la  double  ouverture  à  cassation  invoquée  par  les 

demandeur^.  ^ 

■ .     .       •  ,     ••     .    . .       •  ,  ■■  ^  "  .    '    K 

Du  i5  thçnnidor  an  2,  arrêt  de  la  se.ctipn  ciyile^  eu  rap- 
de  M.  Viellart,  dont  voici  les  termes  infiniment  laconiques  t 

«  LA  COUR ,  ~  Vu  l'ayt.  14  du  tit.  2 ,  et  l'urt.  5  du  tit.  8 
de  la  loi  du  i6  août  1790^  *—  Casse  ,  etc.  » 

Nota*  La  mêrtié  questioii  a'  été  jugée  dan»  le  même  sens 
par  arrêt  rfu  29  messidor  précédent,  au  rapport  de  M.  La- 
hnàe,  entre  le  sieur  Faure  et  «les  tbariétf  LtmthSme,  (Voir 
pag.77.)  ^'    .  '  •  ^ 

Peut'<>A'^tré  admis  à  prouver  par  des  nattes  tatibns  ^xtraju-» 
aiciaires  que  le  ministère  public  a  été  entenuu,  lorsque 
^jugement  n'en Jait aucune  mention^  (*Étes.  n%.J 

Jugé  négalivèttiènt  sÛr  lé' pourvoi  des  sîéui* 'et 'dame  Char~ 
àaf  cOBti^  iili*  jtigeftnéii*  M  fiSbimal  ^iti^l  <ie4çbfik^rW*4^e, 
Tendut:oiltrfecthc4<?*2îiVêtfà'éiiiîàfrtf^\^^  ,*^^«;-^   ^^♦i^••J 

^  <^  le  iMBniitwo  .publio'  n^avait  pas  été»  cotinidut^  qiMM- 
que  la  }cau4«  intéresft»tHtiil«?fe«toi^jiiHalpléey\ï  .*ib  io.^  ^h/;  '/ 

Pour  écarter  ce  moyehy'ks  d^endejr.«^^pî^iii*î«etit^^^ 
\         Tome  I.  5 
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dëcl<M*ations  du  président  et  du  commissaire  lui-même,  coih 
sta^<>t.qu«  œ.  dernier  avait  i2^1lement  dopnë  se^  conclusîoii» 
dans  la  c^use,  et  que  si  la  jugement  n^en  faisait  point  men- 
tion y  c'était  une  omission  tnyolotntaire  qtu  ne  devait  êtr«  im- 
putée quW  rédacteur.  ^ 

Du  7^  fructîdoc  an  5 ,  AftaiET  de  la  section  civile,  au  rap- 
port de*  M.  LaloridB,  qui,  sans  avoir  égard  ii  cc^e  défense, 
Citsiè  te  jugement  du  tribunal  de  Pont^l'Evéque.  Voici  \t 
texte  de  Tarrêt  t  .      . 

«  LA  COIHR.,*— Considérant  qu'en  principe,  un  jugement 
doit  porter  ayec  lui  la  preuve  que  les  foTmalit^  prescritei 
par  la  loi  ont  été  remplies;  qu'efle  ne  peut'étre  suppWée  par 
des  prives  extérieures ,  encore  moins  par  de*  preuves.testi- 
moniafés  ni  4ès  c^ificats  ^  qui  sont  sans  valeur  aux  yeux  de 
la  loi;  qucTairt,  5  du  tit«  S  de  la  loi.  di^  lÔ  août«i79o  ne  se 
contente  paade  lapre'sence  du  commissaire  national;  il  veul 
qu'il  soit  entendu  dans  la  cause  des  femmes  ma^iéçs ,  et.  qud 
ne|rne  constate,  dans  le  jugement ^qu^il  «it  été  entend^  {i)} 
— '  Cassit,  etc.  j^  ^        ' 

COUR  DE  CASSATION.    ^ 

.  Une  dispoifiion  testamentaire  n\est-relle  réductible  qu'enjûr 
yeurdjps  enfans  du  testateur f  ejt  jusqu'il  concurrence  à 
leur  legi^me  seulement?  (Rés.  aff.) 
Spécialement,  un  legs  particuUer  dé  rente  viagère  ne  peut 
il  être  réduit  enjayeur  d'un  légataire  universel,  ni  cott 
yenti  en  une  spmipe  d'argent  une  fois  payée?  (Jugé^  qu'i 
n'^ft  pas  réductible.) 

L>A  nSMOISELLE  FaICOT  ,  C*  XJES  MIIf^EURS  DiJON. 

Ambi  IfcfirifijQe,  le,  droit  roeiaim,  et  notaminesat  la  loi  d( 

douce  tabiet^  permettait  99X%>  pàret^  de  famille  de  disposer  d 

'  liNit  li^Bii'bien»,  at  n'en  réBèrvait€^ciMie^p(M^.oa  à  ibi^rs  en 

(4)  Voi^letait.  89,  id8  el  i4ft  du  Colle  de  fkvoe^,  dlkpiidi  letftiel»! 
4|MC9lMa  aeniH  mbokie  ée  iatee  anlouird'^î. 
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lu»,  (p!i\$  pouvai^Kt  ainsi  exfaéréder  sans  cause  ni  niotif 
lé^tme.  Cette  législation  convenait  aux'piœurs  austèros  et 
farouches  d'un  peuple  conquérant ,  chez  qui  la  puissance 
paternelle  était  absoluç  et  sans  bornes^  telleme|it  que  le  père 
«yait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfans» 

Mais  lorsque  les  mœurs  vinrent  à  s'adoucir,  on  sentit  Ui 
,  néeesské  «de  concilier  les  droits  de  la  nature  avec  ceux  que 
^pouvait  réclame£  Tautorité  paternelle^  et  de  là  cette  jui'ispru- 
dence  qui  d'abord  annula  le  testament  duj>ère  pour  vîoe  de 
prétention  du  fils  de  famille,  et  qui  permit  ensuite  à  ce  der- 
niev  dJintenter  la  ijuerelle  d'inofficiosité  conl^  le  tes^m:ent 
par  Jequel  il  était  frappe  d^upe  injuste  exhérédation.  Cette 
plainte  au  siu:plus  n'était  ppint  admissible  lorsque  le  testa- 
teur avait  laissé  à  son  fils  sa  légitime,  c'est-«H-dire  la  quatrième 
partie  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  si  le  père  était  décédé 
\4ib  intestat,  .  . 

L'obligation  imposée  aux  père  et  mère  de  laisser  à  leurs 
«nfans  une  oertaina  quotité  de  leurs  biens  à  titre  de  r^rve 
ou  de  légitime,  et  de  n^en  pouvoir  disposer  à  leur  préjudice ^ 
par  acte  de  dernière  volonté,  fut  étendue  dans  la  suite  aux 
donation^  entre  vifs,  quidevinrejit  également  réductibles  pour 
parfair^e  les  légitimes. 

Ceâe  réserve  ayant  sa  source  dans  une  obligation  natu- 
relle, et  provenant  du  bénéfice  de  k^  loi  plutôt  que  de  la  libé- 
ralité des  pères^  on  décida  que  ceux-ci  ne  pourraient  y  préju- 
dicieren  aucune  manière,  soit  en 'diminuant  la  quotité,  soit 
en  k^  chargeant  de  leg$ ,,  de  fidéicommis  ou  autres  charges  (,i  ) . 

Ces  principes,  généralement  reçus  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  ont  paru  d'une  telle  équité,  qu'ils  furent  adoptés  dans 
la  plupart  des  pays  CQututniers,  notamment  dans  la  coutume 
rde  Paris.  L'art.  298  fixe  la  légîtime  à  la  moitié  de  telle  part 
et  portion  que  chaque  enfs^nt  aurait  eue  «n  la  succession  de 
ses  père  et  nière  QÛ  autres  asceridans,  s'ils  n'avaient  dispose 
par  donations  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté. 

(t)Voir  le  titre' Coc?.  de  inojfl  donat,  j  et  le  titre  de  inoff,  lesU^  spc- 
cialenoit  les  lois  5o  et  62  de  ce  titre. 


•• 


Mai'  lii  loi  li'araiit  eu  yue  que  Fintéret  des  en&BS  oa 
1/*tf  li<*î'iti*fît.  dai»  les  réierves  qu'elle  faut  ce  leur  fevcnr,^ 
-#f»t  e\  id«îiit  que  les  ré:»errataireB  fieok  ont  le  droit  de  d 
d«-i*  la  réduclion  des  lîbéra&téB  qui  cLcs^ent  le  tanx  l 
Aixi^i ,  uii  léçatah^e  miher&ei  ne  serait  point  admis  à  à 
ài'.r  la  léd action  proportlonnefie  des  legs  parficidiers 
yré\^^\e  que  leuj*  délivrance  intégrale  annâulcraôt  la*^ 
*îtîoti  fuitf'  à  son  p'ofit.  La  raison  en  crt:  qiril  tic  prend 
^'Â-  qui  i'^rrsU:*  des  liîens  de  la  succession  après  toutes  les  d 
y-dVii*^  H  U^  legs  délivrés  aux  l^ataîres  partâddiere. 
bj  viui,  que  dans  raction  de  légitime,  il  fent  épmstT  le  Iqj 
Uiiî\<tiviî  a  vaut  que  dé  venir  aux  legs  particnîiers-  Do/itfj 
lanui  vel  le^atarlus  wil^ersàUs prias  est  dîxtowndus  quoÊ 
le^^niarlui;  spectaUs  (i). 

'iV4!<;  ^■'çt  aussi  I4  doctrine  que  rarrêt  suivant  a  consacrée 
\<j\Ki  Utk  circoustaiioes  particulières  du  procès^. 

fjià  veuve  Dijon  est  déeédéc  en  1787.  Par  son  testamd 
o\<>^r4iAit^  au  6  juîllet  de  Pannée  précédente,  cffle  avaitl^ 
k  la  ^euAoiî>f-île  Marie^Génevièv^  Fricot  400  livres  de  p^' 
ciOtt  viagère  et  ii4^  livres  une  fois  payées,  à  condition  <JF< 
Aîeitx^  légataire,  qu'elle  avait  gardée  cher  die  en  qualité  de  d! 
ittoisMîJle  de  compagnie,  ne  répéterait  de  sa  succession  aucuil 
^a^iî#,  à  i>eiBe  de  déchéance  du  legs. 

Par  Ut  marne  testament,  la  testatrice  avait  réduit  la  dcnK» 
wJle  /Jijon  «a  fille  à  sa  légitime,  et  institué  son  fils  l^atair 
universel ,  â  la  cliarge  pourtant  qu'il  ne  pourrait  disposera 
t  mUi  propriété  que  de  «a  légitime,  que  le  reste 'du  leg^uni 
v/f/  $el  HH'iiïi  «ulwtitué  à  ses  eiifans  nés  et  à  naître  (2),  et  qu'en 
iîn  rusufruit  de»  objets  composant  la  substitution  ne  pourra 
ùira  saisi  par  aucun  créancier  du  légataire  univei-sel  ^  ni  P 


(  i  )  CliMrondofi  ,  Auzanet ,  Dujdessis ,  Lehruji ,  «I  c. 

(»)  U  parait  que  la  demoiselle  Dijon  n'a  point  «Itaqué  la  dispositif 
WwSseteuiMQ  fait«  rn  faveur  de  son  frère,  pai-Ia  îrièrê  cbmmune.  Elle  auH 
pu  Va  con\vnUiv  d'iiprés  l'art.  3o3  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dêfenJa» 
jM^re  t»t  mér«  d'uvaulagcr  Icuri  cnfans  Ycn^iil  à  leurs  successions  l'un  pi' 
q«ttf  l'autre. 


lui  cédé,  comme  devant  fournir  ,u  se&  uourriti^re  et  <mi- 

■ 

tretîen. 

Le  sieur  Dijon,  légataire  universel ,  a  suivi  de  très-pL*ès  sa 
mère  dans  la  tombe:  Il  laissait  à  sa  mort  deux  enfans  mi- 
neurs  dont  la  tutelle  fut  confiée  à  sa  veuve.  , 

La  deii^oisdle  Fricot,  ay^o^t  inutilement  lïéclamé  à  Taniia- 
ble  la  délivrance  de  son  legs, /fut  obligée  de  recourir  aux 
voies  îudiqiaireSr  Elle  obtint,  le  18  mars  1788,  une  sentenc(f 
par  défaift,  du  Châtelet  de  Paris,  qui  ordonna  que  la  pen&Iou 
viagère  de  400  livrés  lui  serait  payée ,  et  affecta  spécialemcut 
au.  service  de  cette  pension  une  maison  dcfcjid^ite  de.  14 
succession,  et  qui  avait  été  adjugée  aux,3ieur,et  ^auiç>^ Laro- 
che. Ceux-ci,  jpoursuivÎB  comme. tiers  détentepjurç,  furent toib- 
damnés  par  jugement  du  tribimal  de  première  insta^^^e  de 
Paris,  rendu  par  défa^ut,  1^  4  ^<^ût  1792,  au  paiem^t  iç^J^r 
rérages  de  la  pension  Ipgiïée  à,  la  demoiselle  Fncot,  ij^  jpge-r 
ment  flit  dénoncé  à  la  dame  Dîjoniçsa  $e^  qualité  de.tutirjce  ^ 
ses  enfans  mineurs.  Pour  en  ajrctp;  l'eiFet,.eUe  interjeta; upTr 
pel  de  la  sentence  du  Cli^ltel^et,,  et  de  tout  qq.q^i.  çtvaitpféj 
céd4  et  suivi.  Cet  appel,  par  suite  àm  exclusiqps^rcppeçijLYf?s  » 
fut  porté  au  tribunal  du  4*  arrondissement  .de  Paris.  La 
dame  Dîj/OTt  y  cp^clutà  .ia  nujjjlte  du  testament  du  ^  juil- 
let 1786,  comme  aya^t  été.3urpri^  et  suggéré,  çl  à.  ce  qu'il  fûp 
procédé  w  partage  de  la  .succession  ^  cqiB];^e  si  Igi  défujoÇç 
était  morte  ab  intestate  Subsidiâiremeot.  elle  demandai  la  r^* 
duction  dii  legs  particvUcr  ,ftiit  i^la.  deraoi^eUe,  ^'^w^^^»  l'e;,xér 
cuticwi  intégrale  de  ce  legs  étant, incompatible  ay.Qç  le  Iç^ 
universel  substitua  à  ses  ^];iettr^^ .,, ,  .''.'-■..* 

En  cet  état,  et  le  â  septeQ]A^^>793,  jug^ent  en  dcr^er 
ressort,  qui,  6»i&  avoi'r  égards  à  j^  «^^mande  ep  ^ulli1?5,  dé- 
clare  le. testament  valable,  fait  délivrance  à  la.dcmojsellp. 
Fricotàn  leg3,dç.24o  livyiBs,,  Çt4^.q^elg^es.^uû'ep^efljJ|s.  iço- 

«diaires  dps  mipeurs  Dijon  jt  J^at^ires  juj^ire^el^,.  ord,9UiiÇ 
^'atleadi^  riQ9i0isapcc  d^ foA'cjçsde la  wpceftsiou  pour. np*. 


yo-  xauRNiiL  »u  palais.. 

quitter  totra  les  legs  et  autres  charges  j  la  pension  'viagère 
de  400  Uv.  sera  réduite  à  la  somrne  de  600  Uv.  une  fois 
fajréé.  .     •   # 

Pourvoi  en  cassation  pour  contrvvenfion  à  Fart.  298  de  h 
coutume  de  Paris. 

Cet  article,  disait  là  demanderesse ,  fixe  d'une  manière^ 
claire  ef  précise  la  ^otitë  de  bie!^  réservée  aux  énfans  pour 
leur  légitime  ;  et  par  une  suite  nécessaire ,  tout  ce  qui  excède 
cette  qtiotité devient  lib'Te  dans  hes  mains  des  pères  et  mères  y 
ils  peuvent  en  disposer  à  leur  gré,  et  il  n'est  au  poUToir  de  qui 
^e  ce  soit  de  Restreindre  cette  faculté. 

Aj>pB<pions  maintenant  ce^rincipe  à  l'espèce.  Les  mineure 
Z>i/ô/t  réunissent  dans  leur  péHonne  âeux  qualités  essentiel- 
lement différentes,  celle  de  légitimaires  et  cdle  de  Fégataires 
universels  de  leuîr  aïeule ,  pàl»  représentation  dé  leur  "père. 
Comme  Lé^îtimi^res,  ils  auraient  incontestablement  )é  droit  de 
^ttmander  la  réduction  des  legs,  pour  parfaire- leur  réservé, 
ti  elle  était  effectivement  entatviée  par  fes  dispositions  particu- 
Kèresdé  la  testatrice ^  mais  loin  de  là,  puisque  le  jugement 
constate  lui-même  qu*ît  restait  des  fonds  disponibles,  teutes 
eharg^  et  légitimes  prélevées. 

Ge  »'est  donc ,  poursuivait  la  flehiandéresse,  que  côiïime 
l^ataîtes  universels  que  les!  mineurs  Dijon  ont  demandé  et 
'obtenu  la  réductitaduiegs  particulier  fait  en  ma  faveur  par 
îteur  aïeule.  Avaient-fls  qualité  pour  former  une  pareille  ac- 
tion  ?  Evidemment  non ,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  legs 
partiiCuDers  doiventrétre  prélevés  avant  tout  3  que  le  legs  uni- 
versel se  compose-  seulement  de  ce  qui  reste  dans  la  succès- 
^on ,  toutes  les  charges  déduites',  et  qu'ainsi  le  légataire  uni- 
versel ne  peut ,  dans  aut^  cas,  demander  hi  réduction  des 
legs  en  sa  faveur..  . 

Lé  jugement  attaqué  e  donc  violé  doublement  l'artici^  pré- 
cité de  la  coutume.  Il  l'a  violé  eji  prononçant  la  réduction 
dHin  legs  qui  n^éntomaîi  point  la-  réserve  et  né  frappstit  que 
iur  une  quotité*  ^nt  \sl  testatrice  avait  ta  libre  disposition.  H 
l'a  violé  encore  en  ce  qu'il  ordonne  la  réduction  en  fiivcur 


CéVK   DE   CAfSATION.  7I 

d^im  l^atatre  universel ,  tandis  qu'elle  ne  peut  être  ordanuée 
«{u'au  profit  d'un  l^himaire.  .     * 

On  .  bornait  à  répondre.  da*rintéré^»»n«u.i.</*«. 
que,  l^cCif  de  la  suecesAiou  ëtant  iasuffisailt  pm»**ierar.ei|  to- 
talité la  rente  viagère  de  40a  Hvres(,  et  remplir  toutlm^Ieft 
charges,  le  tribunal  avait  pu  fai^e  supporter  aux  h^s  parti- 
culiers  une  réduction  proportion4[ieUe ,  plutSt  que  de  rendre 
sans  effiet  la  sub$titutiQn.du  legs  universel  faite^  aux  mineurs , 
legs  bien  autrement  favorable  quQ.  celui  de  V^rwgSFi  V^" 
qu'il  était  desti;ië  a  des  pcttits  enlaiis ,  qu'il  était  alimentAÎrer.et 
devait  servir  à  leur  nourriture  et  entretien  (i)|  qu'cM  surplus, 
le  pigement  ntl^qué  n'offmt  aucune  violation  de  l'art.  298 
de  la  coutume ,  qui  ne^iait  autre  chose  qu«,  Satev  ta  Qiiotité  de 
la  légitime,  et  nti  contient  nucuûe^  di&positioi^  relative  au 
mode  de  réduction  des  legs«^,. 

Du  25  messidor  an p ,  ahhbt  de  U.MOtioià  civit^t^au  rapport 
de  M.  Sckwendt,  par  leq^l  2  . 

c  lA  CQUR,  — CoBsid4ra9^t.»«  qpie  rai:t.agB  de  la  cou* 
tiuae  de' Paria,  détertntn^nt  la  quotité  die  la  légitime  (^i^en* 
&11S,  Ae  laisse  axicUn  doute  sur  la  faq|l£é.  q^'elle^  JjusftS  au^ 
père  et  m^e  etautJce^.a5ceti^dan6  de,dMpps€;c>de  tonjt  ce  q^i 
ne  blesse  pas  laJégitînie  des  eafi^nsf  que,  dans  Tespèce  particu- 
lière, il  restsût,  légitimes  et  cbaTj^  poLyi^,  un  fonds, dispo-. 
aiMe,  pour  servir,  en  tout  oif  en.  pwrtie.^  la  rente  viagère  dé- 
laissée à  la  demanderesse,  donit.la.TéduQtionu^ devait  être 
bornée ^'en  proportion  <]'^.ceiwd»  disponible;  -^  à?  Que  la 
conyersiûii  de  cette^  reute  .en  im-  çxhVii^l  de  6oo.livce$.une  fois 
payéeiy  en  dénaturant  %.  çla»iie  du  testam^jt  ei^  l'iiitention  de 
ia testatrice,  présente  \i|i[  poiea^pvA  açbîl^ftire.,.  q^;!^  titi*e 
<pii  règle  les  parties,  et  la  coutume  de  Paris,  r^>rauvent  ^a* 
Lement; — Cass£,  etc.  (2).  » 

(i)  il  n'était  pas  exact  de  dire  qiie  \ç  teryioe  de  la  itrnte  rendait  saiis 
c8èt)e  Icgi  ttnSvbrsèl  et  la  substitution,  puisque  tes  Ô,boô  Kv.  cjui  devaient 
lormer  ts  ca|p)ial  de  celle  renie  retôftlmcraienl  anx' )égA(aî^es. 

W  La  première  qtitstîon  serait  rifsôluc  de  tnêtoe  »c>u8*te  Code  cîvî4»Lei 
vLgai  et  ^16  |oni  positifs.  Les  résérTàtaires  seuls  sont  adifilsà  demau-' 


! 
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X«  *rè^i  .fîuliR^^itade-  saii& titre  ,  estr-elle  applicable  à 

,  .[t^usMS'pU^^.  àorii  Içs.  çQuiwnes  n'ont  point  «te  dispositions 

coTitm^e$  <t  c^U^  4à,  Pa^^^  4à  IcHjuelh  vi^nt  ce^  adage  ? 

Sttîvafnt  le  droit  romàiu ,  lès  «ervHudes  pouvaieïit  être  ac- 
quises sans  titre ,  par  la  seule  possession  (2),  parcç  que,  sui- 
vant'ï^bBsefHration  de  Z>M7iO(ij,*fe|Jktîènce' dé  celui  qui  en 
IloufiFré?  reltiè'réîbe  ;  «tuôiqUMl  puike  r^^  lieu  de 

titre  et  opère  une  espèce  dé  ct)Tiséntem^ 
*  Au"(5ontir4ire,i*ori  n'adméè  pôînt'fll^ser^  sais  titre 

dans  la  coutume  de  Paris,  etron  lïepéut  lés  prescrire, -ni  par 
'cèrif  aris,"nî  ^Si^ùn'fe  jiôssessîon  itrtmémoVîale.  Cette  dispoisîtion 
est  fondée  en  équité  et  en  raison*  La  favettf  dte  lèi liberté, là. 
conâidërèftiônqtié^  des  *  actcfe  *<^  *  s'onf  souvent  igfibrés  \iu  tqpi 
Vàtrèdfedi^ût  'oîi^Ââîretiiènt  à'  \à  cohitHlaïsaiice  oti-  à  l'arniti^', 
îie  dbiVlfet'pas  toûrter^  pâHla'surte  âés'ïëïnps^'^ti  préjudice 
dé  cèîui't^ûi  les-abénévoîenjerit  t^ônsentîs ,  tds  sont  les  tnotî6 
qui  ont  dicté  l*art,  t86  de  Id  coutume 'de  P^ris  a  aus^?  cette 
dîspoSitîôA  feit-feHb  le  dtditidcffntnt^  dans  tespârfseoirfemiers 
du  royaume/ É'a|tplifca«ôb*'Viéntd'cxi* êti'è  F^fte^à^a'^s^êée 

sui vante  ;'j)àlr  lé  Ifi^bîinalrfegiilarteur, '  "'      ' 

'  J'èan^D^p'tiàe'BàrrauMi^'YmA,  ard^udlcàtairé','  k^\  réqné- 
tes'^duf^laié','  ^î'iiîië^ïrfafsîifefi'feïfeée  à  îiiancouvt^tr Beauvoir 
>iè;^Par'la'feeîitèn^e  d'stdjiidî6ai*6n ,'  rf  est  subrogé  à'4»tttes  tes 
bk:tloKa'i-&€indè!istéî^iét'Té«ï  çai^Sè,-  tiotàm* 


J      •• 


llçT  la  fé^uçtipjadça  dispositions  e^cssiyes.  jCe  drçttt  est  refusé  aux  lé^^r^ 

|,a  seconde  aqestion  serait  ^ussî  d<îçî4(^^.4ans-lç  même  sci^s,  cçnfprm.é^ 
ment  à  Tart,, a ûpg^  qui  cljs^rge  le  jtjg?i|j3iii«  um^^sel  d^  toiisicç 

legs  particuliers^,  sauf  le. ca^  de  réduction,  pour  compléter  Ta  ry^soiivc, 

(\]  Les,  si  nuls  diatiirno.  ET.  de  s^ri'ituU  et  lih. 


nient  au  droit  de  8|ç.poii^pii'<C9Eatre  1^  joa^teur^^des  d.égrada«* 
tions,  antiqipatipps,,^^  ^utre^  ,eQtrepri8jes,.qui  jppurraient 
avoir  été  faites  sur  l^mzneuUe  ipei^dant^jp^uréie  ^u)^  jilh 

diciaire.    .  ...  ,*       -  »    •     «        :     •• 

Il  paraîf  ,que  Jfean-Fm/ippti  Z'-ffo|e/feri.ruJi:.dfï»  yo^rnsy 
«'était  ^rmis  d:4ta!bUr  de*,seryitud^  à^ym  Çt.;4'ég««»t  à  .1^ 
charge  de  la  maison  acquise  par  Barraidd^  .,.  .  «  ;.  . 

liC  5  janyier  17Ç5,  jcekû-^Vpiésente  re^pjfpte  w<)ug/e>de 
Liancourt,  p^rjaquell<ç  il  demande .  que  d^£^  e^peirt%  :«piexiit 
soiomés  pour  procéder  ^  bt  xisite  des- UeMj.^t.  ;^pi|s4».1^ 
leur  état-  -     .     ,   .      \     '  ♦  :''... 

Procès  yerbal  dies  experts ,.  4^quel .  il  9|svH^>qH^cJEMetiyo^ 
ment  VHq^eUieK^^  periQJs  plusieurs  entr^pitse^rsiM»  ta'  inai^ 
son  djç  Barrauld,.  eiftiiieprises.  contraires  4  Vu«t|ige.ei««  duoil. 
Ces  eiMreprises  sont  signalées  pa^c^  mnplaU'de^iJketu^'QQnjteii**  • 
tieux,  ann,e;Léaurappp]^^  '.,  .      .  -   r     ,  .  .*.  /.  i,    . 

I^ec^apde  en  e^ott^rW^we^-du  raj^port.d'e3^ert4€i  conclu^ 
sions  tenflaçtes  à  ce;  que  fjfp^i^l^r  aoit^tmvk  4etiS.uppriinec 
86$  vues  et  égputs  d'e^u,  aipsj  qv^e  Ip  faîtage;  de  ^m  J^iâtiment, 
qui^  d'^^ès  le  procès  yerbal d^^exp^fts^  ^«irpl#Ji»]i)«  4e  deu» 
pieds  sur  1^  maison  de  Béi^aidd^.ek  ^  outr^  à  cequeV-Hotcl-' 
fiérsoit  condanuié  à.tSo  ft*-* deudoni|Ua^%-^n:tér4t$*  ,>"  ^  .    •  ' 

Le,  19  janvier  1286^  3ente;nce,4iE£  Wiil^#e]de.',Cl^CBAonty 
qui  adjuge  à  £arna///df. ses  conclurions,      ..  ,   ,       ,    ,  •.  .  i    a 

Appel,  Et  le  3  février  î^^^airrêt  dujp^lç^lSkçnt?^^?  P^^isv 

qui  infirn^e  la  sentence  çlu  premier;. ji;^^  ,rdjplK^Wi'^f^^ 

de  toutes  ses 4^mandes ,  ,et ^}e  opnd^mne  aux.  dépens.  <-   ..  :  ^  •. 

Barrauld  a  demandé\laicass8i,tio9.de.<^t,ariiêt.,;Sa^requêt& 
a  été  admise  par  jugei!iient,4.V.a.a**Yi:il  i^\^^  >^j:toL.d[un 
quel  il  a  fajit  assigner  les  ];^éfit;\ers  dçl'Ifotelliei^^  alqrs  «décédé ,. 
U  paraît  que  les  héritiers  ^\^\  ppi^*  FSé^  Pr.9p0f  jd^  d,tfe|i-n 
dre  au  pourvoi.  *    :*.•,'.         ,      .      -   - 

Le  principal  moyen  de  cass^ti^n  (^tîjîj;  pçieicd^i  ift  yiolatio^ 
de  Tart.  186  de  la  coutumç  de  Paris  ^  qui  fqr/jac  If^^rp'tt  coui- 
Wan,  et  qui  sert  .d'iiiterprctation  aux  coutumç  yoisines,  Sui- 
vwitrarticle  précité,  mille  servitude  ne  peut  s'acqu4rir:saHfi' 
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»  m  •  ' 

titre,  quelle  quesoîf  la  durée  de  ki^ô^!de^on.  LHoteUiern'z-^ 
vait  aucun.  tîl^e''ffour  iibpoéer  sut*  ïliéntège  de  son  l^oisin- 
des  servitudes  prôsôrite^  jmr  les  lois.  Eu  confirniaiit  une  pa- 
reille entreprise ,  Tarrêt .  attaqué  s'était  en  quelque  sorte 
rendu  complice  d'une  violation  aussi  manifeste  ,>éi  rien  ne 
pouvait  le  soustraire  à  la  censure  du  tribunal  ^àuprême. 

Telle  était  la  concltisioh  du  demandeur* 

Du  26  messidor  an  2 .  ÀiAAt  ib  \k  Cotnr  de  cassation',  sec- 
tion  eivile,  a\jl  rapport  de  M,  Lévàsseur ,  qui  casse  et  an- 
nulle  l'arrét^du  ftàrlenieilt dé  Paris,  par  lesmotiissuivans : 

«  LA  COUR ,  — '  Dqnnç  dé^Éiut  contre  Jean-Françôis 

«  Et  Vu-yart/îii^  de  la  coutume  de Oermont ,  qui  porte  r 
«  &ii"VlieS  etégbûls,  ef  autres  ^nritudes^  prescription  n'a 
««point  deiîeu^  tellement  que  par  ht  long  usage  qu'aueune  en 
«  ait  sur  la  maison  et  héritieige  d'autrui,^  et  an  préjudice  de 
«lui-,  autretnèut  que  l'onne-dliil;,  aucua- droit  né  peut  être 
<i  acqub,  Ji  ée't:^  fairô:  il  é(^a  dtre  spécial  qui  fasse  expresse 
«  mention  de'tt^lle  sertitudot.  -»  ;  Vairticle'âSS  de  la  cou- 
tume de  Senlis  ^  ^ui  |K>rte  i  «  Vue  et  égdut  n'acquèrent  p(>int 
«  de'poss&ssion  et  saisie,  par  quelque  laps  de  teiiips  que  ce 
soit,  sans  titre^  *»  |  l'article  i AS*  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi 
eoncii  s  «  Droit  Ae  servitude  ne  s^acrpuiert  par  longue  jbuis- 
«  sauce,  quelle  que  soit,  sans  titre,  encore  que  Ton  ait  ]otiî 
«  cent  aAs  ^  mais.la  liberté  sepoit  réacquérir  contre  le  titre 
«  de  servitude,  par  trente  ans,  entre  &g^,  et  nofi  privilé- 
«  giés.  »  ;  et  encore  l'article  187  de  la  même  coutume,  por- 
tant :  «  Quiconque  a  le  serf. appelé  Téteige  du.  rez  de  «chaussée 
«d^aucûn  héritage  peut*etdolti avoir  le  dessus  et  le  dessous 
«  de  son  sol ,  et  peut  édifier  parniassus'  et  par-dessous ,  et  y 
«  faire  pUits  aisément  et  autres  eboses  licites ,  s'il  nV  a  titre 
«  au  contraire.  9  y  —  Le  tribunal  Casse  et  AwNrLLE  l'arrêt 
Au  ci'^ievant  parlêiiâent  de  Paria,  dû  3  février  1^89,  en 
ee  qu'il  a  ji^é  qu'une  servitude  pouvait  s'acquérir  sans  titre, 
ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  des  coptumqs  citées  ci- 
dessus.  » 


\ 
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COWR  DK  CASSATION. 
Un  fujgémeni  prêrmneèf  pUiUquem^t  à  Taudience,  fhats 

rendu  sur  un  rapport /ait  par  le  )uge^ommis%air6  et  dés 

eonèïusions  du  îVtiMaère  ptubUc  données  à  huis  clos,  en  la 

chambre  du  conSèil,  estTiï réguUer?  (Kés.  nég.  ) 

Lauthoms  ,  C.  Faurï. 

La  daMte  Lauthome  souscrit,  éan^  l'assistanee  de  son  mari  j 
une  obligation  de  6i6  Uv.  14  s^  au  profit  du  sieur  Faure^. 

A  défaut  de  paiementi  ce  dernier  poursuit  Lauthome  et  sa 
femme  devant  le  tribunal  du  district  de  Crest. 

La  procédure  est  însthiîtej  unrapport est  fait;  des  conclu- 
sions sont  données  parole  ministère  public,  mais  à  huis  clos, 
dansltt  chambre  du  conseil;  et  le  lendemain  ,  24  mai  1795 , 
le  tribunal  prononce  publicpiement  à  l'audience  un  jugement 
par  leq[uél  il  Condamne  les  sieur  et  dame  Lauthonie  à  ac'quit- 
tèr  le  montant  de  l'obUgatioiQ  réclamée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  14  du  titre  a' 
de  la  loi  du  16  août  1790, 

Arr^  du  29  messidor  an  a,  fi«c4on  tûvîle ,  sur  le  rapport 
de  M.  Lalonde,  par  lequel  1 

tLA  CaDR,^Vu  Tart,  14  du  titré  â  de  la  loi  du  iG 
août  1790,  sur  Tordre  judiciaire 5  • — Considélrant  que  le  rap^ 
port  a  été  fait  et  les  condusions  données  à  la  chambre  du 
conseil,  et  qu'il  n'y  a  ctt  de  public  que  la  lecture  du  jugement 
qui  a  été  donnée  à  l'audience  du  lendemain;  —  Casse  ,  etc.  »: 

Nota.  Aux  termes  de  l'art.  1 16  du  Code  de  procédure,  il  y 
aurait  encorelieu  à  statuer  de  la  méme^manière. 

COUR  DE  CASSATION. 
Lorsque  les  biens  nationaux  sont  sortis,  par  la  vente,  des 
mains  de  t administration ,  les  contes taliovLS  qui  s* élèvent 
entre  les  adjudicataires  de  ces  biens  et  ceux  qui  fen  pré-^ 
tendent,  les  fermiers  sont-^lles.  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  ?  (Rés.  aflC.  ) 

FiBVET  ET  CONSORTS  ,  C   CaVROI. 

Un  arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord ,  portant 
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la  date  du  i5  juillet  11791  ^  avait-^l^filaré  ralable  un  bidl 
consenti  par  les  religieux  de  rdtibstjé  d'Àuchin,  au  sieur 
Cavroi,  d'un  domaine  qui,  depuia^.  Ait  ves^u  uatjbna* 

leipent.!    ,  .  ,     , 

Le$  siçarsJF'ieVet  ^  ponsorts ,  ^juj^ii^tBires  de  £e  domaine, 
(^adressèrent  au  même  directaire  pour  abt^piit  Jbeur  mise  en 
possession.  Mais  ils  trouvèrent  ua  conl;radicte:ur  dans  le  sieur 
Cayroi,  qui  réclama,  de  ;son. c^^  TexÂnitioa  /ie  son.  bail:  et 
de  Tarf  été  du  i5  juillet  179 1.  ■/ 

Le  25  février  179a ,  nouvel  arrêté,  qui  déclare  que  celui  du  , 
1 5  juillet  précédent  ne  peut  servir  de  règle  pour  établir  les 
droits  respecti&  des  fermier^  et  des* ..acquéreurs,  les^  biens 
étant  sortie,  par  la  vente,  des  maiiM  de. l'administration  ; 
que ,  dans  cet  état  de  choses ,  les  parties  doivent  se  poiii^r^ 
devant  les  tribunaux.  -  .      ? 

£n;^€on^équen<ce  de  cette  décision. ,  les  adjudicataires  lassi- 
gnent  le  fermier  en  délaissement,  devant  le  tribunal  du  district 
de  Douai ,  qui  prononce  la.  résilic^ipn  du  bail,  par  jugement 
du  9  mars  1792.  ,       ...  ■..'   ;...      '     - 

Sur  l!appel  déféré  ^u  trib^unal  de  Cambrai,  in^f^^^ii^.,  le 
18  juin  suivant ,  un  nouveau  jugea^gntj  qiii  déclare,  Ç^^ltt»  di^ 
9 mars  in€9Jfipétemi^e9t>reQdu,:^t.i|^s  a#jud  nou  re- 

cevablcs  dans  leurdemàndç,  attendvique' V^rreté  d^  i-Ç  jsuil- 
let  1791  n'a  pas  été  rapporté  pptrcçlui.îdu/iSîf/êyricr  suivant, 
et  qu'il  est  de  p;*iucipe  c;Q9stitu|ipn]pi,e)^;qv.e,}e^  arrêté^  de  l'adj- 
miiiis.ti'atioii  lie  peuvent  être .  réformés,  joii.  modifiés  par  les 
tribunaux* ,     .   .;•,  ,    ^     :  '  ,      ^      ,  ''   .    • 

Les  sieurs  .Jti^yet.  et  consorts  4^nt  denj^n^é,  Ja^  ca3^p^p|i  àj^ 
ce  jugement ,  pour  fausse  applic^ticm  de  l'ai't.  1 5  du  tit.  2  de 
la  loi  du  16  août^7go,,qui. d^éfend  de., porter  atteinte  aux 
décisions  adniinisti'atives.  ... 

Et  d'abord ,.  ont  dit  les  deii^çmcleurs ,  l'arrêté. du  aS.  février 

1 7Q2  ,  en  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux  ,  avait 

implicitement  révoqué  celui  du  i5  juillet  17QI.  D  ailleurs 

'j-^'        *      ■'•"/^•.  '  ''       ,  ";-■  ■••■^•'^•-^  •^'  ;■•*  '  *  • 

l'état  des  choses  était  changé.  Ce. jci' était, plus  les  mêmes  par- 

ties ,  ni  les  mêmes  intérêts  ^  l'immeuble  était  sorti  des  mains 

de  radministration  par  la  vente  qu'elle  en  avait  faite  postc- 
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tîcurem^trt  à  Parrêté  du  r5  juillet  1791  :  ainsi ,  cet  arrêté  ne 
pouvait  plus  mettre  obstacle  à  la  compétence  dés  tribunaux. 
Au  contraire ,  ils  devenaient  juges  nécessaire^  des  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  entre  les  acquéreurs  et  lé  fermier; 
et,  en  écartant  notre  demande,  les  juges  d'appel  ont,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  16  août  1790,  commis 
un  déni  dé  justice  évident.  ' 

DuS7  thermidor  àti  2,  araêt  delà  Cour'de  cassation,  sec- 
tion  civile,  au  rapport  de  M.  Riolz  ,  conçu  en  ces  tenues  : 

«  LA  CX)UR,  —  Considérant  que  c!est  une  vérité  incontes- 
table ,  que  lorsque  les  biens  nationaux  sont  sortis,  par  l'alié- 
nation, des  mains  de  l'administration ,  c'est  (ainsi  que  l'a  dit 
l'arrête  du'âS  févrîet'  1^92)  aux  tribunaux  à* connaître  des 
contestations  qui  «'élèvent  entre  les  adjudicataires  de  ces 
biens  et  ceux  qui  s'en  prétendent  les  fermiers;-^  Que,  cette  vé- 
rité ayant  été  reconnue  p^r  le  directoire  du  département  du 
Nord ,  dans  son  arrêté  du  25  février  1 792 ,  l'arrêté  du  1 5  juil- 
let 1791  ne  pouvait  plus  mettre  obstacle  à  la  compétence  des 
tribunaux;  -—  Que  peu  «importé  que  ce  dernier  arrêté  n'eût 
pas  expressément,  en  toutes  lettfes,  déclaré  nul  celui  du 
1-5  juillet  1791  :  car  dire  que  ce  premier  arrêté  ne  pouvait 
servir  de  règle  entre  les  parties ,  et  que ,'  malgré  cet  arrêté , 
elles  pouvaient  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  c'était  bien, 
en  d'autres  termes  ,  déclarer  nul  ce  même  arrêté  j — Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  dfe  la  loi 
qui  défend  aux  tribunaux  de  troubler  les  opérations  des  corps 
administratifs;  d'où   résulte  une  cdntravcntion  expresse  à 
l'art.  4  du  tit.  4  de  la  loi  Ai  16  août  1790 ,  qui  porte  i  i  LeI 
«  juges  de  district  dinnaîtront,  enpremièreinstatlcei  de  toutes 
«  les  a&ires  personnelles ,  réelles  et  mixtes ,  en  toutes  liia- 
«  tières ,  excepté  seuleinenj;  celles  quî  ont  été  déclarées  ci- 
«dessuVêtre  de  la  compétence  des  juges  dcpaix,  les  affairés 
t  de  Commerce  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tinbunfaux 
«  de  commerce  établis ,  et  le  contentieux  dte  la  police  muni- 
«  cipale.  »  ;  —  Casse,  etc.  »  '  • 

Noia,  Si  l'action  exercée  par  Cayfvt,  au  lieu  de  teiidre 
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iiniquemeat  à  rexëcution  du  bail  ^  avait  eu  pour  ol^et 
de  mettibs  ev  questiop.  Ve&et  et  retendue  de  Fadjudicatioia 
faite  à  Fiévet  et  consorts ,  Tautorité  adiiùnbtratiTe  eût  été 
seule  compétente ,  parce  qu'dle  seule  doit  connaître  des  cen- 
testations  qui  sVlèvent  entre  racquérevœ  d'un  bien  national 
et  un  prétendant  droit  à  la  propriété  4^  tout  ou  de  partie  de 
ce  bien.  (liOi  du  28  plirviôse  an  8/  —  AimiT  de  cassution ,  du 
16  pluviôse  an  II.)  'Voir  les  Questions  de  droite*  au  mot 
Biensittiafionatix  y  ^  i^ 

COUR  DE  CASSATION. 

La  loi  du  17  rmése  an  a  a^UeUe  abrogé  cette  du  S  frimaire 
précédent  qui  maintenait  indéfiniment  les  legsjaits  aux 
domestiques?  {Kés,  bS;) 

'     DaiElVCOUllT,  C.   LES  FILLES  GoURDIN. 

Cette  question  est  tranchée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  2 , 
qui ,  sur  la  trente-deuxième  question  tendante  à  ce  que  le  lé- 
gislateur  s'explique  partiQilièrement  sur  les  dons  rémunéra- 
toires ,  et  sur  ceux  conférés  a  des  domestiques,  répond  :  «  Que 
si  la  loi  se  fût  particulièrement  occupée  '  des  dons  rémunéra- 
toires,  chacun  aurait,  sur  ce  fondement,  demandé  le  maintien 
de  ses  avantages;  et  qu*à  l'égard  des  domestiques,  outre  que 
l'on  uVa  reconnaît  plus,  il  n'a  pas  dû  y  avoir  de  règles  spé- 
ciales pour  eux ,  parce  que ,  s'ils  sont  indigens,  ib  profiteront 
des  retenu^  légales ,  et  que,  s'ik  sont  riches,  ik  ne  méritent 
pas  plus  de  faveur  que  les  autres  eitçyens.  9 

La  retenue  légale  dont  parle  cette  loi  ^  celle  portée  dans 
l'art.  54  de  la  loi  du  17.  nivôse  qui  maintient  les  dons  et  legs  à 
titre  particulier,'  faits  depuis  le  14  juillet  1789,  lorsque  le  do* 
nataire  particulier  ou  légataire  n'avait  pas<,  au  temps  que  le 
don  ou  legs  l|i^  es/t  échu,  ^ne  fortune  excédant  un  capital  de 
10,000  liv.  ,:et  que  le  don  qh  legs  particulier  ne  s'élève  pas 
lui-même  au  delà  de  cette  somme.^ 

Ainsi  I  de  l'explication  donnée  par  la  loi  du  22  ventôse  yé- 


lulte  imptieitement  l'abrogatioii  dé  celle  au  5  ^imatre  qui 
dëcIarati-cQmery&  leftdoiis,  Denslons  ta  legs  faits  aux  dômes- 
tiques  peu  (ortuuës,  depuis,  te  14  juiH^  i7S9^saùf|  poiur  ces 
demiei^,  le  droit  d'exei*cer  la  retenue. légale,  s'ik.réunisMmt 
les  deux  cxioditions  exigées  par  Tact.  34  d^  lajoi  du  1.7  nivôse 
an  a.  ^ 

Le  1 1  nolil  i795,t)ea!tanient  àe  Mnrie*Franfoise  Mery-an, 
par  lequel  elle  lègue  aux  deux  soeurs  Gourdin,  qualifiées  Tune 
de  sa  cuisinière.  L'autre  de  sAfomme  de  charhbre,  i«  l'usu- 
Ihiit  d^une  maison  qu'elle  possédait  à  Ss^int-rQuentin;  a*  la 
valeur  annuelle  det:eqtseptiérs  de.  blé  à  prendre  sur  les  re- 
venus 1^  plus  clairs  de  sies  biens  fonciers;  J«  eni|n  un  capiia) 
<de  4f 000  fr  »  et  tout  ion  mobiliet. 

Ces  legs  ont  été  faits  con|ointemeiit  aux  dcfux^ég^taires, 
«avec  clause  de  réversibilité ,  pour  le  tout ,  au  profit  de  la  sur- 
vivante* ,  - 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  les  tœurs  Gotmdin  ont  ré- 
'damé  la  délivrance  deS  h^  faits  en  leur  favcfur^  Mais  le  neur 
i>i>e7ieottr^  héritier  de  la  défiinte^  a  contesté  izette  demande, 
€t  prétendu  que  lés  objets  légués,  excédant  de  beaucoup  la 
somme  de  x 0,000  liv.,  devaient  être  réduits  à*  cette  mesure, 
conformément  à  l'ait.  54  de  la  loi  du  ifi  nivôse  an  2. 

Mais  les  légataires  répondent  que  la  Joi  du  17  nivôse  leur 
est  étrangère;  qu'elle  ne  Vest  point  occupée  des  dispositions  en 
fsiveur  des  dom^tique^;  qu'elle  n'avait  môme  pas  à  s'en  oc- 
cuper, puisque  le  sort  de  Qed  dispositions  était  réglé  par  la  loi 
dn  5  frimaire  précédent  ^i  maintient  indéfiniment  lés  dons, 
legs^  pensions  faits  aux  doxuestiqués  peu  fortunés,  depuis  le 
14  juillet  Î789. 

Le  26  pluviôse  an  2,  jugement  arbitral  qui  ordonne  là  dé- 
livrance des  legs  sans  réduction.  Les  arbitres  ont  considéré 
<iue  la  loi  du  17  nivôse,  qui,  par  son  article  61,  déclare  abro- 
ger celle  du  5  brumaire,  garde  le  silence  sur  celle  du  S  fri- 
ittaire,  d'où  la  eonséqtitenCîe  qu'elle  n'a  point  entendu  détruire 
cette  dernière  loi  j  que  l'art,  i''  s'applique  aux  légataires  dont 


■mt-^ 


9o  jot)iLNi£'Du'»AiÀfs; 

Il  s'agît sdmun dbidble rapport,  ç'est^hdire et àrakott é&fé' 
poque  du  testaftieHt  ^  et  à  rai soïfe^  à^  leur  peu  de  fcn^tùne. 

PbutVoi  en  ta38a'doii';paar  iK>ntilarentioii  à  la  loi  du  ff  lû* 
vése  ari  2*.  '         '        .  •  •   .    ^ 

• .  Le  26'ilieniiidor"'an  2^  àtir^t  de  la  «jêctîoii  ciVilè  ^  au  r^p* 
port  de  M.  Cqffinhal,  par  lequel  : 

«  LA  COtJR;  —  Vu  l'art.  54  delà  krf  Ài  17  ttîvôsci  ^  Et 
attendu  qu'outre  que  l'ou  ne  reconnaît  plus*  de  domestiques^ 
il  n'a  pas  dô  y:  avoir  de  règles  spéciales  pour  ^x,-  parce  <jue^ 
s'ils  sQntindigens,  ils  prolkent  des  retèsauies  légales»,'  et  que, 
s'ils  sont  riches,  ib  ne  niérii:ei!it  î^as  pliiSf  delfaVëùi'  que  leis  au* 
très  citoyens,  ainsi  qu'if  i*ésultc  de  la  l'épouse  à  ta  trentef- 
deuxième  question  relative  à  la  loi  du  'Vj  iiivôsc  dernier,  ap- 
prouvée^ par  le  décret  dii  nOi  ventôse,  ce  qui  jpfrouve  que  l'a  loi 
du  17  nivôse  a'abrogé.ceiïedù  5  frimaire^  qui  ne  faiWît  d'ai^ 
leurs  que  consacrer  le  principe  de  la. non-révocation  'absolue 
dés  dons  et  des  legs  p»rticuUe\'S  faits  depuis  et  comjpris  le  i4 
juillet  1789,  sans  fixer  le  montant  de  ce  qui  serait  cbnservé, 
puisque,  par  le  nieme  décret ,  îe  comité  de  législation  étert 
chargé  de  présenter  un  projet  de  loîpoui^déterminer  les  «on*- 
ditio'Qs  d'après  lesquelles  ils  sei'aiènt  maintenus,  et  que  c'est 
d'après  ce,  qu'a  été  rendu  celui  du  1 7  nlvçse,  qui  a  fait  dîspaK 
ranre  toute  distinction  entre  les  citoyens)— 'Casôe  etAiWNULLS 
la  décision  arliitraie  jeiidué  entre  les  parties,  le  -26  pluviôse 
dernier,  cominè  contrsâre  à  rart#$4^^^^^^  ^^  nivôse,  eu»  ^^ 
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.  COUR  DE  CASSATION- 

...»         .  •  . , . 

JLes  "réparations  et  ç,xnfiindes  encQuri^es  pour  un  délit  forestier 
.  .  commis  dans  des  bois  ^ppartfinaT\s  à  ^-feto^^ewve7^^-^/Z^ 

être  poursuivies  par  Vadrninistradqnf^restlèrç^çkvrès  la 

vente  de  ces  bois  ?  (  Rés.  aff.) 

L'Agent  FORESTIER ,  C^|?^iiiL0N^    .',   ^j 
Le  25  yentôaean  2  ^  le  gard«  dt9  lioièfd^f  'KaTraiB&'^-appa^- 


COUR    DE    CASSATION.  <Sl 


benans  à  TEtat',  dresse  un  procès  verbal  constatant  que  l^? 
sieur  Papillon,  malrëclial ,  avait  coupé  dans  ces  bois  luie 
certaine  quantité  d'épines ,  propres  à  former  des. clôtures. 

Le  -9  prairial  suivant ,  Tagènt  pcgbcipal  près  là  maîtrise  des 
eaux  et  forets  d'Autun  fait. assigner  Papillon  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Bellevue,  et  demande  qu'il  soit  condamné 
I  payer  une  somme  de  ï5  ir. ,  à  titre  de  restitution  de  la  va- 
leur  des  bois  coupés ,  et  pareille  soihme  vl  titre  d'amende , 
confonnéinent  aux  art;  5  et  8  de  Topdonnànce  des  eaux  et 
forêts ,dèî66g.  * 

Lé  sieur  Papillon  demandé  son  renvoi ,  eu  se  fondaiit  sur 
la  circpnstaac^  que  ^  daus  l'intervaUe  «du  il^  'ventôse  au  9 
prairial  axi  2,  les  bois  de  Narraux  ayaienLt  été  vendus ^,  et  que, 
dès  lors ,  FEtat  était  sans  intérêt  dantla  réclamation.  . 

Touché  de  cette.  <;onsidération  ,  le  tribunal  reijd  un  juge- 
ment^ par  lequel  il  déclare  J^  Ag^ju/arjesti^r  nbn  recevable  à 
poursuivra /'ap/Z/on^  .sauf  à  l'acquéreur  des  bois  â. agir  contre 
ce  dernier^  pour  le  faire  condamner  aux.  p^Ûiés  qu'il  avait 

encourues^    %  .     "  , 

\    -    •'     ■  1  ■  .    ■    »  •       »  *     ;  •  .       '  .♦ 

L'erreur  de  droit  qui  avait.  dict4  ce  jugement,  était  évir 

dente,  et  il  |ie  fut  pas. difficile  au  K^înistère  publie  d'çn,  obte- 
nir la  réfoiinatioH»  ,  /  . 
En  le  dénonçât  ^  la  Cpur  $upreme  ^  M»  le  prQCureur<>gé- 
néral  »%  bo^a  à  r^ippéler  qk^  Tépoque  où  le  délit  avait  été 
comiaiS)  TEtat  était  'propriétaire  desl^a^»^  que  ^, par  conçé- 
<pient,  cette  circonstance  Im  attribuait  çxclvuâvement  Tu 
poursuite  ainsi  que  la  répàrati()xi  du  délit.        ., ,   .  ^ 

Le  i5  fructidor  an  & ,  ÀKJ^ix  re^dù  par  la  section  cj|^iJ|e  , 
sur  le  rappprt  de  M,  «!fcAtf^n<ff  ^  ainsi  cgnçu  : 

«  LA  COUR ,  r—  Vu  les  art*  3  et  8  du  titre  5^  àç  Toi^don- 
nance  de  166^; — .Consi4éranJ.qu6  l*articïe  oi-desaùs  fixe.les 
amendes  ppur  les  bois  coupés. en  délit  daiis  les  forets  natio*- 
iiales^  que\.  éienis  Te^èce,  le  délit,  a  été  commis  daps^une 
forêt  alors  apjparfeuante  à  |ajnatipii  j  qu'ainsi  les  donimâges- 
intérêts  ne  pouvaient  êtïé  reveudiqués  pa^  le  nouvel  acqué- 
••«ir,  et  que  ramende^  étant  encourue  par  le  fait,  devait  cire 
Tome  /.  6 
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prononcée  »ur  la  poursuite  xfjkï  en  a  été  ïaitè  par  k  procureur 
naticmal  ;  —  Ga&sx  ,  etc.  >  , 


COtîA  DÉ  CASSATION. 

Z/A  voie  de  la  requête  çiHle  et  celle  4^  la  cassation  peuvent^ 
elles  étrç  emploj'ées  simuftane'ment  P  (  Rés*  affl) 

V exécution  d'iinjugeineht,  faite  avec  ptofesfailoHs'  e^  réser- 
ves, rend-^lle  non  recevabîe  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement'}  (  Rës.  nég?)'j  ,  -  ^     • 

Les  FeRIUEHS  DEf  V.OITUkSS.DE  X.A>COlJ^ll.     • 

Les  fermiers  cL'uiï  é^blissemènt  fcftnnu  soûs'te  nom^ie  voi" 
4ures  de  la  'cowr  s'étaient  pourvue  en  cassation  contre  uil  ju- 
gement rendu  contre  eux  au  profit  des' ancien*,  çpcners  atta- 
chés'à  tet  étabHssèmëèt.  Mai3  ces  derniers  proposaient  deiii 
fins  de  non  recevoir  contre  ce  pourvoi  :  la  premrète/résuhait 
de  ce  que  les  fermiei^s  avaient  dié|à  attaqué  le  jugeaient  par  là 
voie  de*  la  requête  civile;  la  seconde  ^  de  ce  qu'ils  AviE^ent  ac- 
quiescé à  ce  jugement  en  rexécutant.  "  ' 

Du  iS'ven.démiaîre  an  5,  arrêt  de  la 'Cour  de  cassation , 
section  civile ,  M*  Fiellart  rapporteur,  jjàr  lequel  :     * 

«  LA  COUR,  r-^  Considérant  qu'il  n'y  à  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter aui  fin^s  dé  nô4  rec<pvoir  proposées  par;  lés  cockers  3fes  voi- 
tures ci-devant  dites  de  la  Cour,,  tant  parce  qu'aucune  loi 
n'interdit  aux  parties  condamnées  par  uiî  jugement  de  Fatta- 
quer  à  là  fois  pîe^:  la  requête  ci'jfle  et  far  la  voie  de  cassation, 
que  parce  que  les  fermiers  avaient  exercé  cette  double  récla- 
mation lorsqu'ils 'ont  concouru  à  l'exéthfEîôn  du  jugement  at- 
taqué,^  exécution  que  là  demande  ièn -cassation  ne  p'onvait 
éiisjiendrè ,  ët'qu*il»  n*ônt  iïibîé  qu'avec  réserves  ^t  protesta- 
tions ;  -^  (JoBsidérant,  sur  1^  fond,  etc.'j  —  Casse  ^  etc.  » 

Nota.  La  décision  de  cet  arrêt  sur  la  pretalière  question 
doit-elle  4tre  suivie?  Il  est  dé  règle  que;  lorsque  l'on  usé  de  la 
requête  civile,  oii  ne 'peut  pas  en  mênae  temps  agir  en  cassa- 
tions Voir  les  Questions  die  droit,  de  M: Merlin,  v»  Oppo- 
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I 

sition  aux  Jugemens  par  ^défaoïtf  .§  J4i  et  le  Cours  de  procé- 
dure chdle,  dé^i  ^rnai-SàtiU''Prix;  pàg.'  ifSo.  ' . 

Quant  à  là  seconde  question^  l'acquiescement  est  men  une 
fin  de  nbfi  recevoir  contre  le  recours-  en  cassation  (Voir  uii  ar* 
rét  du  5  fructidor  an  i3  >  dan3  le  volume,  de  cette  année  )  ; 
mais  l'exécution  forcée  ou  avec  réserves  n'emporte  pas  ac- 
<iuie8cement.>  ypir  le'A^enùire  de  Mw  Fayard,  v^  *jic- 
quies^emûnt. 

s 

.■     COÙa  DE  CAfiSATIÔN. 

Le  iie^  eseperf  esi-nl  obligé,  d'ad/ufrer  à  l'4iyiS'  de  f'wi  des 
deux  çgppens  quJiU  est  appelé  à  d^ninq^r-?  (Rés.  négO 

L'«Lpertîse  était  jadis  confiée  à  «deux  eipei^  (  chaque  partie 
en  nommait  un),  auxquels  oïl  adjoignait ,  en  (!as  ae  partage , 
tin  tiers  expert*  (Ordoxm*  de  Blois,  tit.  2i\.art.  i5.) 

Cette  méthoUî^  donnait  lieu  à  beaucoup  d'embarras,'  que 
leGodede*procédiire  a  prévenus  en. ordonnant  là. nomina- 
tion de  troîi  experts,  (  Aft:.'  5o5  et  suiv.)  ÏÂ  qu'estic^ii  qui 
nous  ofcGUpe  c^t  unie  pre)ivé  de  éèttè  a$sçrtion. 

Dajas  l'espèce ,  le  «ieur  Pierre-^éàn  tTôlj:  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  up  jugement  du  tiribun^tfâu  5«  arrôhdisse- 
menide  Paris ,  qni^  sut  la  qùestioà  de  savoir  s'iîy  avait  lé- 
sion éndrme  dans  une  vente,  avait  décidé  l'affirmative, 
d'après  le  rapport  d*un  tiéirs  expert/  avec  lequel  ne  s'accor- 
dait pas  Testimatiôn  des  deux^aVitres  experts^    *   '  1'* 

MaiB^^e  2t  brumaire  an  3 ,  AKiii-T  dé  la  section  civile ,  àii 

> 

rapport  dé  TUL.CojffinhaV,^  et  sur  lès.cbiiclusio)l8[  di^  M.  Le- 
sattdade  /  ;pwc  lequel  :  ^  '  *      ' 

^  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  îé'tiioyéji  pris  -de  ce 
que  le  tiersexpert  n^a  suivi  apèiriie  d^  estinfâtions  des  deux 
premiers  experts ,  qii*âucune  lôî  n'a  pyaescrîf  cette  ëEIigatibn; 
rtqu'il  suffisait,  ddris  Fespece  présente,  qu'il  résullàt  d'e  l'opéra- 
tion  du  tiers  expert  qu'il  y  avait  lésion  d'ôùt^e-m'oitié ,  quel 
<ÏU€  fut  l'excédant ,  ce  qui  n'est  pas  éqùivoqiie  ;  — -■  Rejette .  » 
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Hotq,  La. question  a  été  ji|gée  daiis  le  même  sçns  par  un  arrêt 
de  la  même  Cour,  A  çUite  du  22  ventôse  aak  5,  qui  sera  rappprté 
à  son^raerç  dans  le  vohmie  destine  aux  matières  deFan  i5. 

■ 

CQJjR  DE  CASSATION. 

Peut~on ,  en  vendant  un  terrain  ou  une  maison ,  imposer  à 
l'acquéreur  la  conditiùh  de  n'j-pasjaire  tette  espèce  de 
commerce  ?  (Kés.  aff.)    '       . 

,     LeS^EUVÏ  et  KRRrriEngBEHlÇRi,  Ci,'GtJER0ULT. 

-  Le -27  septembre  \j65^^ofitmt  pAT  ie^ùei  Bdhére.  donne 
à  rente  foncière  aif  nommé  Bnre  ù«ë  pièce;  dç  terré  voisine 
d^uite  maison  que  le  bailleur  boitait  lui-même  et  qu'il  avait 
convertie  h  jûsage  d'ajuberge..  '  .     ,  . 

Par  une  iclause  expressé  de  l'acte  ,  il  a  été  contenu  «ue  le 
preneut»  à  rente  s'interdirait  pour  lui  et  les  ^iéns  à  jpèrpétatté 
1^  droit  de  tenir  ou  faire'^enir  auberg(E?  et  cabaret  da|i3  les  bâr 
timens  quj  se^q^iient  édifiés  sur^le.fonc(s  doniQ,é  à  reijte.  ^, 
.  Tant  qnfr^Mr<eB>vécil ,  fîettc  pcehibitibon  a  été  constamment 
respectée;  haai^  a^rès  son  décès  y  "GuèKOuk  ^cpx  lui  sq.ccéda , 
permit  au  nommé  pefieulle,  son  'leca^^ire,  d'op^^^ir  un  ca- 
baret 4«WïS  la4n^iso)i  construite  sj^ir  le  fonds  ^effé  en  1765. 

La  veuve  Befierë-  et  son^  fild'se  sojat  opposés  è.  cette^  entre- 
prise et  ont  réclamé  l'exécution  d:e  la  clctuse  prohibitive  énon- 
cée aubail  du  27  septembre  1 7-165^ 

.  Le  18  jnai  1795,  jugeinent  du  tribunal  de  .Caudebec,  <pii 
fait  ielçagiseâJi^tt^TOw/^ de, souffrir  qu'il  soit  tenu  %  l'avoir 
cabaret  btt  auberge/ 4^i^s  lesb^timens  construit»  sur  le  terrain 
en  question ,  et  pour  l'avoir  souffert ,  le  condanme ,  copame 
ayant  pci$.fe.£)it  et  cause  de  son.  locataire  ,  a  %o<sîi\  de  dom- 
4iagés-mtérêts..envers  la  ve^vy  Beheré  çt  json.  filsl    . 

Sur  l'^Lppeldévoki.au  tribunal  du  district -de  Rouen,  ce  tri- 
bunal, par  .jugement  du  5  pluviôse  an  t£  ^  a  inôrmé  (çelui  de 
Caudebec  et  dj^ckiré  les  héritiers  Beheré  npn  irecevables  e 
mai  fondés  dans  leur  demande ,  parce  qu'ai^x  termes  del'art.  1 7 


COUR    D£    CASSATIOÎr>.  85 

les  Droits  de  l'homme ,  nut  g>èQl*e  de  travail ,  de  culture  et  de 
commerce  ne  peut  être  înterdftà  Tiudustiicdescitoyelis,  et 
que  d'après  T^rt:  i  «^'^e  la  loi  du*  5  brùmaitf  an  !K',  toute  èlause 
imp4rative  ou  prohibitive  msérëe  dans  les'acte^  pas^s,  même' 
avant  la  d)ate  du  5  septembre  1791  ,  doit  être  rëputée  non 
écrite,  Iqrsqu'elle  lest  conti*aire  aux  lois  «et  aux  mœurs*.  .  ,  . . 
ou  lc»*squ'elle  gène  1»  liberté  d'embrSisser  tel  état,  emjSloi , 
ou  profession.  ^ 

La  veuye  Bekenf  e\  son  fils  ont  demandé  la  cassation  de 
ce  jugement  pour- fausse'  application  des  lois  que  le  tribunal 
d'appel  avtiitinitmêine^  invoquées /Et  d*abor^ ,  6nf  dit  les  de- 
mandeurs ,  la  Déclaration  des  Drpît^'de  Thomme  est' ici .  saris 
applîtation. 'Elle  ne  fait  que  poser  des  prmcipës  généraux 
qili  peuvent  Servir  de  base-  aux  lois ,  mais  qui  ne  sont  pôiiit 
des  lois,  Celi'est  qtfé  dans  ûde  législàti6i;i  'positive  que  les  tri- 
bunaux doivent  puiserios  règles  etlestnotifs  de  leurs  jugement. 
Or  là  •  clause  dont  U  s^àgit  n'a  rien  dé  contraire  aux  lois  ni 
aux  mœurs,  elte  est  trè*4icitc^*celvii  qui  Venif  pfk  j^rôpriété 
est  bien  lë  maître  de  se^  conditions,  et 'a  bien  le  droit  de 
grever  la  partie  vendue  d*un«  servitude  réelle  au  profit  de 
celle  qu'il  a  conservée*  Voilà 'ce  que  nous  disent  le  bon^  sens 
et  la  raison^  c'est  «aussi  ce  qui  se  jpratique  chaque  'jour  sans 
que  jamais  on  ait  osé  contester  un  pareil  droit.  t)ans  IJespèce, 
ia  clause  dont  il  sagit  était  inséparable  de  l'aliénation.  Sans 
elle*  té  bail  à  tente  n^aùrait  pa^eitlieu  ,  ou  le  prix  en  aurait 
été  plus  considérable;  La  condition  imposée  àu^preneuif*  était 
d'ailleurs  justifiée  par  la  circonstanc4quei?âAcri^,  propriétake 
delà  maison  voisine ,  y  tenait  auberge ,  et  qu'il  avait  ungrancl 
intérêt  à  ne  pas  se  donner  de  concurrens.^  Evi3emment^Ie 
tribunal  fl'appel  a  confondu  deux  choses  très-distinctes  :  it  a 
confondu  les  obligations  •  féelles  '  auxquelles  il  n*a  'été  rien 
innové  par  nos  lois  modernes^  avec  les  sei'vitudes  pferson- 
B€lfes,  les  seules  que  la  loi  du  5  brufio^aire.  a  vôu^lu  détruire. 
I    U  dause  prohibitive  dont  Gueroùît  vient  se  plaindre  ne  gène 
Bunei]ienf:*sa  liberté  individiiellé:  il  peut  aller  dalis  tout  autre 
Heu  donner  l'essor  à  son  industrie  et  exercer  telle  profession 
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qu'il  jugena  4  propos ,  mémç  celle  d'aiibergUte ,  ^i  cela  lui 
convient;  mais  tant  qu'il  haUterà  les  lieux  concédés  par  U 
bail  du  2$  septeinj^  1 76^ ,  il.  devra  respecter  le^^  conditions 
sans  lesquelles  le  bail  n'eût  pas  été  coiisenti  ^  ^auxquelles  il  a 
yirtuellelnent  succédé  en  traitant  ayec  son  prédécesseur^  et 
qui  deviençent  pour  lui  |  c6mme  elles  l'étaient  pour  soQ 
auteur^  une  loi  qu'il  ne  peut  pas  enfrejndre  ni  «violer  im- 
punément. . 

Par  le  droit  naturel  ^réppudait  Giteroulf^  ^cbacwu  est  le 
maître  d'embrasser  tel  état  9  empjoi  ^  ou  profeBsion  ^ui  lui 
convient,  et  toute  eondition;contrai):e  a  été  aboliç  par  nos  lois 
moderne^^^çomfne  iAconçiliable^véç  un  état  de  choses  dont 
Fégàlité  est  la  première  base.  La  pf/auise  insérée  <bins  le  contrat 
de  1765  doit  donc  être  réputée  non  ^ite-  et.  rester  sans 
.^et,;puisqu'elU  tend  à gSnen^  la  liberté  individuelle^,  puis- 
qu^Ue.  iijferdit  à  ^ous  les  propri^taj^  de  la  maison  dont 
il  s'agit  le  droit  d^c^ercet  un  genre  d'industrie  dét^miné. 

01^  afihcte  dç  ne  voir  dans  la  clause  en.  question  quWe 
servitude  réellQ,  qu'une  charge  inhérente  au  fonds;  mais  ce 
système  ne  peut  ^'accorder  -avec  {çs,  principes  de  la  matière. 
En  effet  1  la  servitude  réelle  consisté  dans  l'assujettissement 
d'un  héritage  envers  iinautre^  il  faut  qu'il  y  ait ,  et  un  fonds 
servant^  et  un  fonds  dominaoït,  Ici  rien  desemblablçt  Ce 
n'est  pas  la  maison  fieffée  qui  doit  la  servitude ,  ce  soQt  les 
individus  qui  l'habitent  :  la  servitude  est  donc  personnçUe , 
^  par  conséq^ent  aboUe  par  la  loi  du  5  brumaire  an  2. 

Du  4  frimaire  an  5 ,  AURér  de  la  cour  de  cassation ,  section 
ciyik,  au  rapport  de  M.  Ooffinhal^  par  lequel  : 

«  LA  CO¥R  ,  r-  Considérant  i<»'que  la  Déclaration  des 
Droits  doit  servli:  de  règle  au  législateur  seulement ,  et  que 
les  tribunaux  doivent  se  diriger^d'après  tes  lois  partîi^lières  ^ 
*—  2?  Que  l'art.  17  cité  dans  le  jugement  du^tribunal  dtt  dis- 
trict de  Rouen  ii'est  relatif  qu'à  l'abolition  des 'Servitudes  per*. 
sonnelies ,  ainsi  que  l'art,  r*^'  delà  loi  du  5  brumaire  an  3 ,  et 
que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  présente  que  l'éiaÛis^™^''^^ 
d^une  ob^gation  réelle  j;  —  Cassje  ,  etc.  n 
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hes  enfans  rtaîurels peuvent-ils  succédera  leurs  aïeux, ^sur- 

toUi  dans  kidreonstance  bû  leur  père  est  décédé  avant  la 

loi  fuiieur  accorde  des  droits  stuxessifs  ?  (  R&.  nég,) 

Harlet,  C.  Mullot. 

Cette  gestion ,  qui  s^est  élevée  sous  Tempire  de  la  toi  du 
12  brumaire  an  2^  a  été-  résolue  daïis  le^  sens  ioHliqué  par  un 
àRRET'de  la  Gfur  de  (iassation^  section  civile ,  du  4  frimaire 
an  3,  an.Tapport  de  M.  BaiUoi,  En  voici  fe  textei 

«  LA  COUR, — Considérant  que  le  mincilr  Lahrujrère xiQ 
pouvait,  ftous  aucun  point  de  vue,  réclamer  l'effet  de  la  loi 
du  ixbrumaire  an  2,  soit  parce  ^jue ,  cette  loi  admettant  le? 
enfant  nés  hors  mariage  aux  seules  successions  de  leurs  pères 
et  mère^ ,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  Ï7Ô9,  admettre  le  mi- 
neur JLabrUjère  à  la  sucession  de  son  aïeul,  c'était  étendre  la 
loi  à- un  cas  j^oUr  leque^elle  nWait  rien  <diai\gS  au  droit  an- 
cien; soît  parce  que,  le  père  du  miùeur  Labrujrèr^s  étant  mort 
antérieurement  à  Tépoque  du  14  juillet  1^89,  et  son  fils,  né 
hors  mariage ,  n'étant  paà  son  héritier  ^  ee  fik  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  représentérièon  père  pdùr  l'exercice  de  droits  suc- 
cessifs j  d'odUil  résulte  que,  parleur  décision,  ils  ont.  violée  et 
faussement  appliqué  l'art.  i«»  dé  la  loi  du  i  a  brumaire  an  2; 
—  CAsaE,etc.  »  <^ 

COUR  DE  CASSATION. 

La  partie  dont  tes  conclusions  sùbsiàiaires  ont  été  accueil- 
lies  peut-elle  attaquer  le  jugement  7  et  particulièrement ^ 
lorsqu'en  résistant  à  une  demande  en  résiliation  <ie  bjstil, 
un  fermier  a  conclu  subsidiqirement  à  ce  que  ,  dans  fè 
cas  où  la  résiliation  serait  pYononcée .  on  lui  adjugeât  la 
récolte  pendante,  si  ce  subsidiaire  a  été  accueilli  ,  le  fer- 
mier peut-il  néanmoins  se  pourvoir  en  cassation  contre 
Jarret?  (  Rés.  aif.)       ^ 

-  •     * 

Lemëjlleur,  c.  Hu£T. 
La  question ,  du  moins  en  thèse  générale ,  semble  suscep- 
febic  d'une  autre  solution.  En  eflfet,  lea  conclusions  sont 
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l'exposé  sommaire  des  prétentions  respectives  des  paii;ies  ,  et 
leur  effet  est  têl^  que  si,  d'uii  côté, Je  juge  doit  statiiersur 
tous  les  chefs  ou  points  des  conclusions ,  d'une  aulxe  pfui(,  it 
ne  peut  statuer  sur  d'autres  sans  tomber  dans  l^-v^ce  à'tdtra 
petita.  Or  les  conclusions  spnt  de  deux  sorte*,  principales 
ou  subfidiaire^  JPar  les  premières ,  les  pjirties  exppsent  leurt 
prétentions  dans  toute  leur  latitude.  Mais  il  arrive  souvent 
que  ces  prétentions  sont  exagérées  ou  naéme  irréfléchies  :  alors 
la  partie  qui  prévoit  l'issue  du  procès  indique  celles  auxquelles 
elle  se  réduit,  dans  le  cas  où  le  juge^e  voudrait  pas  les  accueil- 
lir  toutes.  Tel  est  l'objet  des  conclusions  subsidiaire^ ^Bix^cxX 
état ,  si  le  juge  adopte  ces  dernières .  concluâiona ,.  u'est-41  pas 
vrai  de  dire  qu'il  donne  gain  de  c^use  à  Ja  partie  qui  les  a 
prises  ?  Gomment  donc  serait-^Ue  ensuite  recevable  à  attaquer 
le  jugement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  uu  arrêt  qui  paraît  coDfsacrer  l'opi- 
nion ^on^roi/v. 

Les  sieurs  Hiiet  et  consorts ,  adjudicataires  d'un  domaine 
national ,  assignèrent  les  fermi(;rs  en  résiliation  ,  quoiqu'une 
clause  express^  de  l'adjudication  chargeât  ces  adjudicataires 
d'entretenir  ie  bail.  Cette  demande  était  fondép  syr  ce  que  les 
fçrn^iers  n!avaient  pas  visé  leur  bail  au  directoire  du  district, 
dans  la  quinzaine  qui  avait  suivi  la  publication  de  la  loi  du 
II  août  1790. 

Les  fermiers  soutinrent  qu'ils  avaient  rempli  cette  fornia- 
Uté.  IV^iais  ks  adjudicataires  prétendirent  prouver  le  contraire 
en  justifiant  de  là  transcription  de  cette  loi  sUr  les  registres  de 
l'administration  dû.  district ,  plus  d'un  mois  avant  l'accom- 
plissement du  visa;  et  la  question  iut  de  savoir  si  cette 
transcription  équivalait  âî  la ^ publication  exigée  par  la  loi. 

Uii  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  accueillit  le  sys- 
tème des  adjudicataires,  et  prononça  la  résiliation.     » 

Sur  l'appel ,   les  fermiers  persistèrent  à  soutenir  qïie  la . 
transcription  d'une  loi  île  pouvait  tenir  lieu  de  la  publica- 
tion (i);  qu'ainsi  le  bail  devait  être  maintenu.  Ils  conclurent 


(i)  Une  loi  du  11  nipasiilor  an  4  a,  depuis,  dtk^larë  yaUblee  les  publica- 
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subsidiairemem  à  ce  ^ue',  dans  le  cas  où  la  résiliation  du  bail 
seraifconfirinée,  ou  leur  adjugeât  la  récolte  pendante,  aux 
termes  de  laAcÀ  de  geritrinai  aâ  2.  • 

Par  jugement  du  i5  prairial^  an  a,  le  tribunal  civil  de 
Gournay*,  saisi  de  l'appel  ^  accueillit  ces  conclusions  subsi- 
diaires; mais  y  au  principal,  il  çopfirma  la  résiliation  du  bail, 
attendu  que  les  fermiersn'avaient  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  d'août  1790. 

Les  fermier^  se  sont  pourvus  en  cassation  ,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  4  <lu  décret  du  a  nov€unbre  1790 ,  qui  ne  déclare 
les  lois  exécutoires  qu'au  moment  où  la  publication  en  a  été 
faite.  Mais  on  leur  opposait  une  fin  de  non  recevoir,  prise  de 
ce  que  le  jugement  qu'ils  attaquaient  avait  accueilli  leurs  con- 
clusions subsidiaires.  ,      *  ' 

Dii  9  nivôse  an  3  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile ,  au  rapport  de  M.  MaUeville  >  par  lequel  : 

«  LÀ  COUft ,  —  Considérant  ^  i<>  que  toute  fin  de  npn  re;- 
cevoir  dciit  être  fondée  •  sur  une  loi  précise ,  et  qu'il  n'çH  est 
point  qui  alitorise  ç^lle  proposée  par  les  détendeurs  ;  c[ue  la 
raison  seule  enseigne  assez  qu'on  né  consent  point  à  la  résilia- 
tion d'un  b^il  lorsqu'on  en  demande  principalemeut^la  mainte^ 
nue  3 — 2°  Que  le  jugement  attaqué  portp ,  en  termes  formels, 
qu'il  en  sera  délibéré  daus  la'  c^înbre  dû  conseil ,  et  qu'après 
avoir  délibéré,  les  juges  sont  rentrés  pour  opiiïer  et  pronon- 
cer  j  —  5®  Que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  le  juge  des  faits , 
mais  le  conservateur'  des  règles  et  des  formes }  qu'on  ne  peut 
donc  point  venir  devant  elle  chercher  à  établir  par  des  certi- 
ficats ,  contredits  par  d'autres  certificats ,  qu'une  loi  a  été 
publiée,  pour  sauver  un  jugement  qui  a  décidé,  en  principe  , 
que  la  trainscription  de  cette  loi  sur  un  regjistrc  suffisait  pour 
la  i-endre  obligatoire  ]  —  Et  vu  l'art.  lO  dç  la  loi  du*  5  bru- 
maire  an  2  ,  et  l'art.  4  du. décret  du.  2  novembi't  1790  )  — 
Casse  ,  etc.  »       •  - 

—————  '  ■  ,  ■     I  II  É  ^»^— — ^»^—       ■    ■  I 

lions  faillit  avant  la  loi  du  2  noTembre  1790,  par  la  simple  transcription 
nr  ks  registres  des  corps  administratif,  ou  des  tribunaux. 
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Pour  que  la  vente  des  rnarcJmndises'  soU  par/aUe ^  faut 
qu'elles  soient  livrées  ou  expé3ii^s  ?  (Rés.nëg^.) 

Sufflt-il,  au  contraire,  pour  l' accomplissement  de  lavi 
que  les  marchandisçs  aient  été  pesées  et  marqtiées 
V acheteur,  bien  qu'elles  restent  dans  les -magasins  di 
tiers,  pour  sûreté  du  paieraient  du  pHx  ?  (Rés.  a  (T.) 

Les  tribunaux  (t  appel  peuvent-ils  surseoira  V  exécution 
jugemens  rendus  en  matière  de  commerce?  (  Rës.  n^O 

MoÊRRANT,  C.  YklWT-PoULLET. 

U  est  de'principe  que  la  chose  vendue  devient  aux  risques  d( 
racheteur  aussitôt  que.  le  contrat  de  vente  à  reçu  sa  J>erfec- 
tion ,  et  que  dès  ce  moment  la  perte  ou  le  bénéfice  est  pour 
son  compte  :  JEmptori^  damnum  estj^  et  tenetur  pretium  50/- 
vere.  Mais  quand  est-ce  que  la  ventÉ  a  reçu  sa  pei'fectioo? 
telle  était,  dans  l'espèce,  la  question  à  décider.  Pothier,  dans 
son  Traité  du^ontrat  de  y  ente ,  distingue  deux' cas  difFçrens. 
Si  les  choses' ont  été  vendues  en  bloc,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  cet  auteur  enseigne  que  la  vente  est  parfaite  du  naoment 
du  contrat,  et  que  dès  lors  les  choses  ^nt  aux  risques  de  l'a- 
cheteur. Il  se  fonde  à  cet  égard  sur  la  loi  35^  ff.'  de  Contrdh. 
empt.  Si  au  cqntraire  la  venteftst  de  ces  choses  qui  consisteut 
in  quantitate  et  ^ui  se  vendent  au  poidà,  au  nombre  ou  à  la 
mesure,  comme  si  Ton  3  vendu  dix  muids  de  blé,  dix  milliers 
pesant  de  ^cre,  Pothier  estime  que  la  vente  n'est  parfaite 
que  quand  le  blé  a  été  mesuré  et  le  sucre  pesé,  parce  que,  yi»- 
<iuelh^  nondum  apparetquidvenierit. 

A  Taide  de  cette  distinction  ,  tout  à  la  fois  simple  et  judi- 
cieuse ,  la  première  question  se  trouve  explicitement  résolue, 
et  il  est  certain  que  du  moment  où  les  marchandises  ont  été 
fiesée^  ou  mesurées ,  elles  sont  aux  risques  de  l'acheteur,  en- 
core que  la  livraison  n'en  ait. pas  été  faite,  ou  que,  du  con- 
sentement des  parties,  eUe  ait  été  subordonnée  au. paiement 
de  tout  ou  de  portion  du  prix.  La  raison  de  décider  est.sensi- 
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lié.  Dès  l'instant  que  la  marchandise  a  ëté  pesée  ou  mesurée, 
ît  qu'elle,porte-Ja  marque  de  Vachêtèur,  il  est  évident  qu'elle 
ieyient  sa  projpriété,  et  que  le  vendeur  ne  peut  plus  en  dispo* 
er  ni  la  vendre;  à  un  autre.  Il  ne  $erait  donc  pas  juste  qu'il 
!ut|>assible  de  la  baisse  survenue  dans  le  prix.des  marcbandi- 
tes ,  soit  parce  que  l'acheteur  n'aurait  pas  jugé  à  propos  de  s'en 
livrer-,  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  en  mesure  d'exécu- 
ter les  conditions  auxquelles  la  livraison  aurait  été  subor- 
donnée. '      *  • . 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  pendant  l'appel  ^I  peut  être 
ordonné,  un  sùrsis^à  l'exécution'des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière comnîerciale:,  elle  est  formellement  décidée  pour  la  né- 
gative^ par  L'art,  iS.du  tit.  jade  l'ordonnemce  de  1673,  et 
par  l'art.  4  du  tit*  -!>  de  la  l.oi  di|  16  cKoût  1790.  Ce  dlemier 
article  veut  que  tous  les  )ugemens  rçndus  par  Jies  tribunaux 
de  commerce  soient  exécutoires  par  provision  i  nonobstant 
V appel,  en  donnant  caution,  à  quelque  somme  ou  valeur 
que  les  condamnations  puissent  monter. 

En  juillet  179^,  le  sieur  yélut-PouUet  acheta  du  sieur 
Moèrkant  2S  b^ricoies  de  sucre. 

Lprs  de  la  veiite,  il  fut  procédé  à  la^pesée  des  sucres,  et 
les  barriques  furent  marquées  au  nom  de  l'acheteur; 

Le  pris  des  sucres  ayant  été  payé  .en  traites  à. diverses 
échéances,  il  fut  convenu  que  ||s  marchandise  resteraient  en 
nantissement,  soit  à  Dunkerque  ^  soit  à  Rbuen^,  jusqu'à^l'ac- 
quit  des  traites. 

Sur  la  fin  d'août  même  année,  Moèrkant  reçut  l'ordre 
d'expédier,,  à  l'adresse  du  sieur  Lecœur.et  conipagnie, .  à 
Koueiv,  les  28  barriques  de  sucre  dont  il  s'agit. 
'  Le  vendeur,  déférant  à  cet  ordre,  adressa  les  sucres  à 
Kouçn,  sous  la  ré^rv^  de  la  condition  précédemment  coh- 
ientie,  que  l'on  n'en  disposerait  pas  .avant  que  d'en  àvdir 
payé  la  valeur. 

Tel  était  l'étaj  des  choses,  lorsque  la  loi  du  29  septem- 
^€  1795,  sur  le  maximum,  fut  publiée.  ^elut-P ourlet  pré- 
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tendit  profiter  du  bénéfice  de  cette  loi ,  et  ne  voulut  payer  le» 
suci*es  qu  au  prix  du  maximum,  bien  que  déjà  il  eût  acquitté 
plusieurs  dés  traites  qu'il  avait  précédemment  souscrites  pour 
le  prix  des  svicres  en  question. 

Le  tribunal  de  cotnmerce  de  Paris ,  à  qtii  .cptte  prétention 
fut  soumise ,  la, rejeta  par  un  pgement  du  8  brumaire  an  a, 
conçu  en  ces  termes  r' 

«Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  respectives  des 
parties,  que,  de  Tordre  du  défeiîdeur  [P'elut-PouUet\\î& 
marchandises  dont  est  que?tu)n  ont  ^té  expédiées  par  le  de- 
mandeur {Moërkant)  à  une  n^àîson  lierce  à  Rouen  ^  anté- 
rieurement à  là  loi  du  maximum^  et  que  le  paiement  dés 
mardbiandises  a  été  eSectué  dès  le  24  août  dernier,  en- traites 
déjà  acquittées  en  partie;  qiiyiiisl  lès  conditioitë  faites  entre 
les  parties  ne  peuvent  recevoir  Tapplication  de  l'art.  la  de  la 
loi  sur  lé  fnaxirhum,  et  que  rien  ne  doit' empêcher  le  com- 
plément du  paiement  des  marchandises....;  le  tribunal  cour 
damne  le  défendeur  à  payer  aii  demandeur  la  sqinm^  de 
66,898  liv.,  f)our  restant  du  paiement,  avec  intérêt. 

L'appel  ayant  été  dévolu  au  tribimal  du  5«  arrondissement 
de  Paris -^  il  y  est  intervenu,  le  4  pluviôse  an  2  ,  un  premier 
jugement  qui  ,^ar  provision^  à  fait  défense  d'exécuter  celui 
du^^ tribunal  de  commerce.  ^ 

Un  second  jugement ,  du  5  floréal  suivant,  a  prononcé  Tin- 
firmatioii  de  la  sentence  rei^due  par  les  juges^consuU ,  et  or- 
donné que  les  marchandises  seraient  remises  à  J^eliU^PouUèt, 
sur  le  pied  déterminé  par  là  loi  du  maximum,  attendu  que, 
lors  de  l'émission  de  cette  loi,  les  sucres  dont  il  s'agit  n' étaient 
ni  livrés  ni  expédiés,  '■   '      '      ^ 

'  Lé  sièur  Moërkant  a  demandé  la  cassation  de  ces  deux  ;u- 
gemens. 

Le  demandeur  a  soutenu  que  le  jugement  du  4  plnvios<? 
n'avait  pu  surseoir  à  l'exécution  de  celui  rendu  par  le  'tribu- 
nal de  commerce,  sans  violer  l'art.  i5  du  tit.  12  de  l'ordon- 
nanceide  1675. 
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A  regard' du  jugement  du  3  Roréal,  il  a  prétendu  qu'il 
TMifennait  un  excès  de  pouvoir  et  un  effet  rétroactif  intolé- 
rable.eu  ce  qu'il  avait  faussement  a^l  iqué  la  loi  du  maximum 
à  une  vente  ConsomiRée  plusieurs  mois  avant  la  publication 
de  cette  loi. 

Du  1 5  nivôse  an  5 ,  AnnâT  de  la  section  civile ,  au  rappoi  t 
de  M,  Tupinier,  par  lequel  ; 

a  LA  COtIR,  —  Considérant  que  le  marché  dont  il  s'agit 
était  consommé  par  la  pesée  et  la  marque 'des  sucre»  par  lea 
agens  de  Périot  et  f^ebit-PouUet ;  que  du  moment  où  cette 
opération  a  été  consommée, 'te  dépôt  public^  daits  lequel  se 
trouvaient  ces 'sucres,  est  devenu  le-magasin  des  acheteurs; 
que  cette  livraison  est  particulièrement  constatée  par  les 
aveux  de  ceux-ci  ;  que  la  seconde  convention  f^te  entre  Ips 
parties  n'était  qu'un  contrat  de  nantissetnent,  qui  n'a'  rîeit 
changé  aux  effets  de  la, tradition  réelle  dont  la  ve)ite  avait 
été,  suivis;  qu'au  çontrair^'C^  nantissemébt ,  formellement 
avoué  dans  les  écrits  des  défendeurs ,  prouve  de  plus  en  plus 
qu'il  f  avMt  eu  tradition  réelle' en  faveur  des  f^c^teurs;  -t— 
CoDsidéfant,  d'autre  part,  que  le  jugement  du  4  pluviôse,  en 
doimut  défenses  d'exécuter  celui  dont  était  app^l ,  a  violé, 
quels^'en. puissent  être  les  motifs,,  tant  l'art. _i 5  dutit.  t% 
de  l'erdonnance  de  1675,  qui  défend ,  sous  peine  de  nulljté , 
dt  surseoir  aux  poursuites  qui  sont  faites  en' exécution  des.  ju- 
geniens  des  juges  de  commerce,  que  fart.  ^'Aa  tiL  la  de 
la  loi  du  mois  d'août  1790,  sur  l'organisation  judicaife,  qui 
dispose  que  les  jugemens  des  juges  ,de  commercé  seront  exé- 
cutés, par  provision,  nonobstant  l'appel;  en  donnant  cau- 
tion, à  quelques  tommes  que  s'élèvent  les  condamnation;  ; 
—Casse,  etc.  (>)■» 

(i)  Lu  deux  questiODs  seraient  dëcidéei  dam  le  taèiae  seû  d'aprùi  nus 
Codei  miileniei.  \tÀi,  aa  la  première,  ràrl.  i885  d'à  Code  rayttj  cl  iiir 
^  «ewode,  i;art.  fri?  du  Code  de  cominerce,  ... 
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Les  principes  ^ur  la  garantie  des  lettres  de  change  sont-ib 
également  applicables  aux  billets  à  ordre  ?  (Rés.  n^,) 

Spefcialement,  V endosseur  d'un  bi^et  a  ordre,  poursuivi  hoH 
des  délais,  est-il  tenuj^  pour  échapper  à,la  garantie,  depro» 
yer  qu'à  Vépoque  de  l'échéance  il  y  avait  provision  au 
lieu  indiqué  pour  le  paiement  du  billet?  (Rés.  uëg.) 

LevâsseuR'  ,  -C  Bigot  «t  Ï'rohent. 

Le  II  juin  1795  ,  Lejeune  souscrit,  au  profit  de  'tuevas- 
seur,  un  biHet  à  ordre  de  la  somme  de  2, 1 7  r  ff. ,  valeur  en 
marèhandlsès  ,  payable  ^  à  la  fin  dû  mois  de  juillet  suivant, 
chez  Galet  et  compagnie  ,  banquiers  à  Paris. 

Ce  billet  est  endossé  par'  Levasseur-«a  profit  de  Bigot, 
qui  à  son  tour  le  passe'  à  l'ordre  de  Fràmèfit^  L^effet  n'est 
point  acquitté  à  réchéancè'j  ce  n'est  que  deux  moîs-après, 
et  le  27  brumaire  an  2,  que  Froméni/ porteur,  le  fait  protes- 
ter. Ensuite  il  fait  assigner^  ^igt)f  Son  endosseur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de-Bèauvaîs,  pour  se  voir  cdndaMief '& 
lui  rembourser  la  valeur  du  billet  dont  il  s'agit;* 

Éigot  appelle  Levasseur  en  garantie: 

Celui-ci  soutient  fe  demande  en  garantie  non  recevîible, 
soit  parce  que  Frothent  n'a  pas  fait  protester  le^  billet  dans 
Ic'délai  prescrit  par  l'art.  3i  du  tîi.  5  de'  l'ordonnance  d^ 
commerce ,  soit  parce  que  la  demande  en  garantie  n'a  pas 
été  formée  dans  la  quinxaine  du -protêt  fait  en  temps  utile, 
conformément  aW  ïirticles  ï3,  14  et  52  du  même  titre. 

Jugement  du  i5  nivôse  an  2,  qui,  sans  avoir  égard  à  cette 
exception",  condamne  Levasseur k  remhiova:s^n  Bigot \t 
montant  du  billet  dont  il  s'agit  :  —  Attendu  que  Levasseur 
nç  ju^ne  pas  qu'à  l'échéance  dudit  billet  le  tîreitr  ôrigpinaire 
avait  remis  fonds  ou  provision  ;  qu'il  est  de  principe,  en  ma- 
tière de  commerce ,  d'assimiler  les  billets  à  ordre  aux  lettres 
de  change ,  pour  la  garantie  es  dendosseurs  et  le  rembourse- 
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«lent  desdits  effets  ,  strtout  quand  ils  sont  payables  à  domi- 
cile ^u. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  du  district.de  Grand villiers  a ,  par 
jugement  du  26  floréal  an  5 ,  confirmé  la  décision  des  pre- 
%iiers  juges  en  adoptant  leurs.motlfs. 

Ltevassèur  s'est  pourvu  eh  cassation  pour  fausse  application 
3e  Fart.  16  du  tit.  5  de  ^ordonnance  de  1675,  et  pour  vio- 
lation des  art.  i5,  14  et  Sa  du  même  titre. 

Ce  moyen,  ayant  été  accueilli  par  le  tribunal  régulateur, 
n'exige  aucun  déveroppement. 

Le  défendeur  n'a  fait  que  reproduire  le  système  adopté 
par  les  juge»  dé  première  et  deuxième  instance. 

Dû  24  pl^^^^^  an  S  ,  ARKéT  de  la  Coiif  de^  cassatiqn ,  sec- 
tion civile  ,  au  rapport  de  M.  Oouget  Desîartdés,  dont  voici 
le  texte  2 

•   «  LA  COUR ,  —  Attendu    1  °  que  les  jugemens  du  tribunal 
de  commerce  de  Beaùvais  ,  en  date  du  i5  nivôse  de  l'an  2, 
et  du  tribunal  du  district  de  Granvilliers  ,  du  ^6  floréal  de 
la  même  année  ^  ont  consacré ,  pour  la  matière  des  bilUts  à 
ordre,  les  pri^icipès  qui, ne  sont  reçus  qu'en  matière  de  lettrés 
de  ckangé ,  surtout  vis-*à-vis  l'un  des  endosseurs  d'un'  billet 
à  ordre  ,   qui  nie  peut ,   dans  tous  les  -cas ,  être  assujetti  à 
7)rouverqu'à  l'époque  de  l'échéance  du  billet  à,  ordre  ^  il  y 
avait  provision  au  domicile  de  celui  chez  qui  lesdits  billets  de- 
vaient être  pr&entés  pour  être  pçiyés,  ce  qui  ne  peut  concer- 
ner que  les  tireurs  de  lettres  de  change  ,  aux  termes  de  l'art» 
i6  du  tït.  5  de  l'ordonnance  de  commerce,  et,  dans  tous  les 
cas ,  né  pouvait  assujettir  que  les  souscripteurs  dèsdits  bfUets, 
et  non  les  endosseurs,^  qui  ne  «ont  ferius  que  du  remboursement 
desdîts  billets ,  losque  la  présentation  et  le  protêt  en  6ht  été 
faits  en  tenlps  utile,)  —Que  les  dâigences  de  Froment,  der- 
nief  endosseur,  du  billet  dont  il  s'agit ,  n'ont  point  été  faites 
4ans  les  trois  mois,  aux  termes*  de  l'art.  3 1  du  fit.  5  de  la  même 
ordonnance  de  coïhm^érce ,  conçu  eii  ces  termes  :  «  Le  por- 
«  teur  d'un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses  diligences 
«  contre  le  débiteur  dans  dix  jours  ,  s'il  est  pour  valeur  ré- 
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«  çue  en  deniers  ou  en  lettres  de  chài^e.qui -auront  été  four* 
«  nies  ou  qui  le  devront  être  y  qt  dans  trois  mois ,  s'il  €fli( 
«pour  marchandises,  ou  autres  eï£eU  ^  et  seront  les  déiaid 
«comptés  du  lendemain  de  l'échéance,  icelui compris.  »^ 
et  que,  nonobstant  cette  négligence  ^.BigQty  et  par '.suite  Z4J 
masseur  y  qui  n'était  qu'/endosseur  du  billet,  .'cototrie  lequeM 
^«^o^  avait  exercé  sa  garantie,  a  été  condamné  à  rembaur^^ 
ser  ledit  effet ,  t^nt  .  à  cause  de  .  soil  endossement  ,  que 
parce  qu'aux  termes  du^it  jugement ,  il  aurait  dû  prouven 
qu'à  l'époque  de  l'échéance  .dudit.  billet ,  il^y  avait  provi- 
sion au  domicile  de  GaZef,  banquier  ,  chez  lequel  le  biilet 
devait  être  présenté  et  acquitté  j  —  Casse  ,  etc,  »,  1 

Nota.  Voiries  articles  ii5,  117  et  118  du  Code  de  com-j 
merce ,  d'après  lesquels  la  question  >ei"ait  aujourd'hui  réso-  J 
lue  dans  le  même  sens. 
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Dans  r ancien  ordre  de  choses,  un  procès  verbal  de  retellion, 
dressé  par  un  huissier,  pouvait-il  suppléera  une  plainte , 
et  suffisaît-^l  pour  autoriser  une  poursuite  criminelle  1 
(Rés.nég.) 

Vn  tribunal  civil,  jugeant  en:  matière  correctionnelle,  peut-it 
prononcer,  en  depiier  ressort ,  dès  c6ndàm,nations*ejccé^ 
daixt  la  somme  de  \\ooo  liy,  ?  (  Rés*  nég.  ) 

CORBERIE^  C.  SOUBEILLE. 

Le  22  septembre  1 790 ,  le  sieur  Soubeille  fut  arrêté  en 
exécution  d'une  sentence  qui  avait  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  pécuriiaire  avec  contrainte  par  corps  ;  mais 
des  ^individus  l'enlevèrent  des  mains  de  l'huissier,  qyii  dressa 
un  procès  verbal  de  rébellion  ,  dans  lequel  il  désigna  le  sieur 
Corberie  comme  principal  auteur  de  l'enjèvement. 

Des  poursuites  furent  exercées,  en  conséquence  de  ce  procès 
verbal,  deyant  le  pàrleipent  de  Toulouse,  qui  permit  d'infor- 
mer. La  procédurie  n'était  point  terminée  lors  de  la  sup- 
pression de  cette  Cour  souveraine. 
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ielrilMiifli  d)Ei  diAriet  <^èTmrf€Ufe ,  devint  q[ui  Vafiairft 
hNiûne  en  1792  y  biMitHiiittTififomiââoa  ,'  et  psfr  f^âjreni 
llflb  en  dernier  reMWt ,  le  f*  ntm  hiéme  scmiéf?^^  ff^Mf- 
ItaaliBStteurs  Car^tf)^  ^  i»nisort^  au  paiement  dé  fàVéïMHè 
IrtK 4an<  ja  sentcuicerendire  eoutre  le sietÉir  }SétMMr!% 
b  Jiv.'4e  «Lomme^es  ^  ^  Ut.  i^  titres  d'àumôirili ,  éfwk 
muSiesipêmmxktmfentk  ^     '■''.*  *^ 

iiP<mmi^e&  «asaatjkxn  dé  Iâ  part  dèf  idéuni  "Iftdrè^tfi^  -et 

PittiiéifraL  m»f^  dé  eassatip^  ïtireirt^pV  J9ètit^s« 
V.  Contrateatioiià  Fait,  i^r^  tit.  Sy^  reyrdomflOice  cri-» 
iieUeiie/ë^o^  ifuî.,  jiors  le  caî  dlsf^flteR^ntdflit',  oà  de 
ioMIciipl^à  kl  nM[iféte  de  la^pstnië  pi&Ht|9~e Voê  j^'ermet 
Nmor  çsEMilrQ  mityipéf^^ilkféSè^siiîr  tà^  ))tahite.  Lé  prôcâ 
M»i4t  VkÛÊiiiÈ»^'y:ôiifdÙ^  du  Mur  Xbu- 

rife,  m6[fîkiKê&^i  1|bJtt'-*'«l|  I  ititre  ¥oi»id-ërl  cotome  tel  ; 

y- ¥iA*t)iK-ae  Vàttr^'âklti  M' ^  ^'^ycid^tet ^89 ;  en 
l'^^>«oiltpaire»eiit  M  ^ ^'«sj^çâ^  d!k9;  cet  «rûdfe,   et 

irW  ès^HrUiiM^VoMnifé  é^àirât  i  hm  pl«mu.^,  iHn- 
Mimi  èe  la  pMèëdttte Wit  IW;  ï^  skit»  rnâiitiEnee'd^ad- 

4^* ^iittiMteflbi^  âii|M»ftloi»*^1U;tcH^<&'^â4  àaût 

•«S^dejundictiOT.         '*:-;.>%•>        i^.      ;?    .;.^ 
'foas  eei  moyens  fttf est  adqj^ftéi  ps^^Gmr  avpréme. 
^  ^  ▼«Dtôse  tn  S  «   AiiiiÉT  rendu  par  là  .saction  crimi* 

^»^  j'sm*  fe  rapp<yrt  daM.  Mpitâher,  c^^  a« «««  teitnes  : 
T&me  L  7 
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^ué5  Wt  ai)^orisd.,uiie  prooédifi'e  crim^p^e,  basëe  sur 

^jtowlè. d^ftfition  d'im  huissier^  pocttfe  dan$  une  ilifi 

t^99  $  ^^  ^^  prpces  veij^al  qu'on  «pvétendu. avoir  été, 

yai*«»i3^B]^  dr&i^é  par  cet  huiler  ne  ,âe  trpuTe  pas 

p^No^uit  e$»-y)nstançe;  enfin  ^/^^l^e  pi:Qcédur&.  pbupsui^ 

par  la  voie  extraordinaire  a  été  fajte  teua  -usaii^nce  ^^m 

IçmtSj.  teU  ^'ils  étaient  indiquée  par  la  lai.^^^20  QuU>iiére 

les  condamnations  prononcées  centre  C&rbene  er&cèdent 

blement  la  somme  de  4fOpo  li^.  ^  il  s'é^ÎMait  de  .disposttîô] 

pénales  )  ^i  constipaient  un  «prCM^ès  cnniiiAel  et  assurais 

ati  pj:éveji||i  lA,béjaéfic0  de  ^deiye  .degrés  de  juHdi^tîerti  ; 

Coji^dcrant  que  .4es  .jugeinens^'dMr  tribunal  'dii;4Mtricf  • 

ToulpuSe\)  des  1(5  |i9Jïy4^^i'ro(ftat-if^,  n^nfer^ 

preipier  Ueu^  w|Vc»p4sàerv«ntji|»ii.i^'^iU)^ 

d'eli670,,  laqu^le  ^  af t,  if.'^  «l|^.  $r^,itors:dli.-eàiîdii|ilsigrai4 

délit  ou  d'une  poursuite  f|tîte^^4*i«  J'^ffti^  4^  ^  partie  pa4 

blique^  ne  perngiet  4'i9f^r]iiQi^  oaiïtçe  un.piwvei?W({ue  su^ 

une  pîiaiiit^;^coQaMn^pf;ÀeAtaii;it«;  e|i  second  Ueû.^  y^^^x*^^ 

tion  tnat^ifeste  de  jlpL«clkfi<^iii^î^  di&  ll^rt.  i?^  de$  4é0i'€riEi  -A^mn 

et  Q.octobre  17^,  d^n^'j^ySP^^  nVém^ Ojî^'roti.  atutiit  pi 

4^nsidA:er.  te  fvéter^àikjgsep^  verbal  ule  rbuâasi^^'ét  i^  4^tpîî^ 

sitiotL'  comme  équival^  à  ,]m^  plainte ^  ^  c^  .^Uff  >  «0^» 

àyw|^on^v6au~| .ea^^trois^^j^  JL^^^ ^ant aaKj.  naiy ifTrijiHftïa 

tribunal  ^u^  distiyt  de  îi?tt^y  " JiM>>i>n»iW> 
dpçLilsr  resso^jt   dc^r«^diP«|ifë^^  lajiiinBi<ij\A 

j^eo%li;^,^^j^'^,^^^  94iiéM«i*e».^J(«**ii; 

Utign-iiei  j^^'^  ^^^  <k<ii^Éht|ôiJ 

de  juri^ctioa;  : — Cisstt ,  ete^  »  .     ^  ^  .  .      .>      . .   :; 

\*  ^'.       .  • 
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COUR   BB   CA^tATIOXT.  *^ 

«       *  ,...„.■  '  •  ,     »       -  • 

I        *  '      6bùR'  DE  èASSATlÔN:  ' 

É  fonds  de  boullqm  et  d»  caisse  petUy-il  éfrç  Çj^^idémf 
;        ^     comme  un  iffimeulHei^çtîf?  (^î^és.né^'l    ^   .^     ,  ** 

ffà»las  Mayér  et  ^kitkerlrte  MÎtthfs  â^<tâftëb%  bto^}^  fans 
iftçaf:  état  Oené^^^ilce^  leurs  droits  matrtbïâitîat^i  de- 
IJbnt^tceT^^  par  la«(roi]rttttne  de  Lori^aitie^  qiiiyégissah 
^  ^poitx  a^  mt^ment'de  leur  wîon ,  et  siiivaht  laquelle  l«ui 
p  meubles  devaient  appart^ni):  au surrivant;  ■  ■■  \  ' 
^Cd^erine  M^ttkir;  éÀnî  àé^ée.  la  {h^emift^^  tes  écdlés 
pitétëa^^jaidséssur  l^ol)jets  depèudansdelacoitintUAàiufé  ^ 
peà^  %jksié ^^MKite  e^e  et  son  mairi .'Lorsqu'il  s'est  agi  de  |à-o^ 
fàet  4  la  liquidation  ,  ii  s'eSl  léieiré  une  dtfSc!:dté  msei  )^t*aVè 
|rtv«  Fëyûx^siirvtvéïit  et  lès  héritiers  de  fia  déAmte.  Ceùx-^f 
Ht  ^enxtmu  que  le  ibnds  dé^x^ÀttuHerct  t?t  sa  «aiAse^tjékicnflt  des 
pîBSt&fàÀe^  ûctàù ,  'et  4pKe  ^  «i>iiajdël!ës  ^otiitn»  'Aei^éis  y  <As  ih< 
jriéné  é<(prtrtit  (igi^  iMM  e  eAui  fft  le  Aia»i.  ^       -' 

^  Cfeki»ii^  |iNîtiw»|aarf«#  cCiiikleihhe ,-  qiiéie  fdsittisNi»  botitfqire 

|û  appartçi»aieni^exçhisiveiiieB*j  Irtix  tèrtn'es  «e  fart. '!«  dît 

>  .b#4i  #4pM<«Sfv5 ,  ju$t!flEAèii^ftiWtri#  ^  'aeèueitle  la  d^-. 
lip8ft4eii#MtiM»,  :iédl^  le  fonds  dé  bbtdi^ue 

Mlif^littMÎv  i^«idoàne  k  parft^^  :A'âpi<ès  l^irentaife,  Ca 
l|^ie|y«ipt#^jl>ltf»ii;a^  Oi^ri  de^eonser^^r  le  fbndk 

|k  i««MflP9tV  ^  f«7MM(  sniK  MMtifM^s  la  somme  rc^résén^ 
li^e  àBhmr  tmMâ  àam  &a»  ^61»  qui  le  e0)iq)O5ent.    '  • 

Afeii^ift  m^denmnéé  la  ciMsaAîon  de  ce  jugemeiit  pisurj^ebn-'' 
irav|ptiî|g  à  IWI4  r^<*  4û  ^àfe  î^-de  ia  «outuftie  de  Lotr^ti'es 
tk  pcMii*  riislalion  dès  pMncii^s  du  dfoit ,  ^mJf  ^  •êwM  tou^  les 
c» ^  té^Umm/QiM^^  l'aïf énrinddiiAff^  et  lé$timr(::haiidisc4: 

La  OMIiiitte ,- 4BRiMK^' 4im 
yÎYMit '4i>  1»  nAli  ide  im  ^cmnÊimtÈtLlL  gn  me  -jftiv^/*e  ^ 


disposition  du  tta.tut  qui  r^fÎMait  esdut iveraent  mes  cm» 
tioKif  Xbatrimoniali^..  I^es,  ^rJntre^  'oi)A  dit  que  le  foA( 
4^on|CQ«Rce  était  immeuble;  mais  c'y  ifi  une  pétiti< 
f  i^lcjt^  i  tetr^  pour  U  décider*&hisi ,  Us  ne  se  sont  fond< 
m^tVLMff  autorité ,  sjar  au<^n.  texte  de  loi ,  parce  qu'en 
n^en-  existe  <mmin  vçpii  consacfe  un  système  aussi 
feyldflTOTffit  itos  ijM^gchandises  sont  meubles  de  {ei 
e{^  il .|^'ei|ît  g9»  991  pouvoir n des  arbitres  de  les  «oayt 
imiôeu^lll^y  de  teur  prei^re  inçuveaieat  et  a^  gré  de 
e^iq^  Ceft  i|0oua>  de  leur  part,  ,un  ^xcès  de  pciu;w>«r 
à  la  violation  de  la  loi.        ,         .- 

l^  d^fend^f  s  ont  jrepoÂdu  qvte>  U»-  arbitrés  i^'aw 
violer  t!art,,  J.V  '  du  titre  a»  de  la  côiitwaie^  qu^ut^at 
auf  aievut  décidé  que  les  meid>les  de  la.  comimmaaië  n*a] 
teiuûeiMt  pa^  à  l'époux  siirvirant;  isais  qu'ils  n^avstioBt 
ditd^^.fl^m^j^ble;  qi^seuleniènt  il^  avai^t  considëj^  le 
,4li^bmt'^ue.  «t  la  «aisse  gobhim  des  imoieubic^^iiefm  ; 
qel^  .4^  j^'ayai#i|j;  ùit  cpi#>  se^^ofifonQayer^.à  ropinieil.  4a 
générale]  que  lors  inéj»e  cpi'ib  .se.iiarfltlK^ ;tron»pé8, 
4^ct»îpu;pi^»a]g4ierak  tçul  an  |^  un*  i»âV}ug[l<«lb: 
YioL»tiQA  4'ift«aicii  pasitîTe  f  jpaiw»»  If  lir  aiil^^pav 
étf^it  à  raIm\4^'toute  Cf i4iqu^   >.•    , .' -  -^     .-..  .  • 

Du  8"  fructidor  an  5 ,  ARKÊr  de  la  C0uy.iiil  aywfrftVaiv/^  ieii{ 

au  (\tre  %  d^  \^  ^w^\jfKfm  d»  jtiiy rai»»,.  fOWWwl»  «FSpÉtatMJ 
41  i(wi€B ,  tes.meubleset/iynOi  i^éputA^,^jwri4itiWiff||<Nre»'tii 
«,  survivant  »  à  la  ctofS^^eyitettafjpawtnniiflégf  ^^p^mièéÊm^ 
a  aya^t  que  .4<¥uis  le  TOag^g,M<i»»9fr  i>><>  >  ft"*  <<W>mfc»  «Iqp 
«  diopatiions  testamentaires  làmit^^^t^^^i^'mi^^ispfmHàAm-  » 
)||e  l^issenTauqjji^ doute  «m*  ses  ùMwnjtions.ej»  ftftqtiyji  jKjUjpirv^ 
vaxit  cL^^cam^okats,  l'ajrt.  ^3  de.lakNi  dit^t^  juvâ^At^tati^à 
détruire  ces  dispQSft.iôat^k^aûiifiiRié'd^iiiM  f«aaî^#|méci« 
e9  «lat^t^ant  les  eoUtu«M|.et  vw%  l' s '1iii4P  ;  T^o^Oimii^aran 
911a  i^u^  k)«»,  nultes  pq^rtiimai  ^  ai#  ^agÉii?»WiMirrélas8( 


»  t^pmé  tty^M  fM^MetH  nkMi0<  Mir  kaWh^ 

itvi^;tpx*atîèixn&iSt^^^      {^FficiAfère  ^iî  ltij>art  do 
M^  ]^tithîs\xi*iyMtii  "poAê  ëittemtè  9ux  terines  des 
j\i^l  tf^hî^conHm^'dit'lMr^ne^  4  t*5  ie  la  loi  d^i 
ihF&f  ;:]V«VJ©/<wr*^aj)<i^  devait 'eh^  tetirex^tons  1^  avan- 
•f  ♦—  CASsï'ct  ^Àj(T(Vvi%  *le  jugement  ^i1>iti^  du  ^2*5  ffo- 
^«tt  5,  çtrgHife^'cc^riliiiwi  àttâ  8î^J)Osîiîonr  des  art.  !•% 
^ ,  ié  fa  cobtiinne  '<te,  tôVlrain« ,  et  1 5  de  là  toi  du  1 7      '" ' 
^,  th  ce  qû'ait'ift^j^B  de  ces  Ibis  ,*  les  arhitfe^  ontîde-'    '"  ] 
i itoéûbles.  déft'  éé) jéte  purement  mobilier»..,  pour  jwîVer     » . 
o2i3tf  A/of ey^  des  avantage3  Èésuttaas.eu'sa  fi^veuf  dé  &'  >«:.. 
llttidfth dèllôô  dît^.  :"»        ^  .-     ..    ^,,,,^ 

foftr.  tjfr*iD)ttii'e  ^e$tiofl  f»Ott!*ra(t  se  présenter  «oui  le*.-*- 
fcthSLédht  rfiàpt,5i^  Jtorte':«'Le^' biens  s'ont  immca-:'    '- 
K^fLrlidÉEr  nMir^,  otL  pa^,leli^  déstihatiOB,  oti.pi^*"' 
|ft>lf!t  aciqû#Uir>  sH(;^(^ent:  »  M»%fé  là  g^ëràU^  à^'.-" 
p^éiy  i\  weiàtàftecpk^hi  «dlutfôn  devrÀît  ^;e  là  même 
NHi\uii,  et  qu'il  fôudraiit  paiement  a^l^er  qu\in  ^nii^ 
^^qHe  et  dfe  caisse  ne  peut  êtr<î  rëpûte 


V- 


ffttfr,  daji^  ta  cpur$  ttune  instance  introil^tiie  contre  un 
WiSttren  tiâeîle ,  te'màncipatiùn  est  pronqf^e¥è  ef  ^te^  fe 
^"''few  éîf  pourvu-  ttûn  curateur  ad  lite»  J  ï^^  acteis  d>^ 
v^^urt  jibstérieuremerit  faits  et  ^^sjugen^^  0è^m^^ 
^^\tmirsànt^ nuls  ?'{K^.  Siff.)'  // 

Lis  Mi&EURS  Gaimarey,  C.  Ducuérr^.. 

P^paj»  de  droit  écrit,  ceux  qui  ont  acquis  Vàge  dè|)uberte 
pWi  d«  Hiheflé-  Ib  ii^  tjrétrt^'  (?obèfl<feirt*'e^      ei  iW 
^^■M.râssirtàîtfc  A  te /Curateur  aux  causej»|  ]|^  gçuyq^ 
i**|fr,  demander  |?o«^  (1).. 


I       «  r    ■  I 


pj  «voi  aitflnctff^j  euralàreg  'non  aceipiuni,  pHtterquum  in  ïitem* 
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r 
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»  » 


tutcllç  qu'à  leur  majprJr^,  SVÂn  .4^  f^^^^  cqm,:piun,^es%  GjA 

nS  aus  (i).  S{ais  oiilè^'éaiaii^pe  assez,  souveiitlqi^^'ilsi 

atteint  Tâge  de  pubéi*té.  Ils  dbtiewe&Jt  ^ .  ^  t;«i  €^ft.>  .1 

lettres  d'ëraaucipatioii  qu  ^ç.  b^tiiéfîce  d'^gjs.djuis.ia  pea 

chancelleries.  Ce5  lettres..so|^t  ej^tà^né^  par  le  JHge^oyall 

docpicile  des  onineurs,  sur  un  «vis  de  .pareils,  lorsque! 

avis  est  favorable  à  Tiiapëtrant  ^  et  jfifé^^a.faiat^Ile  assç]^ 

.'•     estime  qu'il  est  capable  d'adçaibist^ei^  ses  biens»  X>e  môil 

'l.    alors  a  la  Jibre  disposition  de  ses  veubies  et  la  iouûsai^l 

'.  «es  iflimeubies..  Mais  il  doit  lui  êti?ç  ppurVu  A  im  «curata 

,pQur  ^er  en  jugement.  >»•..-] 

Comme  le  principal  efTet  de  l'ëmanc^pati^  ^st  d«  îi^iM 

'  'left  mineurs  des  Uens  de  la  tvJteUe.  il  est  évident  me.  dès! 

•  Moment ,  les  fonctions  du  tuteur  cessent  de  plein  .drpit^  j 

.  "(^e  du>.jo4ix  (j^ù  rémancîpatjpi)L  est  lé^aleia^^t  pr^DOQcél 

.'  't9|Uei  les  jetions ,  cpji  seraient  i%tJr.pdYijte§  o^  .i^ivies«f6oiii 

le  tuteu^\  ne  "ipourr^ient  être  opi^fts^i^  ^  ^ii)ine|ar  luu^  pi 

cme  les  jiigemcQs  qui  en  seraient  la  ^ite  ,  par  la  misou  toq 

simple  <mf  ces  |)rocëdures, auraient, été  pratitj^éqs  contre  «1 

persorine  qui  n'avait  plus  qualité  pour  défendre  à  la  di 

inai^e(;;jj.  .        *  '  "  '  .  | 

C'est  ce  qui  a  été.[tig#par»l*àrr^t  îûtèrV.enti  dans,  l'espèi 

suiva^ite  :       '  .  «        , 

Lès  éil(fiim  Xfnmarej-  étaient  'encore  en  Ijitelîe  lorsque  d^ 
jRufetwtés  mirent  dirigées  contre  eux  à  la  requête  du  ^ 
Jyttcfïenè  îeîir  beau-père. 

"  TJnè'  îsentëiide  du  ^2  iîiin  1782  avait  même  pronohté  â 
protêt  de   ce   dernier   qiielques  côndajnnations  provisoif 


■  m    II  i>i  I  ■■  ^t^«^«i»^|^— ^^fcM.—  I  II     I      ■       Il      I    ■■liJii»^— »  Il  II  .m       iiwi^i»»—     i.ii    I     ■■■— — i^ 

*"-' PonlhieéltitL  6S.  ■—  Ifein8«   art.  $.  -^ S^h^lona^  art.  1.  ^  ilmioi 
Sddan,  elaiitres*"       :  ,  '^ 

(2)  Ufti  fias  r  si  If  ilrifnet^  j^atÙtf^^SldVdurifà  j^m  cùhitciir  < 

Ziitf^,  il  serait  iptiiicbot  do  lui  (ûViai^^  ci:4er'  lUi ,  i)»rce  quçy  «'U  <éfciât*cai 

.dininé.  !e  ciiiio-jr  <>uiu-rail  se  foire  iXrAitucr.  ianquam  hiale  lUffensoê 


COVK   DK   CASSATION.  TOÎ 

k|iiii#'  te  fitur  JOaritoine,'  çn  9a  qtRrlité  de  tutetrr  des  nii- 

LDans  Je;  courant  de  décembre  1 786 ,  le»  enfails  Grimârejr 
Érent  émancipes  et  pourvus  d'un  curateur  ad  litcs. 

Le  sieur  Duchéne ,  malgré  la  connaissance  légalement  ac-> 
^ise  de  ce  changement  d'état\  reprît  ses  poilrsuiles,  et  obtint , 
510  février  1787,  toujours  contre  ie  sieur  Dantoine,  ancien 
Uteur  des  enfans  Grirtiarey,  une  sentence  qui  condamna 
es-mmieiirs  au  ^paiement  dé  la  somme  de  27,51911^.  pouf 
^cliquât  d'un  prétendu  compte  arrêté'  avec  eux. 

Sur  l'appel  de  cette*  sentenee  ^  pOrtdkf ,  î^'après  lés  change*- 
mens  survenus  dam  l'organisation  judiciaire ,  a^  tribuBal 
iu  district  de  Montbrison ,  il  y  est  intervenu,  son», là  date  du 
18  brumaire  an  3  ,  un  jugçmciit  cQnurmatif.    ' 

Les  mineui'f  ^'^ancipés  ont  demandé  la  cadsatiQU  de  cm 

ugement  pour  contra venl&on  à  l'art^  8  du  titi^e  i.^'^et'À 

l'art.  3  du  titre.  *2  jde  l'ordonnance  de  161S7  ^  «n  ce  qu'ils 

*  » 

l^i'ayaient  pas  ^été  valablement'  alignés  ni  légalement  poûr-% 
^suivis  dans  la  personne  d'un  tiers  qui  n'dvait  phis  qualité 
ipovu:  les  défendra. 

i     Ce  moyeiï  était  péremptoîre.  Aussi  le  tribunal  régulateur 
n'a-t-il  p03  hésiti^  à  l!accueillijr.  ^ 

Dql  23  fructidor  an  3 ,  ajibÉt  de  la. section. civile,  tu  rapr 

port  de  M.  Schwefid^^  quji  ca^sè  ^e  pigement  ren4u  p^r  le 

j  tribunal  d'appel  de  Mon|4)):isQ]^.  -v  . 

I     t  LA  COUR,  •;-:  Attendu  !•  q^,  ^^ivant  le?  prin5ip€f 

éémentaires  de  l'ordre  }u4iciair^ ,  ^  îm^  nç  j>eut  être  j^itjîg 

,  iBflQient  condamné  tons  avqiil  été' préalaU^ine^t  x»té  4ans 

,  la  forme  légale  ;  —  Attendu  2°  <^ue  le  titre.' éntiçrdiçsajpuisr 

nemens,  de  l'ordonnance  de  16É17,  suppo^  et  Wforte ,  pa^ 

Tensembl^de  ^es  dispositiohs,  1^  nécessiï!^  4^]^  ç^taiipns'dû- 

f  mpnt  libm^es ,  pour  commencer  U&ms^ai^i^o^jpi^ès  j  V: 

^  Attendu  '5®  que  .tout  jugement  l'eniju  I^OiÇraKttî  iodi'vidu 

<Iùclconque  non  assjgné  est  par-iâ  même  raM|RKncxit  nul , 

parce  que  l'assignation  est  ^Ic.  pi:cçniier  âi&.îx^tnîductif  de 

,  l'instance,  coiamt  Iç 'jjiifrîg^ja,t  défiuiti6^»-e«t  l<^  c^mpU'- 


JP04  MOVnVAL   BIT    9Ah.À4S^- 

ment^  d'où  .il  suit  qucLtQiit  JMgemc|it,ii4m  procédé  lielDi 
dans  les  forme»  iégares  doit  être  déclaré  i\ul ,  ,aux  terniM.^ 
icu^.  S,  titre  i«%  4c^rorddiu;iance  j  -r-  Gas^s^  «UL>(t),.-» 


.      «OUR  DE  CASSATION^ 

f^  iièmè  opposition  est^eUe  recew^is  eomre^unfx 
après  quHl a  été exécxué 7  (Rés.  aff,) 

RoyER  ^    Ç^  'Bovmf  AINVlIrEK    ET    CONSORTS» 

Le  sieur  jRoj«^tfr  araît  f endtC  à  un  Bégociftnt,  tombé^  de- 
^ts-en  faillie  ^disl  cotons  dopt  il  n'avait  pas  reçu  le  prix^ 

Rayer  revendhjué  cey  cotons  contré  un  ^ieur  Dupérit  o^ 
les  avaîi  reçus  en  nafatisseihent ,  et  qui  réclamait  aussi  sur 
ces  tnarchandises  Tefifet  de  son  prîtilége, 

Procèé  entre  les  parties^»  Jugem'ent  du.  tribunat  de  Lou- 
fiers  V  quî  adiset  la  revendication  et  coûdamne  Z^wpon/ 
à  i?endre  les  cotons  dont  il  ^'agit. 

Ce  jugement  est  exécuté,  et  le  sieur  Rpjrer  remis  en.  pos- 
cession  de  ses  marchandises..  .        ^ 

Dans  cettei situation,  Içs  sieurs  J^ûrnaCn^HlIé  et  Martine, 
représditant  ht  masse" -des  créacrcifers **du  fâifti,  forment 
tiercé  oppo^ftibn  âii  jugeinent  du  tribihaldé  toùviefs  quf 
avait  adm^s  ta  revendix:atiou  ,^t  prétendent  que  iRûfern  était 
fài  fondé  à  réclamer  les  cotons  en  nature-,  mais  seulemeat 
Jk  prhc  dé  la  vente,  4^'*^^®^^^*^"^  "*^  remî>oûrser. 
'  lieft^fler&ian^.;  jugement  qui  Tes  déclaré  non  recevawes. 
dans  hvit  tkrcfe  Gf|îôsition  #— Attendu ,  en  fait ,  (^ue  ic  juge- 
ment avait  été  exécuté^  fuisqae  Ràj^er  avait  été  mis  en 
pôssessioir«des  cotons  par  un  procès  Verbal  d'huissier;  et 
•t tendu  *  W^ôît ,  qîilt  est  ^e  principe  qùê  les  Ju^eû» 
^océthids  |lBrïftattaquaMeà  pat  ïa  voie  fie  la  tierce  op- 
position. *^^^ 


^^tmUm 


O^ 


(i)  Même  sotûtîo*  mim  IcClode  éhriS.  tli»  le»  aH.  iSo  et  402. 


G0Vm  SB»  CAêÊrATÏOV^  to5 

1^    Ji?JW  A^^esC  poiMnrm  «ii  teiMiMii  Jk  ce  fttgemtet ,  pour 
|.^4lPitit»Y4ei:^tt  à.  l'iirw  ^  dia^  lit.  -SS^  Pqrdoanance  de  i#Q^. 
Du.  26  frimaire  an  4  ^  arkét  ^e  la  seetio»  civile  ,  an  rap«> 
port  de  M*  Chàbroud,  qui  yrftnMGe  en  ces  termes  : 

•  «  lAGeUR,  -^  "^^ri^tviB  dli  th,  55  de  l'ordonnakce  de 
1667^  -T^.Et  att^êff^^lM  I^^K^Qlgtdlit  iMtaqaë  a  contreyentl 
à  ^arti<Je  cMe93ia^.Ai»Jie  ^'ii  dëdâre  non  recevable  ûné 
of^cuiti^  tîero»  ^-'fiifcijrinér  (jtor  cet.  article,  et  suppose  ipie 
k  l^^MMÎiîaife  Aiitil  ppKféèMtbie  eoirtire  11)1  jugement  exécuté,  * 
ce  jfc^^ifc  ftwwAif^i^  «ir,  «et/aritelé  kii  tur  dùcitne  autre 

JÉTxMf  Icfr  àeialjfiitat^eî^  je  pourvoir  con^  les  jugemehs 
)^nr4ffiie  de- tierce  opposition  ?  (  Rés.  heg,  ) 

l^KSQuiER.  C.  Né*. 
'       '        '    • 

Dn  arrêt  du  pajrJeiHtat  de  Rouei^y  ^  ae  d^ctmktte  1774  ^ 

avait  condamné  le  sieiu*  Lestjuier  à  servir  au  neui^  Née  les 

arréragés  d'une  rente  foncière  dont  celui-ci  réclamait  env%in 

le  paiement.         ^      ^  * 

Après  ]/t  décès  ie  Jsfisgj^^F^  ses  Q|»&iis^^at  ravoneë  à  sa 

.    mcce^îoi)^  ,  i    .    * 

Le  sieur  Née  axanK;^v^|i4it  exAsicter  oeBtBC  iMix  Cayt^^u 
;fcQ  déeembue  1776,  ils  déclarèrent  vouloir  se  repdre  tiers 
opposans  à  cet  arrêt;  mais  Ifs  n'en. firent  rien  ,  et  quatorze 
années  «^écoulèrent'  dans  une  inaction  al)sd1ue  '  de  part  et 
d'autre.  Mai»  pressés  d^tiouve&u  par  leur  adVersbixe  ,  et  le 
^  flor^  an  a  ,  ils  firent  signifier  leur  tierce  opposition. 

Née  les  soutint  non^ecevables ,  attendu  le  temps  considé- 
«able  (pti  s'.était  éooulé  depuis  l'arrêt; 

Le  5  fructidor  «n  2 ,  pigèment  en  dernier  rfikeVI  du  tri- 
bunal du  district  de  Caen ,  qui  déclare  en  efifel  les  eitfans 
Lei$(fmer  non  |ecev^les  €aa«  ieur  tierce  op|^)si1k>n  y  attend» 
<{u'i^  «e  l'ont  p^fûi?èiéeeÂt)iW|ps  utile,     -''-^t 

Poçurvûi  en  cassation  pour  vieiatieir  de  l'art,  m  ,,  ^fUttë  55  ^ 
de  rQrdoiAns(y)^de  i66f  »  -   .  ' 


lo6  JFOUlUCAl.  f>U  mAliAIS. 

Pu  17  gerimitBl  an  4,  «miiAr  AeM  sftétfoit  civib- ,  «a  rap-' 
pQf^dçM.  Chas,  ^  ciÙKeet  aiiBuUe  le  jugement  ren^K-plir 
J^^trilmnal  ^  ^îitFiot  de  Cacn;         ^.  '     \- 

'«  LA  COUR. ,  —  Yh  Taft.  g^  4u.âil.  .ÎS  de  IWdonnattce  dé 
1^67^ — Considérant ,  en  droJI ,  «[u^la  dûrj^ositioi^  de  jg^  airttde 
ÇA|vre,  en,  termes  géaërài;g| ,  ;aai*  KmitaftkmBi  dietermina- 
tion  de  délai ,  la  voie  df  te  tiévoe  opp^sî^iM  |;eittre  lés^aa^iétl 
et  j^ugeiiieas  en  ^erp^er  ^ressort ,:  à  é^e»  ifiii  «'y  Wt'pi»iilHété 
parties  ou. dûment  appelfe^  —  CoDéàémmt  ^|i^4èi  îOMM^r 
fils  i^'avoienl  potint  été  parties  ni  a|ipekés  ÀÊOàé  ^értétmt  sd 
décembre  1776,  rendu  contre  leur  père ,  dontikoÂAjr^fidié 
la  succession  ^ .  que  cette  vérilé  %t  reconnue  pe^r  la  sentence 
du  i8  Juillet  1780,  qui  leur  in'di^a  ^  JWre -r^^poi'li^  çel^ 
ni^rêtf^ue  cependant,  les  juges  du  distritst  de  Caen  lés  ont 
déclarés  ndia  recevables  dans  là  tierci|  opposition  par  eux 
formée  conti-e  ledit  arrêt ,  en  qtfol  ils  ont  violé  l'art-  2  du 

tît<:e3S:d*  lWrdo»naoce,^  ^667  j  -^iCA^E:,  ttc.  fc 

.  .•  ^ 

COUR  DE  CASSATION. 

jSst-onmsevabh  à  appehrd^ùmfiigein&nt  rerUHi  en  premier 
l-essort ,  bien  qu'il  dût,  par  l'objet  de  ta  contestation ^' êtft 
/«^o»«/#tf' fi»  dernier  roB»rt?(*i^/air.)  •   *      ' 

l^S  HéwyiJERS.  ÇUuSSETTKj  C.  CpyTpi'LV,  cl^^         . 

Une  conitestMion. s'est  élevée  enti^  Itfs  hétitiei-s  Chassette 
et  les  si^efui'S  Coutelljr,  rektivement  an  patemeiit  d'une,  rente 
en  gi:ains  que  les  premiers  réclàmoieiil;.-  '    -  ' 

L'existeiioe  de  la  rente  ayant  été  méoonmue ,  les  héritier» 
Cba^settolixsenX  admis  à  in  fai»e  la  preuve  taiiit  pai*titf  es  que 
paj^témoins; 

JLe  résultat  de  cette  preuve  leur  Ait  fayotâcH^;  etîe  5f  mes- 
sidor an  7, ,  le  ti*ibun^l  du  c^fttii^de  ôôhzoto Ville; saisi  de  la 
cente^ioi^,!  tendit  "an  jtigetnenf  défiiikîf  qui  condàiniia 
Coutellj'  et  consorts  au  paiement  àà  mtèvÛË^  rMamés  el 


leurs  adversaires  Inon  recev'abies  dans  ^Csippol  ^'iUaFaîent 
interj^  de  ee  jugement,  sn^lfi  m^tilfqii'U  avait  été 'mal  à- 
propos  qualité  en  premier're$$ort:  \  f  - 
'  Oett^  i^étise  ï\k  accti^iffi^  )Mtf  %  tilbunal  dû  dîsCrict  de 
Ihionville ,  et  le  22  ft*iifMâre  ai|  $  ^  oie  tj^bqiWl  rendH  ui^  ju-* 
gement  qui  déclara  <3»itff|j;|»€t  45fiim|ay 'non  4:ecevables  dans, 
leur  appel  ;  attende  qv^  j^d'awjp»  Irl#i  du  j6  a<)i»t  .1990 ,  les 
premiers  ^ttges  aul^ien^  du  prràcMÎC^  en  damier  ressori  sur 
rob)et. de^la  qonte;^i(&^citt,    ?.  •    -        * 

(<P¥^'^ii{r'^c9n^rts'i0n^4^>l^^  de  c^  jvge- 

ment  pour  èxaès^4^,pou^l}|pl^^^pp^rYiolj%tioJl  delà  loi  du  y«» 
niaiv»y0çi,  quipa|*t<  «t  qy^'il  |j|;£(iAi^* 4^^  u^J^és  de  juridic- 
tiçn'en  matiè«*e  ci\Mey/4tfK)^^>4^£^9Nfa^  Çi^^' 

poum>tifétredéteninin^^^\.\^    ^    -        ^  . 

Les 4ére£|dei|râ  s^emparsdenl^d^oga (let'mèl^s  expressions  , 
pom*  soutei^ir  <|ue4a  loi  4^(5^  mjEi\il'a)r ai|  fait  qu'étaiblii'  une 

^,^^*l^fi^»^^*l«Alà^^i«  <^,«^.î^»^  dâi^.ftire.^d^  .exçep- 
tionâ  ^.que  l'e^çeptic^^pQur  lô,  c^  .ps^cuiii^  se  trouvait  dans 
la  loi  du  i6  aâût^v^iit,  qui ,  j^^^ TarJ;.  Ssdvttit.  4»  réglai  la 
ç^Xqpé^ence  dès, tri^us^QULi:!^  d$î  district ,  et  veut  qu'its'iCOiAiais- 
sent  en  premier  e$  derm^  i^^drl^i^^  toutes  afiGwKes  person- 
jkàAe^j^  mobilifiPes  f  jmqu^à  la  V^lietiii  de  i  ^ooo^ÙitfBes  <^  prin- 
cipal^ et  de^aflkirçs.  réelles^  dont  l'objet *ii,'«xcède,  pa^  5o 
livres  de  retenu  détefUiiQé,  «p^^.^»  Kenie^,^  i^gît  Jpar  pri^  de 
bail.  li^fiL  4éfeiideii;is  eii  ^p9^1|i.aipnt  qiip^ le.  jugeuierit  attaqué 
n*était  pas  côntre^ie^ii  ^  l^.|[oi  4u  i*'  msii  1.7^,  et  qu'il  n'avait 
fait  y  au  .Gqittraii:^  ^  q|Be  se  i^onipfmer  ri^four^usëmeiit  à  celle 
du  10  août  suivant^  explicative  et  organique  de -la  pneimière. 
*  Qu  7  niv^  aa.^à")  ■^^^'^  4^  ^41?C|fo^ivile ,  au  ra|;^)9>t  de 
Mj  3çh\^endt,  par  leê|i\el  : 

$uppos< 


I ,  -   ►/<«< 


io8  jOttRif Ai^ùu  PÀiûiê. 

en  tùtaétfBÊm^i  '-àm  flh  é»  non  reé«^  ^Vll^ll  ftmâTée^ 
jvrHKctlpA,  %e  <(«ii'%Jr'«oritrai^.àk  M  Â¥^  tnnii  1790  f. 

dernier  ressort?  (fiés,  n^.) .     ♦   •>  ^     .       .. 

I        ■        •  .  *        '  • 

Le  18  pluviôse  an  5  ,'Jugeméi^lhi  fIjîïJiinùl  du  district  de- 
Mailléon,  <fui^dhaaitiné^dr^'l<Sréet'îff^^    payïr  aulsieuf- 
XjOsaUè  les  redevances  échues  dH^Ai*  Trtétïftr.fbncière  et  'an- 
nueHe  de  trois  mesures  dé  ïroihènt,  et  atitoffsè  ée  dernier  4 
ccmtinuel*  se^  poùrsûîtes  jtiâqil^ll'ftrtîfer  pafenèfet-  *  *  • 

Ce  jugcrneùt  èft  quafiïîê  6W^^er^i#  rè5>d«f.  Cette  qudlîfica-- 
tioh  !l*em*pêcKe  poilit  Gài^c^y  pèf e  et'lîls  (!^éii  interjeter 'âppèî^ 
Et  cet  appel  est  èffectiremeét  aâfcifeparTe  tribunal  d'Olèron  , 
*ur  le  motif  qw  ^  là  redevance  rétiâniéepar  le^îèur  Tuasalt^ 
n'étant  poinrapjJréôi^vî*  viJeûr"^  1^<j!)je€  en  dontestatiou 
était  îndéterxniâée  ^  et  qttfe  Mès-Iors  fe*<rtl)ùnâj  Afe'pi*èmîèré 
instance  né  pou^*it  pï-oiic«!icei'  qu^à  là  eharj^é^jé  Ptip^èl.    '     ^ 

Dii  iS"  messidor  an  4,  'ab^étp -k^e  îa  section  dvîle,  aii  ra|ip«i-t 
de  M*  Co^f^^aZ^qifi  cassè  fe  ju^ipttwn*  ^^ 

«  LA  CtWIl ,  *--  CorifeTdértiirt  qiatëi  àùi vanV Vart,  '2  d<i  ïaloi 
du  27' novembre  1790,  ses  fonctioni  sont  de  prononcer' sur 
toutes  les  deniahdes  en  .dàfedtièn  coittre'  lé^  jûgemens  rèndu^ 
en  dernieY  ressort)  que  iiéaiimttin:^  ié  tribunal  d'CHeron  » 
prdôoneé  rinfirifeation  d'un  iùgéînenï  isn  iefilièr  ré&sort,  ce 
qui  estuiî  excês'de  pààvok^'et'iùiîS  doiitfavéntloiiS  laloi  citée J;, 
»-^  Liasse,  cftc*  »  -  ,  . 

'  Vhimvajtiàns". — Peut»-être  serait- (to- fonde  à  examiner  si* 


^h$ilL  pèt,.  «i»40Atvttire.|.  |i«ge  naturel  de  h  CMftp^lMce  4« 

{«emiw  jtrtbii]>al,  el  »'il  i»'av«il  {Mui  le  droit  dr  iqfriiir'fi  le 

jug^iBelit  rendu  jt^^^rmiier  rw^9!tùwcn,premi^  mt'ihtmiwk 

rassort  aroit  été  J>iea  ou  insd  ^uçUfU^  Mai»  celle  dMCirnÎM 

serait  absokimexit  inutUe  et  saut  objet.  H  «affira^de  IM^e-ffe- 

onarquer  <pAe  cette  quettion  ne  ^eut  plus  se  Teproduire  ^  ^ 

^qa'dle  A/^é  tranchëe  par  Tart.  495>du  Code  de  procMure^ 

<Itii  dëdare  sujets  à  l^appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier 

ressort,  .lor|||uUlsaurdAt  été  rendes  par  des  juges^jui  ne  pou» 

▼aient 'prqpMyQeer  qu'en  prenne  instance,  taddis  qu!il  dé-* 

bodldç  tèGeToûr  l'appel  des  jugemens  rendus  sur  dea  nwtièpet 

dont  Lu  coni^an^atfce  en  dernier  ressort  appwtîaU  aux^pre-^ 

tniers  juges^  soit  qu'ils  aient  omis-  de  les  iqMtlifier ,  soit  qu'ib 

les  aitot  qualifiés  en  premierTessinrt* 

Cette  disposîtian  est  infinimeot  sage  ^  et  prévient  My  Ue 
inconvëniens  attachés  à  l'anciesne  jurtspmiAence  de  la  Cewr 
de  casi^on  :  car  il  en  résultait  ^qu'ii^  tribune  de  pnMaière 
instance,  en  donnant  mal  à^propos  à  eea^déwiieiga^lartjualifei» 
lîoa  de  jugem^M  en  dernier  res^oi^é  étsH^  tenaÉlra de^piiter 
Vparties  de  l^^faculté  de  Vappdl^  4#^eMaèiw«W(ffMis 
par  la  loi  àUjL  deux  degrés  de  j.urididtion ,  en  miiQ#,teii9p# 

S'il^uvaft^  en  les  qualifiant  en  jhmmii^  ^^s/A^  0#vvH»aax 
âdeuni  la  vese  de  lîappel  sur  des  4>|iièts  d<k)A4a.aai 
loi  appartei^ait?^  dernier  ressoH* 


\    •  V 


taUR  DE  CÀSSAtlON.  _ 

^lÊfm^fme^im  eiemt^n  en  conciliation* dèvamU  ^esMf^râe 
peâtp  eék  Véfgfffi  4t interrompre  la  prescriptêên^fiMeÊmfl à 
"séts  T empire  de  la  ioi  dû  34  aoûî  ifg^y'tfifèille  fie 
Hmeédmtmient  suivie  d un  ofoumenànû  {Vêà^éf^.^ 

TuÉFFENS  s    C»    CaVAILLÉ    ET    CONSORTS. 

>  jjne^ojii»  x^fjmejif^X  an  a.youlafttqiiç  ceii^  t^ewmit 
^tHOpr  4i»  Jfetion*  aH  r^attement  ^çMMr  des  fi^àfii^e^f^ 


inconvén^m  4)iilpiD»  4M  ««litii^pftr  1#  Mgiiliatiii)  fui  lot  or  pré» 
venus  pouir  Tairenir.  D'aprèl  TarU  ^7  ilu  Qode-âe  pcDcédhuv 
civile,  la  citation. fiu  buredot  dopais  ift'uitarr«iiipt*lA 
c;i:i|>tiQa  et  qe  &it  çourii^  1^  intérêt»  cpi'auHaat  ^e  la  dt* 
IJIande  a  é^é  form^^.dans  le  fÇQJys  à  datar  du  fonx:  4^  I* 
compaiiition  ou  d«  la  AOtt'^aïkciliatioii.  ... 


COUR  DE  GASSATKMf. 

P€ttM>n  former  en pr&mière  instance  éC autres  demandes  que 
eettes  tfid  ont  été  àrmôncp'es  par  là  citation  au  bureau  de 
paix  et  soumises  à  V essai  préalable  dé  la  conciliation  ? 
(Rt§s.  nég.T  i. 

Le  sieur  PolLIART,  C.  VeRLY,  VawÏEJI  et  COKSQWt:^. 

Le  sieur  PoUiart  exploitait,  en q^alît^  delenâAier,  ém  terrét 
dépendantes  de  i'ab])aye  d'Hombiières  ;  Iffmpui  ee*  btelM 
furent  vendus  nationalement  le  S.ayril  1791 ,  et  ad|«igés  âus 
sïeura  F'erlj-,  Fanier  et  consorts,  ^  la;chai^  d*«liitrel^iiAf  jet 
bau&  légitimement  consentis*  .     » 

Les  nouve^ui^aç^i^eurs ,  pçu?actd.estraiiMlioîaiBe  du^^  ger* 
minai  an  2,  ont  sommé  le  fermier  dé  laur  oommil|iiqu«F  non 
bail  dOiM  les  vûpgt-^atre  hçui;^^,  à  Tefi^  de  vérifia*,  a'il 
a^vait  été  yisiié  et  pficapbé  aij^.diiitrict  4^ysf;ym  dam  le-dAÂ 
fixé  par  la  loi  du  n  a.oÈLti,'^^^^  ,,•.  i**-  i-   *    - ,  •  '*»   «^    - 

Le  sieur  P^iiJïar/^.n'ayjWi^  cetta  loirinmtio»^ 

fut  cij^  aiibureaq^de.pç^^JN^r^i^W^^^^!^^ 

pour  se,.conQili«r  sjir  Jia  dQ|Mr»dfli'  tfk»  ^f^^^f^vj  ^^utendaiawl 

jforni^r  ^ontr^  lui  itjin  ^epgjiéu»^  dps  t^ede^miic^  ikhaéÊ^. 

A  défautd^çonqiUatJQjP^cç^tt^^éi^^  &4.yH^ij|<a^Mapt 
le  tribusjd  du  district  d<»,Xf|l^¥lb  pil^let^mu^  FaWiiwijm>|fia> 
par  j^  si{^i6catian  de^jiJH»;]^^  4»  raacaifcpi»i«i»<»<fcj^jfai^ 
malltés  pr^^ites.    •  .^.,,  r     .  •       *      ^'      * 

CepenclAnt  les  aieyiéraiii»^  îtoft»  )»  cauiTi.dgvlHifitffXn  ^ 
changent  leur|  (gpndiff^iius»  »^  .«^^iwalùteiit  ipi<y.  4wNfc<^ap>é^ 
ment  à  fart,  f 7  ij^  Mpi  4%-i5  ftrirtN*  am  a , 


iéàaré  éëchu  de  son  imû\  fautif  par  lui  de  l'avoir  communi- 
lué  dam  les  vingt  jourft  de  la  sommation  &  lui  fait»  le  9  ger- 

Dînai. 

*.  • 

L'e 24 -fructidor  an  2,  jugement  qui  admet  ees  coiicliisions^ 
ït  déclare  PoïUart  déchu  di^^enéficad^son  bail« 

Appel.  Et  le .18  ventôse  an  5/ jugement  du  tribunï^l  du  dis- 
rict  de  Saint-Quentin,  qui  confii*me  Ist  décision  de»  premiers 
piges. 

,  PûiHétty  demand^fur  en  cassation ,  fait  résulter  son  {>rinci- 
|al  ipQÏWji  4é  ia  .violalfioii  de  la  (oi  du  16  aoùt^  1 79». 

l^'^ilt/ff^m^^  bureau  de  paix,  B^iitë.  dit^  n'avait  p<MHro|if«t 
|Be  kr^goif^Éf^  des  fermages  échus..  Cependaût  les  «d)tica^ 
taire^y.^^iitJe  tribunal  de  Vérins,  changent  toutt  coup 
lei^:t4|CM9Kiusioà8  ^  et  provoquent  la  résiliation  dit  bai).  Evi- 
ici||É0|ÎS  «ette. demande  toute  nouvelle,  formée  dans  le 
oom^  d^^ôte  instanctb  introduite  à  d'autres  fins ,  n'était  »pas 
Ho0r$èi0'ip^3^itfoi?fXihn*vtreît  pas  subi  l'épreuve  de  la  côfici- 
batio».  Les  pfeott^^ti^efr  n'ont  pu  l'admettre  sans  méam- 
juûtK-i&VgBU  je  la>  I0I5  et ,  en  conifirmant  leur  se^xtodce,  le 
brihansil  j^d^aippel  s'est  a^^proprié  cette  contraventicm  mani*- 
fbste.  Eian  né  peut  donc  sojistr^fele  jugement  attaqué  &  la 
[liste  «içnsure  de  la  cour  régulatrice.  ' 

Les  défendeurs  se  'bornaient  à  soutenir  que  leuk^  nouvelles 
conclusions  n'étaient  qu'une  défense  naturelle 'et  nécessaire  à 
Il  froduction  tardive  du  bail,  et  aux  conclusions  prises  par 
i'o/ZMiriiii-iaftéme^  à  fin  d'éxécutidn  de  ce  même  baiU 

IHi'jri.pl^esèan  4^  AHiiéT  de  la  section  civile ,  au  rap- 
port^ M.  JLafonâe^  par  lequel  : 

<  IJL^€0i{R-,  -^XiduLsidérant  que  le  jugement  attaqué  a 
^idtél«ft  dii^iNraitetts  di»  j'sfirt.  %  du  tit.  10  de  lajoi  du  16  août 
i79f.|4A^CitàSE,  elip/Çi)»  »  -    . 

—  .  *  ^  ■'  • 

[i)'$dilff^;^ilttiSf^ih'ftd^       d'apràs lequel  oa  jugerait  de 


-^■^  1 


^   - 


».  --'  » 
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œUR  DE  CASSAVON. 

SI". 
Dans  la  huitaine  aceqrdée  pousse  pourvoir,  par  opposidoti 
contre  un  jugernem  dé  défaut,  doit-on  con^endre  j 
jour  de  la  signijîcatiùn  ?  (  Rës.  nég.) 

.  POURVOI   DE    NoBLpT.  %. 

Le  sieur  Noblot^  condamné ,  en  première  kiftanM ,  i 
pttieaent  d'une  somme  de  iSi8  Ur* ,  interjeUçr^  ^P^^  ^*  ^ 
sentence  f  et  laisse  prendre  contre  lui  Un  jugeviant  jfm  dU 
finit,  Xpk  confirme  là  précédente  condamnation.  Ce  fugemci 
lui  est  signifié  le  25  nivôse  an  5.  Il  y  forme  opposttk»»  fe 
pluviése  suivant ,  c^est-à-dire  le  neuvième  )our,  eà^MÉNiflii 
^elui  de  la  signification.  ^  #  ^ 

Biais  ce  jfour  devait-il  être  compris  dans  la  suppûtârddB  A 
dAai ide  htûtaine  accordé  pour  ToppositlDii  ?  L'affirmative: 
été  réK>liie  par  le  tribunal  du  district  de  Besançon  ^.^î  a  co^ 
sidéré  cpi'en  droit  l'opposition  doit  être/  faite  dans  la  huitail 
delà  Mgnification  du  jugement ,  et  qu'en  fikit  ëUe  n'avait  é 
formée  àpxt  le  neuvième  jour.  En  conséquence ,  ce  tribmisî 
par  jugement  du  8  ventôse  an^S  ^  a  déclaré  non  recevab 
l'opposition  de  iVbÂ/of^ 

Pourvoi  en  cassation  ^  pour  contravention  ^àPart»  S  J 
titre  55  y  et  à  Tart^  6  du  titre  5  de  l'ordonnance  dé^.i66f7. 

Le  3  venitose  an  4  ^  arrêt  de  la  section  csvite  ^  atl  rappo 
de  M.  ./^Z^areZ,  par  lequel:  .  V    '     **' 

«  LA  COUR  ,*^-  Attendu  que  c'est  le  5  pluviale  stn  i(^qne 
demandeiUr  avait  formé  ôppositito^  aux  jugemèns  par/défà 
à  lui  signifiés  le  25  nlvose  précédent;  qu'ainsi  cette  ^pÎMMitii 
était  receVable,  comme  formée  ÏMà  le  délai/fisé  par>ta  lo 
que  cependant ,  par  Icjugemie^t  dont.la  cassation  fSi  4*^918] 
dée ,  elle  a  été  déclarée  non  recevabte,  ce  qui  e^t^  ei^ntvain 
1*  à  l'art.  5  du  titre  55  de  l'ordonnance' die  1667;  Hfi  à  Vart. 
du  titre  5  dfc  la  mième  ordonhance  ;  «—  Casse  ,  etc.'  » 


COVH  BB  CAaiATIOK.  IlS 

4kie(i*de  hukiàM  j^  àahs  lequel  doit  êtt»forfndè  toppùs^ 
iNNt.^  acir  pugemen^ar  ébéfaut^  dôù4l  ^  caktder,  sou$ 
?orionMêu^0>  de  tSSjj  ^a^fès  fan.  6  du  titre  5  d^  cètié 
ffdmmmnce  >  suivant. loffuçl^  4àns  les  détais  Jixds  pour 
les'dfouriMmms^  ne  sôntcofhpris  M  ^^r  d^  la  siffrU^  * 
ftcMUfti^ léjèmi'de  UéchéaMe"i  ( RÀ.  ixi%.)  *  • 
I  c0ntraitÊS  >  ¥  opposition  doit-étte  être  foTinéé  rtfon/eu^ 
seme^  dam  4e  djAd  dé  kuit^iM  J  du  four  de  la  signifia 
Cocroif  i>  .<  Ités*  «ff») 

d  awmoins^aetordep  ta  f  opposant  en  dékd  Stf^ftl^HeP^ 

^^en  raison  di^ distimces?  (Rés^  néj4 

»  t 

Les  fiusres  Çeysssl  f  C»  C.-M«  Sirs8Ëi>« 

Ln^  yentâae  an  7»  jugemcint  du  tiib'imal  civil  du  d^par»» 
ment  Aj^  J^ra,  rendu  par  défaut  e<«Ltre  Claude^M^tie 
'fjCS^^  qfd  confirme  un  jugemânldu  ^ibunal  derAin^  qui 
vait  doomé  gain.de  cause  k.Louis^Thérèse  et  i  J^seplt^ 
Frédéric  Sejss^el»  ses  frères  ^  avec  Jiesquels  U  était  et»  in- 

,  Le  A  germinal  ^itrant^  signifioatiôn  4^  ce  Jttgçfmelit  A 
IfiMide^l^^ri^,  Sej:ssjeU, 
Le  1 1  dû^piéme  mois  ^  <ie  demiet:  y  forme  opposition*  Le 
î.thienmdor  $a»biraiijt)  jugement. qui  débc^ute  Claude^^AfétHe 
l^«j^5seZ^'son,f^pposttion ,  sur  le  Motif  qu^tl  ne.  Va  poMflKUiéo 
laiis.la  huitaine  de  la  signiôçatiop^^n  jiigementpai'  d4|aift» 
,  Rieurs  en  <iass9:tiQ|i\*.fônd.é >s^)à  faii«i6..iÎMUp«lkil«de 
rart.,5  da  ^tre  S5.  de  IWdwnai^  4|e  1667 /.«(  sur  >^^  #dA- 
travention  mai^feste  à  Y^. ,  6  4ugit);rQ>  d<l  td  Wjt^|l»i|f4on-> 

^  Vart.  5  du  titre  55.,  a,  d^t  M«  Chdhrou4  >  ay^oii  4ii  die- 
aandeur,  pecynet  de  se  pourvoir  par  simple  vaqi^ét^  aftutre 
irréts  et  pigemens.  en.  des^îer  report  qui  auinaient^Mii^niii'' 
ps^àf^utede  se'Jrésentcr  011  4^,  plajidiprr.  p^^iuryu  qile  )a  ff*-^ 
solib*  d<HiAee . J^i^  &^  iuirotm^  du  loiur  de  h.  sifitiièi- 
tioa  à  perpunive  oit  .d<Mnicil^.  l|^iji  /Qonunàiiyticettf  ^bf^Miite 
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t 

doit-elle  être  cotnpt^?  Ei^^piment, -elle  doit  s'ente: 
d'i|^eVi^i)riefr,9]^^^:cK^prèa  fa.maifîàie.4i^5;<î3^i>»iiat 

pljLis  qlai^oipent  Ta^.  ,6  d|i  .titi^  ^  de^^ordtaBaBOi  \  <^aâ 
cj^ueda^le^d^^is  des  aMpynati(»i>^t  procédures  «e-ftoMI 
jîçpipris  U$  JQl^s  deSk  signiâealiqiïs  d«s  efLpIxMt^  «t  àl:t«»*^ 
les  jour^  auxqiu^l^  eçkm^nA  le^  «Migna^omi*  âf"  le  éAm  ' 
l'opjjjf^iJ^ai|.^vgugei«^<9M.par.d^fout  e9t  uâ  d^i  4« 

.  i^i^rç:,  ^U  P^^  €i)]|sé{u^>.  il  QSl  4âpô^iitd«n&  l»  r^e 
raie.  En  matière  de  cassation ,  où  les  'dékÛ3^^;p<n]iirvei 
bi^  j^  etendHa,  ;On  avak  ckt^tési  kr  irègte  diigt  / 
mûtt  (^yait  s'appîicgier  à  ce  p^  pÊirticuli)«irT.ltf«M  unel^L  ^ 
\V  frimaire  an  2  yint  dissiper  toutes  les  incertitudes  ,  en  sb 
tuant  que Toii  ht  compfèx%it  ni  le  jour  de  la  signification,] 
4iMk  dc4* échéance ,  d|«is.ie'>^^âiadcorâé  {Pbùr  U  pôiirV^ 
AJlien  plus  ferte  i'aison' dôiton  dééideY  la^oiêtne Ipiescf  pâ 

.âe.d^sd  def  oppc)siti^n.  B'ii  ftiut  en  croire  lèL&ibimardtlJtt^ 
{e  rietrïmchement  désdetlit  }ours:iie  âoif  pas  aVdir  Reu  'à  F 
^rd  de  l'opposition  peniâtSe  |)ar  4'ail;.  5  du  ttjtre  55,  par 
que  cet  article  ne  le  dit  pas..  Mais  il  est  évident  que  c*èût^ 

«une  mépiâtRioR  inutile.  L'ordonnance  n'ayiffé  p^&  beséin  ^ 
répéter,  dans  tous  les  articles  où  elle  ihiàlt'  des'çh^ais  ,.  ml 
régler qù'elje aYàit  indéfiniment  établie  par  Y^sii. 6 du  titre! 
floor  tous^les^délais  de  pïpcédure.  La'ijuîeslièn  i'au  sarplii 
«ejtaMMiT^  eiplicitemeni  déçiâ^e  par -l'arréf  dé  la  Cottr^  jiu 
y^^  an  4} ^«^tt^^rlsi  demsinde dû  si^r . Noblot.  Il  « 

tVK«i'^<i^  <^iBs1^^  CÉM  d««e  jugeinei^,  un  jôtir^n^onis.avfl 
«HUni  Jfu»  dans  celui  où  nous  nousHrouyons.  Mafs  cette  é 

"<f<iMli<i»ft  teidig<frè»t^#  4:;ftr  on  né  peht  fra^syiicôper  TiSi 
ticle6du  titre  5;  et  si  l'oi^  reconnaît  que,  d'après  cet  artîcS 
lé' J€P«r  de  biKgÀifieà^ion  ne  doit  pas  étre'coinpté  pour  le  à 

;  léi  4e  Vôpp^sition  $  il  fà^t ,  par  une  èonséqueiice  n^cessâii^ 

^4mdi»JÂtre  aussi  ^qne  k  fcmr  de  déchéance  n^y.est  pas  côtiiprj 

'  Vk  «It  lib^ê  d^fidontré^èiropposiliîon  du  demandeur  a  «tés 
fpifMNEL^  le  àêfêi  de  làloiv  Ajdùtqii^,  pt)ùrstfiyâit.î|P  defei 
-liÉrtv^^t^ui  jè*n-^épM*di^ail^'l§t^^  '*ii  effet^  Pai 


*  ^ 


COUR   pE    CÂSiJkTiqV^f.  ftI7! 

{^27',.Qt^e]ifijL,  (^a94l'jajçt»5<^  On  voit  d|o^.(|i^ 

||^  réglé  €â^  ç4a(^ralè ,  ; jçï  cojpiâi^  ^Qe  est ,  4?ii«  tpui  les.  ^««.4 
b  ônemç  ytilité,  on  doit.^nco^cluret  qu'elle  ^t  lom^ntCKI^ 
K  «leQie  à  ^^ar4  des  deiajâ,  (|uî  sqnt;  pcescrits  ,  sans  ff^ 
w^.tnf>^i&c^ûo^xsQ\X^n^  ^  ea  el^,  cpa^. 

rour^D^np  individu  don^ipUe^B^rdefuix^s'it  estcondaoi^é 
ttra^bour^  l^nveirs  lypi  l^biteû^t  de  ce  ressorti  ^ûiss^  1||i>gl|i:t 
T  son  oppositi^  dans  I9,  huitaine*  £^  vain  dir^-Wn  que' 
loi  est  muiette  dans  ce  cas  psg:*ticuliJe|^  su)^  JL^augmentation  dif 
eafji  elle  ne  t'a«co^e  pas^^  jejjfe. n^  la^refuse  j^i  et^ 
i^qu'il  y  a  nécessité ,  on  ne  peut  çencli^re  .ai^^^  cbose  du 
bi}ce  dû  lég^lateùrji  si  ce  n^est  qu'^^e^tei^d  ^*^pf^rçil  c^ 
\  sdt'.Tçcow^s  aux  dispositions  .ajE^ogifes.     .      S-  ■  i   .  y  •  \; 
Les  dâei^de^rs  répondaient  :  La  huitainç/ju^^  J'ou^Qf^aw^ 
I  1667  ^^P^^  PP"^  l'oppositiQn  au^ji^açm^t/P^  4éfai|t 
kit  être  comptée  comme  eilie  Ta  toujours  é*;e  pa^^oi^lj^ 
k(nnot^plate\y:&  decette^ofdonnan^e  rjff^  {Qiusjes  pegplepEl^»,  ( 
K  le  tcibunal  de  cassation.  ^       «     . 

.A  l'égard  des  commentateurs  ,  Ifi-pltis  ris^pproché.  du  .temps 
R  rorëoiinançe  ^  Boifnîerj,,  ait  que  lejourdç  Ic^^sign^fic^fioft 
ftcpjnpris  dans. la  huitaine^  s  ?^^  V opposition  quiv^nt  Jé 
^tivième  jotirn'esj: plu^rèceyab}ê ji  et-qu'dne  suffit pasj^ùf 
fl  requête  (Tepposiiiùn  soit  répondue  dani  îç^  huitaine /mi  il ^ 
^^^  qu'elle  soit  signifiée.  Tous  les  auteurs ,  liotaiaineut  Uàu-r 
}^ric,  RJi^dier,  Jousse,  Serpillon,  Gui  de  Rousieau,  Duyal, 
Wb/i  eXDenisart,  so^t  d'avis  que. cette  huitaine  n'eà  point 
iKic huitaine  francke.;Si  plusieurs  s'écartent  du  sentimen|^<Iife 
oonder,  et  admettent  l'opposition  formée  le  neuvième  jouV, 
»  se  réunissent  au  moins  tou>  a  l'a  regard<^r  comme  noi^  r^- 
c«vable  J  si  elle  ne  vient  que  le  dixièmes  , .' 


ir8  louRifAL  hy  piL^ixs. 

de  ht  ai^MloaticHi  eutttbi  âef^ht^cèdlkiiitaéhtû 

cjit^itrpt'enericllt  tHaSiftetoeài,  lËet  Mtres^  ne  èbipoptai^ût 

)imi!'  âe  la  WpifficàtlQts  ^  teaiit^  totiB^omptaitnt  IW  jour 'de 

élk^Rce  j  de  «©rtte  qu'il  ù^fi$t  pàt  àii  tieàl'aft^  '^  «lït  » 

ybpt)0sitiôn  fbrmfc  le  diiâè«e  joup,  {.é'^fleiiîènf  4«  E>ii 

ijÀétAU^  celui  du  ddipicile  ^69  p^tieé  /  }tlg«a  ée  p<%2t 

les  iliopimés  Brajr  ef  LardUion/fsar  jugemenf  âùr  dâi 

^  /4  jtiiUët  i^S^;  tie  parliement  de  Besançon,  qui  renftri 

ânnï  son  ressort  celui  dû  tribunal  du  Jhira  .gâtait  encore 

strict,  èomme  on  le  Toit  pariih  arrêt  dùmoi^  de  mid  177 

^uant  au  tribunal  de  càssa^OB^JiBt  jurisprudence,  confoi 

<à  celle  des  parleinens  ^  û^  jamais  admis  Fop](>ofii1ftoii 

le  dixiStnè'joui'  dé 'la  signification  du  jugemeiiLt  en  d 

ressort*  Par  jugement  du  â3  imunaire  an  4  ?  *ntr^  Sevin 

>^iZim)rirannuIâ  nnjugemeiktde  ^oulens,  du  >i  frî 

an  5 1  comiiie  ayant  teçu  ûji%  opposition  formée-,  le^  4 

inaite,  *&  iskifugement  signifié  le  26  veindëmiaire.  Par  a 

jujgeiQenl  du  la  vendémiaire  an  5 ,  il  rejeta  la  requête 

komtjdtë  i^im0nd,èn  cassation  d'un  jugement  d«  Greoo 

xp^iaVate Wftisë  dîàdihèttre  une  opposition  É^tê  le  17  à 

{ii^ëihëlit  signifié  le  8,  '  , 

'  f]!%sténWlîqrie  }e  dcitfendeur  e*cipe  dé  f àati  C^du  tîtn 

5  dé  l'ordoninance}  sa  disposition  s'applique  aux  ajournemenl 

jjbnt  1^  délais  sont  dfe' justice,  et  non  à  la  huitaii^  accord^ 

pà#f^.  5  dll  titré  55,  qui  est  un  délai  4e  grftoê  pu  de  fevçUf' 

fine fi^t pais  confondit  ce  6uela  loi  distingue,  si  i^ig)orterJ 

iiii  titre  ce  jqui. appartient  a  un  autrc^  Toutes  les  foia  qiiéj'oï^ 

doïpiance  a  enfèndu  accorder  la  huitaine  franche  |  elle  le  M 

clate  ^"  eomq^  b^  peut  s'en  âJ^urcr  tçn  la  parcourant, 

Ëh  portière  de  cpssation ,  si  Toei  ne  compte  pas  les  jours  A 
ijigntâcation  .fct  d'échéance,  t*esiquè  l'op  se  pourvoit  d'uï 
t|4|mnâl  kjàn  au^,  d'un  plus  proche  k  un  plus  éloigné  :  cec 
rentre  d^fts  la  matièi'e  des  ajournbmcijis,  et,  par  suite,  dans  1^ 
(lisporitioh  de  Tart.  6  du  titre  5  de  1  ordonnance.     ;^ 

f^n  vain  on  prétend  qu^il  n'y  a  pohit  de  raison  de  distiai 
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luer  entre  Jes  ajpucnemetis  et  le  délai  de  Toppoiition  aux  ju» 
bgigni'par  défaut;  cette  raison  se  trouve  daiïs  le  proc^  ^«r- 
pl  de  rédaction  de  la  loi ^  elle  esiîi^u'il  importe cfu^un^: par" 
^  conpig  Uufueïle  iOn  dirige  une  <acti0n  ait  iOus  les  délais  né^ 
^S4nres  pf>ur  se  dépendre  )  au  lieu  que ,  lorsqu'elle  laisse 
lendreunjugmfnent  par  défaut  contre  elle,  U  est  h  présumer 
fu*iljr  a  eu  négUgencè^e  sq:paH^  et  ce  n* est  que  parmne^es-* 
^èce  de  grttûe^  qu'en  lut  accorde  la  peie  deA* oppo^skion  peur 
^aireréèmcmÊr^pe  jugement^  ^urto^e  lorsqu'il  est  in^t^enti^n 
imi/^fermee$ev$»  ^  qui  sifppose  déjà  une  ùtsnmitien  en'pre^ 
Mèm  inikmQe*        «  "     .    . 

Voîlà^pdur^pM»  kl  délais  deii^fitêigRatioiM  iimt  fra»ct,  Xsoi-^ 
dîç  q»e  \0  dMai  de  l'oppôsitit»^  eptiÎB  délarttnet.  \jt  l^^isA^ 
tatt  r^  fiiit'assez  «éntir  «bas  Fa^.  5  du  tître^36  âe  tWd^w-f 
nance^  ei^  disp^taftl  ^pic  Kc^|K)^io&  serjiil  feri^  dans  la., 
huitaine,  r 

£ll^ Vain  «n  oppose  le  jugemâBè  de  cassation,  rep(|p^]|S  la 
cmiae  JVb^ot,  il  ^n'est  point  applicable  à  l'espàee:  it  ^'agit 
•d^MB£  oppofition  f(M*mée  le  newriàine  four,  landss^qu'itfi  l'op« 
position  n^st  cRie'du  dixièmeé       ' 

C'est  encore  en' confondant  les  principes  et  en  p<MaM  des 

faits  fiaiux  <{iie  le  demandeur  apj^ique'ajaxopposilionv'le  délai 

d'un  jour  par  dix. lieues,  et  qu'il  s'en  erée  une  ouverture.  Il 

coafoixd  les  principes ,  soit  pafrce  que  la  lol^atdû  doniii9**foiM 

les  délais  nécessaires  dans. les  cas  par  elle  indic[uésy  et*^^^ 

matière  ^l'opposition  à  jugement  en  dernier  Jressort,  tous  ces 

délais oÉtt  déjà  été  épuisas 5  scùt^fikrcé  que],  tDutes  lesébi^  que 

la  loi  veut  accorder  l'augmentation  d'un  jour  par  àift  lieue», 

elleledit  formellemant,  et  Qu'elle  ne.  le  dit  qu'en  matfôre 

d'ajaumement  €ni  actes  ëquipoUens  à  ;ajbUrnement,  Quant  à 

l'hypothèse  d'un  habttant  de  Bordeàdix  oondàmné  à  Stras-. 

bourg,. Z^Ki'â/ va  y  répondre  dans  son  Patfait  Procumur^ 

tome  j*',  chap.  191  :  «  Dans  ce^as,  àîiX  cet  auteur,  Vappo^i-- 

lUm  peut  être  formée  sur  les  lieux  tce  qui  le^^suade,  c'est 

<iue  non  seuleptent  l'ordonnance  n'accorde  p^fp^if  jour  par 

«ûr  ligues,  comme  dans  les  autres  deT.ais^  n^ais  ehcoi^  eli» 
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n*acconiepasla  huitaine  francht ,  comme  elle  le  porte  à  ti 
gand^ autres  huitaine^  intéressâmes. pB^a^eàrs^  LQrsquV 
)!igi0ient  en  dehiiel*  ressort  est  rendu,  tous  les  délmis 
4^  épvkîsésy  toute  inslnietion  est  censée  faite,  les  parties 
dû  paraître  en  personne  ou  par -fondé  de  pouy^m;  4d«ul< 
deux  çaà  elles  sùnt  éènsées  présentes ,  et  ^1  n'est  aucune 
tantïer«t  pf^endre  en  eoiisîdératioa3L« 

T<;lle  ëtait  esi  substance  la  défense  des  frères  polioés* .'  - 
M^  Lecoutour,  substitut  diu  eommissaKre  dn^gMnMtaem 
adoptait  en  tons  peints  cetle  défense  i  iL  étalAsainit j^fM*  Pc 
dontiance  de  1667,  art.  3  du  titre  55,  avait  aec«rMrati  di 
d^fayeuiç  x|u'àtle  l^aiirelséi^dansj^  hiuila>bve^:fal^sig^i- 
fiébtîoû;  qu^ott%ptav&itki^  dire  que  foppùsiiiiMiforiHi^l» 
iK^url^e  joiibr,  y  compris  diilûj  delà  si^^atjfcîôii^  était  dan» 
h  Iniîtaive,  «aii^^que  si  dk'^it'  fi»f|née  lia.  f endttmaiii  <mi 
le  fiurlendemain^de  fce  neuvième  jour,  elle  se  trouvait  hor»  4^ 
la  l^wlau^'f  paMà  kiadmiistUe^/  R  regardait  tous  lep  autres 
mliqjk^cltéf'i^fmxnut  étrao(j§^eBS  à  ia  niatièref  ilr^pm^teitie 
aentiiafi»t>^  c»tnméeatafceurs^«ës  phiftitaut^  observait. «p»^, 
suivant  ces  auteurs ,  en  cas  d'impjpssibilité  Ae^si^ifiep  Fo^fM- 
0^oa|kN|S  1%  Huitaine ,  la  partie  eôndamnée  pouvait  recou- 
rtffsivu:}«lge  %t  demander  la  prorogatioti'  d'un  jtturrpar  dix 
fièu^j  ,et  eondu^it  qtke^  dans  l'espèce,  l'opposition,  comsie 
fiÉvin^jlpie dixjième >our,  yi  compris  celui  d«  ià  signification, 
«ir^ît  été  déclarée -avee  raison  non  recQ.¥€d)le*  '  -^ 

C'est  ce  qui'  e^  .été  en.  efet  \usgé  à  rauâience.du^r  nivôse 
«n  9„  au  rapport  dé  M>  Malieviilè.^  «pus  1^  p'i^sidenGe  de 
M«  XfÀOiT2..,L';iRR£7  est  conçu  enees  fermes  : 

«^  LA  GOUIi,-  —Vu  l'art-  ?►  du  titre  5&  de  Terdônaan^e  de 
r667,  et  considénuit  que  les  expressions,  péurvu  4fue  la  re^ 
fjué^  saùdoime'àd^m  la  huitaine,,  1/^'4^ermdbtà^  pas  de 
supposer  que  cette  huitaine  «oit  frandie^, ,  excluait,  pour  It 
e^dont  il  s'i^git,  rsq>plicatiôn  de  ta  règle  vulgaire,  que  les 
^ours  du  ter^àae  sont  pas  compriiS  dans  le  terme  ^  -^-^  Consi- 
dérant, e^P^^pe ,  que  l'ordemnanee  veut  impérieusement  que 
la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine,  ef  que  ni  cette  let 


91  iMMMiie  aittce  B'pnt  BScemAé  un  jcyuu^  d'augmwjilJicM^.  put 
■ts>Ueifte9  en màtijère  d'cpposttlc^f  que,  cette  oppçsi^fH^é^nt 
mé  pure  grâce ,  toutes  Jes  cooîditiaiM  qui  y  sout  vai^is»  ^AoU^eJat 
wé  i1go«trêusémeiatt  rea^^lia»)  ^'  Rejette  ,  ^.,  a        . ,    ^ 

Ob^irmions.. — M.  Merlinj  exammant,  davtsfll^iÇiitf^lléfil^ 
^.dj9oii,  celle  de  sayoîrû'k  hiiitaiiie  açcordëepano ^fwpfiti'^ 
lion  d<Ht  sTev^teadnc^  d^uae  faniloîaê  fraadie ,  s'ea^nriiMe  aiôsi  t 
«,&  est  oertaiu  que  sous  FovdcmMiice  ^e*  >£!67  hjo^ih 
la  signification  du.  jugemeyiit  ffr ^^£^sA.-  te  ^gli9^t;p|Ul«(é^ 
compté  daBSrk  délai  de  &ulta»ni»  iiecordë  parria^piMir.  fi^-i 
mer  oj^ràsitiQi^àfce  juigeine^tt.  Aju^^  ea^g^ipyf  i^^t.'^iwi  sigfU* 
fioatiaBr&ite  le  i •^  du  mois  ^  on  4lait  encore  è)Nm^  lt^.ptM(M^ 
Po^pofiition;  maisiy  était-coi  encyrie  le;  io7  J^offin  «Wjc«  %ii*a 
décidé  uir  arrêt  de  la  action  civiie  àéda,  cour  ^htr^fmtitm  > 
du  21  «iydseauç^  eii\iw|ct»ut,  au  nqyort.da'lInMiff^WHlb-- 
la  demande  de  Claudè^-Màrie  SeYB^eh  e«t.  iHiMi*h»iMJ&a»î^ 
^rnent  du  trifemml-civ^  du  départfiB|eÉU  dt!|  iua»A»  «^  *  :  ^  %. 

^etle  abservatioii.de  M.  MetfUn  umk  »  oj»tei|îer  ^  d^^- 
arrêts  que  nous  TeuGaEi&  de  rapjpoiiioc,^  yrlV'^^x^aiftM^^o- 
eontrarier  au  premier  coup  d'œil.  En  efiet,  le  premier  dé- 
€kre  receyablé.  uije  opposition  formée  le '5  pJuViôse  à  un  jur 
gcment  signifie  le  •sSlstfVftsièpi-w^eîï.évJ^^'ceqtie,  dan^.la 
réalité;  |!o|pç^ition  se,  trouvait,  %ite  çten^Ja  kuitâiQe^^if  .njé 
€9^ftplWt.p^^»  1^ a5  ï^y^\  \^  de  la.  signification.  Au:  con- 
traire y  le  secoi^j^  ^^  ^^'Çi^é  l';<^BPP*ition  fprn|fé<irle^i  i  JK^"; 
Hiinal  à  un  jugement  de  défaut ,  signifié  le  %  du  même  mois , 
parce  que ,  même  en  ne  faisânl;  poilU  état  du  jîitlr  de  la  signi- 
fieaâiMt  {^  §  ennkial^^  Ir  tevWe  fat^l  dé  kttitasftieêkpisnktéu- 
)omlé  io'^  etqufe  ]M^  conséquent  i'c^posilt^ii  ibnli^^  nw^ 
Mtixiwmit,phN^4d^ans  du  délai  tjtiieT  -  :  .'/' 

Mitts  fiè  ^  »igrM:ge*^i|e"M,  Sfyi^j,  cpai  ardinàiMimiii^^ni»^ 
^'Moe  tant  de  cJatHSé  ses  opmionsy  n!eKplfq«e p^icl  iM4i^ 
son  |Mf  laqiii^  le  ^ou^e  ïa  Bfgnification  %  jtlg««i«»^4[ÉiiF 
*feitne'*idoif  pas  ^è^coHiflté  dan$>le  délai  wWt»itt^*^- 
wrtJé  pour  l'oppositioh ,  tandis  -^fiTon  d(*it  y  r€0inpr«i»dr«  !e 
b\it  de  Cfèhéance.  *  Cette  distinction  nous  J^arerft  arbitraire^ 


De  deu::i| choses  l'une;  ou  il  faut  se  renfermer  rrgoureuteoieQt 
daIt«^l^âkrtlde  3  du  tytre  55  deVorâpiiÀançe;  et  n'admettre 
Vi3fpposiè€)A  qu'autant  tju'elle  e^forna^  dans  la  huitaine  du 
|our  même  4e  la^significàtion  du  jugement f  ou  bien  il  faut 
coqi^biiier,  cet  article  av^c  Tarticle  -6  <4u  thre  5,  et  ç^cîcorder  la 
huUsnHeffrcilKfbe,  sans  y  comf»rèilâre  le  four  de  la  sigiiî£l€a<^ 
ti^nni  eeltll  de  f  échéance.  An  ««rplud,  te  Cddeâe'proeëdure 
fk9i)it^'leié  tfim  les  doutes  pour  Fav^iir  2-«i  le  jugement  par 
^MfafutNest  i'^'én^ntre  iiYie^^rtîe  «yant  un  avoue,  Topposi- 
tirni  a^estjreéeràfale  tpxe^peikiàmt,  htJtaine  à  compter  du Jiour 
de4à>iii(ptWi^iiiu  àavoué  (art.  |;57  )^  et  comme  ro;jq>o6itioii: 
d<nt)  sut  ^mnet  de  l'art.  160,  être  formée  pai^  requête  d'a- 
voué à  alroiié,«i|,e4t  éyident  que  l'opposant  Be  pouri^it  plttc^ 
iirraipter'iii^a  «ègle  4Cès  tennini,  ni  «une-  augmentation  de 
àtkfki  à-r^iiiHide^distanees,  soit  paFCtf!  que  Tart*.  io35y  qui  coa- 
ilÊi(l(ié^mÊ  èilfdàm  n'est  ^ppIicab1e  qu'atix-aêtes 

qui  âoivattC4tti^  |Wî^  à  persowe  ou  domicile  >Âoii  parce  que 
Tari;  i5^^ii|im^ii^dme«jtat  l'opposition  que  pendam  iab^ 


-,> 


côéi^î:'  CASSATION* 


Vk  hiènmH  éxcèje-^t^il  '^ès  pàuyùin  efi  prcmortfant  sur 
'^è  fécîanidtiùn  déjà  ïmnckée  a^^dmmi^mti^èrnmitffir 
,    àei  arrêi^  qui  sutfsisiânt encore  ?  (  Tiê^.  $É.)   ' 

^    '    •  ■  •.'•'■ 

'hm  ipis  on*  'Véglé  \a  tohi^tei$fii^^  fo^kaxhlaéê  f^dmiwtra- 
tij^  ej^.^udicîai|!^5  mai&  il  pe  suvl^p^  <|a*cet^];Hire  de.<!kose9 
«ne  les  tribunaux  soîtent  aiU;0ri«&  àvt^^lMMat^  dtsflaatières 
qNH  .peuyitttiéte^4i^  leur  report.  Lofsqiiieies  dfi^qii^dfSr^iMiDt 
è^H/K^X ^l^x»  sQMmisQS^ ont  été^pQvté^ âeyauA ^.ci|rg|%ditti^ 
'mit9l$^9.  «t  ^'ils  y  ont  ^ijtéf  PV"  ^  arnêtes^â  Vm^  àé^^ 
cimi^  sontsufcepfeibles  d'être  i^^DrmëbBj^il  iaiftqtiel'^iifQfî^ 
sup6^içur$  daas  (a  Istîéràrcliie  a4jFninistrafive  les  annuité*  J^^ 
que  là  ^Ue$  soi^t  un  obstacle  )éfal  à  ce  epie^la  defi^ncli»  pig^^ 


COt/K  Vk    ÇISSITION.  |<a5 

1-  .  .        •   •  •  ' 

pui$seétre'port<$e&.ràudl€iicè  jiîdi4F>ià}ro/-La  It>i  <)u?j^4  ^oùt 
1790;  rfft.  'i5, '«tre  â;  8"fe9t  cïjrfi(îiïëe^jtos^t(*«iffent  w^^ 
pontt  ,;«fi  d^fendsWt  ^yt^  ^  ^^^f  P*^*^  ai ■fÔrjfafllirfè;  d« 

tricè* ?Hir profit  iSlfe:ilié^^  JLerhbûë/'iSk  é^seittàie^n 
elAa[|k0^ant^èitHSE<ft^^Mv^^  Sa  WtelSiitl^Gnnkier: 

TÎefpfendltniHraom^  de  rej^|hiAcr 

tel  objetf  4ù4  ,^^J^^Iijfe|«*#^    1»  **  tAôV,  ne  po^ÂHrmîéiit, 

hi(iitbf2K$tra1l6b  )rë|î^  mdèihlîHë  à 

i^eîh'iré'' déih^^\^^  se  ti'ouiiialéht 

dam  k  n^aisofe  Vèlidééll!^  èçAt  *kl%k'é^^ 

Le  directoire  du  4i|^jfi(.  4e £^utanc<i9.  déclara)  pap  arrêté 
du  i>9  HÔût  1 7gî5,  qix'îl  ii'y  avait  iijBU.  à  délibérer. 

Àlord  r<$  sieur*  Zr^()^^»\drêssér  àus:  flflsiinaux  :  il  fit  assi- 

taî|^«Strfwyitr  ¥ûMr  fMiNidMM}^  l'tfulini^  poien^ifa  d« 

thermidor  an  2^  il  accorda  au  sieur  Lemqine  v^^ffkt^  de 
.  ?'j^l^\xv.  pour  k  v^a^eur  4es  pb)ets|)iir^hiî  ré|pétés:  cette 
somme  devait  ^e  payée^  p^  la  caîjse  du  r^eyeui*  «du  di^ 
'tricf.    •      "■'    V  '      •'•'■'     '•"    ''.-•'     ■  *     '■'■' 

LefDÎnis^re  publîfc  dtjnonç^é  jugement  a  la  CôuY^'éasp. 
iatfdn^  ÉOmmé  rtehfôrm'ant)  de*  ta  part  du  tribunal  dé  Cou- 
tanc^,  excès  A^  pouVoW  et  u^urpaiicHi  sur  lès  attributifs'  de 
l^antorit^'admmiâlrative.  *         '  ^  *   i 

AnRÊT  du '22  ventôse  aVt  L.  feridutlâi'  la  iection  civile,  sur 

~    .    •  '    *      ♦       '•■■..       "  >    ■  ■    ■  • 

îf  rap[K)Ft  die  M.  ÊnHiy,  jvfr  lequel  : 


ist4  JOURz<ri;.  du  pilais* 

«  I^AiJlpUB: ,  —  Attendu  que^  jporjmi  wrrité  du  ao^oàlj 
'79^.1  V«^ivX(JH«lr«^ti  jiu  i^{#u*tâneu|  de  la  Mandée  avait 


déckW^St,f>.*và4|  j^s  fi^d!.«^:Q^^y&  sieur  pmZ^^ 

quelle,  est  inteçy^jUaè  cette  dëcisioil  ^  —  ^)f|^<fetlt  j&ê9Bç;.ili-  ' 

jugemêirt  du  Jti^unal  du  district  de  Cout^nces^  du  if;a^  ttienak 
,   dor  fifi  »>  -^.  £t  i|||i*^a  fi^^ODiiîs^ftp^  en  | 

^i|{|^9i',à(le  <L'éti|it  pointVyini^^  t%yy!ll<Jli¥  id^i  qi»»»<|w^ 
en  imâèmuxXé  de  bqUelk  il  s'ag^it  pùt\mf^p6riée  a  r^jo^i^fN^ 

na«»^)»çè$de|>o)iJKpfi^|^^W^I|i^  i5*l 

titçç;^  dç  la  W^^^^^^SSfift  'îgPt^^^iftÊ^^^ 
îudi^l^ir^^  aiiw'  ^qjjj^  ^  5  X^  jj»g^-9^<;iioV^^l9iK>  ^  P^^M 
forftûjwre  y  troublço^  ie,  q^ri^i^.  jàailièpç  (jp^  aEjit^  fes  op^lf^- 
tions  des  corp^i<|iai5jra^fc.:m,^^^^^  »        .    .'     .  *,/. 


centré  fer  -*i«ftr •  cT  pigamérér  ifiH'  êem^  .iSfféls^  ^^intr 

••  f«çsi  »*)'.-•/.'.  •      ^"•-'     .'/'.'".-•'.;••'; 


lÂ  question*^  ^'  d'autres  te^es ,    consiste  à  savoir  ^ 

y^ém^doiÇQ  M^it  un  4^^>*!^^^i. Ppur.se  ppii^qir  scojjtre 

les  )u^«ittaas  par  voie  de  tiejcce  pppositio»,  Lst  n^gat^ve  paxtiit 
4*.psul][er^  dfis  e:v^q^ipiis  ipénieç  de  laJoiV  L'art.  !»  du  tkre  ^^ 
porte  :  «  Pei'mettohs'de  se  pourvoir  par  siitiple  requête  à^fif^ 
«  d'opposition  eqnti'e  les  ^Tets  et  jugemens  en  dernier  ressort 
«  auxquels  le  demaudeâr  en  teqiiéte  «n*80ir%  été  paitie  oa 


I  dûment,  appelé.  9  v]fif 'article  f"*  comine  on  le  roit,  ne 
fixe  aucun  délai  pour  3e  pourvoir  par  tierce  oppbsitioti  ;  et 
Joii^é',  oans  soâ  Commentail^ ,  fait  observer  que  ces  sortes 
'd'o]^ositions  ^eûl^enl^Àiié  fbirtnées  eh  tout  te^ps.  Gela  d^all- 
leurs'  se  conçoit  très-bi«i.  Le»  tiers  qui  n'ont  été  ni  parties , 
nf^p^elÀ  dans  rin^n^ôé,  sont  àensés  ignorer  le  jugement  : 
ife  ïfést  ^'èii  Xïrotttem"*qti^oii  le'  leur  oppose ,  ce  n*est  qiie 
qusmd  on  vettt  Tei^euter  contre  eux ,  qu'ils  peuvent  l'attaquer. 
4>lfc'  fMit  itiénie  ifa^  qfu'îÂors  rfenleiiient  commence  leu^  in- 
.féffilt  à*»Y«ppéMr.  H^airaîl  d<»no  liâturel  et  pute  d'admettre 
KéppoiNton  d«ttléi«jùsipt*à1'^^^  ^ 

Idam  le  étti^  Ass^  àrrlt'  dii  ][»aiiemtsnt  de  Rouen ,  du  ào 
^LéeeAibni  t^^T^v  avciit  Mnd«nné  Les^merk  servir  av  sieur 
#ie^  kt  «tfvéré|[es  d^Ka6  tente  foncièi^e  qite  celui-ci  récla- 
jnnt. 

Apre»  |e' difbèi  de  Lesquier,  ses  enfans  ont  renoncé  i  sa 


"Ifdè  a^ant  t^mIh  «èxécfitèr  contre  &it  l'arrêt  du  10  dé- 
«eidKrer<i776^'  ilsdéélapèi^ntse  rendre  tiers  opposans  à  l'ar- 
ia siiB<àté>r^ Myfe  il  pâmait  que,  d'une  p^rt ,  la  tentative 
^d'exéontmi  ae  fiit  ^pas  iNtMe ,  et  que ,  d'autre  paft  y  la  tierce 
'^f^ition  ne  fUt^s'râklisée.  ^  ' 

Ce  u^mfi  que  ]pFès  de  qnatoirzeàns  a{>i*è$)  ct^le  124  floréal 
im:à',  qiie  les  i^ïfifXis^l^ï^teâ^h  ttrtla*feent'là  lî*ce-oppo- 

«itieili.  •       -      ••    •   .  •    ./•'  /   ••;:.'•   '.  •- •  •:   '•'   ■-•;  • 

•  ■  .'  •  ■  . 

iVi^eles  soutient  non  feper^l^S;}  ^  raison  dA  laps  dé  temps 
qui  «îést  écoulé 'depuis  l'arrétr 

Cette  fin  de  iloà'  t1;ëev(yti*  le^t  acebéfflie  par  jugem<9it  «n 
dernier  ressort  ilu  ti*i)3.u)i4£|  ilu  district  de.  Caëj^y  rendiji  k  5 
fruetidor  fua  2.  Ceîribvinal  s'est  %ndé ,  pwpr  ^cçuisçr  iâ^tierce 

oççositioft,  sur  {e  seul  motif  .igpi'^jile  fi'avigit^)^  jfy^Ji^ée 

•  « 

-«      • '    .  ;  V 

(0  On(  entend  ici  j>ar  ludMioiitcelK  qiii«4icu  eootre  le  tièH  oppo- 
U8|^car  i'exécidioiii^ùi  aurait  étéfro^o^o^^cxmlrélM  parles  w.^lK^ 
*in  pnxÀ  ne  "kràh^ poiVt  obstacle  à  là  tierce  o^po^ition.  (  "Vbirl'arfét  du 
'^ftiaÈ/kî  lîn.4,  np^é  pa^ft  Vo4.) 


ia6  JOUHZfAI,   pu    PÂhAlS. 

1  •  * 

en  iempsjailcj,  mais  sans  citer  ^liçnivè  jo^i  wpisf  ^jutori^ 

qui  pût  justifier  son  assertion,  , .   . . 

Les  enfans  Lesifuierony  demM^é  la]  ^cassation  .de  fit 
jugement ,  jppur  contrayentipii  ^  JL*^iq[le  2  «  ^tre  ,35.  y  4c. 
Tordonnance  de  1667*  .  i 

Le  17' germinal  an  4 1  AKRâT  dç  la  section  civile  y  ai^  jm^ 
port  de  M.  Chas,  qui  admet  c^  moj^  et  praiMmce  ^  «^. 
termes;  ... 

«  ïuA,  CÛVK.^YvL  l'art*  a  du  tftr»:Sfi  de tWd^i9i|i««tor 
de  1667  y  —^  Considérait  9,eyi  dnHt<9  que  la  ^isposcdoil  ife^Ml 
article  ouvre ,  en  teripes  gf^iéraui ,  ^éaiis  liaeiitatcc^  ^'  id^^ 
tevmina^Qii'de  délai ,  b  voie  de  kt  tierce  o]^jp46iti6m  «etotre 
les  sirFets  et  ju^emei]^  en  dernie^nestôrt,  à  c^x  qvdi'A'sf' <xât 
point  4té  parties  ou  dûment  appdiâs  f  — ^  ÇbàftdéMnt  ^e 
les  Lesqttier  fils  ^n'avaient  point  été  parties*  ni  appelés  «tans 
Tarrj&t  du  20  déceaibre  1776  ^  readueefitFéiéhrpèi^/'^cMit 
ib  ont  répudié  la  succession  ;  que  cette  vérité  fij^  iteoiuHie 
par  }a  sentence  di|  »8  juillet.  i'/Sfit  ^  qiiiJciiFin4iicp^^^aire 
rapporter  c^  arxét;  qti^  defjeojdant  k»  j^l^es  diji  Astii^aÉâe 
Caen  les  ont  déclarés  non  reçeva^es.^sliift  l^tiieirce  opfk>silrion 
pa^  eux  iormée  cQntre  ledit  arrêta  ten,  ifuc^  iis'Wt.vi4rfé 
l'article  2  du  titre  55  de  l^ordonnaxK^î  de  i667^-^QÀSsa.^  éÊkv 

Nota.  he$.  ^îtiplas:474  ^'47l$  dy  C^«d^prpé;^âiAr«  ne 

arrêt  {^i' encore  foire  autorité  sous  l'empiré  de  ce  Co4«r«^ 


.V.'.     ;      ■'■•.    .K 


•  .1  •••■', 


•      ■       .  .  •  '•  ■         >        ■ 

C^ui qilil estisniiTkîagai^riHe,  é6mmêh^ttiêr>du  vèniieuf, 
p^ui^ïji^ntef'ltné  ùdttân  en  evtciiân  dorure  Vacquéreùrl 


,     ..    ,  .  I    .  T      .  •]■  I^^BÉSTHA  W    .•  ^nOIMBniMB      ••  ■  <  '  « 
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«Ms  ^bieia  pr^çlMi  (L.  ad,  D.  t'a  contrah.  ff^pi}}  et  eette 
^iàùton  étaitsuiyie  itou  gotre  ancienite  jurisprudence  ^Voir 
.i*odier,  Trait^du  corttmtde  i/«R{e,  n* 7 ).  Maû,  l'art.  iSgg. 
diï  Code  a  une  di^tçùticm  cpntr%ir«,}  il  porte  j  >  La  vente  de 
«  la  cJMwe  -:d'autr)ii  est  nuUe  1  elle  peut  donner  lieu  à  de* 
«  dooiH^e»4at^-éti  ^  lonqi^e  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chue 
«  fîtf  à  ai^frui.  «... 

Quant  i  la  seconde  4|U£stimif.  ell^  a  toujours  été  résolue 
par  k  n^axime  si  counue  :  Quem  de  evictione-  tenet  actio, , 
^jimdem  ageittem  repplUt  ejccqttîo.    ; 

En  fait,U  I"  février  i-jSij^  Floris  Perrin^  premier  du 
nom ,  a  fait  ^ooatioa  à  Laurent  Perrin  ,  son  lilg  aîné ,  de  la 
totalité  de  ses  biens.  Cepeadant,  par  un  acte  du  20  avril 
i784til  a  vendu  une  pièce  de  terreà  Chapuîs.  EuTan?, 
Moris  Perrin  ,  second  du  noin  ,  Sis  de  Laurent,  a  demandé 
la  nullilé  de  cette  vente.'  Mais  il  faut  remarquer  que  le  de- 
mandeur avait  été  institué  pour  héritier  uDiverscl. de  Florit 
Pfirrin,  premier  du  nom  ^  donateur ,  qui  avait'  survécu  à  son 
^s Laurent,  Quoi  qu'il  en  soit,  jugement  du  tribunal  de 
district  de  Vienne ,  du  6  pluviôse  an  5 ,  qui  prononce  la  nul- 
lité; et  sur  l'appel,  autres  jugemens ,  des  8  floréal  et  i3  prai- 
fltlsuivansV  quiconârment. 

ïeorvoi  en  cassation  de  lapartdel'aequ^reur,  qui,-enad- 
MeOaat  que  la  nullité' de  la  vente  pût  être  demandée  par 
Fioris Perrin,  second  du  nom,  soutenait  que  cedem|er, 
Mmtne  héritier  du  vendeur ,  était'garaot  de  l'éviction. 

I>u  v%  prail-ial  an  4 ,  AanÂT  de  |a  Cour  de  cassation ,-  section 
tivile,  K.  Cochard  rapporteur,  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  —  Attendu  i-  que  Fions  Perrin,  second 
du  nom,  défendeur  à  la  cassation,  étant  devenu  l'héritier 
Ifrtinwntoire  et  uaiverselde  Floris  Perrin,  premier  du  non-, 
no  aibul  paternel,  atiteiEc  de  la  vente  faîte,  par  acte  piihlli: 
dnxirnl'  ^84,  ^  Jeun  Chapvis,  demandeur  à  la  cassaliou, 
sa  ipwljté  de  propriétairà  de  l^iéritage  qui  en  faisait  l'objel, 
M>cnt»'de  la  d«uati(>n  qucrwndit  aïeul  en  avait  faile  à 
'bnrmt  Perrin ^  Mp  (îb,  et|ière  dudit  Floris,  héritier  de 


J 
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cehiî^i  ^s^étdH  cdÀfonduifr,  parfum  aecéptiiti\Mi  l^^ûre 

d^  Vhéréàïtê  ût  sondit  àteiil,  wré^  iM^ra  de- g«NiM  Ikrafteli 

cette  tùètae  vente ,  ce  qui  le  jinidaitnôii  rèoevàbie  à  sc^ 

voir  en  nullité  d'icelle,  siyvâi^  ce^  maxime  si  conitue 

de  evièHone  tenistactio,  ettmdem  agmientrepeStU- 

' — Attendu  2?  qtfil  est  certaÎB',  èii  pnilci(»e,  ,qtte  P©ii 

v^idre  la  chose  d'autrui  ;  —  Attendu  i9  qu!e  l«d^|»Arteniei 

deTisèFè,  faisant  partie  delà  ci-<]iei^attt  pi^vmee  4e  0ai 

phiilé ,  est  ré^  par  le  dlroil' écrit ,  qUi  aforce  de  loi  ûbmm 

département;  — Vu  la  loi  r4t  au  Codé  9  de^^ifmdiei 

-^  Cassk  }  etc.  » 


COUR  DK  CASSATION- 

La  femme  qui,  aj-ant  pouvoir  de  vendre' dès  btefù' du 

rnari,  stipule,  dans  le  contrat  de  vente,  tant  en  tj^ertu  de 

•     cette  procuration  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  fàît-eUe 

unie  intercession  rëprouvéé  par  le  sénatus^onsiÀlte  J^eU 

fcïe7i>  (  Rés.  afF.  )       '        *  - 

La  V£UT£  LaGà^lDE^  C.  DfSSAJLES» 

Les  lois  romaines  avaient  d'abord  interdit  aux  femBMf^t^ 
faculté  d'inteirôéder  pour  leurs*  maris^  i  et  prim^oi.  ^iiêtem 
temponbus  divi  Augustin  mox  deihde  Claudii,  edicti^MÊMn 
erat  ùiierdictum  nefeminœ  pro  viris  suis  intercedetent^^  ^.  - 

Bientôt  après ,  une  nouvelle  loi ,  qu'on-  appela  te  %éoMfa»r 
consulte  y elléien,  en  réitérant  la  ppoliibition,.{a^co»^'Aans 
des  termes  plus  généraux  et  l' étendit  indistinct^meM  \  taÉits 
les  obligations  que  les  femmes  pourraient  contrdk:!^  |kiiâi!.au- 
trui.  .  ,     ,  K    ,^    ' 

Cette  loi  était  généralement  suiv^ie  ;dans  liiiiijrjwftiwi^^lÉiiii 
qu'elle  (ut  abolie  par  Tédk  de  i^S66'''Mais  oèt  ;^j|t.«f4.p<i^ 
été  véiûfié  ni  enregistré  rlmn  tniinirn  jiiiiliiiiniiîi  l^  iii<n^iipnfit 
dans  ceux  de  Grenoble,  deJ^dieaitx,  d'Atx>  deAéiééi^ét  de 
Toulouse ,  où  l'oxr  a  pêrséi»éi^  à  suivre  les  m^^ciifiPèiSéltbiies 
sur f ëtte  mafière par  le dro)t^roinatfa,^j[i(èx€m9yêrepiBnmiae 
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ïBj^  fiiitei*0essioiide  la  femme  peur  le  mari,  qtiellequVn-soit 
.  m  manifbste  probetur  qiiod  ji^wiia  m  propriam, 

'us  muHs^  utitila(em  expejisa  sît, 
ti»  respècéy  on  invoquait  Tapplioatron  de  ce  principe  en 
Eveœ*  d'ujte  femme  quJ ,  chargée  de  vendre  dçs  ^iens  prô- 
par^e  son  mari,  avait  stipulé,  jdans  le  contrat,  non  seulement 
K^eiH  et  en  vertu  de  la  procuration  de  ce  dernier,  mais  en 
Hi  Joropre  et  privé  nom ,  ce.  qui  ia  constituait  coVenderesse  ^ 
t,  par  suite,  garant  de  la  vente.  On  sbulenait  avec  raison  que 
et  en^genaent  personnel  die  ia  Cemdie,  daiis  une  affaire  pro- 
rfe  au  mari ,  jetait- une  intercession  réprouvée  par  le  sénatûs- 
ensuite  Velléien,  C^t,aus^i  ce  qui  a  été  jngè  par  le  tribunal 
ëgulatèûr. 

I^a  dame  hasarde  avait  une  procuration  générale  de' son 
Bari  pour  la  gestion  de  ses  affaires.    . 

Le  5 1- juillet  1787  ,  elle  vend  au  èièur  'Dessal&s  ûii'héri- 
»ge  qui  appartenait  en  propre  an  sieur  La  garde  ,  et  dans  fis 
contrat  elle  stipule  tant  en  vertu  de  la  prociiration^de  ce  âer- 
iier  qu'en  son  propre  et  privé  nom. 

Après  là  mbrt  dVi  sieUr  Là^arde,  ses  enfans  ont  demandé 
a  nullité  de  cette  vente,  sur  le  niotif  que  leur  niere  n'avait 
M>int  de  pouvoirs  suffisans  pour  vendre. 

Le  sieur  Dessales  appelle  en  garantie  la  veuve  hagarde  \ 
E&  se  fondant  sur  l'obligation  pei'sonnelle  qu'elle  a  contractée 

rsa  participation  à  la  vente.  Mais  cetfe  veuve  soutient  que 
ion  engagement  n'est  qu'une  intercession  réprouvée  par  le 
fénatus^consulte  Velléièn.  '  .' 

Jugement  du  tribunal  du  district  de  BéEiers ,  qui  admet  la 
lemande  en  nullité  du  contrat  de  vente ,  et  repousse  Faction 
récursoire  dirigée  contre  la  veuve  Lagardê  par  l'acquéreur , 
Bfttèndu  que  l'cfngagément  personnel'  qu'elle  «  cotitiPaeté  est 
déclaré  nul  par  la  loi.  '*^    '  - 

Sur  l'appel,  le  tribunal  du  district  de  Narbonnfe  rend 
un  jugement  infîrmatif,  et  condamne  la  veuve  hagarde  à 
restituer  à  l'acquéreur  la  valeur  actuelle  de  l'héritage  ^  les 
iruits  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

.    Tome  /.  9 
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Pourvoi  en  cassation  ,  -pour  viplaftîon  de  la  Joi  .rs  fF. 
senat.'-cohs.  Joëlle  tan.  , 

Du  2  messidor  an  4t  -ai^bet  de  la  section  civile ,  au  rapn 
de  M.  Ohahrxmd^  par  lequel;  .         ■      ' 

«  LA  COtIR,  —  Consit^rant  qu'il  ^  a  eu  dans  la  vente 
1787  deux  obligations  :  l'une  principale,  qùï  était  celle 
mari ,  ,en  yei^tu  des  pouvoirs  qu'il  avait  donnes  ^  s'ils  pai 
vaient  êti'eétendus  jusque  là  3  l'autre  accessoire  et  d'interaj 
sioA,  qui.  était  Celle  de  I^a  femme  intervenue  pour  cofasoJil 
la  première^  dans  une  affaire  qui  était  celle  4e  son  mari, 
non  la  si^ine  propre  5  que  cette  <derni  ère  oblisation  était 
la  nature  de  celles  contre  lesquelles  le  sénatus-consulte  Y^ 
léien.  avait  voulu  secourir  les^  femmes  5  de  façon  que,  seB 
les  expressions  delà  loi  i'«,  if.  cle  senai*-éçns.  ^'eUeian. 
«lles.i^  puissent  stobliger  pour  qui  que  ce  soit  s  ne  pro  m 
intercédèrent;  que  s'il  y  aviait  des  cas  où  les  obligations 
femmes  étaient  maintenues  par  les  lois ,  bien  qu'elles  du 
tourner  à  l'avantage  d'autrui ,  c'était  par  des  motifs,  p 
culiers  à  ce  cas ,  et  surtout  parce  que  les  obligations  à 
femmes  y  étaient  directes  et  principales  ^  et  qu'il  n'imporifl 
pas  que  l'obligation  principale  à  laquelle  l'interpçssion  d'in 
femme  avait  accédé  fût ,  comme  dans  l'espèce  présente,  w 
clarée  nulle,  l'intercession  ne  prenait  pas  pour  cela  le  car» 
tère  d'une  obligation  principale ,  mais  demeurait  ce  qu*« 
avait  été  dans  son  principe,,  inutile  selon  la  loi  8,  foen 
lorsque  le  principal  obl^én'aurait.pu  contracter  :  sinvm 
pro  eo  trtwrrenit  qui ,  sîcum.ipso  àontractum  esset,  r^ 
oèligaretur  [1) '^  —  Casse  ,  etc.  » 


(1)  ScM^  le  Çod«  eîTil^  une  ktfxtaé  di^metit  luitorisëe  peut  vaUMem^ 
s'obliger  pour  son  mari  on  conjointement  avec  lui*  Mais  les  enffi^^ 
M  celle  mariée  soiis  le  r^ime  dotal  ne  pourraient  pas  sl&xécuter  sur  I 
biens  dotaux.  (  V.  lés  art.  iiaS,  i43i  et  j554.  ; 


cot^n  BK  cissiTiorr.  ui 
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nad^ernent^au  délaipour  se  pourvoir  contre  les  iiictes  con-^ 
sentis  en  minorité ,  fatUril  distinguer  entre  les  actions  res- 
fpisqires,  et  celles  en  nullité?  (  Rés.  afF.  ) 
^, mineur  a^t'^il  tpsnf^  ans,  du  jour  d^  Sa  majorité,  pour 
intenter,  r action  en  nullité' contré  une  renoncifi^on  faite 
«u  profit  de  sqh  tuteur  Ou  de  V administrateur  qui  gérait 
ses  biens?  (Rés.  aiF.  ) 

La  PEttM^  PlMTRÔNh  G«  WTTB  LÂpORTE  £T  SxMOKET* 

La  femme  de  Barthelemi  Laporte  était  restée  A'euve 
rec  quatre  enfans  dont  elle  était  Ja  tutrice.  ♦ 

Ett  1773 ,  elle  maria  Tamée  de  ses  filles  à  Simonet,  et  ITii- 
ptua  soi^  Kéritièreimiversefle,  à  là  ^charge  de  payer  à  chacune 
t  ses  i&m  leur  légitime  patetoelle  et  noraiternelle , .  qu'elle 
pa  à  k  somme  de  quatre. cent»  francs,  indépendamment  de 
^  part  dans  les  meubles. 

Le  i5  janytter  1778,  la  veuve  Laportè  maria  ijitbene 
y^porte  sa  seconde  fil]£  ^  encore'  mineure ,  au  nommé  l^n- 
^inePimhon.  Bans  le  conti^at  y  la  fiiture,.  procédant  de  Tau- 
Irrité  4e  sa  nière  et  du  consentement  de  Simonet  son  beau- 
Nre,  déclara  se  contenter  -de  la  constitution  de  dot 
^ncéé  au  traité  de  1775,  e^,  au  moyen  de  cette  constitution^ 
liktenonça,  au  profit  de  Simonet,  à  tous  ses  droits  légîti- 
puôres  j  non  seulement  dans  la  succession  de  son  père  alors 
fNUf^rte,  mais  même  dans  celle  de  sa  m^e  encore  vivante. 

Le  19  prairial  an  2,  la  femme  Pinthon  s*est  pourvue  tant 
tontre^  mère  que  contre  Simonet  son  beau-frère ,  isix  nuî- 
Hté  de  cette  renonciation  t  en  conséquence ^  elle  a  demandé  le 
l*rtage  delà  succession  desdi^  père,  et  le  compte  de  la  ges-^ 
pion  des  biens  en  dépendans,  dont  Sintonet  avait  eu  l'admis 
îïKtratiôn. 

1^  tribunal  de  famiBe  qui  s'était  formé  pour  pranuncer 
«"•ces  di£Éérens  chefs  de  contestation .  a  ordonné  le  partage 
^  le  compte  demandés,  sans  avoir  égard  à  la  renoacifirtion 
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que  la  fera  me  P inthon  avait  faite  par  ton  contrat  de  mariag 
laquelle  fut  déclarée  nulle. 

Appel.  Et,  le  9  floréal  an  5 ,  jugement  infirmatif  du 
nal  du  district  de  Vaut. 

Ce  tribunal  a  considéré  qu^aux*  termes  de  l'art.   ï54 
Tordonnance  de  1 559^  GîlBertè  de  Lapone,  femme  I^ù 
était  ùpn  i*ecevable  dans  sa  «demande,  en  ce  qu'elle  avait  h 
écouler  plus  de  dix  ans  depuis  sa  majorité,  sans  avoir 
clamé  contre  la  renonciation  par  ellefiaite,  en  minorité, 
son  contrat  de  mariage. 

Poui^oi  «n  xâssation  {R>ur  fausse  application  de  Tart»  i^ 
de  l'ordonnance  de  1SS9  ^  pour  violation  de  l'art%  ]•«'< 
titre  29  de  Tordonnaiiee  de  1667» 

Il  est  bieii.VFai,  disait  la  demanderesse,  que  FaiHicle. 
-cké  de  Tordonnance  de  1 559  n'accorde  que  dix  ans ,  du  j( 
êfi  la  «majorité  acquise,,  pour  s^  ppurvpir  en  rescilLon  d'^ 
acte  consenti  en  minorité  et  contre  lequel  on  articule  la 
sion.  Mais  ce  n'était  point  là  l'objet -de  xna  demande  < 
action  tendait  ^iniquement  à.  obtenir  le  partie  dje  }a  succ^ 
sion  de  mon  père,  et  surtout  le  compte  dé  1^  gestion  des  bie^ 
qui  là.  coipposenf ,  gestion  d'ans  laquelle  S  Infonet  mon  besà 
-frère  s'hait  immbcé,  sans  titre  légitime.  Je  sout<cnais,  pi 
une.  *suit^  néces^ire,  .que  ma  rei^onciation  à  dkmandU 
compte  et  partage  devait  être  oonsidérée  comme  sg 
avenue ,  parée  que  les  tujteurs ,  leâ  protuteurs  et  toui;  ceui 
qui  ont  administré  le  l^ien  d'autrûi  y  sont  teau$^  aux  ternÉ 
de  l'art. •  i*>  du  titr«  29  de  l'ordonnance,  de  1667,  de  i:end| 
con^te;  paxce  qu'ils*^0At  tou}o.ùrs  répu;tés  comptables,  q 
coreque  ledit  compte  soit  dos  et  arrêté  ^  jusqu'à  ce  qu'ilS'i| 
aient^ayé  le  reliquat^  et  ei^fin  parce  que.,,  de  droit  coonnuB 
uneactiondecett^  nature  dure  tr.ente  ans ,  et  qu'un  minei| 
n'avait  pu- valablem^it  renonccir.àee  bénéfice  dé  la  loi.j 
est  donc  évident  que  le  jugement  attaqué,  en  appliquant  4  V^ 
pècejun  article  de  loi  qui  lui  âsût  étranger,  et  ^n  laissant] 
i'écxftrt  la  seule  ^disposition  qui  lui  fût  applicable,,  a  viflj 
l'uii  et  l'autre. 
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Ehi*  r^{>liq[Uait  pour  Les  diéfendeurs  que  Simonetit- éiait  ni 
tuteur  ni.  un  protuteur»^  qu'il  devait  être  regardé  Gomtne< 
kétrang^erreâpectiyemeift^la  demanderesse  y  que  Vk  renon- 
iion  pai^  elle-fait<â  ei^  sc^  faveur  était  'v;atable  ^*  qu'es  sup-. 
iant  xjue  oette-  rénoifçiati<»i-  pût  être-rescindée  pour  lésion , 
Ker/e  Liaporêevi' aYait  que  dix  ans  ppur  la  faire  aiyiuler^ 
qu'ayant  teiissë  écouler  un  plus  long  délai  sans  se  plaindre, 
è  rayait' virtuell£Bient4;o^firinéej>arâQ]i:sileBce)  et  qu'elle- 
ftaît  phis  recevable  à  Tattaquer. 

Du  5^messidbr  an  4^  arrêt- dé  la  Coiir  de  cassation,  sec-^ 
m  civile,  au  rsfpi^ort  de  M.  BtutantPàmmeroI;  conçu  éa 
s  termes  :  -     *  '  _ 

«  LA  COUR ,  — Attendu  que  Tart.  1-5  ^  de  rôrdônnancé  de  - 
95g  déclare  nulles-  toutes  disposMon»  fiaiites  en  faveur  des 
hteiri*S'Ci  adixrâiâti^iatêUFs,  dvrjîctempiUv  ou  indirectement, 
iraut.k'Conipterebdu,  et  qai'mae  renonciatipn  faite  par  un& 

t agissait  pow  lUnJiér^  dtâ^Msiliers  d'i^  oompts^lej^iiésep^et 

in  avantage  indirect  en  fkveur  de  ces  téritiers^ 

'  «Attendu  qu'^  parieil  cas  l'action  subsisté  pendaiH  ^.;ai|is, 

|hrcerqtie>  selon:  l'açt.   tf  du  titçe  -s^  de  .|)'oi;ddnnancç^ 

h  1^67  ,  iè'Conaptable  ne  cessant  de  l'être,  que.par  la  reddi-. 

ion  de  son  coaij^^  c^iisllet.  comptiç^seul  qiii.pëttt  é^^airer  lo. 

kBÔneur^supsesi^éiaêts^*    '  ' 

^  «Attendu  que^'art.  i54  de  rôFd$>nnaBce^de  1059^  qui  res^ 

kf^nt  le. délai  à  10  ans,  n'est  relatif  qu'aux  actions  r^iesci- 

bMres,  qui  n'ont  xhsn.  de  comoqiun  ave$  celles  en  nullité  9.  qui 

Aurent.Sipuasi^,  et  poûrJesqili^nes  il  n'était  pas  besQli|.jdQ 

«  Faisant  droit  >SHr  la*demaB.d«  .fÇiLx:as9âlâon  d'^A/omai 

ypûKioii  *^e<  Gitiferte  L4po0ô^  sa  f)^mme,  : —  C^ikssii  le  juge-> 

Inent  du  tribunal  de  Vaux,  séant  à  Chapabon^du  1.9. floréal 

tti  5-,  comme  contraire ^.auX' articles. <i5i  de   l'ordojyiaâce 

^^^559  4et  %^id\jL  titce-»â9de  l'ordonnance  de  1667,  et  comme 

'"«mtoant  feû^^.japjplipatipn  d€  1-^rt.  i54  ,dç  l'ordopiifancç 
de  1559.  w 


l54  JOURt«fAI.   DU    PILAI &, 

Nqtà^  Q{i  jugerait  Aujourd'hui,  d'après  ks  articles  ^ 
et  ]r3o4  du  Cod€  civil,  que  le  mineur  n'a  .quq  dix  ans,  | 
lourde ^  majorité,  potur  se  pourvoir  en  nullité  ou  en 
siou  des  actes  qu'il,  aurait  GOKiseiKis  au  profit  de  sc^itu 
ou  de^rfuiminisirateur.  de  »és  biens  ^«^u  de  toute  aulr« 
soiuie.  M       ;.        *    »  .        - 

.  •      COUR  W  CASSATieiSl^;  i 

s  '  I 

Le  cre'ancùer  il'tfne.  r&nte  viagère  peut^il  ^e  epniraùu^ 
en  recevoir  le  rachat?  (  Rés,  iieg.  )     ,      *  ' 

En  matière  civile,  la  condamnation  aux  dépens  peut^A 
être  solidaire?  (  Rés,  nég.  ) 

Lscottrrs ,  Ç.  SIog^.       , 

Far  un  âète  notarié  du  27  anirîl  17^8,  Jéai^Bktptiste  flog« 
négociant  â  Vilre,  constitua  ait  proftt  des  frèf^s  Leùonuevâ 
rente-viagère  de  it^oo*îv,y  réductible  à  1,800  frV  *i  d^èlJ 
l'un  d^ux ,  et  J>ôur  cette  constitutif  il  reçut -une  âoinriip^ 
:80,ooo  fr.         .  '   ^      '    V 

En  Pâli  5 ,  Tîo^èr  vonlnt  ae^libjftrer  de  la  rprtte  par  lé  tm 
|>oursemènt  du  capitalv  Les'  frères  Lçcon^te  ayant  coûtd 
cette  prétention ,  il  y  eut  procès ,  et  le  tribunal  du  district  J 
Coutanees,  devant  fequel  Tinstan^e -s'engagea ,  rendit,  k 9 
pluviôse  an  3  ,  un  jugement  qui  déclara  les  offices,  de  B^ 
non  réceVables  et  în'admiasiblès. 

li^  tribunal  a  considéré  que,  si  le  contrat  de  constitution  d 

> 

reÈite' perpétuelle.  ïfe  pçat'  se; faire  que  soû$  la  faciiUé  du  « 
chatv<ïu  contraire,  pair  le. contrat  de  cûtistitutîoii  dereni 
viagère ,  le  consti tirant  n'a  pas  celte  faculté;  que  ces  sojptesc 
rentes  son^t  irraôlietables  âè'iê«iriciatiife^  qué^cè  princi|^,  ^ 
biip£(rtouS'  les  auteurs^  est  aussi  ^oiisàcrépar  la  juri9{irudeD< 
coitetànie  dê^  arrêts.  >  •    .    • 

L'appel  dé  ce  jugement  ayant  été  dévrfu  au  tribunal  à 
district  d'AVi'anches.f  ce  tribunal,  par  jugement  du  %2  g^ 
minai  "an  5 ,  a  infirmé  la  décision  d*^  premier)^  jtigcê ,  âWton! 
Roger  h  rembourser  1rs  20,000  fr.  fjni  f.?ï^fnaient  le'pm 
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mstitutioii  )  et  a  coiidainnë  les  frères  LeeoTTUe  solidaire- 
Wnt  aux  depèjis, 

'■  «  Attendu  ^  y  est-ïl  dit,  q^u'çri  principe,  toutes  espèces  de 
taites  sont  amortlsisables  :  que  Uès  lors  là  libëration'est  non 
nilement  favorable ,  mais  ^ncore  autorisée  par  les  lois  nou- 
lefies  ^  que  la  rente  énoncée  au  contrat  du  ?7  avril  1778 
*est  autre  chose  qu'une  rente  créée  à  prix  d'argent ,  qui  a 
Ln  capital  fixe  et  djéterminé  ;  qu^il  dépend  conséquemmeiit  du 
lél>lteur  de  le  rembourser  en  amortissant  le  contrat,  dès 
|u'ilne  veut  plus  courir  de  risques:  qu'enfin  Tactç  du  27 
ivril  ne  contient  aucune  cls^usc .  pronibitivé-  eji,  laveur  des 
Itères  Lecomte.  » 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  1  art.  i  '*' 
du  titre  \^\  de  la  loi  d^' 18  décembre  1790 ,  et  pour  excès  de 
pouvoir. 

Le  jugement  attaoué  a  fâtisseirfeht  appK^qué  à  l'espèce  le 
^lécFet  M  "^1^^  (^  ^ef^^  cfitte  toi  n«  dé«i^«  racfastables 
cpie  lef  r«A^  ioms^t^%  et  p^i'^éta^éUes  ,\etn^.^it  pw  un  mot 
des  nefQtes».Yb^i^,;,«ui  i^a|^  €^é<;[Hieii^  ««ftia^Ut  soiixbÎBes  aux 
anciens  principes.  ^        . 

Le  tribunal  d'appol  a  coalmiB  un  e^Lcès*^  pouVoir'et  me- 
connu  tQiites  le$  régule?  de  la  procédure  èp  condamnant  les 
frères  t^comfe  solidairement  aux  dépens  :  en  matière  civile, 
la  conclaniiiat|oti  fiu%  dépçiis  est  personnelle  et  jâviais  soli- 
daire.      . 

■'  '  '  ■  '  '  "  '  •       .  '  ^  * 

Telles  sont  lés  deux  ouvertures  à  cassation  qui  ont  été  pro- 

posées  paîr  les  demande^r$ .  0t  ad^ptée^  par  le  tribigial  régu- 
lateur. 

Du  21  inessidor  an  4^1  ara^i:  de  la  cous  c^éc^^tion,  section 
civile ,  au  rjappoft.^e  AI,  Barris ,  coiiçu  en  .ces  tern^ç  : 

«  LA  COUR  i  ^  Attendu  i  <»  qu'il  ^  existe  point  de  Iipi  qui 
ait  autorisé  le.  débiteur ' d'une. renté^  viagère  h  se  délier  de 
Tobligation.  de  la  jrente  contre  la  yolpnté  du  créancier,  ext 
rem{»oursant  à  celui-ci  le.  capital,  qui -en  ^  éxé  Je.pi'ix^; 

«  Que  les  Ioîsl  nouvelles,-  en  permettant  Icrâfe^t  des  rentes 
perpétuelles  et  foncières ,  n'-orit  établi  aucune  diiposition  de 
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ce  genre  pour  les  rentef  viagères  constituées  par  contrat 
lagmatique^  qu'en «excipant  d<D  ces  lois,  les  juges  d'Avi 
ches  en  ont  conséquemment  fkit  une  fausse  application  ; 

«  Que  de  cette  erreur  il  est  ainsi  résulté,  contre  lâ  votoi 
des  demandeurs ,  rahëàAtissqment  d'un  contrat  qu\  ne  rén<j 
ferme  rieii  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ^  qui  avait 
formé  librement  et  de  bonne  foi,  par  la  volonté  mutuelle  de 
parties; 

'  a  Attendu  2«  qujen  règle  g^énéhile, Fesdéj^eiis sont  pérsan^l 
nels,  et  que,  dans  Feapèce,  ils  ont  été^ prononcée  sotidàitC'^] 
ment  pour  ujLca9  à  regard  duquel  micime  loi  lif'a  permis  b 
solidarité  de  leur  condamnation  j^— Casse,,  etc».  » 


CODA  DE  ÇÂSSÂT^OV. 

■ 
Ze^  t^fftef  réètBfi  ^ti  <m4  pour  (Apnts  raekat  é^imeren^  \ 

^ncièf  doivêiïMfUes  étfBfiiitéSy  à  pàùm  de  nàfUtêet,  «»  , 

domicile  du  àrû'àncier,  kmqûm  &r  neiW'  â9$  jpàrtai^?'  j 

(R&.  aC)  .  ! 

'    1        MORDEtiTB,  G.  t^l^AHitiltR*  '  j 

L'art.  12  du  titre  5  de  la  loi  du  i8  décemhi^  *79^j  tou-  i 
ehant  lé  rachat  des  reiites  foncières,  èôf  formel;  il  porte- 
a  que  l'offre 'réêflè  sériera 'au  domicile  diiéréaricier,  lorsque 
la  rente  sera  portable  ;  et  lorsqu'elle  ser^quérable^  au.domi* 
cite  q;ue  fe 'créancier  aura  élu- «ou  sera,  tenu  d'élit'e  dains.Ic 
délieii  dé  iroi^moîs,  dafns  Te  ressûrt  3a  district  du  lieu  où  la 
rente  devait  être  payée;  et  à  défaut  d'élection^  à  la  personne 
du  commî^saiï*e  dû  Rbi  dit  dfetrfct-.  »  " 

Dans  Jfe  fiait,  îe  sieur  £eip(2i/iKôr é^if  propn^ftààire  d\in  do- 
maine chargé,  e'nYfir8''uïi  si^ur  ÂtôrdèUe,  de  deux  rentes  fdn- 
cières*,  l'iuii^  de  5od  livres ,  Tautre  dé  aSo  KvreSi 

Délirant  s'âffrànchli'  de  cette  dernière  patrtlfe  de  rente,  ij- 
fit,  le  14  germinal  an  5,  somtn^tîon  au  créà-iiclèr  dé  se. trou- 
ver chez  un  fiotaîfe  indiqué,  à  l'effet  d'y  recevoir  le  principal 
•t  les  arrérages  de  la  Vente  en  question. 
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J^  àear'lHordeit»  n'ayailt  pa«  comparu  av  |our  fixé  par  la 
■ommation ,  le  notaire  dressa  procès  vertxri  de  l'eshibitioa 
faite ,  par  le  sieur  liÇcaiiUer,  d'une  «omme  de  6000  livres  en, 
IMsignats,  pour  le  remboursement,  sauf  à  parfelre- 

Col^j-i:!  »e  pourvoit  ensipte  devant  letribunal  de  Valognes , 
et  demande  que  les  offires  par  lui  £aîtei  foîent  déclarées  vala- 
bles et  suffisantes..  .     ' 

Jugement  contradictoire,^!' condamné  en  effet  Mordeîte- 
frrêcevoirleseflret  éfÂ  Aumirau'dânteuPOODtiMCd'ambr- 
tiMement  de  k  rente  dont  il  s'agit. 

I^ppel  die-  Cette  dëdsion  c^ant  ^  port^  au  trtbanal  du. 
district  de  Contances,  il  y  «st  intervenu ,  le  8  mcuidor  aa  5 , 
un  ^gement  eonfinnotif. 

X.a' partie,  condainn^,  mëcontMite  de  ce  fi^msnt,  en  &< 
detvabdif  h  casBation  pbur  Tiolatiop  de JWt.  s  du  titre  3  de 
laH'dâiSdâtenibTO'rT^'  .         . 

M.  iS .mesridor  ou  4 ,  .iiuiiT' de  I«  Béâl^en' civile ,  au  R^ 
pmtifalt  fc^erufr;  qu).c«Me  1»  jugement  datcibuoal de' 
GorftanôOh.     '       ■ 

■  lA  COBUR,— Cbtsiâ^raBtqùeliirfflitedïnrtilfftigitert- 
àioncéë  portable  dans  le  contrat  qui  en  porte  reconnaissance; 
^elaloidu#8dé6emttrc>i'9')i  pour  en  ♦alider  It  rembour- 
sement, eiîïfé  qii'ît soit  fait  fiu  créancier,  par" acte "cxlrajudi- 
ôaire,  des  «ffires  réelles  en  son  (ïomitiie,  lorsque  U  rente  est 
portable  ï  et  ^ë  ,  dans  l'espèce  il'  n'a-  été  sigliifld  au  demân- 
(fenraiicuh  acted'tifires  relies  en 'son  domicile; — VuKart.. 
>2dutitre5dïiladiteloi  j  — Ci«sE,etc.  (1);  » 


(1)  Od  iogerait  aujourd'hQï  dan»  le  iqËme  Mna.'d'apfèè  l'art.  1253 dib 
C«dt  civil  jcepeadaiitj  encu  depounuite,  laoBres  rëeTIca  pouiraient-,. 
loilinne*  de  l'art.  584  du  Code  de  procëdare,  Ctre  fathu>  au  doifidle- 
dn  itnx  le  camiiilindemeht,  maris' il  fkadrMtlOH|Mirf  qm'éllet  fussent 
iMImIu*  OMaita  M  lieadu  doniôle-du  créancier.  (ArrAtde-tll  Cour,  da 
lirit ,  d<t  10  afnl  i8i3,  e^tcq  ^^l^^^inj  et /^ucAfit^iirO. 


r" 
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COUR  DE  .CASSATION. 

La  nullité  de  la  vente  du  hiàn  dotal  peut-eUe  êife  couverte 
par  ce  seùV/dit  que  la  femme,  depuis  ion  i)eu9age ,  au- 
rait per^gii  xjuelques  arrérages  â'iMe  rente  qui  réprésenr 
tait  une'partie  du  prix?  {Ké&,  nég,)       ''  " 

s     La  veuve  Ch^illieh  ,  C.  Powwiojl-Dutremqnt. 

jimtéf  Bonnùdr  V€tu¥&  Quérijii,  ^Quka  en  HipCQniies  aoçes 
Jean  Chalk'er. 

Elle  ayait  lut  frèce«  ^Auxçi^Bo^molrDutrcmoni^  <}ai  était 
au8ervice.i 

Il  parait  que,  pendant  l'absence  cl^  ce/rère,  la  daoaeCila/- 
Her  ^tait  restée  en  po»»es6i#n  àé  «t^ji  {es  droU»  et.JûeBs  qui 
leur,  étftiçni  édtus  tMi«décè§  i3e  kura  pdve  e|  mère  comi»»^* 
Par  un  atte  public. du  24  niars  fySS^  '^  &ère'^  la  samr, 
G«lle-ct  dûment  auiariaée  «par  «on  mari.^  l^églère^t  bRin 
droits.i'esptfcë&i  Par:  1^,  méih^  açti^  ,.4a  dwi^t Cf^(i^Ji^M|i- 
donne  k^Bonniol-Dutremont -sa  fart  des  biens  héréditaires , 
qui,  à  $q|]cég!^rd,  étaient  dpt^uxvpo^irunçsoniin^  dé  2^00  f'r.; 
l'acquéveur  paie  i'5o.b  fr.  comptant;  et  le  surplus  est  qonverti 
en  une  Tente  de  Ço/r.  au.  profit  de  Ja  vend^e^. 

Après  le  décès  de  son  ,i;naci  9  Amiefiof^çl  atj^qua,  cette 
vente  ;  elle  soutint  qu^elle  .é(iàit  iiillle,  a.u\,terng|cs.  de^Tai;!.  5 
dû  chap«  14  de  la  coutume  d'Auy^gne.,  qjui  iht^r$lit  9u  mari 
et  à  la  feipipe  ^  cqnjoinJkeme^t.  Q|it,  séparément ,  coùstan^  le 
mariage,  la  faculté  dV^iéUer  les  bicns^clota^x  de  la  femme, 
et  déclare  telles  dispositions  nulles  et  sans  efict. 

AnnéBonnial  ajoutait* au  surplus  qup  le  contrat  du  24 
mars  ifjSi  r<ipférmaït  une  ïésîon'énormô  a  son  préjudice. 

Lé  i*»"  septemVe.  1779^,, sentence  de  la  sénéchau^séç  d' Au- 
vergne,qnirdéclare  fa  ycnte  njiillje^.et  furdoxm^  qu'il  sei:a  pro- 
cédé Àti  partage  de  tous  lés  bieils  des  père  et  mère  «omiqttBS^ 
comme. si  l'actcde  1758 Vexiétait  pas.    ^     '       '* 

L'appel  de  cette  sentence,  porté  .d'arord  au  parlement  de 
Paris,  fut ,  après  sa  suppression ,  dévolu  au  tribunal  du  dis- 
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li'ict  d'Issoire,  'qui,  par  jug^ineot  du  25  prairial  an  3  ,  in- 
firma la  sentei^ce  du  premier  juge  ^  et  déclara  Anne  Bonniol 
ann  receva|ile  dans  sa  demande  en  nullitet.de  l'acte  djx  ^4 
ihars  jySS,  attendu  que,  4e  ^^  P^^9  cct^c  jtiuUité  avait  été 
couverte  par  la  perpeptiou  qu'elle  avait  faite ,  pendant  plu- 
tfeurs  anmées^  depuis  son  veifvage  j  des  arrérages  de  la  rente 
annuelle  d^^ofr.,  créée  à  son  profit^  et  représentant  la 
somme  de  iQOo.fr.-  dont  son  frère  était  festé  débiteur  si^r  le 
prix  de  la  cessiop.  ,       '  /     '       ,     .  ;     « 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  censure  dn  ti;ibun^l  régu- 
lateur. •  , 

Le  principal  moy^  de  cassation  éta^t  fondit  sui'  une  con- 
travention maîiifeste"  à  l'art.  3  du'cKa'p,  i4  de  la  co.utume 
d'Auvergne  ^  qui  interdît  expttessdtaent  TalîéiiatîdfX  .dcfS  biens 
dotaux  pendant  le  mariage,  ef  sur  la  violation  â^  ife  piincipe, 
qu'un  acte  qfui  porte  uhehùlïit?  absolue  n'est  pas^usce^tible 
d'être  f  éhabili^é  par  tme  ra^tificatiùli  «ftéite. 

Bu  aS^axessidbr  an  4?  ARKix  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tioîi  «vile.^*  au  rapport  de  M»  Scbwendf,  par  lequel; 

'  <  lA  GOUR  f^^H^Coiuidéraut  que  Tart.  5  di^  chap.  i4  de 
la  coutume  dî  Auvei^ne  proscVit  l'aliénation  de^  biens  dots^ux; 
qttéJ'art*  Tiétaidit  queiiy  daus  Jt0  cas  delà  plùd  absolue  néoes-r 
sité,  mé  œ  peut  avoir  lieu-  qu'Avec  connaissance  de  cause  et 
^éèret  dejagâ;  que,  4ari^  l'espèce,,  ces  foriaalitcs  n'out  pas 
^i^mplies,  et  que  TexéctUibn-,.  pendant  .plusieurs  années , 
4u traité  de  1758,  né  peut  valider  un  ai^^^ul  dans  sou  prin- 
^pe,  et  qâi^h'à  point  été  valablcipcnt  i^oi^firmé  depuis  la 
viduité  de?là  tiière  dtt- -deipaji^deur^  — ^.Cassk  le  jugepient 
rendu  entre  les  parties^,  le  25  pfairial  an .^ y  par  te,  tribunal 
^u  district  d'Issoire,-  pat^'contraveivtion  àlTÎAvt.  3 ,  chap*  14^ 
^  la  coutume  d'AUver^e,\qui  porte  :  «rLci  xnari^t  la  femme^ 
«  conjointement  t)u  séparément^  ocmstant^Ite  mariage  oU  fian- 
«  Ça!iHes^.nepeuventvendre ,  aliéner,  .permuter ni  auti-ement 
«disposer  des' biens  dotaux  de  ladite "femi^e,  au  préjudice 

*  tlïcelle,  et  Sont  telks  dispositions  huiles  et  ne  soiil  validéeJà 

•  par  serment',  »... 
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Neta^  La  vente  du  bien  dotai  serait  ë^alement^^léclarée 
nulle  sous  l'empirç  du  Code  civil,   dont  l'eut.  t554  ]^rte, 
«(  que  tes  imAiéubles  constitués  en  dot  ne* peuvent  être  *aHéD6 
ou  hypothéqua  pédant  lie'mariage^,  ni  paî*  le  -mari ,  ni  par  I 
la  f^mme ,  ni  par  les  àe^3tx  eonjôintément.  » 

Mais  reste  la  question  de- savoir  si-  cetten-uUité,  pureBiail 
relative  i  l'intérêt  de  1*  femme,  ©e  serait  pas  <x)uverte  par 
^exécution  du  contrat,  de  la  partdte  cette  dernière  depuis  son 
veuvage,  et  à  une  époque  où  elle  était  libre dç  se  pourvoir  eii 
ip^^uUij^dQ  la  vente..  .         ./ 

(X)Uft  DE'CASS4TION.. 

^nesenienca  reruiue  p/ir  pn  tr^l^unal  incompétent,  ratione 

matériau-,  acquieri'feUei  néanmoins  V autorité  de  la  çhos^ 

•  j}^^>  ^^  cUe  n*est^uSQtt€iquée  en  temps,  util^?.  (Kés.e^.) 

La  DAiaiXiu^Liir,  G*  DBPtocKç.        ?  ^ 

La  dame  GueiUn^f  épouse  du  sievCr  Deploêàe^  eioîtderoir 
provoqua:  l'interdiction  de  Son  «istt:i  ponir^  cause  de  prodi^ar 
lité;  Cette  demande  est  soumise  àun  trlbunaj  dé  fâmiiie^  oon» 
voqué  à  cet  efffet.:  '^  •':.•.* 

Llncompétence  àè  ce  tnbiuwl  était'évidiente)  cepejbâant 
il  connaît  de  raffal^ ,  sans,  i'écljamation.de  la  part  dU  sieur 
Beplôëney^  et  àprèâ  avoir  'entendu  les  parties  ^  A  prcMaonçe 
Pinterdiclion',  pai^  jugement  du.  .^4  plûviôse-aiv  5«  Le  vxèrix^ 
fugement  ordonnè^'il  sera  nommé  par  la  famille  ua  oiira- 
teurhonoraireàrinterdit  et  un  régisseur  de$es  bien». 

Le  6  ventôèe  survs^nt,  cette  sentence  est  si^iSee  au  dpmir- 
cile  du  sîeUr  Depîoëney  et  ensuite  homologua  par  l'autorité 
compétente.  Elle  reçoit  même  son^xécution  par'la.nonatina^ 
tîbnd'trii  èujpatéur,'à  llaquelie  il  fut  procéda  devant  le  Juge 
die  paix  de  Quimper,  le  ar  prairial  îinfî 5. 

Cependant^  le  Sfr2  4^ermidor  (cinq:. mois  après  la  sigilifica^ 
tion  dte-  la  sentence  'tl'intcFdictibn)  ^  le-  sieur  '  Dephoène-yifçoâ 
jusqu'alors  avait  gardé  le  silence,  imagine  d'attaqueir,  par  la 
voie  de  l'appel,  la  décision  du  tribunal  de  famille,  comme  n^Ile 
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^  irrëgulièré,  ce  tribunal  étant  incompétent  pour  prononcer 
l'interdiction. 

La  dame  Gueslin  soutient  Pappef  non  recevable ,  attendu 
qu^^il  n'a  pas  été  interjo^^dans  la  délai  de  .trois  mcds  ^  fixé  par 
r^rt*  14  du  titre  5  de  la  loi  du  16  août.  1 790. 

Mais*  Je  tribunal  du  district  de  Pontcroix,  sans  s^arréter 

à  cettç  fin  de  non.receyoir,, reçut  l'appel  par  jugement  du  9 

fructidor  an  3 ,  attendu  qu'il  avait  été  nullement  eX  i^fiom^ 

pétemment  jugé  p^  le  tribunal  de  famille;  et  faisant  droit  y 

^n  tant  que  de  besoin,  sur  l'appel,  déchargea  Deploène  deâ 

condamnations  prononcées  coïitre  lui;  statuant  au  principal, 

déclara  la,  sentence  d'interdiction  nulle  et  sans  effet^  ^t  dé« 

fenses  de  la  mettre  à  exécution»,  etc. 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Coi#  de^  cassa- 
tion, comme  avant  violé  l'art.  14  'dû  titre  .5  de  la  loi  du  16 
août  1790-^  en  recevant  ^'appel  d'un  jugementv signifié  depuis 
plus  de  cinq  mojs ,  tandis  qu'aux  termes  dé  l'article  précité  , 
l'appel  n^est  plus.recçvable  qtprès  trois  mois  écoiijiés  depuis  la 
si^ificatiç^n  du  jugement  â  personne  ou  domicile. 

Du  26  thermidor  an  4  ?  arrêt  de  la  section  civile ,  au  ï'ap- 
^rt  de  M.  Meureau,  par  lequel  : 

«  La  cour,— CpnsidéranJ  que  la  sentence  du  tribunal  de 
famille,  contradictoire.mènt  rendue' entre  Deploène  et  son 
épouse,  lui  a  été' signifiée  à  domicile,  à  la  requête  de  cette 
dernière,  par  exploit  du  6  ventôse  an  5;  que  Deplbëne  n'en 
a  interjeté  appel  vis-à-vis  son  épouse  que  par  son  exploit 
du  22  thermidor  suivant^  plus  de  cinq  mois  après  la  signifi- 
cation; qu'une  sentence  nuîle  et  irrégulière  doit  éti'e  atta- 
quée,^ par  la  voie  de  l'appel.,  dans  Ifes  délais  fix^  par  la  loi, 
autrement  elle  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jujgée;  et  qu'ici, 
l'appel  interjeté  ajjflfès  les  trois  mois  de  la*  signification  à  do- 
micile ayant  été  reçu  par  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
Pôntcroix^  ils  sont  çontreveniis  aux  dispositions  de, l'art  14 
^u  tijt.  5  du  décret  du  16  août  1700  ;  —  Gasse,  etc.  (1).  » 

(l)  Vçir  Vart  443  du  Code  de  procédure.  Blémè  solution. 
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La  remise  (tune  s^mma  par  le  prùpriétcUre  d'un  fonds  à 
Son  Jerynler,  pour  acheter  dès  bestiaux  destines  à 
V  exploitation  de  ce  fonds  ,  mais  à.  la  charge^  de  la  lui 
rendre  à  lafiii  du  bail,  Constitue't-elle  un  bail  à' cheptel! 

L'edqvx  ,  C.  CoiiDoimiiK. 

Par  uh  aôtc  notarié ,  du  i*»"^  juillet  178g  ,  le  sieur  Cordon- 
nier a  ^îkitiixê  pour  trois  ^  six  ou  neuf  années ,  aux  sieur  et 
damjéfLedoux  ,  un  domaine  situé  à  Trécy.  Cet  acte  portait  5 
«  Reconnaissent  ^  lesdits  preneurs ,  qu'il  leur  a  présenteihent 
«  été  tenais ,  par  le  bailleur,  la  somme  de  5oo  liv. ,  pour  ache- 
«  ter  des  bœufs  pour  l'exploitation  dudît  domaine  ,  laquelle 
«somme  ils  s'obligeirt*  personnellement  et  solidairement, 
«  comme  dessus  ,  rendre  à  la  fih  du  hait  audit  bailleur.^ 

Le  sieur  Cordonnier  a.  prétendu  qu*en  vertu  de  la  loi  du  1 5 
germinal  an  S,  il  devait/ lui  être' laissé  des  bestiaux  pour  une 
valeur  de  5oo  liv. 

Cette  diemandè  à  été  accueillie ,  eh  première  instance ,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Cl^mecy^  et,  svir  l'appel:,  par  un 

'  jugerhent  du  tribunal  du  district  de  Clanàety*,  du  ^26  liiessidor 

5.      •  •        '  '  •• 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  3  ,"e»  ce  qu'il  no s'âgi$!sait  pas,  dans  l'éàpèce, 
d'un  bail  à  chepte)  ^  mais  du  simple  prêt  d'une  soinme  de 
3ooliy. ,  dont  l'emploi  était  désigné/ 

Du  16  jfritctidor  an  4?  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile ,  M.  Mçstreau  rapporteur,  par  Jequel  :    V 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  que  l'acte  de  fer'me  ,  du  1*' 
juillet  1 789  ^  ne  présente  point ,  dans  la  clause  rapportée ,  un 
bail  à  cheptel  de  bestiaux,  ^  mais  un  simple  prêt  ciHine  soJnnie 
de  5oo  liv.  \  que  cette  «pnimè  seulement  devra  être  rendue; 
qu'alors  la  loi  du  1 5  germinaJ  an  5  ,  sur  le$  hw\,  à  clieptel , 
4ftait  étrangère  à  la  contestation  ;  d'où  il  résulte  que  les  juges 
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ont  fait  uhe  fmisse  applît*ti^rf  ^  VaH:   ^  dé  ietle  loi  ;  — 
Cassé  ,'etc.>  '   '  ''  -  '   •     '_  *..     ■  •<  -    • 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Coor  royale  de  FKsmes ,  du'  r 5  juin 
i8id  y  a  jugé  qiiL^il  y  a  Baït  à  cheptel  lorsque  ,  d'une  part ,  le 
bailleur  pr;^tè  au  preneur  «ne  Cjcrtaft^e  'Sonlme  ,  à  l'effet 
d'acheter  des  bestiaux  y  &,  cpi'e ,  d'autl'^e  |)ali ,  le.  preneur  l'o- 
blige dé  laisser^  à  sasoftie,  4e^*i>estiai|x  'd'unaè  Val^r  ^Site 
âla  son]âix<^  l^êfëe.  (Voirie  vol.  de  1819.)  "  '     '  " 


^/r.:^-..:,;'.ÇQgR,pÉ!l^S:fTJ()N,      , 

^igiMi^JK^if)i^i£ft>j9^  cLerMq^i fuites  assure 

"SiMRiàoAifi^là  fer  tt 

^ai'ifartestament nrfsÉiquéttû  19  jmHet  k'7849  k&ibme  2>ur- 
n&ngOr,  Aieêiée  eBgdVinl0atek  of,  lrvaitiR9b|^é)(^«iéll^5cAe- 
re%éi2^rp<tar  un  dduaième,^  et  le  n^ùr  #firlPiKâililpcNir  les 
onzedoùzl^iïkes'lrèstaiis:  Ce  demiëi"  était,  en  outre;,  porté  pour 
plusieurs  legs  particuliers. 

'  Question  de  savoir  4i  le  testai^ent  était  valable;  -Les  léga- 
taires insistaient  au  moins  pour  Iff'maintien  du  legs  d'un  dou- 
ziêttre  et  des  legs  particuliers.'  C        ' 

,  Mali  des  arbitres  respectivement  nomfiiés  dohnérentj  gain 
decaûseàFhéritîer  duiang^  lesîèurZ)Mni#>ig«r,  et  annulèrent 
tout  le  teâtameiït^  U3  se  foii^èrent  sur  l'a'rt:  t<»%  $3  >  de  la  loi 
du  17  nivôse. 

Pourvoi  en  fcassa^ion.  *      .     •  ' 

Bu  (quatrième  jour  conrjplémentaire  an  4^  armît  de  la  seo- 
tion  civile  ^  M.  Battarit  Pommerol  rapporteur,  par  lequel  : 

€  LA  COnR,  —  Vu  les  art.  i«  iefl  17  de  la  loi  du  i^  nîvôse 
an  25  -T  yu  aussi  fa  47*  question  insérée  dams  ie  décret  d'or- 
dre du  jour,  du  iA  ventôse  âli  2^  *  et  la  réponse  feite  à  cette 
5)uestidn,  a  où  il  résulte  que  les  dispositions  à>'causie  ,de  liiort ,. 
contenant  titre  .universel ,  dont  reflet  ne  s''ést  dùvffit  que  de- 
pais'î^prôftiulgâttetn  d^ta'  loi  du  5  bruwK«reah  m,  sont^aul- 


•" 
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I«8 1  sur  4(e  ibudement  quie  i'supt^  d^^te$  dUpo^ons  ai 
pu  en  faire  diç  noaiPeUes.,  et  lesxirconscrirè  dans  les  teri 
'  àxL  àBûit  noùTeatw;  —  Y n  enfi^  1^  répGfiise  in  la ,  55«  qat 
inaéJ^  d^lis'le  déc]:et.dWdre*du  jour^  du  9  ikictidpr  an 
d'oà  il  résulte  qu,e  ^obligation  de  faire  4es  jiouvoRUX  actes. 
*    y^pplvpi^'  c[u'am^  dispositions  cantensuat  titre  imiveisdr) 
jwm  au.cas  oi^  la  dispositii^n.n'est  ^e  d'objets  partj^cujUersiu 
excédant  la  quotité  disjK>nible ,  ou  à  \xx^  (juoùté  moîndiV; 
Et  attendu  que  les  arbitres  qui- ont  rendu  le.}ugemeiit  dootJ 
»'agit  ojit  feusseinent  appliqué  les  art.  r«'  et  17  deia  loi 
1 7  qiv^e  an  2,  et  la  réponse  à  ltt''47^  q^^^^  isia^rée  dttv 
décret  d'ordre  du  fot^,  du  â^  irvUAàse  tin^aÀy^pa.'k^] 
pour  baèe  de  la  nullité  qu^ils.0nt'^oQO«(çé^  dbs 
titre  particulier  eoai^iËkiUes  <)si*t  letMâflWBnt  iû  JQsiémB^^ 
MadelâihiB.  Bumien^r,  ^^^^'Smpxèt:\msréf&i»é^  la  55' 

doraâiia,  4^îv«atétt!e  J3iaint^ue$^«i  l^urt>l^eir{i-acSd^  jK»s 
ia  (fo^tîÉiis  .diqMiûble^  en.oe  4^e  cett%  nullité  ^  i^^S- 
l>liqaegiA'è  dea  âispf>si4ioûft  ^îo/Uenant  titre  uniy.q^ré^^  -^ 
Cassb  ,  eta  » 

■MiiTJdliCr  m 
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La  recjonnais^ance  d'un  enfaïu.naturèlj  résultant  ^atf^HX 

.Jaits  jet.  confitat^sjçn  justùcp  j  ^r^mte  d'une  acdor^Jf^ 

ciaireldîpge'e  c^r^  îe.pèm^f  n^t'-èUê'un  earactèrs  de 

spontanéité  suffisant  po^ur  cçnféh^  a  l[enfe^t^  ainsi  reconnu 

.  les  droits  de  successibiUté  étabUspar  la  toi  du  x:^  brumaire 
a/i  a?  (Rés.  nég.  )  .  • 

Une  traitj^tiqnsur procès, passè'e  entre  xla  rnèrç  de  Fenfin^ 
nafurslets0iigréte.ndi^père,€O^tçiiavtt,  de  la  part  de  ce 
d^rtuçrj,  obligation  de^pax^f  une  somme  pour  fa  nourrir 
turc  0^Pentretiçtt^4e  J'^enjant,  peut^lle  être  fonsideree 
conwpe  une  reconnaissance  yolo/itaire',,  et  conférétl^à  cÇ' 
lti(^les^droits]de  ^uccéssibilitd  établis  par  la  toi  du  12 
^rùTisài^  an  2 /'(.Rés,  nég.  ) 

Dans  Taiieten  droit,  les  enfant  naturels  n^étaicâit  point  ^^ 


ie  secours  que  la  pitre  ne  peut  rçfitser  à  llnfiniMne^  Le 
cubiïiag^i  lait  «ne  blessure  aesLS^ie  à  Tordre  public  mh$\ 
pft'aux  bcmiieS'mQe^^s,  et,  pour  le  i^ëpriiuèr  plus  sâreiftënf  y  * 
t  légi^jGrteur  pensait  qu'il  fallut  pUnh*  ttn*pète  coupable  jus- 
pie,  dans  ^  persotoe  cTes  «nfâfis  itinocem.  jUHsi,  tottt  reffit  ' 
r«Be  seconA^issanoç  spontanée  ou  judieteilrè  êe  rédul$ett  à 
îûre  «Q«éamner  routeur  delà  patertiitii  ^  noumr  Peilfliifl 
Huppal  lÉawttdonxïé  ^existence  (r);  maïs Misif  tii<MlkS''l^|Ch» 
!^pÉa£depceaéiborcbLit'a«ix énfans  uatuir^ts^  plu» elle  sema»» 
mt  ittJtii|ffliteaet  faott»  $ur  le  mode  âcr  consâiter  leurfilâi«* 
âaiMJEliNÉQÉMnt  de  kWère  au  milieu  <le8  doideiMn-  de  Fac«» 
SQitdb09i4<a^  fo^i^  lettres  contenant  des  aveux  d'inth^itié, 
les  Jktéjkêûùom  da  qufèlques  tte^ns  4flâ  1^aie^t  révéler  à 
la  justice  des  fréquentations  assidues ,  de»  r^déi^v^s- ie^ 
eretsy  ou  ^pbelqucs.  fiiineâf»  c^tehues  à  kdérobée  f  sulisâient 
pour  in^ijner  au  prélesdu  sedueteuriô  koçiMitfrt  é^vaw 

'  'm  '  '  »  ' 

paternité  que  souvent  il  ne  ènërhaii  pas  eu  ^fuSil^partogvait 
avec  4'«ât»« ,  etixmr  le  &ir«  «oadftei»^:  i  àat'ààhmg^- 
Intérêts  envers  là*  m^i'e ,  et  À  «les  alimem  pmir  t'e»6int. 

La  loi  du  12  brumairQ  an  2  a  donné  dans  un  excès  eoir*  * 
traire  r  elle  a  trop  bd%  eh  latiôur)3é»  énfitns  natvrtre]!^  niai^ 
au  moins  elle  a  été- conséqueaàte^atèc  elle^mêiife^  et 'avant 
mie  d'aecordpr  des  droits  à' l'enfant  d|tns  la  siiccessioii  deiosi' 
père,  dka  voulu 'qOela  paternité  fût  certtftne,  è!èst^<«dice 
qu'elle  résokftt  d'une  rec(mnàis^9bèé  yolont$ine'<$^^nts(née 
laite  par  le  père4erant  un  ^ftcier  piiblic.  TeBe  est  la  dièpo-r 
sition  de  l'art*^  1 1  y  disposition 'infiniment  sage  et  tôut-4t^falt 
justev^Ms  douté  on  poilvait  âtre  moins  difficile  sur  les  preu-'  * 
▼es  et.sêècHilettter  d^'prèâomptions  quand  il  n'éteit  qué^t»^* 

(1)  DsM  qaèl^ss  ccMUntaelf  ks-enfaib  fifttafclK,  nés  de  pefsemyes 
film  Aiikitf  éàmi»  km^féàff  i^fiwt  aèni ,. teais.  ^ol-ica.jprxeu'  Bie- 

top» ,  ak  489-r-T  Ai^jw  f  arL^^iÇ^  r- U  *î*î«i  a^ 
Le  pèfè  pouvût  donner  à  son  enfant  naturel  |  soit  entpe  vi^,»  loit  por 

;  teitament  j  pourra  qne  le  iilôn  fût  Idoderâ  ^  Âii)ot»i  itrt.'  2ii&.ASÎelttB  , 

i  srt  397.  —  Le  Haine  >  ^rt.  8S71. 

'  Tome  L  ra. 
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de  la  part  ckia'iutfîce,  cpié  ^'aMurer  des  alimeiis  aûk  enfaoi 
naturels;  mais  1«  nouveau  droit  les  rendant  habileâ  <&  snccéi 
«ler  à  leQf  père ,  il  fallait  au  moins  que  celui-fd*  Vût  éoaiipé 
la  reconnaissance  de«a  paternité  dans  un  acte.volo^^itaAreet'ptt' 
blic,  etqu'ileutisanifesléparoêttedémarche  L'inteRtio^d^id- 
mettrei'enfaKtdeses  plaisirsraurangde  sesii^itiei^slégitimo. 

Il  nf  y  i^  d'exception  h  la  fègle  fiortée  par  l'art»,  i  i  que  pour 
te  ^àAs  (six  le  père  aérait  décédé  arant  la  loi  ^  j  2  InruiHaire. 
Dims  cette hypothèse  y  l'enfant^  pour  ètre'admis à,  rth^epince 
des  droîtà  ^  «ûctïessibilité  que  la  loi  hn.  aftribufe^  e6|.  tenu  it 
prot:ifi%r  sa  pospetston.d'état.Cettft  pmtve,  d>à{hpëKi!ait.  8, 
Hé  peiÉit  «éMier  jyne  de  la  veprés^Ma^on  d'^mlf^l^ddics  ou 
pntjéA  du  père  ,'/ou  "de  \^  suite  de  soin»  donné»  ^  i  iiff€  de 
patemké ,  et  $ti^  tlfii$rruptioa ,  tafiit  à  son  Mtr.«tt4à&  <pi'^ 
son  édùcaiiélïé    •  y  -  » 

A2li«iv  «l  m -dei^ûièfe  analyse,  tout  le  système  «I&  la  loi  du 
xa  bxiiimalt^  se  réduit  à  cette  distinetion.  1  •  -  ;    . 

Si  le  père  a^ùrvécu  à  la  loi  ^  ^exercice  des  droits  accordé» 
a  son  eafiuit. naturel  èxktA  sa  succession  dépendra' d'une. re* 
connaissance  Toloiilairer&îte'piir  le  père 'et- conspuée  dao* 
un  acte  public'  .        '      . 

Mais'si  b  père  est  décade  aVant  la  publication  die  la  loif 
Y^X^aiûX  9  pour  exercer  les  droits.de  successibilité  ,  sera  tenu 
de«'prbi|rjBr  «a  possession  d'état  dans  la  f(M*me  prcsci^ite  paf 
l'art.- 8,  «'«st^-âire  qi^'il  représentera  des  éorits  publics  ou 
priyés  qid  porteront  àveCi«î«x  l'empreinjte  de  cet  iktérêt  tein 
dre  que  la  nature  a  plaeé  .dans  le  coeur  des  pèrea^^oudes 
prives  de  soins,  continus  donnés^  à  titre  de  paternité,  pou^ 
~son  éducation  soii  physique  ^oifinoiiale*  £t  pourqu)oi  l^  1^^ 
a-#-«llç jcru  devoir  se  contenter  de*  ces  preuves?  c'est  parce 
qu'à  raison  du  prédéeès  du  père  ^  ce  serait  réduire  l'enfaBt  à 
rimpossibte  que  d'exiger  d«  lui  ^une;re<MMiuaissancequer  l'au- 
tre n'a  pu  faire  y  et  que  d'afillewrs  on  trouve  l'équivalent  de 
•cette  recojmaîssaiice  dans  la  j^Mreiire  de  ces  soins  doriiiés  vo- 
.  ]oiitaiji'eme>j.t',  et  à  titre  de  paternité'^  pendant  urfe  lôngi^e 
suite  d'années,  à  Fenfant  qui  en  étail^robjeJC»    - 


Ainsi,  6oh  ^e  l'on  coi;isulte Part.  1 1^  ou  quç  l'on  »'attach« 
^dusivementàrart.  8  de  laloidu  la  brumaire,  il  est  évîdeiit 
'qtle  des  ayettx  de  paternité  résultans  soit  de  poursuites  jùdi«> 
ciaires,»  soit  d'une  transaction  sur  procès  entre  Fenfant 
ns^nrel  et  son  prétend^  père,  n'ont  point  un  caractère  de 
spontanéité  sufHsant  pour  conférer  à  l'enfant  des  droite  de 
successibilité^  sa  position  reste  la  même.  Il  n'a  que  le  droit  de 
réclamer  les  alimons  qui  lui  ont  été  accorda  par  le  jugement 
ou  par  la  tranjsaction.  C'est  aussi  ce  <iue  le  tiûbunal  régulateur 
a  décidé  dans  les  espèces  suivantes. 

î>UiiB*SNIL,  C.  LES    HÉRITIERS  LEBOÙCHER-DuMEskrL. 

En  1 760^  ^  le  nommé  Dumesnil,  fils  naturel  du  sîeur  Z>- 
hquchep-Dumesnû ,  actionna  son  phre  en  reconnaissance  de 
paternité  et  qn^délivrancc  d'alimens. 

Par  sentence  du  Châtelet,  intervenue  le  3i  mai^  1762,  il 
fut  admis  à  la  preuve  des  faits  articulés.  En  même  temps  il 
lui  fut  accordé  line  provision  de  600  liv. 

Il  paraît  que,  sur  Fapp'el  porté  au  parlement  de  Par^s ,  le 
sieur  Leboucher-Dupiesnil,  pour  éviter  réclat  d'une  plus 
longtie  procédure,  cessa  de  dénier  sa  paternité ,  et  qu'il  con- 
sentit  mémQ  la  rectification  de  l'acte  de  naissance  et  l'iriser- 
tien  de  son  gaom ,  conime  étatitle  père  de  l'ènFant. 

Le  q  juillet  176S,  a^:rêt  contrjidictoire,  qui  ordonne  ëfïec- 

tiyem^t  la  réformation  de  l'acte  de  baptêrpé,  et  condamne 

.'        *  *    '  »  '      .      •  '  •  -  «*i  •>  ■'.  '    >•    "^    '    »,'     f*      *  ' 

le  sieur  Dumesnil .  suivant  ses  offres,  à  fournir 'à  son  fils 

une  pension  alimentaire  de  3oo  liv. ,  et  à  payer  a  la  dame 

Petit,  sa.  mère  ,,Une  somme'  de  600  liv.  à  titi^e  de  dommaj^ès- 

•  ^,  A  ■  '  '■      ■     •  .'  ^       ■•■■•',     '  f  •  • 

intérêts. 

'  ■  ■    .  •     '     '    «  , 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Tacte  de  naissance  fut  rectifie,  et 
Ton  y  rétablit  le  nom  du  sieur  L^boucher-Dumesml,  comme 
père  du  réclamçint.  ' 

Tel  éta^t  l'état  des  cfhoses,  lorsque"  ta  loi  du  12  binimairç 
an  2  sur  les  en&ns  natures  fut  publiée.    . 

Le  sieur  Lebouch^r  -  Dumesnil  survécut  a  Cette  loi  sans 
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iam^auciipe  refloftnajamace^  ti  dëcd^da  en  ventdae  de  Tan  5 , 
laissant  poitf  ses  héritiers  légiâmes  deiï»  fille»  isBueè  de  sOD 
mariage  arec  la  dame  Defajr* 

Elles  s'occupai^it  du  partage  de  la  succession,  lors^^^o 
furent  troublées  par  leur  frèré^naturel,  qui  Vint  réclamer'  tes 
droits  que,  suivant  lui,  la  loi  du  12  brumaire  an  .2  consacrait 
en  sa  faveur.  11  sç  fondait  suï;  ce  que  son  titre  et  sa  qualité 
de  fils  naturel  du  défunt  étaient  anlhentiquement  cons&té» 
par  l^arrét  du  parlement,  du  9  juillet  i  765,  et  par  son  acte 
dé  naissance  rectifié  en  exécution  de  cet  arrêt.       ^  * 

On  lui  répond  que,  dans  l'économie  de  la  loi  qu^linvoîquer 
l'enfant  naturel  n^e^  admis  à  réclamer  des  droits  dans  la  suc- 
cession dé  son  père  qu'autant  qu^n  est  porteur  d'tine  recoiK 
naissance  volontaire  et  publique  ^   mais  qu'on  lie  peut  pas 

considérer  comme  tdle  celle  arracliée  à  la  résistance  du  père, 

•  ■  *  »  •     ».      . 

par  des  poursuites  judiciaires  et  par  les  menace  ,d^ine  pi^ 
cédure  scandaleuse  et  vexatoire» 

Le  tribunal  du  district  d'Amiens ,  saisi  '  de  J[a  dèmaiide  j 
n'eut  aucun  égard  à  cette  e^eption,  et  |  par  jii^ment  du  16 
vendémiaire  an  4^  il  admit  le  sieur  Dumesmtk  exefcerv  dans 
^succession  d/e  son  père  naturel ,  tous  les  droits  de  successi- 
)>ilité  consacrés,  par  la  toi  du  i  a.l>i*umaire# 

Aj^el.  Et,  le  5  nivôse  an  4  )  jugement  du  trilAînal  civil  <^Q 
département  de  l'Oise,  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
Juges ,  en  se  fondant  sur  ta  possessiicm  d'état  du  sieur  Dvmes- 
nil,  ré&ultant  de  la  reconnaissance  du  père  faitedàns  l&'coui's 
de  ^instance  pendante  au  parlement ,  dont  il  avait  été  donne 
acte  aux  parties  par  ràrrél  du  9  juillet  1765  ,  et  don*  ™^^' 
tion  aVait  été  faite  sur  te  registre  de$  naissances  de  la  paroiss^»^ 
du  Saint-Sépulcre  d'Abbeville^ 

Pourvoi  en  «cassation  poûr^faK^se  applicatiiôn  de  l'art.  8  c^* 
la  ioi  du  1^  brumaire  an  ?.',  en  ce  que  le  jugèm^ùt  ajttacji  e 
avait-fait  i^^ulter  la  preuve  dç  la  paternité  d'ayeUx  forcés  et 
faits  en  iustîce  a  la  suite  d'une  prigcédurê  vcxatôirè;  taM' 
que  l'article  précité,  exige  des' aéte»  éimanés  s^ontariéiéent  du 
père,  ou  la  preuve!  de  soins  donnés  »  &  titi*#  de  paternité  er 


9iit'iiitfe£rv{iiioii  ^  tant  à  Fentr^en  <]u'à.  r^Ucatiôn  4e  l^ea- 

On  jurait  pu  ajouter  une  seçoode  ouverture  de  opiMatioiï 
^OB  moins  pérçmptoire'  que  la  pi?emrère  ,  et  <{ii|.  aurait  été 
prise  de.la  vioIatioiLderart.  1 1  de  la  même  loi|  quif  4  Tégard 
des  pères  encore  existans  au  moment  de  sa  promiàgation  ^ 
^g^it  une  reconnaissance  volontaire  et  publique»  Or  pou- 
vait-on cpnsidërer  comnife  teliç  celle  laite  à  la  tuite  d'un  pro-> 
ces  et  même  d'une  sentence  qui \admiél>ît  une  preuve  et  ao-» 
cordait  une  provision?  t 

Du  iS  veniâniaîre  an  S^^haét  de  laCour  4l«Qattati,on, 
section  civile ,  au  rapport  de  M«  Andneuxi  qitt  «assé  Io>  ju- 
gement du  tribiinal  civil  ^  lX)Me«  <        « 

€  LA  COUR, — ^Vu  Tact,  &  de  la  loi  du  i  a  bruraait^^a  a^ 
— Et  atteadu>que  d^s  actes  déterminés  par  despo^b^suites 
)udiciail*es  ne  peuvent  étrerej^rd^  Gûmn^  des  écrits 
pui^H(;is  ou  priyésy  teU  ^pitt  1<^  désire  fo  lo^  .«t.éoa^^  de  ta 
volonté  Ubre  jW  père;  et  que v  d^ns  le  £s^  de  l'espd^  ç^ 
tueSe^  Isa  .aveux  et  déclajç^tions  consignés  4$^ni  Tjpjpi^t  d:Ui9  ' 
juillet  1765  ne  sont  quedefiact^  détenninés  payées ^poiymiites 
jtLdicÎ£ÛTes'v.et  qu'aiim  il  y  a.  e».  faîi^  appUniJtkwi  delartoi^ 
-—GMSR^etc.i»   .. 

An  moi»  cf^  févrî^  vfè& ,  '  Claudine  Cervais  ftiii  «M«;dé- 
daration  de  grossesse  d«v^aÉtJê  'fi^  de  Laâaile<^««t  IPHiâMie 
riionn^r  de  la  paternité  4  Ctimdh  jG0UfOuiBf^  .X^  taâme 
temps  elle,  rend  plainte  contre.'lt|i  poqr  rafit.  de  sédufitkm. 
Oauyozu:  ^'décrété  d'ajourneinient^penoni)«lyaven0;daittson 
interrogatoire  ses  .liai^E^s  a^ec  la  ftfle  Getjmtf. 

Le  6  avril  i  758 v^n^tence  qui  Jie  c^ftdwinii^  à  pay^  à  cette- 
dernière  In  somme  de  âh%  lûr.  pMC  lui  tenir  liMiAe^biouna- 
ges-intérêts  ^  60  liv.  j>CM|ij^..s«»  frais  de  gépinë ,  et  6  liv.  pai- 

,   moi&  pour  la  nourvit^e  ^  l'entreki^  de  Ttefa^t  dont  elle- 
accouchera ,  insqtCà  ce  qiftU  avt  atteint  y&lpa  dea^  ans  ac- 

,    complis. 


^ 
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Appe^  respectif  ded  deux  parties  au^jparkixieiit  ^ie  Todîousf *  i 

Maiflf  par  uue  transactiou  du  j3  avril ,  Claude  Gai^oavl 
et  là  fille  fGetvais  assistée  de  son  père  rcnoicent  nmtîiaU 
lement  à. leur  appel,  et  consentent  Texëoition* de fei -sentent 
rendue  le 6 'du  même,  mois,  quant  an^L  condftmhationsqu'cllcft 
pirojtioiicent  contre  Gaujéux.  '    •     " 

Le  a5  nfiai  feuivant ,  Claudine  Germis'BXicoiické  d'une  fille 
qui  est  baptisée  sons  lie  hom  de  Mar^;uerttè:  Cjet  enfant  est 
âevé  par  sa  mère  «Milfte  avèc^elle jusqu'à  son  étàbfôfôeinent, 
san^  avoir  aucune  relation  avec  Claude  Ganfoujd 

Ge  dernier  est  décédé  le-  ï4  aoèt*i789^'laiss*nt  un'  fib  Kgl- 
tiine  <ïuH*e»tmi»-en  posse^sidn  de  sonhércdité.- 

Après  lai  publication  deJfef  loi  du  12  brumaire- an  2  ,  Mar* 
gvasrîté,  devenue  femme  £rm^r^i>*réclame  la  moitié  dé  cette 
«uecei^lôn,  et  .prétend  qu'elle»  «li  s»  faVeiw'.l»  pos^ssion 
d'état  de  fffle  hatui-effe  de  Clmute  Ùtanfmion.  \ 

'  ^  tJn  jugement  arbitral ,  du  1 4  tliienpiidoB  an  f ,  âicciiçiBè  » 
demsUH^^  et-  lui  adjugé  la  moHîé  de  ki  succession-,  —  «  Çon- 
•idéraiA^  (y^ea*^-^)',  qt^e  Cîau^  Gaujàux ,  après  avoir 
Aé'aèeusé^de  rapt  de  réduction  pair  OaMdf^/iè  Geri'ais, 
el>àprès  ieg-lnferœatièaa  fsdteA  sur  .là  jlmtté  de  cette  fill^j 
a  déclaré  qu'il  prenait  droit  sur  les  cliarges;»—  Qur'après 
avoir  appelé .  de  la  sentence  rendue  en  faveur  de  la  Bl^ 
Gervaîs,  il  a  déclaré  y-  acquiescer  par  la  transaction  à\k 
ï3  'auriJ^.i^Sfff  -^  Qu'il  a  traité  avee  Claudîm^  Qenmt  sur 
'ieMiuiimii^ii^y  «litretimi  ft  édtu;aëon  d«<  l^fifledont  elie 
,^é^  aceouchàe^',/^  .qu^fNir  toil»  -cw  -  faits  .il^s^^est  reconnu  w 
fière  4è  la  lemfcie  JBUxièt^s^  ^  v  «.  .  *        ^ 

Gûii/Qi^ ;fîkVe(iip0ufV^«H«as0fttÎ6ia  de  ce  jugement  pour 
violation  de- Sm*!;'^  de  la  loi  du  12  brumaire  an  12,  qui  n'^^- 
met  renfaf  1r:ii«tiirel*  à^  l'eiereice  des  droits  de- sticcèssibilit^ 
qa'aii*a«l  ftf'fl  fiMtifie' (le  âft  posscrtîbii^  d'état  ps»*  dei  écrHs 
ptdïlic»  ou  pri^ré^V  vêlaiHiaifeB^f^éjpianésâupèife,  ou  p^i" 
tme^okgo^  toitè  de  sdins  donnés^  à  tifre^  de -paternité  et  san» 
intéerHptîo&v^NM:  à  iien'en1retieB''qu'^à  son  éducatioiff 

Or,  disait  le  demandeur,  une  transaction  sur  procès,  o^ 


icU  arràcbï  à  la  crainte  et  au  désir  d'^chapper-àune  poui'<- 
uite  extraordiuhir* ,  Q'e»t  point  un  titre  propre  à  constituer 
me  possession  d'état , 'ni  une  reconnaissance  volontaire  de 
wternHé.  • 

*Du  5  ttiermidop  an  5,  *imÉT-de  la  lectioa  civile ,  au  rap- 
port de  Ht' CocAart,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — AttMiâNi'>que*U<{érëDder^3te  n'a  prouvé 
m  prétendue  possession  d'étal  par  la  représentation  d'aucun 
^aA'pablic  ou  privé,  émané  dtr'Mk-liiire  .et  tolohtairc  de 
Claude  Omijoux,  qu'etle  daigne  cOMinte  son  p^e  natunel  ; 
que  celUM^i  tie-kii  a  jàMais  pipdigué  seï  soins,  A>ltpaiir  vdl- 
1er  à«oo>éducatJDn,  soit  pour  subveoir  4  son  «nâ-etien ,  seuls 
caracl^es  dé  preitve  re<ftus  et  eugÀ  J>ar  l'art.'  8  dt!  la  loi  dii 
la.  brumàiM  4é  l'an  aj  —  Attebdu  »■  que  les  dHTéreuti* 
bommes  qu'il  hU-a  payée»  ne  l'ont  étd  ^ue  forcément  et  en 
^écution  de  la  ïentenee  de  la  ci-d<îv«nt  justice  seign^urialo 
dela^lle,  dnfiavril  1759;'  -^  Attonflu  5"  que  la  transap- 
tian  jfostâ'iâare 'du  i3  avril  t^Sj^)  passée  «ndre  le'dît  Claude 
Gaajoux  tt^  la  m^  do  ladite  «pdlReadcress«,. lie  p«ut'être 
coimdéréeiionpltas^Mnanetm^Gte  libre  «t  spmrtôn^  d;e-1a  re- 
connaissance de  la  paternité  que  cette  fetnine'  lu? imputait, 
pvitqu'elte  n'a  eu  pour  obfet  qus  l'incertitude  4^  Fa  dâTiïton 
à  intervenir  sur  l'appellation  dé  Iftdïte  sentence',  énrise  par 
ledit  Gaujoux  et  dont  11  ne  pouvait  pi'évoil"  l'évéticinent; 
que  les  sommes  payées  en  eiécatUna  ne  peuvent  être  r^ardéffl 
Mon  pluK  comme imerecoppaissànee  de  la  mém^ pàtaiiiti- , 
mais  ccHnme  le  prix  d*  l'iBcèrtitttde  de  l'évéU«neHt  dmlii 
proeès)  —  Atteudti.  4<>qua,  loki  d«  s'iËtre  réowtm  p^o  cK' 
ladite  codéfendereK^  ,  ledit  Coi^ujra  «U  Yilitestton   tk- 
làiresigniBer,  le  i'j  «aai>'i7Sâ,  mi  ciKé-de^^pM-oine,  ft  1»- 
quetLËladite.GQdéfe]ridei<es»e  devait  étM^<àei»<ï<i^riiHiptèinc', 
un  acte  par  lequel  il  lui  dédaralt  qii'ik'^ Opposai ^-  notant 
lu'il  était  en  son  {rauvoir,  àfe(^«tteratdési|;aée  deson  nom 
su»  ]es  registres,  et  cotnmd  ta  §llç  vat^pelle^  —.  Atltnilii 
5° qi^'à . nullu  autre  époi|ae  d^  m>  vie, ni. au  t«H)ps  du-^Uai'iu^c 
de  ladite  codéi«ttder««>e,  ledit  Claude  Ç-aajoux  ac-Tareiu 


^ 
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nue  librtçmeiit  et  TolontAirement  pour  être  sa  fiUe  naturène, 
et  qu^il  n'a  rien  fait  pour  elle  en  cette  qualité  ; — Cassb,  etc.  a 

ObservatiQTa%  ^ — Les  questions  tranchées  par  les  arrêts  qui 
précèdent  sont  purement  transitoire  et  n^ont  été  suscitées 
que  par  l'efet  rétroactif  donné  à  la  loi  du  12  fartuwre  aîn  a, 
dont  les  articles  i«'  et  8  rappelaient  les  enfaas  nés  \atfs  ma* 
liage  aux  su^xessions  de  leur  père  et  mère  ouvertes  depuis  le 
14  juitlet  ff9^  De  là  la  nécessitéi  de  fis^ér  le  fenre  de  preuvç 
propre  à^oonslater  la  jgjjgliofla  et  à  iuppb^la  reeonùaîaMfice 
exigée  par  IHâtt  1 1  à'tégard  des'père  et  mère  encare  exislana. 
Mais  1^  mêmes  question$  ne  pe|iveatguère  se.peprodufa?^  sons 
le  Code  civil.  L'art.  554  porte  a  qoe^la  rect^maifisanctt-d'un 
epfmt.Jtolurel  .jierc  faite  par^icfo  authentique  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  étédans«ûnaçle<ienidssançe«»  L*artk  S40  èqoute 
«  que  la  recherc^de  la  paterkûté  est  infterdiite»  »  * .  •  (i).  » 

AiiUi  I  il  est  évident  que  ce  s^est  Que  dans  le  e(KS  d'une  re* 

oonnaissanoev  volontaioe  et  publiée  que  l'oilaiit  n^tiftrel  est 
^àxsà&  à  réclama  le$  .droits  deâuccessibilité  qui  »mt  établis 
û^x^xtifQ^à^smcc$si<msirtégtdièirèêt  et  que- le  Code  civil  ne 
se  con|ca4gtqii  pas  d'tm»  rceonnaissaiice  fiâtç^dam  un^  | 
trawaeUoa  «urprôcès,. 

Cependant,  M,  Dency^ers,  fn  rapportant ,  dans.  hJoupnal 
des  buéUences^  Tani^  Gatifaiw^  prétend^  dans  ufltefiote  qui 
fait  suite  à  cet  arrêt ,  m  qiia^Tart;  354  n^xîge parque  l'acte 
«,de.£eoHUiaissance' noitfaity suivant  rexpressien%  du  droit 
«  rômai])|  prçpriamo^y^»  e^-qu^lpc^irraH  étreval^dde  quoi* 
«  qupjNro^Qfué/Hir^^.;9o«rmVi^  judiciaires.  .  ^^-9*  . 

C'e^^qM  #rtëiirè.  mjn^îTestek.  *  L'art  «  554f  rapprôclié  de  l'art, 
^o^'j^feCd^  Aiisser.  aucun  doutésurrintantiondul^slateur; 
il  siippoée  évidemment  une  reconnaissance  spontanée,  de  la 
p^rt  djpr  pàti^  Mltirdj  let  l'art.  S4o;sa£Eirait  $eui«pour  elôlure 
l'idée  d'iliie  «econnàissan'ee  valable  alors  qu'eltè-^ui^t  été 


II'      ■■!    Il   ill.    ..    ■!!        ■!       ■*■       ■       W*ll       ■■■^HWiM»         I.IIIIP         •■*! 


^t)  "Eioeplé  iuui  le  mi  d^ndèVemeBt,  aùle  raviMeur  peut-être  dédarë 
pèM  èé'^mfyiM;  si  l'félpcMliiie  ds  cA  eviëfèmetà  se  nrpporte  à  celle  de  U 
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fffovoquée  ptir  des  pourauites  qui  aumeut  traita  la  recher* 
cfae  de  1^  paternité* 

Au  8ur|duâ ,  rojnnioB  est  fixée  à  cet  êg9td  fwr  le  sentiment 
ies  auteurs  et  la  jurisprudeuee  constante  des  arrêts» 

M.^jLfuseau,  dans  den  Tmiiéd^s  enfans  mUurçb,  p« 46a, 
l'exprime  en  ces  termes  : 

«  De  tous  les  vicei  dobt  un  acte  de.  reconaïuBsançe  {^t 
a  être  infecté',  celui  de  k  coslrainte  et  jde  la  tiolence  est  le 
«  pktt  «adîcai'^  ie<*phi#  absoIavDeià  U  rtftbU&^fu'une  reoon^ 
«  naissance  déposée  ^^Btoa  une  ttansa<!tion  sur  procès  est  e^ 
«  sentiellem^it  vioieusf?  <rt  nulle ,  alors  «yême  ((ue  le  prétendu 
«  père  y  aurait  déclaré  ^/i/7ii/er  librement,  et  sans  aucun 
«  motif  de  coùlrainle.  i^  MEtare  même  de  l'adedétQeniirait 
a  cette4édiMiiatipn,pttiB<|i|^DUMpt^  renon* 

«  ca^i'ufie  ,pivplkhde'S0s  dri^Hs^-et  «pepersonneVest  ççnsé 
«  perdre  ▼•obmtairement*'» 

LWtrar vja  plus  knn ,'  '^ak*  il  ^ajoqte-  •  quHme  tranisiiijrtm 
«  sVoloahire ,  passée  nnêm»  d^v-alit  un  notaire ,  perteràii  el^« 
«  core  dans  elle  le  eùractèrede^aT  cotttnànle,  et^  serait  par 
«  cette  raison  radicalemeiy^nulie  en  ce  qui  touche  la  recoii^ 
«naissance, .  • .  > 

Vl.fiéiseau  rapporte  à'  Pappal  de  S6n  opinion  cinq  arrêts 
de  là  Goui^  de  cassation^  et  un  égal  nombre  d'arréta  de  Cours 
royales^  ffû  ont  consacré  ces  deux  pomts  de  jurisprudence  (  i  )« 

'   *1      ■!!     imil      IHIl" 

càm.  m  ÇAs^ATïoif . 

La  possession  actueue  du  fonds  U$igfeu^  su^u-eUe  pouts 
faire  adnieftre  le  possesseur  à  prouver  tfiirtffmoins  la 
ventetou  rétrocession  qui  lui  aurait^téverbafèm^eiitconseih. 
tie,decefoffds,  ayecpromesse  d'ehphsiéraCfjs?  ÇR.çs,  nég.) 

Le  sieur  5enn^  s'était  rendu  adjudicataire,.^  Fan  2,  d'un 

•         •\  • 

(i)Ce8  ^direM arrHs  Èetaot'mppot^  à  tsun  intendant  li  Marnai  du 

Points,  —  Tloir  aussi  le  nouveau  il^rt.  dé/uris^,^  ^ximi^-Fihaiii^ 


/ 
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lot  de  pluaicurs  fond»  de  tenu  dans  lequel  ^taii  ccHnprîs  om 

li  parait  iijue  c€^pr^  convenait  à  une  dame  Guisîer,  et  quej 
pour  éviter  un  concurrent)  Tacquéreur  lui  avait  pronûs,  ion] 
de  Tadjudlcation,  de  te  lui  r^*oc6der  pour  un  prixcoiivena, 
et  de  lui  en  passer  acte  à  sa  preniière«réquisition^'  -      -     I 

'  ûette  convention  avait-elle,  été  sérieuse  et  fidèlement  exé^ 
Cutée  ?  Tel  était  «fntre  ks  parties  le  point  de  contestation. 
L'embarras^naistaîA  du  défaut  d'écarLt]Mç^)reà^éta&tir  l'esb- 
tence  du  traité.  Le  «ieur  «ferrai  soutenait,  qu'il  n>avait  point 
'^te  réalisé',  «tquele^  cK^es  étaient  restée^  dans  Ibs  td^mâs 
d'un  simple  projet* 

Au  <;dùU*aive,;la  dame  Gi^ff^ |,u$ti6ait  jusqu'à  un  eerCain 
Kppint  la  vértté-de  son  ^ssertibn^par.^  possesi^ion  «<^eUe  de 
l'ôbj^tiitigi^ux'et  par  l^fjBiit ,c€N»stantet.«eeoiu»u  qti^Ue  «ivait 
fait  clore  et  rigoler  le  pré  en  question;  ien  ooB&érfUenae  leUe  à^ 
n&àidaiilqurie'Bi^ur  S^frôi^i&t  epndaflM»éà'lv%,pa$Mpi^ m^  acte 
4e rétvocesiton  déliant. notak*e4^alEraAt:'a\/|.^rpluab>IUp^ 
testimoniale  de»  con^vantiogs^ faites. eu ti*d  les  pefiRties.. 

£n  pr<en4èr^  instance  rofTpe  de  la  ^r^ve  a  é^é  ^qarté^  et  la 
demande  au  fond  rejetée  par.  un  jugement  du.i5  flor^^l  an  % 
sur  4e  ibud^mein^  que  TordcMUMin^e  de  1667  défeHîd  d'ad- 
mettre la  pi^e^ve  testimoniale  pouc  u&ob}etexcédan|;.iQoliv^ 
s'il  n'y  a  déjà  un,  commencement  de,  preuve  par  i^iXf  .^  . 

Sur  l'appel  de  la  dame  Guîsierj^*\e  tribunal  du  distinct  de 
Saint -Yrieix,  pfiU"  j.ùgeinent  da.5  vendémiaire  an  4^  i»" 
firme  la  sçnteùce  des  prertiiers.  juges  et  admet  4a  preuve  vo- 

défende- 

igoler 

lé  pré  en  question  ^^  Jqu*au  $urptus  la  preuve '/^fierté  ne  tend 
pa9  à  détruire  lese(é^«^ d'^n  ûwikraty' maisbiei) à  en  con- 
stater l'exécvtton.  .  ;, 

Le  sieur.  S.err'es  .a  demandé  .la  eàssation  de  ce  jugement» 
{)oui:.  contiruYenti<|ii^3^riàrUci#'3^  titiei.30),  derordowance 
de  1667.    ^  • . 


I^  17  Veildrëmiaire  an  ^,  ARRET  de  )a  section  civile,  au 
Bppoirt  de  M»  Cockard,  qui  casse  le  jugen^eut  clu  tribunal 
fappéf>' 

«  TmA  CCttIR,  -*- Vu  l'art:  2  du  titre  20  de  l'ordonnance 
ÎTÎle  de  1667  5  "-^Et  attendu  que  les  juges  dû  ti^ibunal  de  Saint-  * 
fifîeht,  en'acbnettant  la  défenderesse  à  la  preuve  vocale  de  la 
■élrocés^bn  "^rbale],  à  elle  faite  par  le  demandeur,  delà 
i>iècedc  précomprisfé  danssozi  adjudication,  ainsi 'que  de  la 
promesse  Terfbale^  qu'il  hii  avait  également  faite  de  lui  en 
passer' acte,  aùtlïèntîi^e',  sonf  conirevei^ûs  directement  à  la 
ilisposition  de'cet artîélej  — ^  Cisfsk^  etc.  (i).  »* 


•       dotai  DE  CASSATION. 

'   •;  *r-     ■   ■   ....  .  '    ,  ■    'î^         :       '  '         ' 

Ij'afçueveurpeu^iLprfiSCnm  la  prçprietédettçfnm^uble  pcm 

.    une  possession  continue ^d&  trente  qn^y  g^uef^i^  viesiéu^ 

fue  soit  le  ttfrt  dfi  son  vendeur?  (Ré&»  aC  }     '  '  ^ 

Pour  que  la  possession  ][)uîssé  prdftter  aux  possesseurs,  il 
faat  qu'èHe  ^e  soit  ni  "vicdente ,  ni  cland^tine,  ni  précaire  ^ 
c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  point'^é  acquise  par  force ,  qu'eHé 
ne  soit  pas  cachée,  i^âîs'publiqûé,  et  qu'elle  lie  soit  pas  tenue 
d'autrui  à  la»diarge- de  la  luire!ndre*  :  n:ec  vt,  nec  clàm^  née 
precario,  .  • 

Tel  est  l'effet  de  la  véritable  possession ,  que  non  seulement 
cHe  fait  r6puti[^  le  {Jbssesseur  proprléfaiire  à  l'ég-ard  de  tous 
ceux  ^i  ii*app0rtent  paS  de  titres  sttffi^àiis  pour  l'^vîiicer  , 
niab  qu'elle  acquiert  <*ricôré  la  propriété  \  métaie  sans  le  se- 
cours d^ancun  tîti-ef  lorsqu'elle  à'èst*"  continuée  pendant  le 
temps  prescrit  flàr  la  loi  ':  per  coÉtinûotiofiem  passes sioms 
temporis  tege  dejîkiH^  Lelajs^e  temps  fait  alors  présumer 
en  faveiftp  du.pessesseilr^  abitun  droît^certain ,  soit  un  aban- 


.^i ^r A ,     .   r'"' .  >'''>• 


«'       o 


(1)  La  solatiok  sefoit  la  môm^  sou»  le  Code  ciyii.  yoir  Icis  art.  i5ii, 
1547  et  i348. 
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don^deiapirt  du  yéritàïAe  prepriétaire  x  c*€9t  ce  qu'on 
pelle  prescriptioii* 

Quoique  la  prescription  paraisse  tirer  son  origine^dbu^ 
romain ,  on  peut  dire  qu'elke  dériy«  plus  particvlièrem^yi 
.droit  de^  gens  ^  car  elle,  est  qa  usage  dbie^  tigl|us  les  ,^^uptes 
«e  gouY^nent  par  des  principes  constaiiK  k  C'est  .elle, 
ùrotàis,  qui  règle  les  limites  des  États*:  c'jest  jçUe  oui  a^ 
jcnaçpie particulier  la  proprié.M  exclusive,  maititient ks 
toyeps  dans  la  paix'^  et  s'il  en  réiulte  quelque&  ab%|S  >  .ce6^ 
inséparables  des  lois  1^  plus,  j^ages  ne  doivent  pas  n 
laire  méconnaître  ks  bîenfqitt  que  nous  recevûiM  jo 
ment  d'elles.  » 

Le  temps  exigé  par  la  kn  pour  prescrire  est  différent^ 
Yant  la  nature  des  biens  et  la  faveur '4<is  possesseurs. 

Quant  au^  meubles ,  ils  se  preseriveni ,  suivaht  les  lois 
vnaines ,  pfir  fi:6i^  ans  f  res  mobiles  "per  trienmum,  Cidst  aufit 
)e  droit  cMmtiun  de  la  plupart'des  t;buùimçs  (i).    , 

A  l^égard  des  immeubles,  lorsque  ta  possessions  pour  P**^ 
cipe  un  titi'e  légitime  ^  qu'elle  est  accompagnée  de  bonne 
foi,  la  prescription  j'sicquieit par  dix  an^  entre présens ^  ^ 
vingt  ans  entre  absens  ^  contre  touted  p^sonnes  maleureset 
non  privilégiées^ 

Xe  titre  I  pour  être  l^itime^  doit  être  traiislatîf  de  pro- 
priété ,  tel  que  serait  un  co|itr|^t  d^  ^tnente ,  ua  Change  9  une 
donation  ou  .tout  autre  acte  emportant  avec  soi  rei  domir 


nuun^ 


La  bonne  foi  cpn^içte  dans  la  persuitsion  où  Ton  est  d  ud 
titi'eet  d'une "pos^ss^io^  légitime.  Çest  ainsi  que  la  loi  rO" 
maine  .définit  la  honj^Le^SauMt  st^/uîs  ab  pp^ui  d^mnusjion 
pf.^,  cum  credereteum  esse  dominum,  ren%  erfà^U,  velex 
(ionaiipne  idiaye  quavi\  justa^  cà^sa  éKxepen($  Et  comn^^ 
icette  pm*suasion  emporte  l'ignorance  d\j  ^roit -d'autrui.^  ^^^ 


^J^ii0^im^mmÊ0it^mmmfmmmimmm.mm0m^mmiimmmmÊéÊmiatmmmmmiÊi^mà^ili^^^^ 


I 

(1)  AOjoa,  art.  419.  •—  Maine  «  43V  —  Mw,  i6ï»  ^Mèli*»,  169- 
r-  Sédao,  324.  ^  Mn»  n  faat  qae  la  posaesiioa  dé  tnrfs  ans  sott  acoBiB'' 
na^és  de  lilye  ei  bonne  roi . 


rvient  favoi^ble  au^  possesseur ,  et  un  moyen  légitime  d*ac- 
^érn:  par  la,  prescription.  Lorsque  la  possession  n'est  point 
^conupfgnëé  d'ui^  titre  l^itime  et  de  bonne  foi ,  la  prescrip- 
)tà,  ne-s'apquiert.que^par  t;rente  ans,  parce  €pk*aïori  la  lon- 
be  posseonon  sapgiét  le  titre,  qu'elle  feit  présumer  on  aban-» 
im  tacite  de fkpfart «du  propriétaire,  et  qu'enfin  l'utilité 
f0>lique  et  l'intérêt  du  commerce  s'opposent  à  ce  que  la 
rûpiiëté  detf  bien»  reste  incertaine  et  comme  çn  suspens  pen- 
Émt  VÊx  tomps^  tr^  considérable  (i), 

T^vont,  eii  analysi^)  les  principes  en  matière  de  prescrip- 
km.  Le  tribunal  régulateur  en  a  fait  l'application  à  l'espèce 
(ta  nous  oceu|îe« 

Bans  le  fait,  le  sieur  Sirjr,  par  contrat  du  28  novembre 
t^5^,  avait  acquis  de»  sieurs  et  dame  Dalban  divers  immeu-^ 
ti^leS  ,  moyennant  la  somme  de  5o,ooo  livres. 

Cette  vente  avait  été  faite  avec  réserve  de  réméré,  que  le» 
vendeitiB  devaient  exercer  dans  le  cours  de  neuf  années.  li 
paraît,  au  surplus,  que  l'acte  avait  tous  les  caractères  d'un 
contrat  pignc»*ali'f ,  car  tes  sieur  et  dame  Dalban  devaient 
rester  en  possession  des  biens  pendant  le  temps  fixé  pour  le 
rachat* 

Le  5o  septembre  1 760  (17  ans  apf  es  ),  le  sieur  Sir/'  vendit 
les  biens  dont  il  s'agit  au  sieur  Bona,  qur  s'en  mît  en  posses- 
«on. 

Le  27  avril  1790,  les  héritiers Z)iiUa>z  firent  assigner  au 
l)aillage  de  Bourg  lés  sieurs  Siry  et  Bona^  en  délaissement. 

Le  sieur  Bona  oppose  à  cette  demande  son  titre  d'acquisi- 
tion de  1 750  et  sa  possession  paisible  pendant  près  de  qua- 
rante ans:  il  soutenait  ^ue  cette^longue  possession  avait  sufil^ 
indéptedainment  du  titre  et  de  sa  bonne  foi ,  pour  le  rendre 
propriétaire  incomniutable.  ' . 

Sentence  du  district  de  Bourg ,  remplaçant  l'ancien  bail- 

■-•^■^— — ^M^^IM*— — i^.*  ■    Mil  I  I  I     I  I       ■       I        I  ■  I  ■■   I  .  ■  '- 

(1)  Il  7  a  des  joutâmes  qu  n'admettent  point  cette  distinction  entre 
h  possèsnoÂ  ifrfc  titre  et  bonne  foi,  et  qslle  dénuée  de  titre,  et  qui  né 
Teùmiaiùent  qiii'use^retaiptlon  uniforme  de  trente  ans,  même  de  qua- 
n&le  an».  Comme  oelW  de  Normandie. 
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Loupi  la  DemoMle  Bonnet  %^AtBL\X  constituée  en  dot  tous  Icfj 
bieiï»  à  elle  échus  de  la  succession  de  son  père  et  ceux  à  éclioî 
de  la  succession  de  «a  mère. 

Cependant,  par  acte  notarié  du  ^septembre  .1.772^7 
vendit,  avec  Pautorîsation  de  son  n»ari  etconjointeiueiit  ai 
ce  dernier,  les  bien(  qu'elle  avait  recueillis  de  la  successic 
paternelle.  ^ 

Après  le  décès  de  I9  venderesse,  la  Demoiselle  de  SaSa^ 
Loup  épouse  Jouannet,  sa  fille^  provo<jnà ^contre  la  veuve 
2Yfcter acquéreur  la  nullité  de  cette  vente,  sur  lis  motif  qtie 
les  biens  acquis,  faisant  pailie  de  la*dot  de  sa:  m^e,  étaient 
inaliénables  pendant  le  mariage» 

La  veuve  Tiscier,  tout  en  reconnaissant*  le  jmiiidpe  de 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal ,  soutenait  qu'il  était  susceptible 
d'exception,  lorsque  la  vente  devenait  nécessaire  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme;  et  pour  repqtisser  la  demande  formée 
contre  elle  par  la  dame'  ^}uannet,  elle  a  prétendu  que,  dans 
le  cas  particulier^  la  vente  n-avait  été  réalisée  ^'à  l'effet  de 
téfj^^ire  ou  libérer  les  biens  parapbemaux  de  ta  dame  de 
Saint^Loup,  et  qu'en,effet  la  plus  grande  partie  du  pix  avait 
été  consacrée  à  œt  emploi* 

£n  première  installée,  Palrénation  fut  déclarée  nùlle,^  jus- 
qu'à concurrencé  der^sioitié,  dont' l'^niploi  n'était  pas  suffi- 
sammtot  |ustiâé|  mais ,  sur  r^p^MsI  respectivement  interjeté 
par  les  parties,  lé  tribuacd  du  district  de  Moulins  déclara  la 
vente  bonne  etvaiable^  pour  le  tout,  par  |ugementdu  Smës* 
sidoF  an  5.  ,     •  * 

Ce  tribunal  a  considéra  qu^àla  vérité,  dans  tes  pays  régis 
par  le  droit  écrit,  les  biens  dptaiix  d'une  femme  sont  inaliéna- 
bles; 4ïue  néanmoins  les  conjoints  de  Saint-Loup  avaient 
vendu,  pendant  leur  mariage, .les  biens  propres  et  matripao- 
niaux  de  la  femme;  mais  qu'il  était  constant  et  prouvé  par 
Facte.de  vente,  que  le  prix  en  avait  été  employé  soit  à  re- 
traire soit  à  libérer  les  biens-  paraphemaux  servant  de  garan* 
tie  à  la  vente  des  biens  dobhix  ;  qu'ainsi  l'aliénation  avait 
ici  une  cause  légitime» 


COUA'DE    CASSATION.  >Cf 

Pourvoi  en  cassation  pou/*  contravention  anx  lois  romaines 
qui  régissaient  les  parties,  notamment  à  la  loi  1 5 ,  an  Code ,  de 
fiel  uxoriœ  actibne,  en  ce  que  le  jOgement  attaqué  avait  décidé 
p'une  femme  peut  vendre  pendant  le  mariage  ses  bien§ 
iotauiL,  sans  aucune . formalité  de  justice,  sous  prétexte  de 
libérer  ses  autres  biens  de  py^tendues  dettes  non  constatées 
l^lemeût. . 

Sous  l'empire ^ des  lois  romaines  ^  a  dit  la  demanderesse, 
le  bien  dotal  de  la  femme  était  inaliénable  pendant  le  ma- 
riages c'est  une  vérité  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  qui 
repose  su|*  les  textes  le&plus  positifs  et  sur  l'opinion  uhanime 
des  commentateurs^      - 

Dmis  ror%ine,4a  loi  J^lia  ne  défendait- au  fnari  l'^lié- 
Batioi|vde  l'héritage  dotal  de  la  fiqmme  qi^'auAnt  que  ceRe- 
ci  n'^  j^oBsentirait  pas.  Mais-J[»lentôt  le  législateur  sentit  la. 
i|^e«(Sâ^  4*^forn|er;utie.Iaft  qui.n'OppQMrî^](lmt  une  baj^- 
ri^e^  2^z  fg$f!ié  contpela  sèdiiGliû^ct  l'eaipijre.du  mari  sr<r 
sa  fesune.  En  co]||é:{llàiicé,.  Il -^^eicla  .qtt^  l'avenir  le  fonds 
d0taVl»^j^MifTait^^  de  ï^ 

4ti^9  iÉ««ià  %iiii»e'CQiiaSqi^^  tixm  a  la  ti%i«(é^,«6èt^  itn- 
porte  peiK^'atJkénât|9ii;d[|'jkia,^  de  nullité 

pa]tJ§JkH,£^q»t^lejbi|)jt$«s^t;ji^£^  feté  <Je^  ppëttWiiç,  l?  femme 
contrj^  s^,  ^a{¥E^e.f9ibl«^^et ^'^ei^pécheç.  sArmfi^ ,  eHét  inc- 
vi^bie  dje«a  &qi£s^  coudesct^daac^  pcNii>Ja  veloiH^  d'un  nlar  i , 
àlaquetle  it  est  difficile  de.  résister  :  ce  qui  fiuf  <%i'<^-^  Ulpîen  : 
P'elÇs^ttpjjL jt^êd^l^  jf^  jébsefuùut  imperib  marid  vel  do- 

On  conçoit.<îM)emdant'qu'ii'est  des  ca^'  où,  la  vente  diibkn 
dotal  pjent  devehij'  ^jcessaire «et  .iiiéme  indispensable,  .par 
exemple  Iorsqt^'il^.$'#git  d<R  payer  leardettes  =de  là  frtnme  et 
de  faire  œsser  leslpoursuit^  dirigées  contre  elle.  Dans  cette 

■■"       j'       ipirn'  I    l>*it   I  >    m  »    Il  #111.  Il  II  ii^a  l'ii  .      ,tm,    i\%  I  I  *     Il  I    II    I  ^«ii.  III    y  I       I.    I  I         ■ 

(i)Instit.,-Kv.  i;  ïh*%\  qmhfis  alienare  licet.pelkon.  Tjeg.,\5  Cod., 
^rei  uMories  actione,. 

Tome  1,  1 1 
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hypothèse ,  lea  lois  romaines  >  particultèremenfr  les  lois  79  et 
85,  S.  dejur.  dot. ,  autorisaient  le  mari  à  vendre  les  biens  Us 
moins  précieux  pour  libérer  son  épouse  des  poursuites  diri- 
gées par  ses  créanciers;  mais  il  fallaitaque  la  nécessité  d'alié-  | 
ner  fiît  prcalablement  conitatée  -,  que  la  venté  se  fit  en  ius-  j 
tice  et  avec  les  formalités  prescsites.  ! 

Dans  l'espèce ,  la  dame  de  Saint-Loup  a  vendu  CDQJtMnte- 
meat  aveo  Mta  mari ,  par  contrat  volontaire  et  sans  que  la 
nécessité  de  l'aliénation  eîit  été  préalablement  constatée.  Im- 
possible même  d'admettre  l'hypothèse  d'une'vente  nécessaire, 
puisqu'il  était  plus  naturel  d'alién^  les  biens  parapheriiaui 
pour  s'affranchir  des  dettes  dont  Ils  étaient  grevés ,  que  de 
disposer  des  bien$  dotaux  qui  étaient  Cbres  et  francs  de  toutes 
«barges.  Une  jltureille  vente  est  donc  radicalement  ni^Ie.  Le 
,  £«ntimeat  contraire,  adopté  py  l«s  juges  d'appel,  est  ^nc  en 
ogpositton  mAiitot#  avec  tiHii  l«s  principes  de'IasMitits*)  et 
fendrait  à  fevorisetr-tèat  lè^gcnrés  â'^bos  «t  dé  fiwidte.qae 
lelégbIateur,avotltiÉpr^fS^fli«a^&^(e)t.  '  *  - 

Li;  défoodeur  répondait  qu'à  côté  du  {istillc^)e.^1(tH(tqtie 
le  bien  dotal  soït  iimliénabie  pendant  kfe  maTÎa|^''>«e  pl^ 
l'i'xcqitiuji  l'ésultante  du  caii  où  la  vente  deViest  lléCemnre 
dans  t'inti.'ri't  de  la  ftmmc  fUe-même  ;  que'le  jug^ent  àtta- 
(jué  avEiit  l'ecounU'  en  fait  que  raliéuatîiHi  des  biëato  de  la 
dame  «II'  Saint-Loup  avait  été  commaijilée  par  V  nécMlftJ 
•)'(.'i<:ioil [-('$<;«  *l<?tti's,  <.'tqiii.-k'[>rL\  Avait  eicluçiTénwntVtumé 
à  SOS  proflk'enserv^ntàUbéreFAes'parapbemaix;  qu'ainsi 
le  tribunal  <^pp<d  n'avah  violé  aucune  )oi  idors  qu'il  avait 
tiré  de  ces  fait»cotistans  la  juste  consé^'enAfl  qu^ew  drcntj  la 
dame  dc>¥im(-Z.ou;j,  et,parsuite,  sa£tle,quî  la  reprâentait, 
n'éta%  point  .recèvable  â  contester  l'ali^atiof ,  parce  qa'il  est 
de  principe  que  lâfembie  ne  peut  prt«  révocjuer  la  Veaite  du 
bien  dotal  quand  il  est  prouvé  (ju'cQë  a  TptoSkSàa^f\f..{Nov. 
i34,chap.  8.)  .  '         ' 

Le  défendeur  ajoutait  que' le  rqiroohe  fait  to- Ifrihaiiai 
d'appU  d'avoir  vÂbdéla  vente,  bien  qa'«tfe e&t été  fqjte  sans 
t'ormalité  de  justice,  n'était  pas  mieux  fond'é,  puisque  la  loi 
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romaine  ne  prescrit  aucune  fonnalit^  particulière  pour  Tali^ 
nation  du  bien  dotal. 

Du  2g  brunii^iro  an  5,  AAniirde  la  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Sch^erldiy  qui  casse  et  annuité  le  jugement  du  tribu-* 
uat  de  Moulins. 

«  La  GOUR^' — yu.lb  loî  romaine  au  ff.  i56,  de  rei  ux. 
ioct.;  —!Et  considérant cfue^danS/Pespèee,  les  ju^es, en  posant 
eut-4néines le  principe  de  Pi!^aI{étia^iliCé  des  fonçb  dotant. 
Tônt  n^spundS^s  liaéconiku  dans  VâppHcation  en^cbnfihnant  la 
jvenfe  àfis  biens  coo^^ jR  en  dpt  â  là  mère  de  la  demande* 
resse,  à  raisdn  deéque)s  ladoi  n'admet  ni  échange  ni  cont* 
pulsation  fbf^ée^  —  CfssK,  etp.  (i]f.  »> 

iVo^â.  L'art.  t654  au  Code  èivilconsacrèëjpliementfeprkf 
cipe  de  rinalîénabOîtë  du  foÂds  dotaL  Mais  plus  dàir  etplus 
précis  que  M  toi'  i^omafne;  le  Code  détermine  les^  cal  d*exéeiH 
tîon  et  les  formalités  à  abserver  pour  l'aliésàtion  de^  ilnmèft- 
bfes  dobjiuk  dans  les  hy|K)thèsès  où  cielte  aliénatioa'est  permise, 
ensorte  qu^ime  vente  qiâ  serait  faite  hors  les  c^s  i^révus  ou 
sans  lès  formalités  prescrtltes  par  Part^  1 558  serais  évî^m- 
ment  nulle. 
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lorsque  kh  demande  en  ffaranH&  est  en  état  d'^éire  /ugtSe 
en*mféme  templ^  que  là  demande  principale;  lé  ixif^unal 
qui  en  est  saisi  da(^  pronçncer  sur  F  une  e$  sur,  l'autre, 
par  un  seul  et  même  Jugement?  (Rés,  aff.)* ... 

Târbé,  (i.  Letaillsur.  - 

Le  sieur  LetaiUeur  a.vait  reçu  d'un  Angkfls ,  brîsonnier  de 
guerre  en  France  ,  plusieurs  lettres  de  cliàage.,  en  paiemeikt 

^i         I.   I  — ,       •  I        >  I '  »  I       "■■  Il 

(i)  Un  arvitde  1%  Cour  da  cassation,  dvLjS  novemEipe  i8aO|  qui  scfb 
nppmrté  à  sa  date,  paratt  consacrer  une  doctrine  contraire.  Jl'  eêt  vrai 
91e,  daffis  Tesp^'cc  de  cet  arrât,  c'était  le  bien  j&otal  lûi-raèmè  <^i^^it 
hypothéqué  à  là  dette  qui  avait  nécessité  latente,  et  que  cette  hj^polliè- 
^,  conférée  avant  \e  niariage,  diminuait  d'autant  rimmaihbdôtrit 
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de  différentes  sommes  qu'il  lui  avait  prctëés.  Ces  traites  pa»* 
sèrent,  par  la  voie  de  l'eudossement ,  dans  les'mâius  des>sieurs 
Henrtrelet  Tarbe.  Ce  dernier  en  passa  l'ordtfe  au*  profit  du 
sieur  James  Taylord,-  qui  fut  oblige  de  les  fajpe- protester, 
faute  de  paiement  à  l'échéance.  V 

Gelui-ci  s'adresse  au  sieur  Tarifé fsoA  cédai\t^^t'Jui  de- 
mande  le  remboursement  des  -  lettres  de  '*42ha^e  et^  des  frais 
oecaiûonés  par  »lè  {»rotét.  .Devpftt  le  tribunal  d^  cooiineree 
de  RQ!iKài\,  où  cette  d^ntende^  est  portée ,  Tarf^sf  veconnéit  le 
fondeà)ent'de,l'aetionalir}g^«con|;re..lui'^  mais  il  réclanié  et 
oblâent  uni  délai  pour  âppleler  en  ^araÂtie  le^  sieurs  Jieurireî 
et  LetalUéur.  L'un  et  l'autitî  s<Hit.9$^gnés.  HeuHrel  ne  com- 
parait pas  t  albrs  le^ieur  Tarbé  éevsBXLàe  acte  de  qe  qu'il  se 
désiste  dé  âon  action  en  garantie  contre  Heurtrel^  et  de  ce 
iqu'ilVen%iettt  à  la'gai^utic^ui'lui  est<  acquise  cd&tre  Letàd- 
/*»r,f<|P6mier.cî}des8euT  des  traites.  ^-  .  ,    .  ' 

lie  i2.i.,&iictidor  ^n  5',  jugement,  qfi  xc^da^abe  le  sieur 
TarM-k-  rembourser  au  sieur  Jame^  Tajrlord  I^  valeur  xles 
traita  .^  aâMi  qiM  les  Frais 'acc^soines  ;  renvoie  LetaïUeurde 
l'action  récursoire  du  sieur  Tarbif,  sauf  à  ce  dernier ^v,  après 
le  paiement  et  la  remise  des  traites,  à  se  pourvoir,  s'il  y  a 
lieu,  par  action  nouvelle  et  directe,  contre  ledit  LetaiUeur. 

Sur  l'appel,  et  le  12  pluviôse  an  4'>  jugement  confîrmatif 
du  tritiunsA-civil  du  département  àelsè  Seine-^InférieiM'e ,  le- 
tpiel ,  au  su^lus ,.  donne  acte  au  siaur  LetaiUeur  de  ses  offres 
de  rembourser  les  lettres  de  cbânge  dont  il -s'agit,  au  cours 
qu'elles  avaient  l«rs  de  la  •négociation'. 

Le  sieur  ÎTar^^  ^.déféré  ee  jugement  à  la  censure  du  tri- 
bunal régulalJëui^  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière. 

Et  d'abord ,  '  a-t-il  dit ,  le  tribunal  d'appel  a  cbnmris  un 
déni  de  justice  >n  refusant  de  prononcer  sûr  une  action  en 
garantie  qui  lui  était  soumise ,  qui  devenait  ^un  accessoire  n^. 
cessâire  de  la'  demande  principale ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  était 
en  étaj  d'être  jugée  en"  même  temps  que  "celle-ci  )  ensuite  il  a 
mécotûm  et  viole  ouvertement  l'art.  i.5  du  titre  8  de  l'orcîon- 
nanoe  de  1667,  qui  veut  que ,  quand  les  deux  demandes  sont^ 
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en  état ,  il  y  soit  fait  droit  conjointement*  Le  jugenpten^t  àtta«- 
<pié ne  peut  donc  échapper  à^la  cassation. 

Du  17  frimaire  aq  5,  arrêt  de  Ici  section  cWile^  àurap^H 
cle  M.  Cochardy  par  lequel  :  •    >  ':-".' 

«  LA  COUR ,  — Attendu  i»  que  tes'juges'du'trttamat  ci-^ 

vil  du  département  de  lu  Seine-Inférieure ,  eif  reeonnaissànt 

•     _  ■  .  * 

la  légitimité  de  Faction  «in  garantie  «irritée  par  \erWkp^T*Jkirèfë 

contre  le  ^iewf^LetaiUeur,  et  qu'élite  Mt«k  en  état  d'étk*e  -jugée 
en  même  teinpa  que  la  denlande  pVincipale^ formée- éo&tre, 
lui,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  • 
qu'il  avait  refusé  de  faire  droit ^ur  ladite  demande,  se  sont 
néanmoins  contentés  de  déclarer  suffisantes  les  soumissions 
dudit  Letailleur,  tendsiXktes  à.lui  rembôùrçer  les  dein^.lettns 
de  change  protestqes ,  lesquelles  avaient  été  passées  à  son  or> 
die,  au  cour& du  chajige ,  lors  dç  U  négociation. que  Letail- 
leur  avait  faite,  sai^  prononcer^  aucune  condamnaticm  effec- 
tive contre  lui,  en  quoi  ib  sOnt-formeUepfient  ^ontrevenus. 
audit  article  f  ' —  Attendu  s^  que  l'ordonnance  de  ,1675 ,  cgi 
décidant,  par  l'art.  5  du  titre  5 ,  que  ceux  qui  auront  tiré  ou 
endossé  les  lettres,  de  change  seront  poursuivis  en  garantie 
dans  la  quinzaine  ,  n'a  mis  aucune  différence ,  à  cet  égard , 
entre  le  tireur  et  l'endosàeur;  d'bù  il  suit  qu'elle  a  voulu  quie, 
dans  tous  les  cas,  elle  soit  également  pleine  et  entière  ,  soit  à 
l^égard  dès  uns,  soit  à  l'égard  des  autres  ,  au  profit  du  ga- 
ranti ;  —  Attendu  5®  ique  le  principe  inviolable  de  la  pléni- 
tude de  cette  garantie  a  été  de  nouveau  consacré  par  l'art.  i«' 
de  la  loi  du  29  nivôse  de  Fan  4  >,  et  par  le  §  2  dé  l'art.  6  de  la . 
Blême  loi  ^  ■^—  Attendu  4°  qu'en  prononçant  sur  lé  mérite  de 
la  garantie  exercée  par  ledit  Tàrbé  contre  taàit  Letailteur,  ^ 
les  juges  du  1:ribunal  n'ont  déclaré  celui-ei  comptable  envers 
ledit  Zhr^e'qùe  du  prix  qu'il  avait  reçu  jpouf  la  négdciàtibn 
par  lui  faîte  desdites  lettres,  suivant  le  cours  du  /change  à 
l'époque  dé  ladite  négociation  |  qu'en  éela  ils  n'ont  pourvu 
flu' imparfaitement  à  là  garantie  qui  lui  était  due,  ce  qui  ca- 
mctérise  encore  Une  violation  formelle  du  principe  de  la  ga- 
l'antic ,  consigné  dans  Tart.  3  du  titré  5  dc  l'ordonnance  de 
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1673,  laquelle  doU  être  la  même  entre  tous  les  tir^surs  «1 
endosseurs ,  et  des  uns  i  F^ard  des  autres  individuellement^ 
—  Cassb  ,  etc.  ji 

JVota.  LVrt.  184  [du  Obde  de  procédure  civile  est  conçu 
dans  les  méues  termes  que  Tart.  i5  du  titre  8  de  l'ordon^ 
nance ,  Qt  veut  également  que,  si  le»  demander  priginaires  et 
en,!  garantie  sont  en  é%f$>  d'eti^  jugées  eit  même  temps ,  il  j 
soift  fait  droit  Gpnjqi|iteKi)u6nt.  Ainsi  la  question,  serait  jugé^ 
daâs  le  même  sens,  y  si  elle  se  pràmtait  aujourd'hui,  ' 
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Lorsqv^un  enfant  naturel  a  pris  dans  divers  ^ctes  ,  et  no" 
tamment  dans  son  contrat  de  mariage  ^  passé  eh  pré- 
sence  de  son  prétendu  père,  yai  autre  nom  que  le  sien, 
ce  fait  doit-il  ép*9  considéré  comme  une  cessation  i» 
possession  d^étAtl  (Rés.  aff.) 

JÇ/i  conséquence,  ce  fait  sujfit-il  pour  faUe  rejeter  h 
den^andb  en  reconnaissance  de  pateri^ité  ?  (  Rés.  aff.) 

Haitze  ,  C.  la  pAMJs  Devanceux. 

La  dame  Devanceux ,  se  prétendant  fille  naturelle  da 
sieur  HaitJ^e  ,  avait ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  pris  seu- 
lement lés  noms  de  bernardine  Gujrf>(^  sous  lesquels  elle 
9vait  été  baptiséç  y  et  les  même»  noms  lui  avaient  été  donna 
dans  l'acte  de  Baptême  de.  l'enfant  qu'elle  avait  eu  de  son 
union.  Le  sieur  Haitze  était  néanmoins  présent  au  contrat 
de  mariage  ^  et  il  av^it  été  représenté  par  un  fondé  xle  pou- 
voir dfiifls  l'acte  de  baptême. 

•  Quoi  qu'il  en  .soit,  un  jugement  arbitral,  du  37  floréal  an  2, 
d^cliara  la  dame  Devanceux  fille  naturelle  du  sieur  Haitze, 
et  lui  adjugea  sa  succession ,  par  Ic.motif  (|u'il  y  avait  eu  cou- 
tiuuit^  de  soins  ,  à  tit^-e  de  paternité.  (  Loi  du  12  bnimairc 
an  a;,  firt.  8.)  , 

Pourvoi  en  cassation  ,  c^e  la  part  de  Théritier  légitime  du 
sieur  Haitze.,  pour  fausse  application  de  la  loi  précitée,  en  ce 
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<{ue  ^  dan»  l!^èce,  la  dame  Deyanmeux  n^avait  pas  la  poases- 
•imi  d'état. 

Du  8  niyôsâ  an  5,  ahrêt  de  la  section  civile ,  M.  Dubojurg 
rapporteur^  par  lequ^  :  •     •  ♦. 

«  X«A  iEPQ|BI^\  -^  Vu  l'art,  8  delà  lot  du  1 2  brumaire  an  2; 

—  EttttIèntKi  que,  danS' l'espace ,  ilavait  été  fistifiâ  par  deux 

acies  aîMieatîquesH^  et  <jtieins  à^  cir<^^iveês  très-intëreSsan- 

te«^  siiTOÎ^ylérs  de  soti"  ristriage  e!  lors  ^e^hi  tiaîssance  de 

r4^&Qft^HI>^èn«i^dé  ee^mariage/que  la  défenderesse,  en  pré- 

setice.dudH  B^màrd  Huitze  et  3'«n  foni}^  de  pouvoirs  de  ce 

déniier,  av^t  ctl  lar  dénonk^tlcâit  et  Bernardine  Guyot  ',  au 

li4u  de  «ywiscrver  celle  de  Béniàfdùte  ftmitze,  qu'elfe  prétend 

qu'elle  a^t  toujours 'eue,  et  ^'eDe  a^^t^âgi^^  refirise  dan^ 

l'inslfuieè ^ qu'en  conséquence^ loin  qu'ily aiteu  ,  en  faveur 

de  la  défenderesse ,  possession'  non  interrompue  d^état ,  telle 

qqe  lé  veut  la  loi ,  il  y  a ,  au  contraire ,  inteiruption  et  cessa- 

ti(Hi  dansdesihduiens'etdànls  deii 'cîM)|!Manees  ilotabh^s^  et 

marquantes  ;  d'où  il  réduite  une  contraVentidn  à  la  loi  ci- 

■ 

dessus  citée  ;  —  Cassé  ,  etc.  1^ 

Nota.  La  question  se^le  susceptible  de  se  reproduire  pour 
rappHcation  de  l'art,  359  du  Code  civil. 
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La  vente  que  fait  n^  individu  qui  plaide  pour  se  faire  re-* 
connaître héntier  d*uH  pnmeubîe  dépendant de^la  succesr 
sion  qi?itréclame  est-elle  une  cession  de  droits  litigieux, 
dans  le  sens  40  la  loi  qui  défend  aux  juges,  ofiicals  et 
procureurs  de  se  rendre  cessionnaiws  d&'ces  sortes  d^ 
dr6its(i)?{Rês.aS'^)  '  .    ^ 

La  nullité  d^ùne  cession  de  dtoitS  Utigieuùt:  peSt-elle  être 
demandée  par  te  cédàritlidrfnéme  ?  { Res.'  aff.  ) 
Delaplace  ,  C.  Barairon. 

La  dame  Rousseht  j  épouse  Desiaingj  est  décéace  a  Paris 

«  

(0  Cod.  dy.,  art.  iSçy. 
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Le  4  févi^i^r  1 792.  Sou  liëntier  qm\  meubles ,  acqiléts  et  propres 
maternels ,  étant  émigré ,  TEtat  recueillit  cette  p9f%î%  de  lai 
succession. .  ,  .-  '  i.       ' 

Quant  akx  propres  paternels,  consistant  ei^-âeuÀ^doûiaiiiei,  1 
celui  de  £hâteaa-Rendud  et  -celui  de  la  PûûiMx^>ère ,  ik 
fUrent  réclamés  pjBc  plusieurs  paj'eiis^,  <px\  tous  CQneoiirai^ent 
à  l'inv^nta^^  fait  le  d^  février  179?.  'fiai^mi  peiàOMei .  Sgur 
raiei^,  ,par  le  ministène  deJ}ei^f>2aeey^moÊiéf'\eê  den^oi- 
heïlt^  Dreux-MousS^lei  sœurs  ^  ^ui  ^  fijreÉkt^ee«4mfîÇ3r^pOur 
les  plus,  proches  parentes  i^e  la  défunte*  Tovtt&is ,  I^m?  qua- 
Lté  d'héritières  £Ut  cq^tesfee.5.SQu$.le  préte^Ller  ^é\.  éjsseen- 
dant  d'un  bâtard:  légitiÀiii'Seul^aaeiit  par  létti?eéf4^  pfrio^ , 
elles  étaijent  ii^H^iles-è  succéder;  et,  sons  ce  même  prétexte, 
les  corps  admi|iistr|ti|s  étendirent  le  séquestre  jusque  sur  les 
propres  patërnéts.  .  *      *  , 

£n  mi^;rs.  6t  9v;rilu795.,.  l^s  sœnrs  Rousseïet  Bre^t  as^ig^er 
les  administr^tjiûûs  è^s  dé{|actemens  de  Paris ,  d*bidre-et- 
luoïte  et  de  Lpir^-et-Chér ,  ainsi  cgae  tous  ies  particuliers  pré- 
tendant droit  à  la  succession  dont  il  s'agit,  devant  1«  tr^>u[nal 
du  i.«*^  arrondissçinjent 'de  Paris,  pour  voir  dire  qu'elles  se- 
raient reconnues  héritières  au:!^  propres  paternels  de  la  dame 
Destaing,  et  comme  telles  envoyées  en  possession  Aqs  do- 
maines de  Château-Réiiaud  et  de  la  Poissonnière. 

Mais,  dès  \e  mois  suivant,  c^est-à-diqe  les  i5  et  5o  mai ,  les 
sœurs  iRoz/weie^  vendirent,  par  ^clp  sous,  seing  privé ,  au 
sietu*  Dêlaplaçe  >  leur  avoué ,  leu^'s-  droits  successifs  ,sur  le 
domaine  de  la  Poisspnnière ,  moyçunant  25o,QCK]fliv.. 

te  6  millet  de  la  miépEie  année,  les  sœurs  Roussçlet',  tou- 
jouri  défendues  par  le  s?çur  Delajdacç ,  obtinrent  un  premier 
jugement  interlocutoire ,  lequel  fut  kientot  luivi  de  plusfeui's 
autres  par  dj?faut ,  qui  leui^  Adjugèrent  définitivement  leurs 
conclusions.  Et  le  .5  germinal  an^2,  l'administi'ation  du 
département  de  Paris  arrêté,  en  adhéraixt-à  ces  jugemens, 
cju'il  n'y^a  pas  lieu  de  contester  les  qualités  des  sœurs  Rousselet. 

La  vente  sous  ^seing  pi*ivé  ^  que  s'était  fait  faire  le  sieur 
Dclaplace,  du  domaine  de  la  Poissonnière ,  fut  alors  rcnou- 
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vAée  devant  notaire.  L'acte  A4  passéic  23  du  inêmc  moïa  de 
t^minal.  Mais,  le  même  jour,  cet  aVMë'retnjt  aux  sœurs 
tcusselet  un  écrit  sous  seing  privé  ,  par  lequel  il  reconnais- 
ail  que  le  prix  de  cette  vente,  ù\é,  cotnme  on  l'a  vu, 
260,000  liv. ,  avait  été  consenti  par  elles  sans  dùntradic- 
ions  m  débaO ,.en  considération  de  seî  peines  et MiKS j  au 
ujet  do  leur  affaire. 

Cest  contre  la  vente  dont  il  s'-agit  qite  l'une  det  demoiselles 
ftoussetet,  joaiiée  au  aieur  Barairart,  s'est. pou-vile. 'Elle 
Eiitannulée,  enefÉet,  parun  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  d'£ure-et-(AHr,  rendu  sur  ^pel,  le  12-messidor 
RD  4':  — Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  cession  de  droits  qui 
étaient  litigieux  flu  moment  où  elle  lut  feite  ;  qaeDehplace, 
alors  avoué  et  fondé  de  pouyoirs  des  veiKleressea ,  n'avait  ]>u 
accepter  cette  cession,  aux  termes  des  art.  54  de  H'ordonr 
uance d'Oléans,  de  iS6o,et  94  de  l'erdobuaneède  i6dg. 

Pourvoi  en  cassation  de  la-part  du  sieut  Delvpjacg,  qui  a 
prçposé  plusieurs  moyens  :  —  [°  Fausse  application  ^'1^  or- 
doiymnces  de  i56o  et  de  1629,  en  ce  que,  datis  lîe^ètie,  la 
cession  ne  portait  pas  sur  des  droits  litigieux;  que  la'qilliliCé 
seule  des  venderesses  était  litigieuse ,  mais  que' ce  n'était  pas 
en  cette  qualité  qu'elles  avaient  fait  la  vente;  qu'elles  lui 
uvaieat  vendu  un  bien  qui  était  avoué'  divoir  leur  appar- 
teuir,  si  une  fois  leup  qualité  d'héritières  était  reconnue;  ^■ 
a*  CoDtravention  à  Part.  22  de  l'ordonnance  de  i356,  qui 
n'accorde  d'^action  co»tr«  la  Vente  de  droits  litigieux  qu'aux 
<lébiteur«d«p  droits  cédés,  et  non  aux' vendeurs;  —'^''  Fausse 
applicatign  des  bi'dtxinances  de  1629- et,  t56o  ,  .1"  en  ce  que 
t<-'tte  denii«Ee  étai^  une  loi  pénale  inapplicable, à; une  coiilc-S' 
tition  civile.,  et  qu«  d'ailleurs  elle  avait  été  abic^e  (<Hr  les 
luis  nouvelles ,  3°  eu  ce  que  le  sieur  Deîaplacc  n'ébût  p4uii 
pi'ocitreurà  L'époque  de  la  vente  (i). 


[*■)  Haitc'dUit  jouersa'r  les  mois.  Il  était  avoué  à  l'iipoquc  des  -ïïiiIfs; 
rt  Iscn  cMaincmeDt.  la.fadubirign  qui  était  pcaD(iWMJocuiitrclesji''atu- 
auft  ('>{>plii£Uilit  aui  avoués.  ' 
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Mais,  le  14  nivôse  an  5,  ah^t  de  la  section  civile  ,  au  ri 
port  de  M.  Barris,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Attendu  qu'en  déclarant  cession  d*oI 
litigîeuii  fc^te  à  une  personne  prohibée ,  et  annulant  comi 
telle  la  ;venjte  'de  la  terres  de  la  Poiasonsrîère  ^  q[ii.'eii 
geaut.  aussi'^que  faction  en  répétition  dans  une  oessîoo  de 
genre  appartient  au  cédant,  et  en  Tacoordant  en  a 
qiience.  aÙY  défendeurs,  le  tribuhal  â'£ure-^et-lAnr  n^ 
vîoté  aubûne  loi  f  ->—  Que,  dans  son  pigement.,  ce  tribunal 
s'est  pas  seulement  fondé  sur  l'ordonnança  de  16229  ,  qu'il 
pris  particulièrement  pour  base  l'ordonnance,  de  i56o  } 
la*  nullité  qui  dérivait  de  là  prohibition  de  cette  lot  Jk\ 
point  une  peine  de  .I9  nature  de  celles  qui 'sont  hors  de 
juridiction  civile,  et  qui  ont. été  abrogeai  par  bi  noUvelli 
ligiriatien }  —  Bjejetts.  »  . 

Nota.  La  vente  dont  il  s'agîssedt  présentât  u4  véritable 
pacte  de  {fuotd  Utis,  constamment  ré^ftoonfé  à  T^ard  d< 
procureur  oomi9e  à  l'égard^des  avocats  ;  et ,  sous  ce  p(oin1 
de  vue,  elle  devait  encore  être  annulée. Yoir  te  Répertoire j 
de  M«  Favard de  Langlade,  v*  Jflonoraires ,  $  5 ,  9*  2. 
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L'aliénation  des  biens  d'un  minette,  quoique  faite  enjuS' 
tice ,  est^elle  nulle  s'il  n^a  pas  été  justijié  de  V avantage 
ou  de  la  nécessité  de  cette  aliénation  7  (  Rés.  ^ff.) 

Bastard,  C.  Robbat» 

Le  sieur  Bas  tard  était  décédé  laissant  une  masse,  de  eréan- 
ciers  qui  avaient  nommé  pour  syndieje  sieur  Robert^ 

En'  1^79 ,  les  enfans  et  héritiers  du*  sieur  Bastard  provo- 
quèrent ,  contre  ce  dernier,  la  venté  \-  par  licîiation  ,  de  plu- 
sieurs  immeubles.  L'un  d'eux,  Chariei  Bastard,  était  aMneur^ 
et  procéda  sous  l'assistance  d'iAi  curateur }  mais  on  ne  justifia 
pas  que  l'aliénation. était  faite  par  nécessité,  ou  dans  l'intérêt 
personnel  du  mineur. 
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<^oi  qu^îL^en.  soit ,  le  sieur  Robert,  syndic  ^  resta  adjudi- 
auteire  de  ces  immeubles ,  par  jugômâat  du .  i  f '  septembre 
fe^jne  année. 

Châties  Bastard ,  devenu  ma jeur^  attaqua  ce^e  adjudica- 
on  j  comme  faite  à  y t^ prix  et^pendant.la  minorité }  et  la 
g&Uité  en  iiit ,  en  effet ,  prononcée  par  jjugomêiit  du  ti;ibunat 
te  la  Rochelle ,  du  1 8  floréal  ah  iî. 

Sur  l'appel,  ce  jifgement  fut  inGrmé  par  îp  tribunal  de 
Lochefort ,  le  21  vendémiaire  an  3  ,  at^d^:  ({ue  le  mineur 
iTavait  articulé  qu'une  lésion  qui  n^aVatï^  pas  été  étaBIte ,  et 
lont  la  preuve  n'avait  pas  même  été  ordonnée }  ,qu*ii  ne  s'é* 
aait  p^s  plaint  ^  en  première  instance  ,  de  l'inobservation  des 
Eormalit^  prescrites.  pQur  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 
Pourvoi  en  cassation  ,  pour  contravention  silix  lois  romai- 
nes ,  et  notamment  à  celles  qui  veulent  qu'il  ne  soit  jamais 
procédé  à  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  justifié  de  l'ayantage  ou  de  la  néce^é  de  cette 
«aliénation^  '      .    . 

Dtt  j6  nivese  an  5,  arrêt  de  la  section  civile,  M:  SjchweruU 
«rapporteur,  par  lequel  < 

€  LA  COUR ,  —  Gousidérant  que,  d'après  les  lois  rdmalnes 
ci  le  droit  comnmn  delà  France,  les  biens  des  mineui^  ne 
peuventétre  aliénés  sans  qu'jau  préalable  il  ait  été  jurti£é  de 
l'awintage  ou  de  1^  nécessité  de  cette  aliénationi  ^  et  sans  une 
autorisatiûii  judiciaire  5  que  ces  principes  sont  consacrés  par 
la  loi  i'«,  $  2 ,  S.  de  reb.  eor.  qui  fub  tut*  velcur.  sunt ,  où 
tl  est  disposé  qiie  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  alié- 
nés^ mais  (pie  si  fesàUeman  tantwn  0rif,  ut  ex  rébus  cœteris 
ttoti»poxsitexsàlyi,  tune  prœtor  urbanuif  adeatur^  quipro  sua 
religione  œstimet  quœ  possint  lUienarî;  -^  G>nsidérànt  que 
les  eeutvines  locales ,  lorsqu'eUefr  sont  muettes  sur  cet  objet , 
sont  suppléées  par  bk  loi  romaine ,  avec  laquelle  l'art.  259  de 
la  coutume  de  Paris  est  parfiûtement  d'accord  ;  —  Considé- 
rant, anfin,  qu'il  est  constant  au  procès,  et  non  dénié,  que  le 
demandeur  était  mineur  lorsqu'il  a  provoqué  la  vente  par 
iicit^tiQ]^  des  bi^ns  dont  i)  s'agit ,  et  qu'aucune  des  formalités 


lyi  JOURNAL    DU   PA^LiflS. 

pi'escrites  pow  feiir  aKéaation  n'a  été  repplie  j  —  Casse  <,  et 
Nota,  La  questien^  peut  .encore  se  représenter  dans  les 
mes  de  l'art.  457.  du  Code  civil. 

êOUR  DE  CASSATION. 

Une- ^l£b0raiion  dtits  habitons  d un^  [commune  -  peui 
tgnirliei^  de  cçlle  du  cotyseil  généra}  de  ceUe  comi 
et  sufflt-^lle  ppur^îr^n  lion  nom  deyfintles  tribunal 

.  saiiis  V approbation  de'  l'autorité.  adtninistrcUive  supi 
Heure  ?  (  Rés.  nég.J 

Peut-on  considérer  comme  usurpée  par  la  puissance  féà 
dale ,,  et  comme  appartenons^  a  des,  cômmutieSj 
biens  d*origine  domaniale  qui  leur  avaient  été  anciei 
n)ement  occensés.,  et  qui  ^à  l'époque  de  1795,  se  tivi 
voient  entre  les  ipains,  de  particuliers^  (  Rés.  n^.) 

La  CoSUarNE  BC^  CHAUMOrCTv  C.  LSPIN£.  .  < 

£ji  t568  ,  le  Roi  y  propriétaire  du  comté  de  Chaumontai. 
Yexin  ,  avait  accensé  différentes  portions  de  ce  domaine  aux. 
habitans  des  Communes  de  Chaumomt  et  LaiUerie\  . 

I/a  Conunune -de- Çhaimtont  payait  un  cens  de  5  liv.  8  d.  > 
et  cite'  avait  acquitté  une  somme  de  100  .liv^  ,  pour  deniers 
d'entrée  d'accensement. 

Par  l'effet  d'un  échange  fait  avec  2e  iîa/^  en  ij&^ylePrùfC^ 
de  Conêi  devint  propriétaire  du  comté  de  Chaumont,  ayecis 
dmit  de  centrer  dans  toutes  les  parties  du  domainfe  aUéne. 

JUna  conunissiou  chargée  de  procéder  aux  évaluations  re- 
latives à  l'échaji^  rendit,  le  ag avrU  1779,  un  jugement, 
par,  lequdb  4eUe  m^ntiirt  le  Roi  dans  la  propriété  des  terçaiïi* 
aeccnsés  à  2a  d^Ommun^.  ♦ 

.  Le  Prince  de  Conti,  devenu,  de  cette  manière,  propriétaire 
de  toutes  les  portions  de  terres  d^origine  domaniale  sitoées 
dans- le  comté  de  Chaumont ,  en  asGcensa  \a.  presque  totalité, 
eu  1778  et  aiinées  suivantes,  à  plusieurs  pQPticuiierrj  et,  entre 
autres,  au*  sieùr  Lépine,  •        ♦  »    • 

Bientôt  une  contestation^  s'éleva  cutne  le  censitaitc  •  et  U^ 
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^mmunesde  €h<imy^<!n^l^'^iba^lene^  au  sujet  d* usurpations 

jl^mului  impuls^Lt^/  viv  .'  « 

Une  proçédun3<3  H^râMpT^ee,  ^ès  *  1 787 ,  existait  enc(^e  '  £n 
=^1 .  Les  Communes  m  CSàumdnt  et-  LaiUene  agissaient 
w^  en  yertu  d%m^[^U<^is9|jio^^  dudi- 

Md^i  confirorééparc^ê  dû  d^pàrt^çn^-  ^  ^, - 
jlL^loidu*  23*€^t  i^7ûî^^ta^t  ini^én^ue  ^  et  les  comoitines 
BûDtt  dès  lors  fondées,  à  rëolamer  lesbifiiw  dont  elles  avaient 
*jé  dépouillées  par.  Tefifet  de  la>  puissaj^qe  féodale  ,  le  noii- 
eau  conseil  genér-al  de^^  Commune  de  Chaumont  arrêta  , 
^après  la  lect^rè'de  cet;te  Ipi  ^  paur  jdélib^rtition  du  i«'  février 
7^5 ,  de  ne  point..doiiîler.  suite  aux  Contestations  qui  avaient 
ûsté  jusqu'alors  entre  ladite  Commune  et  ledit  sieurLéplne; 
sais  ce  conseil  déclara ,  par  çàmendement  à .  cet  arrêté ,  que 
Dm  les hàlfi tans  d/Cbaumont  Seraîënf  convoqués  le.lende- 
Dain ,  pour  délibérer -définitivenient  sur  le  po/nt  de  savoir  si 
a€bmmufie  fèciaiîeSrdiït  lès  tdtrains  èf^îïlarais  contentieux, 
«omniè  A-  ayant  été  dépotnllée^par;la  puissance  féodale. 

X'olétfd'éiiikui^  *s;*fëvper  f795^,-l«s  liabitàns  réunis  arrê- 
tè^nt  qu'il  serait- doiitfé« suite  à  Cette  aïfèiïpe.    •  ' 

P<mr?«aâfe'tef^ôcéàlïfe'r^uliôw? ,  il  aurait  fallu  qu'elle 
Eût  élé|)récëAéB^WiErtioii5^cllê  délibération  du  Coi^^eil  géné- 
nl  &é  la 'Commune^  rapportant  cdle'^dn  'l"  février  ^  et  cette 
HOilléUe  autorissrtioB  aurBfit  dû  être  approuvée  par  les  admi- 
imtriileujrs  4u  dire^Mre  dixdiétrict  et  du  département. 

Mais-  la  <  contestation  futén^gée-sàns'  que  x:es  formalités 
iiidii|>éi^9abl«s  eussent  été  remplies.  Portée  d^abord  devant  le 
tribcûifal'du  disti^0t*det3]iiaiïHi0&t).«lle  fut  Soumise  à  des  arbi- 
très,  nionfoTjnétt^^nVk  la;loî  du  i  ô  jvîn  •  1 793 .  ' 

y^mdtn^itfle  sieur  L/épiné  prétéidit-il'  que-,  les  biens  re- 
▼endiipië^  ayant  •or.iginaîrenHent  fait  partie  dii  doi^aine  àe 
rÉthtV  ^  Comrntate  de>  Çhaûmont  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidérée comme  en  ayant  été  dépouillée  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale  ;  vainement  encore  se  prévalut-il  du  ju- 
femenli  rendu  le  29  avrrl  1779,  qui  visait  plusieurs  titres  con- 
traires à  la  prétention  de  la  Commune, 
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hes  arbitres  nomma  rendi^ebt^-4Ér^â  nivôse  an  S  ^  un  j» 
g^ment  par  lequel  ik  adjugèrent  iltjh'^ùiftniunô  de  Obi 
TTi^n^  ta  propriété  et  la  jôyitsaixi^  4èfir  MrôinVpar  dite  ti 
claméi.  .    •        •    ;.     V,  •    ,  •     » 

Cette  'décisioli  Ait)]ésée  sàt  tà<ionsi4^mtittai  qde ,  d'à] 
la  nature  desdits  terrains^'  ils  dêtâikit  ^é  réputâ 
coihmunaiix  ^  et  ^*on  te  pouvait  ^  par  ebns^S^enlT,  jngi 
question  par  les.  principes  et  lei  lois  i^àtifs  à  lluâliéne 
des  domaines  de  rÉtaf. 

Pourvoi  en  ëassatipïx  de  la  part  dû  si,ëur  JL^pihc  f  1 

I*  Pour  contraventioi^  àut  art.  S^  et  56  d|^  la  loi  du  il 
décembre  1789 ,  eini  ce.  que  lès  conimunes  n'avaient  pas  ai 
valablement  autorisées  ;  '     •   , 

20  Pour  fausse *appQcation.  ^es  loi^  de^  28,août  1792  ce 
iojuini795i  ^      .  .      ,  .      ,,     /     .        .'^        •. 

,L^  sieur  L^pme  fais^k  observer  que  /a  Commtùte  dâiChii 
mont  n'àyak  point  été  iàutorilée  à  {^<Wr.  par  iQS^d^iûfllrft^ 
tions  du  dittrict  et  du-départemeni  «  cgiijibriôémQÂt,  9^S  ^ 
position?  de  la  loi  d,u  t4  décemlMVB.iySg*         ^  .  ,      ■  * 

n  faisait  nenfarqucfr  çnsiîite  que  ê'AAit  àtoiP^^^pM^li^  ^^ 
très  avaient  considéré  le  terrain.  «n..Utige  co^avne  4|iÉf  m 
bien^communal ,  tandis  que  tous  les  titres^prodmtS'AsIaliH 
saient  inconte^tableiâentsonorigfttiêAâ^iteânialé;  qu^v^^ 
ces  circonstancea.,  le  )ugement  arbitràl'avait*fai|  une  £misii 
application  de  la  loi  du  28  août  ijgHy^iw^  Siât  e%cef6ô2 
à  rart«  12  de  la  s^ictiôn  4  à^lo^  lot  dû  lo.jmia  i^i^  ^  q^poai' 
les  cas  où  le^  tx)mmunés  àuraient'été^^dEopMilUées.  de  40iâÎ£pK$ 
propriétés  ,  par  VéSèX  de  la  puissaQice»  féodale  j  qûVnfiH  f  ^ 
notait  point  par  cet  efifet  que  les  terrains  dont ,  il  ^'«gtfsait 
étaient  rentrés  dans  le^  mains  d^dQmaîi»b.,;niais'uiik|ûei)a^^ 
à  cause  de  leur  origine  domanialje  y  et.pai^ce  que* leur  àlSèia' 
tion  avait  été  révoquée  par ..  une  loi  positif  et  expressfe  à  ce! 
égard.  '        . 

Ces  divers  moyens 'et  considérations  ont  été  plducmert; 
adoptés  par  la  Cour  suprême.  ,  | 
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l^  34  pluviôse  an  5,  {pkâr  ttorla  par  larfcction  tivpe ,  nir 
nffortàeM.  ^mifttiix,uinsiQOaçai 
«  feMCOUR  ,  —  Vâât»tm-  &4  et  96  du  d&rét'du  1 4  dë- 
mN«fi'7^V  çons^ttrtjf  d^  IMnTéQes  minicipelit^ ,  et  i'ar- 
lle  ï^-^^  section  i(  ^la  ktî  d^  lojtilii  1795;-^  Et  at- 
LcHrv;ique,;daBire^iéce,  lec^teJl  gét^rUde  la Com- 
fmé^  ÇKiianwM  avait,  ^1*1'  fà  dé^ib&^'UoD  du  t^'févHer 
rciï ,  et  d'après  la  lectvfe'de  la  nouvelle  Idr  du.28  ioût  1 793, 
n^^  de  ne  poinfe'dônbef  «uité  aux  cotttestàUoms  «nii  ataient 
ûsté  iiigqa^^Drs  '«niré  le  sieur  "L^piae  ,et  ta  Commune  de 
Skurm^U,* -^^-Quf  la  <)^ib^tîpa  prisé' p^i' ISi 'Commune  eH- 
hf^Se  fHkaiàhoritnt  ftihptit  ^ai  le  vœu  dé  la  loi ,  puisi]b||l' 
«te  tebioun  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dAibjérati^  ch  ■ 
ÙxaMgéatgtàiieUi  Conîfnune,  ni,  sur  ^He-ct ,  dAîbâraticn. 
f  probative  delà  part  4eï  adnùnislrativps  où  de*  dîvectaires 
lu'  district  «t  du  {l^>artemeat  ;  —  Attendu'-  a»  qtie ,  dans 
'csp'êM.  I  lfe»tm«iBS  foiséiSt  par  le  si^a^Ijè^îM  ont  été  ja- 
^  doinanÎB'ïtS  par  un  ju^eniënt  cln  29  crrril  j^79 ',  qui  n'est 
[wint'attikqué ,  etqui  Vlseprusieurs  titré»,  le«(uél»'copsdi- 
ttnt  f aecensemént  fait  par  des comAussaim  eojwix  aùV.lia-  *■  - 
iitatts  ia  Ct^rriunes  Je  ÎCfufûmàntetLaàlerie.  eu  i5^,ei 
topieaùttentiquede  là  quitlBtice  ^onn^  aul  habiùns,  de  là 
wmnK  ie  ibo  lîvreB.J>ar'cûx  ^yée  au  Tioipdnr  deniers  d'en- 
trfc  Atfdit  acCenseÂieùt }  d'où  it  résulte  W  que'les'fcii'iii'ns 
imi  il  s'agît  sont  rentra  dans  les  laaips  du  domaine^  &  cause 
it  leur  origine  domaniale'^  et  non'  point  par  l'effet  de  la 
inissance  féodale  ;  ce  qui  &arle"VapptiCation  de  la  loi  du  a8 
«ût  1792,  *jùi  rie  fartexii^l^itNiàrart.  ia-defasectioii4'^<^ 
bloi  <ïu  fo  juin  179Î  que'lorsque  lès  comtnunes  ont  éti; 
dépouillées  par  l'effet  dip  la  puissance  f^od^l^  ^""z*  quç  lés  ar- 
(litret  qui  ont  jl^é  la  contestation,  eu ëc^rtabt  et-nc.  prenant 
[as  même  eu  cousid^ratioi\  la  question  de  domanial ité  vies 
terrains  réclamés ,  et  les  adjug^euif  &  la  Comtnme  à»  C/iau- 
to»,  sont  conlreveniis  à  l'art.  12  deiatectùlâ  4^6  IfeUn  du 
10  juin  179^  ;  —  Came  ,  etc.  « 
A'ofa.  La  Cour  a  décidé ,  par  divers  arrêts,  que  les  oom- 

1  r 
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tnunes  nç  ^ouvaicAt  ctre  adii2i^c&ii^{|itler.saiis  y  être  J^ 
'  .  ^     . .  .  •  '"«vr  •  .    .     " 

t-     »•  >  »     '    '«v  '  ■    ^      '    ^  '  ■  v     '*     *  "    •'  '  '-j"''  "*! 
^«  fot  aK  2^at>iti  îy'go,  qui  présent  quatre. pariîes.fiij^ 

I  i 

\ 

Cette  <}i}esti9A  paraît  avoir  ^^  divëf^Braiiit  jfes'olue.pith 
X^our  tde^(i3»^£i^»^Uii  preiBicr'jgTét,rdiH»  9  yç^§«..ant;»  i 

;^is|iii<^çs  jclfim.l^  iré$actîbn  des  ^e9lèn$.  nflC^xixj^  ^ff(ÂM^^ 
çliqyio^  aw.JMgemens  d^$  ju^^dç  pakj,iii»îfyje^5tèaM 
çontriài^a  jét/^ coxisaâçé^par  ua  au|;r^,ajt'<K,dù(|^  laessidn 
^P^»  i^  ^*'^?^''^  ÎÏV-^?  (question  p£^f ait  iii^éc;h|>.  (Jépetidîuil 
il  npu9  ^^blç  qû*^Ue  ^test  pas  ^usq^pti,bJkf4'u9e^i;aB^ 
cultë^  Jjt  que  I9  derrière  <[^inioa'est'pi:éféçlOble»£|k<^  on 
i^  Voit  point  dç,*>Qtif§  p9u>\dÎ5gejMçi»J^pig^^j)^,l(^RCi 
des  tril^jHiux  df  paixde.^  focnjalit^^ll'esGrite-psirr^^' '^ 
^^  du  ti*re,5  dejg  loi.du  24  aoi^t  1 7^, jç^.  il  j^  qxiste-dft  puiôaia 
pourdes  y  soumettre»  Çes^i^^^  «ont  wjets  à J^apf^el^Bi 
certalns^CaS'.^  et  loujoubs  au  pourvoi  ejLcrf§saJ;(Q^.-pDiinMèDi 
distiiifioi^i*  g!ils  >ht  Taécon&n  la  lorou  sHls  .eji.  oot  faitviw 
juste  arali^ioii.,  si v  dans  teur  rëdaotib^^  Mtke  présf»UsQi 
ni  Vex^sé  de§  mits ,  lii  la  mieitH)n  à  juger,  «ji  l^'njcJUsquî 
ont  détermui^  le  tribunal?  Aussi  Tu^ge,  qni^est  la  ijègiew 
plus  sûre  dans  cç$  màtièreg^^oj»  apprieï|]d^-il  que 
ment  les  jujgeipensJtaianjîJl  des  trihuiuuix  de  paix  sont  rédige 
à  rinstaî*  de  ceux  que  rendent'kf  t^'ibunaux  ordinaires.  Vôici 
au  siurplus 'd^ns  quelles  cii^rpti^tauees  ont  été  rçndus  Içs  deux 

arrêts  de  cas^atiendont ripus Venons  de  parler. 

•-      '     •  . 

'     '  •     C-  Ter 

GONTHtMV  C.  LES*  lJlR£t?mJlCsOES  COCHES  DE  SaÔNE. 

Ifn  sieur  Canfhieu,  négociaùt  à  Lyon ,  charge  les  Direc- 
teurs des  cocîies  sur  la  Saône  de  lui  transporter  par  eau  cent 
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fitquante  minois  de  Bel  à  la  destination  de  Çhâlons^  Il  parait 
[ue  le  bateau  sur  lequel  avait  été  fait  le- chargement  vint  à 
icfacmer  dans  le  trajet,  et  (Jue  le  sel  fut  perdu. 

Alors  Gonihîeu  fit  citer  les  Directeurs  des  coches  devant  le 
Bge  de  paix  de  Lyon ,  pour  les  faire  condamner  à  lui  repré- 
br  sa  marchandise ,  ou  à  lui  en  payer  la  valeur; 
'  Le  27  frimaire  au  4)  jugement  ren^u  par  défaut  contre  le» 
léfendeurs ,  qui  adjuge  .au  sieur  Gonthieu  ses  fins  et  con- 
iiisioiis* 

Sur  l'appel  déféré  au  tribunal' civil  du  département  du 
Ihône,  la  décision  du  juge  de  paix  est  annulée  comme  irré- 
pdièrei  par  jugement  du  i5  pluviôse  de  là  tnéme  année,  en 
se  qu'elle  ne  codent  ni  l'expdsé  desfaiter,  tn  la  question  à  jti-* 
{er,  ni  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  premier  juge* 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  9e  l'art  «  i5^ 
itre  5 1  de  la  loi  du  24  août  1 790* 

Le  9  ventôse  an  5,  arreï  de  la  section  civile  y  au  rapport 
ie  M.  Barris  s  qui  casse  effectivement  le  jugement  attaqué. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  4  du  titre  5  du  décret  du  26  oc- 
tobre 1790;  ^—  Et  attendu  qu^au  mépris  de  la  disposition  de 
Bet  article,  auquel  il  n^a  point  ététiérogé  par  la  loi  des  25 ^et 
16  juillet  1795  ,  qui  attribue  aux  justices  de  paix  la  connais^ 
lance  des  contestatioiis  du  genre  de  celle  qui  faisait  la  raatièi*e 
ta  procès,  le  tribunal  civil  du  département  du  Rhtne  a  i*eçu, 
par  son  jugement  du  i5  pluviôse,  l'appel  que  les  DirectéIttT 
^^  cocAe5  avaient  relevé,  par-devant  lui,  dÉ  jufément  qui 
fcvait  été  rendu  ent#les  parties  par  le  juge  de  paix  du  canton 
du  nord-ouest  de  Lyon,  quoique  ce  jugeiment  fût  par  défaut 
contre  les  Directeurs;  — ^Vu  encore  l'art.  1 5  du  titre  5  de  la 
loi  du  24  ^oût  1 790,  qui  prescrit  qiiaetre  parties  distinctes  dans 

rédac^on  des  jugemensj  — E*  attendu  qtieila  disposition 
Be cet  article  est  étrangère  aux  jugemens  du  juge  de  paix,  et 
fie  n^nmoinsle  tribunal  civil  du  département;  du  Rhônç  l'a 
appliquée  au  jugement  de  la  )ustice  de'paixdli  canton  du 
N)rd-ouest  de  Lyon  ,  et  l'a  employée  comme  moyen  d'irré- 
jBlarité  et  de  nullité tïontre  c«  jugement  ^  —  Ossc^  etc.  » 
Tome  /•  i:i 
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S'il. 

i 

POVRTOI  DU  MlKlSTiRB  PUBLIC. 

Il  Ije  Directoire  executif^  après  avoir  entendu  leMInis-^ 
tre  de  la  justice^ 

«  Vu  un  fiigement  r<aidu^  le  4  messidor ^n  5,  par  le  tri-- 
bunal  civil  du  départemieiit  du  Pas-de-Calais ,  entre  les  steiin 
André-Joseph  Josse,  négociant  j  demeurant  à  Arras ,  frath 
çoîs  Pierron ,  cultivateur ,  demeurant  à  Mareuiî>  d'une  |>artj 
et  François  Bosquet ,  cultivateur,  demcumnt  aussi  à  Ma- 
reuil ,  d'autre  part  ;  lequel ,  sur  la  question  de  savoir  si  ka 
juges  de  paix  sont  asti*eint^ ,  dans  la  rédaction'  de  leurs  juge- 
mens ,  à  la  position  d^s questions  de  fait  et  de  droit,  ordosoc 
un  référé  au  Corjps  législatif,  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
de  1^  justiœ } . 

<i  Considérant  que  la  question  soumise  par  le  tribunal  esl 
clairement  résolue  par  la  loi  des  16  et  24^^"*  ^79^  »  ^®^^ 
une  disposition  générale ,  applicable  à  toute  sci*te  de  juges  el 
de  fugemcns,  déclare  ,  art.  1 5  du  tit.  S  :  La  rédaction  des  jn 
gemens ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance ,  contiendra 
quatre  parties  distinctes  r  dans  la  première^  les  noms  et  h 
jqualitéi  des  parties  seront  énoncés  ;  dans  la  seconde ,  les  quel 
lions  die  lait  et  de  droit,  qui  consHtuent  le  procès ,  seront ii» 
primées  )  %/l  qi^atinème  enfin  contiendra  le  dispositif  du  ja^ 


)♦ 


«  Consiilératot,  en  conséquence  ,  que  le  jugement  du  tri 
bunal  civil  du  département  du  Pas-Kleffiblais  est  illégal,  d 
ce  qu'il  soumet  ou  Corps  législatif  l'examen  d'un  cas  résoli 
par  la  loi  ;  • 

«  Arrête  que  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  pri 
le  trib,uiial  de  cassation  d<^oncera  à  ce  tribunal  le  jugemed 
ci-dessus  mentionné,  et  en  requerra  la  cassation»  » 

Lé  Congi^issaire  du  Directoire- exécutifa  en  conséquenc 
requis  la  cassation  de  ce  jugement. 

Le  tribunal  civil  du  Pas-dè-Calais ,  a-t-il  dit ,  a  commis  u 
excès  de  pouvoir  en  provoquant  une  décision  du  Corps  U 


|i$latif  sur  une  question  clalremetit  dëcid^e  par  lalo!  ^^m  lieu 
de  se  borner  à  rendre  le  jugement  sxir'lp  fond  de  îa  contesta- 
tion qui  lui  étaît'soumise:  et  il  est  contrevenu  ainsi  t  r<»à  Tart. 
?02  de  la  constitution  ^  qui  porte  que  les  fonctions  judiciaires 
ne  peuvent  être  exercées  par  le  Corps  législatifs  !2«  à  l'art.  i4 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme ,  suivant  lequel  au- 
cune loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Du  !«'  messidor  an  7,  arr^êI»  de  la  section  civile ,  au  rapport 
«te  M,  Di/p/n,  par  lequel: 

«  LA  COUR  5  —  Vu  les  art.  46 ,  26î  et  !x65  de  l'acte  con- 
stitutionnel ;  —  Considérant  que  les  juges  doivent  décider  les 
affaires  dans  l'état  où  elles  leur  sont  présentées ,  et  d'après  le» 
lois  existantes;  qu'en  référant  au  Corpslégislatif  pour  obtenir 
«lie  loi ^  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais  a  mis  le  Corps  lé- 
gislatif dans  le  cas  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire,  et  que,  sous 
««rapport,  son  jugement  renferme  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc,»       '  .  • 

^  

COUR  m:  cassation. 

t 

La  rente  étahUe  par  un  bail. à  locataire  perpétuelle  esf-elle 
réputée  seigneuriale,  et,  comme  telle,  supprimée,  sans 
indemnité,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  crëée  au  profit  d'un 

'  cinievaTU  seigneur,  et  qu'elle  était  le  prix  de  la  concession 
de  droits  ou  de  domaines  seigneuriaux  7  (Ré&.  nég.) 

'€eft«  redevance  est-^lle  susceptible  de  la  retenue  du  cin'- 

^  (juième?  (Rés.  nég.) 

i 

GiROD,  C.   MONNIOT. 

^  Par  un  acte  notarié,  du  20  janvier  lySS,  Jean^ Baptiste 
t^^'t,  propriétaire  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saiiit-Julien  , 
«vait  affermé ,  pour  le  temps  de  neuf  années ,  aux  époux  Mon- 
f^^t,  les  terres  et  prés  dépendans  de  cette  seigneurie ,  moyen- 
nant la  redevance  de  quatre-vingts  mesures  de  blé ,  et  pareille 
^quantité  d'avoine. 

,  Le  bail  mettait  à  la  cbarge  des  fermiers  tous  impôts  royaux , 
*P>§neuriaux  ,  et  autres  cbarges  de  commimauté  prévues  et 

12* 
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iinpr(lriic»^  de  mauière  que  le  bailleur  nç  Hit  aucutteizieBl 
v^hercUé  à  oe  sujet  pendant  le  e'purs  du  baiL 

Par  uA  s^cte  som  seing  p^vé ,  du  même  jour,  Jean-Bap* 
tiste  Petit  contracta  l'engagement  de  renouveler  le  bail  I 
ferme  en  laveur  de  Mannîot  et  '^e  ses  descendant ,  de  neuf 
ans  en  neuf  ans  |  et  à  pe/pd^i/zVeV  moyennant  la  même  presta* 
tion  de  quatre*vingt-diK  boisseaux  de  blé  et  autant  d'avoine^' 
^t  aiïX  autres  conditions  énonce^  au  bail  j  notamment,  que 
le»  preneurs  ne  pourraient  aliéner  çt  sous-amodier  les  terres 
et  prés,  sans  le  consentement  du  bailleur  ou  de  ses  ayans 

« 

droit» 

Cette  promesse  reçut  $on  exécution.  Lorsque  ïe  premier 
bail  du  20  janvier  jySS  fut  expiré,  il  en  fut  passé  successi- 
vement plusieurs  autres ,  à  Monnîot  et  à  ses  enfans. 

Le  sieur  Girod,  ayant  fait  Tacquisiton  de  la  terre  de  Sàint- 
Jitlien,  et  de  tous  les.  droits,  fonciers  en  dépendans,  passa  lui- 
;piême,  le  27  nmi  1788^  un  nouveau  bail  aux  représentans 
Mormiot,  pour  le  même  temps  de  neuf  années ,  moyennant  la 
même  prestation,  et  aux  autres  cliarges  et  conditions  énon- 
cées dans  les  baux  précédens» 

Dans  les  premières  années ,  les  enfons'  MonfUot  ont  setvi 
sans  dii&cuhé  la  redevance 'convenue.  Mais,  en.  1791,  ik 
ont  prétendu  retenir,  sur  la  prestatio-n,  le  cin<jaième,  con- 
foi^mément  à  la  loi  du  i«'  décembre  1^90,  et  à  celle  du =10 
juin  ^791 5  qui  soumettent  à  cette,  retenue  les  rentes  foncières- 
et  constituées. 

Girod  a  combattu  cette  prétention  :  de  là  procès  entre  le» 
parties» 

Assignées  devant  le  tribunal  civil  de  Jussey ,  en  paiement 
de  la  redevance  dont  il  s'agit ,  les  représentans  Monniot  ont 
cbangé  leur  système  de  défense.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à 
soutenir  que  le  rendage,  pour  bail  à  locataire  perpétuelle, 
étant  généralement  assimilé  à  la  rente  foncière,  devenait, 
^  comme  elle,  passible  de  la  retenue  du  cinquième^  Lis  ont  pré- 
tendu que  la  redevance  stipulée  dans  le  bail  du  27  mai  1 788, 
et  qu'ils  qualifiaient  de  ceiis,  avait  été  abolie,,  sans  indemnité, 
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palp  les  lois  des  î25  août  179.^  et  17  juillet  179^:  d'^o^îk  îk  con- 
cluaient qu'en  offrant  de  la  «ervir,  sous  la  simple  retenue 
du  cinquiènjie,  ils«é  montraient  çënëreux ,  puisqu'aux  terme» 
3e  la  loi  ils  pourraient  s'en  aSrâtnchir  totalement. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  n'eut  point  ëgcM*d  à 
la  .défense  des  hévïiiers  Monniot ,  et,  par  jugement  *  du  i5 
frimaire  an'SN^  ^1  les^  icondamna  ifu  serVicq  ^ntëgtsl  de  la. 
roite  en  question,  attendu  que  leslrâ  i&v%>quée^  iji^étaient 
point  applicables  au  c^s  pai*ticttlielli^'   ''^^   - 

Sur  l'appel,  port^ devant  le  ti*ibHiial  du^ district  deGi*ay,' 
cette  décision  fut  infirmée  ^.p&s*  jugement  du  stS  germinal  de- 
là même  année,  et  lesjoffres  des..hëritlers ^MEm/tîo^  furent  dé- 
darées  valables  et  suffisantes  $  les  juges  de  seconde  instance* 
ont  considéré  que  la  prestation  é^nt  il  s^agit  avait  été  consti-  ' 
tuée  au  profit  d'un  ci-devtat  #e)gne^r  et  snr  des  fond»  de  fief; 
que  ,  par  conséquent  ,^ell'e  était  supprimée ,  comme  seigûeu* 
riale ,  par  les  lois  d'août  1792  tt'  fiâllét  f  795,     ^  ,    ' 

Poufvei  en  cassation ^  pour  ilhis^ j^pltcâtion  dç  ees  lois,' 
et  de  celles  des  mois  de  décembre  i79(^'el^^^ia^  i^9¥  |  -reki^ 
tives  aux  retenues  à  exercer  sur  les  rentes,  foucières  ^t  «ons-» 
tituées«        *  .  '     ' 

Le  demandeur  a  d'^abord  soutenu  qu^AUtréfoiâ  la  redevance^ 
créée  au  profit  d'un  seigneur^  par  uft  bai}  à  Itfoëtaire  pvpé-' 
tuelle ,  n'était  pas  géné^aleûient  cpnsidéréâ  comme  féodale  ^^ 
alors  mèmC  que  le  bail  ë^ait  t^ômj^ffirdîss  droits  oU 'd^  ob- 
jets] fét)daux  ;  qU?à  \âëC  égard  les  anteui^t  ''  "< ■  n^iiw^At }  que  i* 
quand  l&baitteur  donnait  ison' fief  &  ^nte  ^pa^àÛé' 'en  de^ 
niers  où  en  grains ,  avec  f<éteni{on  de  foi  et  de  ettisivè ,  la 
rente  était  réputée  noble^t  féodale}  maié  qu'au  «ônl^àirè 
die  n'était  qu'une  isfi  m jjlé^|fmtationfonc^|»  quand»  le  titre 
constitutif  ne  contenait  pas  la  stipulation  expressé' d'un  cens  ;- 
<jue ,  dans  l'espèce ,  c*était  bieïiïau  profit  d'un  âçignètor  qu'a*- 
vait  été  stipulée  et  consentie  la  redevance  dont  est  question  ;' 
mais  que,  d^ûne  part,  ellen'étak  pa»mém^  qualifiée seighéu- 
liale  par  le  titi^e  constitiitîÇ,  €t  que ,  de  l'Hautrc,  ce  iitré  ne' 
«mtenait  aucune^ti;{Hibtton  expresse  de  ccms ,  ni  la*  résçrrè 
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d'aucun  autr€  di^oit  seignem^lal  9ur  les  objets  compris  daos  le 
I>uil  origiaaire  du  20  jauvieiM  755r  ^. 

Relativement  à  la  retenue  du  cLoquième ,  autor.ijs^e  par  le 

.» 

jugement  attaqu/é ,  le  demandeur  ^ajoutait  qu'il  existait  une 
différence  esseutiell^e  entre  la  rente  foncière  et  le  i^endage  pour 
l>ail  à.  lofi^lre  perpétuelle;  ^-ç,  la  rente  étant  la  valeur  re- 
présentative du  fpnds^  grevé  ^  il  avait  paru  /équitable  d'asso-- 
cicr  le  créâuicieirjtux  cl^i'ges  qui  pue^îent  sur  ce  fonds  et  qui 
en  diminuaient  d'auta^(h|^^  produit  f  ma^  que  la  redevance 
ftiputéa  par  le  bail  n'étetit  autre  chose  que  le  prix  des  fer- 
mages ,  et  que  jamais  on  n,'a.V9Ît'pr^tepdu  que  des  fermages 
fussent  su|ets,à  w^â^  retenue  q^elcottque  d^la  part  de  celui 
qui  les  de\^aît.  .  . 

Les  (léfeq^eura  l'épondaient  que  f/ovdie  redevance  foncière 
doit  Qtr^t^géd  da«s  la  clajssa  d^  ^e^latfona  seigneuriales, 
p^  cela  seul  qu'elle  est  due  à  uu  cinij^ovant  seigneur,  et.qu  ils 
auraient  été  fondés  à  ru  deaaiaBder  Tes-tiaétion;  mais  mie,  ne 
Fayalit  pa^iaiti  et  l^Mà^n^  d^appel  n'ayant  qeu  statué  à 
cet;  .^g^rd^;  ljE^{Mi&ier  moyen  de  t'advarsaire  n'avait  pa& 
d'obj^t^  .         .      -  , 

Les  défendeurs  scutenaierit ,  en  second  lieu ,  que  toiis  les» 
auteurs  s'accef  datent  pour  a^usoiil^  le  bail  à  rente  /bncièi^e 
au  ^1  &Joqats|irie.iierp^tueile,^tjqu'ainsi.la  red<svaiM;e  sti-. 
pulée  par  c^b^il  devais  etf e  soumiseàltf  ;cetenue  dti  cinquième^ 
€oiiw«rJc|  raite.foiïcière  elter^iei^*^  Ils  a{outaiênt  qu'il  y 
avait  unf  «%itoii:  <1i|j|^iii  j[iiiim  îiiI  ap]^iqu^rJA  m^i^e  r^gle»^ 

.  Le  {bait*^  fffgfl^eionelkté^  i}baûéaMK  trtosfère  ait  preneur, 
non  seuiiif9^nj;ier4onaaiiieHttt^, -mais  lapropiuété  absolue  de 
Ià,fî][iose,.elïle,^y^e]^yrae^)reti^it  précisément  qu^  la  ren4;ê^ 

Au  CQiitEaire^gli^Lr  Iç^b^il  à  kicataisie  perpétuelle  y  lèpre- 
neur^^açtjpijieitquela  possession  naturelle  et  utiles  la  pro- 
priété fqaoierQ  et  la  pôfisessipn'icivile  demeurent.dans  la  main 
du  b^ulkpÎE).         f  ,  /  .  - 

Or,  si  lé  créancier  de  ra;irei^  ^  qui,€epèi)idant  est  dépouillé 
de  tout  droit  sur  le  fonds  »  est  r  a^i^e^d'une  portion  de  jia  con- 
tril^utLoit  )  et  su)et  à  la  retaïue  da  cinquième ,  ^à  bien  piu^ 
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orte  raison  le  bailleur  à  locataire  perpétuelle  doit-il  être. 
^ujetà  cette  .retenue,  lui  qui  conserve  la  propriété  foncière  et 
a  possession  civile. 

Du  14  ventôse  ^n  5 ,  aarêt  dé  la  section  civile  ^  au  rapport 
le  M,  Lecoùilç-,  qiu  casse  le  fugemeut  attaqué. 

€  LA^COUR  ,  —  Attei^du  que  les  juges  de  Gvay  ont  fait 
ui>e  fausse  application* des  lois  des  v"  décenibi*e  1790  et.  10 
(uin  1^91  y  stH*  la  rete^e  qup  les  d^i^Aâeurs  à  «la  cassQ.tiou 
prétendaient  faire  sur  le  rendage,  en  ee  qu'ils,  ont  considéré 
le  bail  à  locataire  perpétuelle  ou  à  rente  foncière,  du  ao  jan- 
vier 1755,  comme  un  titre  féoda]:^  —  Attendu  que  les  mêmes 
juges  sont  coriti'e venus  di^^ectement  aux  ai*ticles  i»'  et  a  de  la 
loi  du  i7Juillet  1795,  eu.  y  assimilant  Tacte  du  20  janvier 
J755  )  tandis  que  Tait,  a  ol^épte  spécialement  les  rentes  fon- 
cières des  dispositions  concernant  ^l'abolition  des  titres  féo- 
daux;—Casse  ^  etc.  (i).  » 
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Suffk-U  à  'une  commune  de  prouver  que  des.  terres,  '  au  jour-' 
d'hid  en  valeur  y  étaient-  anciennement  incultes ,'  vtiirtes  tt 
vagues^  pimr  qu'elle  puisse  les-  revendiquer  comme  biens 
nationaux  ?  (  Rés.  nég.  )  "  >  ' 

La  dame  de  MoriTiffOREi^cr,   C.  i«-^  coMiffUNB  DB  Ghainville. 

Par  un  jugement  arbitral  du  7  frinxaire  an  3  ,  rendu  pai 
défaut,  et -confirmé  sur  l'opposition,  le  7  nivôse  suivant 
la  Commune  de  Grainville^la'^Teintunère  ^  département  de 
la  Seine-Inférielire ,  avait  obtenu  contre  la  dam^  Montmo- 
rencjr^LuxembQurg^aa  réiiiiitéigration  dans  pluaieiu^  portions 
de  terrains  doîûi^t  les  unes  étaieut  actueUenvent  plantées  ,en 

-  .'   .  -  •  .    V   .    .         -  .  , 

(1}  Pour  distinguer  quand  la  redeTancc  établie  par  le  bail  à  locataire 
perpétuelle  ou  par  le  bail  à  rente 'foncière  est  seigneuriale  ou  non ,  il  faut 
<»nsultcr  Dumoulin,  sur  rarl,  5i'de  rancienne  coutume  de  Paris  j 
Bacquetf  en  son  T/^ité  de  dwitde  Franc-Fief,  pai^t.  1*^%  cliap.  7,  et  les' 
^^tfHioni  de  droii,  aux  mots  Locaéairie  petyéutelU  et  Rtnie  fiimère. 
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bois  I  les  autres  étaient  cultivées  en  plein  rapport  Les  ar» 
bitres  s'étaient  fondés  sur  le  fait  que  ces  terrains  étaient  aii<^ 
trefois  vains  et  vagues  ,  et  que  les  seigneurs  de  Graînville  m 
les  avaient  plantés  et  mis  en  culture  que  postérieurement  ■ 
l'usurpatiou  qu'ils  en  avaient  faite  sur  la  Commune.  I 

Mais,  sur  le 'pourvoi  de  la  datnè  de  Môntmorencjr^,  te 
jugement  arbitral  a  été  cassé- par  arrêt  de  la  section  -civile, 
rendu  au  ràpport*?MSI.  Lalonde,  fe  5  germijial  aa  5,  et 
conçu  en  ces  termes  :  *  ' 

«  LA  COUR ,  —  Vu  Tarticlè  î«  de  la  section  4  de  la  W 
du  10  juin  1793  5  et  l'article  8  de  la  loi  du  jtS  août  1792;— ^Et 
attendu  que^t  dans  l'espèce^  il  tie  s'agissait  pas  de  terres 
vaines  et  vagues,  mais  de  terrains  en  culture  j  —* Attendu  que 
la  Commune  de  GrainyiUe  n'agit  pad  prouvé ,  devant  les 
arbitres  y  que  lesdites  terres  eussent  été  mises  en  valfeur  de- 
puis moins  de  quarante  ans  avant  le  4  août  1789^5.  que  ladite 
Commune  n'avait  pas  non  plus  établi  son  ancienne  posses- 
sion desditos  terres  |  d'où  ij  résulte  qu'en  réintégrant  cette 
Commune  dans  la  propriété  ,  p^ssessioa  et  jouissance  des 
terrains  par  elle  réclamés ,  les  €u*l)itre»  ont  fait  unB  fausse 
applioation  d^  l'art /t<)X  dé  la  section  4  delà  loi  du  10  juin 
«793  ,  et  eo  même  temps  violé  l'art.  8  de/Ja  loi  du  28 
août  1792  \  —  Cassa  ,  etc.  1»  . 
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'  *.      •  * 

« 

Vn  franger  peut-il  être  arbitre}  lepé^64l^  surtout  ê'H 
ignore  ta  langue  française  2  (  Rés%  ^ég.) . 

*  s 

StéoUi^  C«  tA  CojSQStZlfil  WÊ,  Tf  Éf>£KElfaKSIM. 

Quessaih,  Siècle  et  consorfci  éfaîeht  en  possession  <f  un  tea^ 
j::àîn  que /a  Com,Tnuneàé,Nédèreng%çimvcv^\\^\Km^hc<svos^o 
faisant  partie  de  ses  communauxv 

Les  parties  n'ayant  pu  p'accorder  sur  la  propriété  du  ter- 
rain litigieu3(  ,  on  nomma  de  part  et  d'auti^e  un  arlMtre.  L^ 
d»<ideGce  des  arbitrer  nécewita  la  nomioation  d'un  ticts 
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■OUT  vider  le  partie.  Un  Allemand  noinm^  BrandscJ^id , 
aqet  de  l'empereur  d'Autriche ,  fut  choisi  pour  «urerbitre. 
.  Récusé  par  Siégis,  l'un  des  iutérestà ,  et  repousié  par  les 
arbitres  même^ ,  qui  refusèreat  de  lut  expliquer  leurs  avif ,  le 
urarbitre  iiit  obligé  àe  les  faire  traduire  dans,  sa  langue  par 
Ut  irttbrprète.  Ensuite  il  porta  aa  décision. 

J-Ot  cassation  du  jugement  arbitral- a  été  demandée. par 
Siégle  et  CQQSorti. 

Contravention  aux  lois  constitutionnelles,  violation  ex- 
[tresse  de  Celles  concernant  l'ordre  judiciaire,  tel  était  le  dou- 
ble moyen  présenité  par  les  demaiuleurs. 

Ub  Français,  disaient-ils,* ne  peut' être  jugé  que  par'les  tri- 
bunaux de  France.  Pour  être  juge ,  la  première  condition 
cït  <]u'on  jouisse  des  avantages  de  la  vie  civile  ;  la  seconde , 
que  l'on  sût  habile  k  exercer  une  fonction  publique.  Or  la 
loi  refuse  cette  double  capacité  à  l'élraiiger.  Brandscheid  ne 
pouvait  donc  pas  f  en  sa  qualité  d'étranger  ^  être  admis ,  en 
France,  à  faire  partie  d'an  tribunal  arl^itral  ;  il  ne  le  pouvait 
pas  surtout  contre  Je  gré  d«  .parties  saf  le  sort  cksipielles  il 
était  appelé  à  prononcer^  D'un  autre  côte ,  la  loi  veut  que  le 
tiers  arbitre  ne  prononce  ^'après  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres divisés,  et  cela-  devenait  impoisiUe  <lans  l'espèoe,'  puis- 
que le  surarbrtre  ignottiit  absolument  la  langue  française ,  et 
(ju'it  ne  pouvait  pas  comprendre  les  chinions  des  deux,ai-bi- 
titres  iju'il  devait  départager. 

Du  7  floréal  an  5 ,  arrêt  de  là  Gour  de  cessation  ,  section 
mile,  eu  rapport  <ie>M>  Chapiet,  qui  casse  la  sentence  ailù- 
trale.  ,  ■  "  , 
L'arrét-tle  «aasation  «tt  aînu  conçu  t- 
*LA  COOR,— ^V^tes  lois  concemantrordrejudiciaire, 
fii  ne  perioettent  }>«ivt  «t&'otr  surarbitre  juge  seul  sans  la 
ràtnion  et  le  concmrs  des  arbitres  qu'il  doit  départager,  puis- 
^u'im  jugement  n'est  que  le  résultat  de  l'opinion  .-des  juges 
composant  un  tribunal,  et  qu'un  tribunal  arbitral  n'est  plus 
romplet  lors({u'il  est  dépourvu  des  membres  qui  le  coonpo- 
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saicnt,  et  qu*ua  «eul  arbiti*e  ne, peut  former  un  pareil  tri- 
bunal: 

«  Yu  notamment  Ja  loi  du  28  thcnnldor  au  5  y  qui  u^6^ 
d'aillcui*s  que  riutcrprétation  et  la  coufirmatiou  de  toutes  k|| 
autres  lois  prëc]Listautes,,par  laquelle  la  Convention,  a  passé  4 
Tordre  du  jour  sur  la  question  de  sa  voir  ^si  un  surarbiin 
pourrait  juger  seul  et  sans  là  réunion  et  le  cpncpura  des  au- 
tres arbiti^es  ^  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  «e  Ta  iamais  ath 
torisd-j  .,  . 

«  Et  attendu  i«  qu^  dans  le  fait,  il  n'a  poînt-été  conteste  quq 
le  surarbiti'e  BrandscheîtLSùt  étranger  ei  sujet  de  Terapif^ 
d'Autinche  3  que ,  d'après  le  certificat  même  produit  de  la 
part  des  défendeiïrs,  il  conste-  qu'il  est  né  à  IV^ayence.,  rf 
qu'il  ne  «fait*  sa.  i^idence  en  France -que  depuis  le  ?9  mw 
1789,  au  lieu  d'y  avoir  sept  ans  de  résidence,  ^ux  termes 
des  art.  10  et  ^  i  de  l'acte  constitutionnel  j  que'  conséquent", 
ment  il  n'avait  pu  avoir,  acquis^  loi^  du  jugement  qu  il  a 
rendu  1^  2  floVéal  an^,  la  qualité  de  citoyen  français  |  d'où 
Il  résulte  une  cDutf^vention'  aux  artielçf  cités  de  la  cgnsU- 
tution;  ' 

«  Attendu  2«  que  les,  jugçs  doivent  énoncer  eux-mêmes 
leurs  dpinions^  et  non  par  interprètes^  ni  truchemens,  ou  au- 
tre, personnne  intermédi£^re,.léquellèp9urrait  sans  ceiasiil>- 
stituer  facileiùent  sa  propre  décj!si0n  à  celle  du  juge  ;  d'od  d 
suit  qu'alors  il  n'y  a  point  de  jugement,,  l'acte  émanant  ina»*. 
médiatement  de  l'interprète ,  qui  est  sans  caractèi-ede  juge; 

.  «  Attendu  5®  que,  dans  le  fait^  tesitifocbitre  Bmndscli^^ 
jugé  seul ,  le  2  floréal ,  fet  sans  le  concours  et  l'assisUince  des 
arbitres ,  ainsi  qu'il  eit  consté  par  son  jugém^ent  dudiit.j<^^'  ' 
et  procès  verbal  du  23  germinal*  {HTlîtfiiyieut^'d'où  il  résulte 
une  ^contravention  aux  lois  ccmc^Aamt  i'^i^e  judiciaire  ^  JW' 
terprétées  et  confirmées  par  ceHe^dtt  â&tibei^midor  aji  5;  -" 
Cassjb,  etc.  »  '  ■         \  ' . 
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*  S 

la  nominailon  volontaire  (Vunfixpert,  en  exécutiçn  d'un 
^jugement,'  doit'-elle  considérée  comme  un  acquiesce^, 
merit  ?  (  Rés.  pS.  ) 

Blaotc,  C,  Avis.  I      # 

tar  un  jugement  du  8  pluviôse  an  3,  le  tribunal  civil  de 
Iodés  avait  condamne  les  sieursT^t^^^^  père  et  fils  à  délaisser 
\  Antoinette  Avès^  femme  Blanc,  un  sixième  des  biens  ayant 
ippartenu  à  ses  pèi'c  et  mère ,  avec  restitution  -de  fruits ,  à 
lire  d'experts,  Ajui  pckirraient  éti*e  convenus  entre  les  parties, 
wi  qui ,  à  leur  défaut/  seraient  nommés  d'office, 

La  femme  Blçnc  fit  sommation  aux  sieurs  Ayès  de  se  trou» 
rer  à  l'audience  dti  28  du  memç  mois ,  afin  d!y  nommer  ua 
sxpeVt  qui ,  tonjbintement  avec  celui  qu'elle  hommerait  elle- 
néme,  procéderait  en  el^écution  du  jugement  rendu  à  son 
profit.        ,  • 

Le  sieur  ^ré5  fils  sepréseala  à  Vwiàieux^^faisahttanipour 
^i  que  pour  son  père,  lyîul  donné  acte  à  chacurfe  des  par- 
ks  de  la  nomination  par  «lie  faite  ^  et  de  ce  qu'eHe  n'oyait 
mcun  motif  dé  récusation  ^contre  l'ei^peii;  nommé  par  l'auti^e 
partie.  Puis  le  tribunal  reçut  le  serment  des  experts,  et-or- 
donna  qu'ils  procéderaient  conformément  au  jugement  du  8 
pluviôse^ 

Les  choses  étaient  ^^o^  cet  .état>  lorsque  le»  sieurs  Avès 
père  et  fils  interjetèrent  appel  du  .même  jugement.  La  dame 
Blanc  leur  opposa  une  fin  de  non  recevoir ,  tirée  de  ce  qu'ils 
avaient  acquiescé  à  ce  jugement^  en  concourant  à  la  nomi-^ 
nation  des  experts,  ... 

Le  tribunal  de  SaîntrGeniez,  auquel  cet^ppel  était^oumis, 
ne  crut  pas  devoir  ^'arrêter  à  ïa  fin  de  non  recevoir  )  et,  par 
jugcmcns  àe$  21  floréal  et  a5  messidor ^n  3,  il  réforma  le 
jugement  du  8  pluviôse. 

Pourvoi  cp  cassation  de  la  part  dc*la  dame  Dlarx^ 
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Et  le  16  âorëal  an,  5 ,  âk^Lt  delà  «ection  civMe ,  au  rapport 
de  M,  Lions  y  par  lequel  2 

a  LA  COUR,  —  Considërant  qu'il  est  justifie  en  tait  que^ 
d'après  rassîgnation  qui  a  été  donnée  aUx  Ayès  j>ère  et  6kl 
celui-ci  s'esj  présenté  à  l'audience  du  28  pluviôse  an  3  ,  qu'H 
y  a  nommé  un  expert  pour  procéder  au  partage  ordonné  par 
le  jug^kaént  du  8  du  même  mois  de  pluviôse,  qu'il.y  a  déclaré 
qu'il  se  départait  de  toute  récusation  contre  Fei^rt  noiBiné 
par  la  femme  j^^^mcf*—  Que  ces  nominations  et  déclarations 
forment  un*  acquiescement  formel  aii  jugement  du  8  pluviÔ6e, 
et  que  la  loi  veut  impérativement  qu'on  ne  puisse  appeler  d'un 
jugement  auquel  oh  a  acquiescé^  « — Considérant  que,  diaprés 
cette  disposition ,  le  tribunal  du  ci-devant  district  de  Saiot- 
Gêniez  n'a  pas  pu  recevoir  l'appel  que  les  ^yès  "père  \et  fils 
avaient  émis  du  jugement  du, 8  pluviôse,  vu  l'afïquiescement 
que  les  j4vès  père  ctfik  y  avaient  donné  5— Que  les  jUgemen» 
des  21  floréal  et  25  messidor  an  S  sont  donc,  sous  ce  rapport, 
en  contravention  formelle  avec  la  loi  5 — Considérant ,  enfin, 
que  losdits  jugemens,  en  recevatit  l'appel  que  les  Avès  père 
et  fils  avaîbnt  émis  de  celui  du  6  pluviôse ,  ont  contrevenu  à 
TarJ.  5,  tît.  27,  dé  l'ordonnance  de^  1667 ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  sentences  et  jugemens  ^ui  doiv^t  passer  en  force  de  ctose 
«  jugée  sont  ceux  rendus  en 'dernier  ressort  et  dont  il  n'y  a 
«  appel ,  DU  dont  l'appel  ii'e§tpas  recevable,  soit  que  les  parties 
«  y  eussent  formellement  acquiescé  ou  qu'elles  n'en  eussent 
«  interjeté  apipti  dans  le  ternes.  »  ^  -«^  Cass»  »' 


ÇQUR  DE  CASSATION. 

Avant  le  Code  civil,  celui  qui,  étant  majeur,  avait  fait  acte 
ou  pris  la xftiaUt^d* héritier,  pouvait-il  ensuite  être  admis 
à  répudier  la  succession,  ' 

BOUVY,  C.  ROCHART. 

La  négative  était  .clairement  établie  par  les  lois  romaines; 
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et  héanmoins  il  y  avait  des  pays  de  droit  écrit  oà  cette  règle 
u  sage  u'ëtait  pas  ot^ervée.  En  efiet ,  Salviat,  dans  sa  Juris^ 
prudence  du  parlement  de*  Bordeaux  ^  pag.  260  et  suiv. , 
^2^ppo^te  un  grand  nombre  dia.ctes  de  notoriété  qui  attestent 
«que  l'usage  constant .d>i  ressort  de  ce  parlement  est  de  rece- 
voir les  héritiers  en  ligne  directe  à  répudier ,  pendant  trente 
ans ,  les  hérédités  des  ascendans ,  quoiqu'ils  eussent  pris  la 
qualité  d'héritiers,  encore  bien  qu'ils  n'aient  parfait  d'in- 
ventaire, pourvu  qu'ils  rapportent  une  descrîjption  exacte 
des  biens  et  efFets  du  défunt ,  et  rendent  compte  des  fruits 
aux  créanciers.  » 

Quoi  qu'il  en-soit ,  iî  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  un 
pareil  usage  avait  pu  l^alement  survivre  au  parlentent  qui 
l'avait  consacré^  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative, 
sur  le  pourvoi  dirigé  par  les  frères  Bousry,  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Liboume,  du  24  thermidor  an  3,  qui 
avait  admis  le»]  demoiselles  Rochart  à  répudier  la  succession 
de  lé^  mère,  treize  ans  après  l'acceptation  qtf  elles  en  avaient 
faite  en  majorité ,  et  en  conséquence,  à  revendiquer  des  biens 
qui  leur  étaient  pin^pres,  mais  que  leur  mère  avait  vendus, 
et  de  l'aliénation,  desquels  ies  acquéreurs  les  soutenai^ent 
garantes  en  leur  qualité  d'héritières*  L'arrêt  a  été  rendu 
le  2  messidor  an  5,  au  rapport  de  M.  Chapiet  et.  sur  les 
conclusion&de  M..^^mi/.*  il  a  cassé  le  jugement  attaqué. 

Mais  "M.,  Merlin  s'élève  fortement  conti^e  cette  décision  ;  et 
voici  comment  il  conclut  :  «  Dis.onsdonc  que  l'arrêt  du  2  mes- 
sidor an  5  a  maLà  propos  cassé  le  jugement  du  24  thermidor 
&i^  5,-el  que  l'on  n'en  a  pas  moins  pu  et  dû  continuer  de 
suivre  la  jurisprudence  bordelaise  ,  sur  la  matière  qui  nous 
occupe ,  jusqu'au  moment  où  le  Code  civil  est  venu  l'abroger 
(art.  785)  (i).» 

(i)  Voy.  les  Questions  de  droit,  y>  Héritier,  J  2. 
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i^uelle  coutume  doit-on  suivre  pour  régler  le  sort  ot  les 
du  don  mutuel  entre  époux  ? 

Est-^e  la  coutume  du  lieu  ou  tes  conjoints  avnieni 
domicile  au  moment  du  contrat ,  et  non  celle  du  lieu 
ils  étaient  domiciliés  à  Vepoque  du  décès  du  prei 

.  mourant?  (  Rés.  aflF.  ) 

Spécialement  y  un  don  mutuel  Jait  à  Paris  et  par  conjoii 
domiciliées  dans  le  ressort  de  ceke  coutume  estait 
parle  statut  parisien  y  encore  que  (lans  la  suite  les  époi 
aient  trans/éré  leur  domicile,  en  Normandie  y  dotit  la  coi 
tume  n'admet  ni  communauté  ni  don  mutuel  ?  (  Rés.  aiTJ 

Hanpioguh,  g»  les  HéRiTicns  Lami.  ' 

Il  y  a  sur  cette  question  trois  opinions  différentes.  Lo 
uns  soutiennent  que  le  don  mutuel  doit  se  r«gler  par  la 
coutume  du  lieu  où^  le  contrat  de  mariage  a  été  passera: 
Finstar  de  la  communauté ,  dont  la  kipulation  a  toujoui)  | 
son  effet,  encore  que  les  conjoints  trand^rent  dans  la  suite. 
leur  domicile  dans.  '  des  coutumes  qui  en  sont  exclusives. 
Ricard  y  qui  partage  cette  opinion  ,  se  fonde,  sur  ce  c[a€h 
donation  commence  du  jour,  du  contrat }  que  c'est  lui  qui 
lie  et  arrêté  la  volonté  des  parties;  que  par  cette  raison  céd 
des  conjoints  qui  doit  surf  ivre  Ht  fait,,  dès  ce  i^ioment, 
propriétaire  des  choses  contenues  ctansil^  donation,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  peut  pas.,  par  un  changement  de  domi^ 
cile  ou  autrement,  préjudicier  à  un  droit  certain  et  acquis. 
Les  autres  estiment,  au  contraire,  que,  pour  }uger  de  la 
validité  du  don  mutuel  et  de  ses  effets ,  il  faut  suivre  la  cou- 
tume du  lieu  du  domicile  des  conjoints,  au  temps  du  décès 
du  premier  mourant,  parce  quelle  don  mutuel  est  une  dis- 
position à  cause  de  mort;  ^e,  pendant  la  vie  des  époux,  il 
est  éventuel  et  incei'tain ,  et  qu'enfin ,  i  à  l'imitation  du  testa- 
ment, ce  n'est  qu'à  la  mort  qu'il  commence  d'avj)ir  son 
effet. 
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Les  partisans  de  la  troisième  opinion  distinguent  entre  le 
don  mutuel  stipulé  en  eojitrat  de  ikisfnage  et  (seluî  r|ui  est 
postérieur  au  mariage.  Dans  le  premier' cas ,  ils  estiment' que 
le  don  mutuel  fait  dans  une  coutume  qiii  le  permet  et  qui 
est  la  loi  du  domicile  des  conjoints  doit  avoir  son  plein  et 
entier  effet  sur  tous  les  conquéts  die  la  cominunauté ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  soient  situes  et  que  les  conjoints  ailleiit  demeurer  , 
encore  que  les  coutumes  aient  des  dispositiotis  prc^hibitives  à 
cet  égai*d  ^  qu- ainsi  des  Parisiens  ,  communs  en  biens ,  qui  se 
feraient  par  conti*at  de  mariage  don  mutuel  des  conquéts 
de  leur  communauté,  feraient  une  disposition  valable  pour 
les  conquéts  situés  en  f^ormandie'^  où  ils  seraient  allés  de- 
^eurer  ensuite  ,  quoique  la  coutume  et  l'usage  de  cette  pro- 
vince n'admettent  point  les  donatioDB  (le  cette  nature. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent  sont ,  la  faveur  du 
mariage ,  la  considération  qu'une  pareille  stipulation  solen-* 
nellement  arrêtée  entrç  les  conjoints  et  leui's  familles  n'est^ 
point  une  véritable  donation,  mais  une  pactipn  matrimo» 
niale  très-licite,  et  enfin  la  liberté  que  les  époux  doivent 
avoir,  en  contractant,  d'imposer  telle  loi  qu'ils  jugent  à 
prepos  à  des  biens  qui  ne  sont  point  encore  acquis  jet  que 
par  conséquent  ils  li'ont  pas  encore^en  leur  possession. 

Mais ,  àTégard  des  dons  mutuels  postérieurs  au  mariage , 
ils  conviennent  qu'ils  ne  méritent  pas  la  même  frfveurj  qu'ils 
doivent  éti*e  considérvcomme  de  véritables  donations,  qui 
tombent  dans  le  cas  de  la  ^rohibitioi\  des  coutumes  qui 
défendent  à  gens-  mariés  de  se  faire  aucun  avantage }  et 
qu'ainsi  ces  donations  mutuelles,  valables  quant  aux  con- 
quéts situés  dans  l'enclave  de  la  coutume  de  Paris  et  de 
toutes  celles  qui  les  autorisent ,  ne  peuvent  s'exercer  sur  les 
conquéts  Âtués  dans  des  coutumes  prohibitives. 

Ce  dernier  sentiment  est  le  plus  généralement  adopté. 
Dans  l'espèce ,  il  y  avait  d'autant  moins  de  difficulté ,  que  le 
don  mutuel  ne  comprenait  point  d'immeubles  situés  en 
Normandie ,  et  qu'il  n'embrassait  en  presque  totalité  que  des 
fruits  et  des  objets  mobiliers. 
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Dans  le  fah ,  PhiUppe  Lami,  originaire  de  lYonnuuBf 
mais  domicilié  à  y  ersaille»,  où  il  servait  comme  domestiqa^ 
épousa  ^  en  1741^»  Madeleine  Hannogue»  Il  ne  fut  poil 
passé  de  contrat  de  mariage^ 

Le  17  novembre  i7£!o,  les  époux  se  firent,  à  Versailles, 
ils  étaient  restés  depuis  leur  mariage,  un  don  mutuel 
réciproque  de  tous  lesi>ien9,  meuble»  et  conquêta  immi 
bles ,  qui  se  trouveraient  leur  appartenir  ,et  composer  lel 
communauté ,  établie  par  la  coutume  de  Paris,    dans 
quelle  ils  avaient  été  marié» en  I74i.>  ^  suivant  laqudle 
entendaient  contracteiC)  pour,  par  le  survivant,  jouir 
usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  part  et  portion  qui  appar- 
tiendrait au  prédécédé  dans  1^  bien»  de  ladite  communauté. 

Long-temps  après ,  le  mari  et  la  femme  transférerait  leur 
domicile  dans  un  village  de  Normandie,  ou  Zottu  mourut 
en  1782.  .  /  ' 

H  Sa  veuve  demanda  l'exécfutioD  du  don  mutuel  et  la  déli- 
vrance des  objets  qui  en  dépendaieik  9  ccmformément  à  la 
Awitume  de  Paris. 

£Ue  éprouva  dé  la  résistance  de  la  part 'des  héritiers  àvL, 
mari ,  qui  excîpèrent  4e  l'art.  410  du  statut  normand ,  d'après 
lequel  les' personnes  conjointes  par  mariage  ne  peuvent  5e 
faire  aucun  avantage. 

Le  5  avril  1788,  sentence  du  baillage  d'Andelys,  qui  d^ 
clare  le  don  mutuel  valide ,  fait  (flbvrance  à  la  veuve  des 
objets  qui  en  font  partie,  et  reçoit  la^iution  par  elle  offerte. 
Sur  l'appel,  arrêt  du  pariement  de  Rouen,  rendu 4e  i" 
avril  1789,  mais  par  défaut,  qui  confirme  la  sentence 
attaquée. 

Sur  l'opii^osition  des  béiûtiers,  et  vu  la  suppression  de» 
cours  souveraines,  l'affaire  fut  portée  au  tribunal 'du  district 
de  Gisors. 

Ce  tribunal  rendit ,  le  24  floréal  an  2,  un  jugement  par 
lequel  il  réforma  la  sentenpe.  du  baillage .  d'Andelys  ^  et 
réduisit  la  veuve  Lami  aux  seuls  droits  que  lui  accoidalt  1» 
statut  normand» 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  184  de  la 
Qutume  de  Paris. 

,La  demanderesse  à.fscit  plaidé^ ' <|ue  le  don  mutuel  était 
^i  par  la.  loi  du  contrat  et  du  domicilef  ^  que  les  époux  ^ 
tot  domiciliés  à»  Paris,  avaient  valablement  disposé  en 
çreur  Tun  de  l'autre  ;  que  le  don  mutuel ,  consenti  soiw 
mfluencë  d'une  Im  qui  Fautc^fsait,  ne  pouvait  être  révoqué 
lie  du  consentement  exprès  des  conjoints  j  et  qu*enfin  il  ne 
épendàit  pas  de  l'un  d'eux  de  le  rendre  sans  effet  en  usant 
e  son*  autorité  pour  transférer  son  domicile  sous  un^  cou- 
yune  prohibitive. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'en  principe  le  don  mutuel , 
iomme  disposition  à  caUse  de  iiïort,  devait  étire  exclusi- 
rement  régi  par  le  statut  du  lieu  du  décès  }  qu'à  la  moii;  de 
Lami,  les  époux  étaient  domiciliés  en  Normandie  depuis  plus 
le  sii  années }  qu'ainsi ,  sous  ce  prénîiér  rappoif^  la  validité 
!t  les  effets  de  la  donation  faite  en  faveur  de  la  veuve  étaient 
nbovdonnés  aux  dispositions  du  statut  normand^  .que ,  d'un 
Mitre  coté ,  Lami  £t  sa  femme  étaient  liés  en  Normandie , 
ju'ils  n'avajent  abité  Versailles  que  transitoirement  ;  que 
leur  état  de  domesticité  ne  leur  avait  point  fait  perdre  leuï* 
iomiôile  primitif  5  qu'ainsi,-  ils 'étaient,  dans  fe  droit,  éncorfe 
loumis  à  la  coutume  de  Normandie  lorsqu'il!  avaient"  dis- 
posé ,  et  que  dè$  lors  ils.  n'avaient  pu  se  faire  une  donation 
fcrmellement  interdite  paa%(iettelx)i.  '     ' 

Les  défeiideurs  ajoutaiéit  que ,  fallùt-il  se  di^cider  d*^rrs 
la  coutume  de  Paris ,  la  conséquenc;^  serait  tncore  la  même , 
parce  que  cette  oiHtunfc  suppose,»  pour  la  validité  dû  don 
mutuel,  que  la  communauté  entré  les  époux  subsistera  au 
jour  du  décès  du  premier  niouraiitj  et  que ,  dans  le  cas  parti- 
culier, la.  communauté  coutumîêre  qui  existait  entre  Lami 
:*t  sa  femme ,  à  l'époque  du  don  mutuel ,  ne  subsistait  pltis  à 
la  mort  du  mari,  puisque  depuis  six  ans  il  était  domfciîié  en 
Normandie,  où  la  communauté  de  droit  i^'a  pas  lieu. 

Du  5  niessidor  an  5 ,  arre'p  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
civile,   au  rapport  de  M.    Chapiet-jn,lleyielle ,  qui   cftsse . 
i  Tome  /.  15 
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le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gisors,  et  qui  disposa 
en  ces  termes  : 

«  LA  COUR,. — Vu  les  articles  280  et  284  de  la  coutume 

de  Paris,  qui  veulent  qu'un  don  mu^el  entre  époui  ne 

puisse  être  rëvoque ,  si  ce  n*est  du  consentement  des  deux 

époux ,  et  qu'il  sorte  son  effet  après  la  iport  de  l'un  des 

deux ,   de  manière  que  celui  qui  survit  demeui^e  saisi  de  ce 

qui  en  faisait  l'objet  ;  —  Et  attendu  que  Philippe  Lami  et 

Madeleine  Hannogue^  ^^mari  et  fem^me,  étaient  domiciliés  à 

Versailles  lorsqu'ils  se'^^tîrent  le  don  ihutuel  en  question  par 

l'acte  de  lySo^  que  d'ailleurs  ils  ont  déclaré  par  cet  acte , 

expressément,  qu'ils  entendaient  conti;^cter  et  disposer  selon 

la  coutume  de  Paris  ,  dans  laquelle  ils  ont  été  mariés  en 

1741  ;  que  de  là  il  résultait  ^  â  l'égard  de  chacun  des  deux 

époux ,  une  obligation  personnelle  enve|*s  l'autre ,  qui  ne 

pouvait  s'ét^dre  ^ue  du  consentement  mutuel  et  simultané 

de  tous  deux,  nonobstant  tout  domicile  qu^ils  pourraient 

ensuite  choisir^  et  que,  le  contrat  ayant  été  revêtu  ^e  la 

formalité  de  l'insinuation  dans  son  temps  ,^  le  survivant ,  au 

moyeh  du  prédécès  de  l'autre  époux,  demeurait  saisi  des> 

objets  compris  dans  le  don  mutuel;  d'où  il  suit  que  les  juges. 

du  district  de  Oisors ,  par  leur  jugement  du  n^f^ovédX  an  2) 

ont  commis  une  contravention  formelle  aux  art.  280  et  284 

de  la  coutume  de  «Paris,,  ci-dessus  cités,  et  fait  une  fausse 

•  .  '        «  •  ■ 

application  ^e  celle  de  Normandie.^  en  infirmant  la  seiHenee 
du  ci-devant  baillage  d'Andelys,  du  5  avril  1788'; 

«  Par  ces  raisQps ,  -^  Cassb  et  An» ulle  Iç  jugement;  rendu  le 
24  floréal  de  l'an  2,  par  le  tribunal  du  dijgyict  de  Gisors.^ 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  communes  peûveni-eUes  encore  aujourd'hui  exercer  h 
faculté  que  leur  cu:cordaitVéditd'avrH  1667 ,  de  racheter  ks- 
biens  qu'elles  avaient aliénêfentems  de détr^ssei?  (Rés.  nig.^ 

Les  stEuns  Gauville  ,  C.  la  CoMMUPfE  )>£  Coolle. 
Par  diflerens  actes  passée  en  1657  et  i652,  la  Commune  di 
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Tooit^  avait  veudu  à  sou  sei^eur  différeiis  terraîu^  qui  Itii- 
lîeitt  partie  des  uj»agcs  cotnmtmaux.  Ces  actes  constataient 
*s  besoins  ui^gens  qui  obligeaient  ta  Commune  à  consentir 
«s  aliénations. 

Lorsque  Fédit  du  mois  d'avril  1667  fut  publié  (1),  la  Corn" 
\ttme  de  CooUe  s'assemljja  pour  délibérer  sur  les  mesures  à 
«rendis  en  exécatibn  de  cette  loi»  Les  liabitans  déclaré»» t 
[u'ils  ne  pouvaient  pas  rentrer  doubles  fonds  aliénés ,  toi^ 
^cequ^ils  les  avaient  vendui^  leur  juste  valeur,  soit  parce 
{ue  ta  Commune  n'avait  pas  le  moyen  de  rembourser  le  prix 
|u'dle  avait  reçu.  En  conséquence,  il  fut  arrêté  que  Fexer- 
nce  du  droit  de  retrait ,  autorisé  par  Fédit ,  serait  ajourné  à 
on  tempa  plus  opportun. 

Malgré  cette  délibération ,  un  sieur  Robin,  habitant  de 
CooUe  y  réckima  contre  le  seigneur  la  portion  qui  lui  reve- 
nait dans  lesbieqs  aliénés,  sous  l'oiFre  de  lui  r^nboursersa 
quote  part  xlu  prix. 

L'intendant  de  la  province,  devant  qui  cette  réclamation 
fut  portée ,  ordonna  qu'elle  serait  comnmniquée  à  la  généra*- 
lité  des  habitans,  pour  déclarer  s'ils  entendaient  ou  non  se 
joindre  au  sieuf  Robin* 

U  paraît  que  la  Commune  fit  une  réponse  négative ,  en- 
sorte  que,  par  une  ordonnance  définitive  ,  le  seigneur  fut 
maintenu  dans  la  possession  des  usages  qu'il  avait  acquis  de 
la  Commune^ 

Cent  vingt-trois  ans  api^èscette  ordonnance  ^  la  Commune 
de  CooUe,  se  fondant  sur  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  et  sur 
l'art.  14  de  la  4<^' section  de  |a  loi  du  10  juin  1795,  voulut 
eiercer  4e  rachat  des  biens  par  elle  aliénés  en  \S\j  et  i652 , 
Mus  l'offre  de  rendre  le  prix  qu'elle  en  avait  touché. 

Le  14  ventôse  an  5 ,  sientence  SCrbitrale  en  dernier  ressoi*t , 

qui  accueille  la  demande  de  la  Commune, 

^  » * __, 

^— ^*— — *  I        ^—^1      «1        I    ■  Il  n^W^^MIM^— ■— ^— ^—   M     I       I  I  I    II     I    I  I    II        ^   I  II     ■         » 

(i)  Cet  ëdit  porte  en  substance ^  qpe  cçlea  communes,  dans  Un  mois  à 
compter  de  la  publication  des  présentes  y  rentreront,  sans  aucune  ïorma- 
^  de  justice ,  dans  les  biens  qu'elles  ontaliënés  depuis  1620,  à  la  chaire 
(^rembourser  les  sommes  payées  par  lés  acquéreurs-,  elc»  » 

i5* 
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I 

Les'sieuFs  Gaiiville ,  rcpreicntaiit  Je  ci-devant  seigneur  dCj 

Coolie,  se  soiit  pourvus  eu  cassation  pour  fausse  appUcatioQ| 

•    de  rédijt  de  1667  et  de  la  loi  du  10  juin  1795.  , 

Du  8  messidor  au  5,  arrêt*  de  la  section  civile,  au  rappor^ 
de  M.  Barris,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Abrialy  qui  casse 
et  anuulle  la  décision  arbitrale. 

ff  LA  COUR, — Attendu*  que  Taii;.  4'  de  la  section  4  <1<î^ 
loi  du  10'  juin  -1795  n'^^blit  aucun  droit  nouveau  en  faveur* 
des  communes  ;  qu'il  n'est  qu'énonciatif  et  confirmatif  de  cej 
'.lui  qui  leur  av«ait  été*  ac(^M'dé  par.  l'édit  d.e  1667  ^  —  Quek 
Commune  ïie  CooUe  n'était  point  en  temps  utile  pour  exercer 
ïe  droit  de  rachat xjue  cet  édit  lui  avait  accordé^  —  Qu'e» 
autorisant  cette  Commune  à  racheter  les  bicQS  par  elle  alié- 
nés dans  les  actes  des  aS  févi'ier  et  i4'décembi^  16^7 ,  i5 
octobre  et  8  décembre  i65a',  le  jitgenieni;  du  i4  ventôse  aii> 
a  vioié  par  conséquent  l'édit  de  1^667  ,  et  i^ssement  appli- 
qué l'art  14  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1795^  donnft 
défaut  contre  la  Commune  de  CooUe;  et  disant  droit  sur  la 
demande  en  cassatioii,  — Cassc,  etc.  » 

§11. 

En  1659,  ^^  ^^^  procédé  à  la  vérification  et  liquidation  des 
dettes  de  la  Commune  de  Demandolx. 

Par  l'effet  de  cette  opération  ,  il  fut  reconnu"  que  la  Corn- 
jnune  devait  à  Jean  Demandàlx ,  son  seigneur,  une.scmwne 
de  5,4So  livres. 

Le  19  décembre  de  la  même  sonnée,  des  experts  qui  ^avaient 
été  nommés  à  cet  effet  colloquèrent  les.  différens  créanciers 
sur  les  biens  de  la  Commune,  Le  sieur  Demandolx  !•  fut  sur 
un  domaine  communal  appek^  la  Siouve,  dont  il  s'était  rendu 
adjudicataire  ,  €t  sur  le  prix* duquel  il  retint  le  montant  de 
sa  créance. 

Le  sieur  Demùndplx  et  ses  jdescendans  jouirent  paisible- 
ment ^u  domaine  de  la  Siouve,  jusqu'au  mois  d'août  179^; 
à  cette  époque  ./a  Commune  demanda  à  rentrer  dans  les  bien* 
ilont  elle  s'était  expropriée  en  1659 ,  notamment  dans  le  do- 
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îaiûedie  là  Siouve,  en  rendant  le  prix  qu'elle  en  avait  tou- 
bc  et  les  loyaux  coûts.. 

Sur  <!ettç  demahde^,  il  intervint'^  le  4  prairial  an  ^ ,  .im  ju- 
;ement  âd^itf^l  qui ,  sur  h*  fondement  de  4'^dit  àe^iGS^  ,,de 
'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  de  l'art.  j4,  section  4,  de 
i^iiedu  10  juin  179S,' autorisa  lu  Commune  k  rentrer  dans 
fe  domaine  de  là  SitMve'y  et  la  chîlrge  de  rembourser  aux  re- 
présentans  du  sieur  Efemandôtx  les  sommes  qu'ils  |ustîfîe- 
Ront  avoir  été  paj^ées  par  leiir  aiilHt  à*  l'acquit  de  la  €om>- 
mune..  •  -  .  /  • 

Recours  en  c£(^sation  de  la  part  des  héritiers  Demandolx  ', 
pour  violation  ou  fatissé-appricatîon  des  différentes  lois  hivo- 
<iuéc8  par lé^  arbitres.*        '  *' 

Du 27  nivôse  an  6 ,'  awr^t  de  la  tecti on  civile,  au  rapport 
ài^}li.  Beraudy  sur.  les'vqnokisions  de  M.  Gûnissieu,  pai* 
Jtxjuel:^  •*•..•  ..    ,     •  *         .  .     ' 

«  LA  COUR,— Vu  l'art.  8  de  là  loi  du  lo  août  1792^  Tàrt. 
*4  Mk  section  4  de  Iff  Irfi'du^o  ]uiJ^i^9Î',  ctl'édit  du  mois 
«yaoût  rg^  *  — i  Et  attendu  que  le  sieur  Demandolx  posffé- 
<feit  U  doH^ne  dont  il  «'àgk  en  vertu  4*uti' titre  authentique 
^aajuisiti^ûn  légiticfie^  qu^il  6e  trouvsait  donc  placé  dalis  l'ex- 
cçption  portée  par  Vart.  S  de  la  k>i  dû  28  août  ^79-2;  et  qu'en 
'^intégrant  la  C&mmHrue -de  Demandolx  dali*s  là  prdpriëté  et 
possessioa  dudtt  domaine ,    les-  arbitres   ont  fôi-rtiellcmVnt 
violé  cet  article  J  —  Attendu  que  l'art.  14  dé  laisejctiort  4  de 
ialoîdu  10  juin  1795  n^'étabÛtéh  fa^iHur  des  commtinés  au- 
cun droit  nouveau;  que  la  disposition  de  cet  aHîcle 'n^<?st  qiic 
confirmative  du  droit  de  rachat  des  biens  par  elle  aKcncs  cm 
temps  de  détresse,  que-de  précédentes  lois  leur  avaient  ac- 
cordé ;  •r-r  Qu'elle  n'autovisait  donc  paTs  Ic^Commune  de  De^ 
'"û'wfofcà  rentr.er,  pair* là- voie  du  rachat ,  dans;  le  domaine 
•ppelé/û  Siouve^  d«it  le  sieur  Dernandôlx  s'ét^it(r^ndu  ad- 
H^dicataire  le  19  décembi*e*i659  ;  que  cette  dfemande  ne  pou, 
^ait  avoir  pour  base  que  Tédit  du  ipois  d'avril  iG6j  }^  Que 
w  Commune  (le  Demandolx  n'était  point  dans  le  délai  nfilc 
I^ur  exercer  le  droit  de  rachat  que  cet  édit  lui  avait  accorde^ 
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— .D'où  il  stitt  qu'eu  autorisant  cette  Commune  à  racheter 
domaine  de  la  Sîouve  par  elle  aliëné  le  19' décembre  ifi}^ 
le$  avbitjpce  ont  violé  Tédlt  du  mois  d'avril.  1667  ,  et  fait  u 
fausse  application,  de  l'art.  14*  d^  la  section  4  dé  la  loi  du  i 
juin  1 795  5  —  Casse  ,'etc.  » 

Observations.  M.  Berlin,  enrapport;aiit,  dans  aes  (^vtm 
tions  de  droit,  au  uw^^Faculnf  de  raéhmt,  ^-\  les  deux  airil 
qui  précédent,  ^'âève  avec  forcer  pontre  la  doctinue  qn'ik  eil 
consaciH^e,  et  suppose  q^b  h'ont  piis  été  précédés. d'une  «fi» 
cussion  bien  approfondie 'Sur  la  question  soumise  au  tcUiané 
régulateur>.  •     '  • 

ypioi  comment  ce  juri«cdiisulte«'éxpriroeà  .ce  sujet: 

•  J'ignore  si  ces  deux  jugemcfns  oui  été  précéda  d'ÙBC 
discussion  btçn  approfondie  de  la  question  suf  laquelle  ils 
oBt  prononcé.;  mais  j^ose  croîce  que  si  cette. qu«stk)n  se  r^ 
présentait  aujourd'hui  ,-elle  recevrait  une  décision  toute  dif- 
férente. 

«  Les  Aèuûk  jugenyn^ioftt  Ibndé^  «ur  ce  que^  par  l'édit  dtf 

mois  d'avril  1667,  îl  ert  jBxé  aust  oottmiuiMs  ua  dél*î^&^ 

pour  l'exercice,  de  la  ûtculté  de  rachat  qu'il  l^ur  <iccorde^ 

mais  r«dit  ne  coa^t^nt  pas  un  mot  de  cela.  Il  ^oite ,  à  la  vé* 

rité ,  que  les  compiunes ,  dans  un  mçis^  à  cpmpier  de  ia  f^' 

MUcatioH  des  présentes,  ren^eront^  «âJiiS  aucune  formalité  à» 

justice^  dans  les  biei^is  ^qu'elles  ont  aliénés  dçpui$  1620;  siM 

qu'euteud-^  par*-là  ?  entendril  que  ^  communes*  n'au^roB^ 

qu'un  mois  pour  raclpter,  et  que,  ce  mois  écoulé ,  la  faculté 

de  rachat  sera  perdue  pour  elles  ?  Bien  évidemaient  cén'ei 

point  là  le  sens  de  la  loi.  La  loi  veut  seulement  qu'il  y  ^ 

.entre  sa  publication  et  son  exécution  un  délai  d'un  mois;  eib 

veut  seulement  qi^  les  communes  .ne  puissent^ms ,  avant  uB 

.mois,  rentrer,  sans  aucune  fOrmaUte' de  justice ,  dans  M 

propiiétés  qu^elles  onl^  précédemment;  aliénées.  £t  pourquoi 

le  veut-elle  ainsi  ?  précisément  parce  qu'elle  n'exige  pour  h 

rentrée  des  communes  aucune  formalité  de  ju^ice  ;  parei! 

.qu'elle  croit  devoir  laisser  aux  détenteurs  un  intervalle  suffis 

sant  pour  vider  les  lieux  et  se  garantir  des  voles  de  fait  aux^ 
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{ueltes  ils  seraient*  exposa  de  là  paît  des  communes ,  si  cel- 
es-ci  se  prësenteient  pour  reprendre  leurs  biens  avant  qu'ils 
les  eiusent  désempares.  Cest  donc  comme  si  la  loi  disait  : 
«  Les  déteofenrs  des,bi«h8  communaux  aliènes  depuis  1620 
«  seront  tenus  d'en  dëlaisser  la  possession  dans  un  mois  ;  ce 
«  dAai  pas«e,  les  connim^nes  y  rentreront  de  *leur  autorité 
<  privée.  »  En  tin  srlit,  la  loi  yeiJiJ^Me  sa  disposition  ait 
confrdès  dëtenteifrs  l^eifet  A'anlugemeril  qui  Ità  ôôndamnc- 
rdt  '  k  éëgnerpir  dans  un  terme  ûtjRf  ihàis  elle  île  Veut  rten 
déplus:  elle  ne  Veuf  pas  surtoi^t  que  l'expiration  de  ce  terme 
toit  pour  les  déteàteur^  une  barrière  insurmontable  contre  la 
rentrée^âss  ciotmnunes.  Rien  »é  contrasterait  plus,  d^aiUeurs^ 
«y^^  ses  motif^7  ^  bien  exftfim^-dipnxssOfi  prëan^bule ,  et  avec 
TeRSenoMe  de  son  dispo^tiP^  qu'une  pareîIW  «G'crfonté  :  car 
rdTet  «Tiiiie  pareille  volotitë  serait  nëcessairepient  de  î*ehdre 
vame  «t  ilhîsoire,  pour  là  gi^ande  majoHté  des  commune»^  la 
faveur  ^qpetâi  M  leur  accorde ,  puisqu'il  est  moralement  iiii* 
possible  que  dans  un  espace  de  tett|>s  'aussi'  c^urt  elles  se 
soient ^^jfsseinbféçs,  qiié  dafû  un  espace  dç  temps  aii^i  court 
eHes' flfîentt  pri*  "des  éélibîrations,'que  datis  un  espace  de 
tenrps  enim  efmtt  eHesi  aKnt  txé^té  les  dëlibërations  qu'elles 
anroiîirt  pi-fees.   *  '    * 

n  Mois  eê  quf  tKinche  lâ-dessus  toiite  difficulté,  c*eèt  l'arrêt 
renduauconsefid'Btet'/lé  ï4  juillet  l667,Ybiir  rèxécutiou 
de  rédrt  dtt  mois'd'avrîl  précélént. 

«Certainerfient,  au  14  jut!îçfttfl67,ll  y  avait  plus  d'un  mois 
qufe  r^flit  dîèrVMl  ëtait  publié  dans  hcs  parlemelis  auxquels 
il  avait  été  adressé.  Le  parleAehfde  Paris,  entre  auti*es^  l'a- 
vait enregistré  le  20  avril  mcnwî  année  j  et  l'on  sait  qu'alors 
le  seul  enregistrement  d'une  loi  dans  une  ^ur  supérieure  la 
rendait  obligatoire  dans  tout  «on  ressort. 

«  Sr  doiic  les-  irommunes  n'avaient  eu  qu'un  tnois^  pour  ren- 
trer dans  leurs  biensj  tout  eûtété  dit,  au  t4  juillet  1667,  pour 
celles  qui  n'«taient  pas,  à  cette  époque,  rentrées  dans  Icg 
feups  :  il  n'eût  plus  été  besoin  à  leur  égard  de  règlement  qui 
déterminât  la  marche  qu'elles  auraient  à  suivre  pour  l'exécu- 
^tiandeTédit,  » 
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M.  Merlin  rappelle  easmte  les  dispositioQS  des  devrai 
des  6  novembre  iG'j'j ,  1 1  et  i8  juillçt  1702.  Puis  il  y  ajoui 
«  On.  voit  maintenant  en  quoi  ces  déclarations  dérogeai 
l'édit  du  mois  d'avril  i66'/ ,  çt  en  quoi  ellesî  le,4^i^scnjt 
sister. 

«  Elles  y  dérogjent  en  faveur  de^  q/xpii^ve^rs  qui 
la  t^xe  qu'elliîs  leu^iBbosent  1  car,  ^l^e^qui  IO0  coi 
est  inxpQssible  de  ^soncilier  «Les  dispositions  .de  ces  idi» 
celles,  de^^rédit:de  16Ç7.  D'une  ps^rt,  en  çffet.^  ^'édî^  dû. 
■pçyme%  ai»  commui^es  d'évinceç .  les  acqi|âlêu|rs  de 
l]|ien^^  en  leur  rejpiboursant  le»  sqmmes  ^^Cjs  <mtri 
d'eux}. de  l'j^^^tre,  les  déctai^tions  de  1677  et  de  1705»  o 

tiejunept  daris  la,  phim..prQffMff^  .^^  ^^  ^ 

qii*ils  jÇ)ftt  ftcquisj  4ç?  copiflaijjxe*,  ;c^igL  qui  paieçoiit  am  fijç 
huitième  denier  de  I^  vaieur  de  ces  bioB^^  VoUà.  donc 

9*  '  m  ^ 

disppsitiojQÇs  jnapif(p^teme]^t  cpntraj^res  les.  imes  ai^  «utres^ 
par  ç<|i^séquent  )  il  est  dérobé  de  p|ein  dçpil  ^UfL  fk^  .ançi 
»cs  j^le^.j^Ju^r^cente^^,    .^,,.      •  r. 

«^  Mgis  1^4  ^déclarations,  dç  167^;,^.  de  19^2  Jaisseait  «ib* 
«ister  redit  de.  1677,  cdat^yemetit  aiix  .»:qiiérei'^E|i..qui  ne 
paieront  pas  lès  ta^es  49^^^^^  ^'^S^  Gar,  ft  l'éga^pd  de  cèuirci, 
elles  ne  disent  pas  que  l'édit  de  1667  cesserez  d'êtcces&irf^; 
elles' se  taiseQt  là-dessus ;;.seulenftepst  eUes  fiyat-eateji^lxe  <}tte 
<îette  Idi  n'a  pçis,  reçi^  jusqi^'à  .présent  sçn  ei^tière  ex^ulioD, 
par  Tefifet  des  obstacles  qu'y  ont  apportés.^  et  le  dél^ut  de 
moyeus  pécuniaires  des  commîmes,,  et  la  puissance  de  leurs 
adversaires;  M^i^t  à  coug  sur,  se'plaindre  de  aq qu'^^e loi  a 
été  mal  exécutée,  ce  n!est  pas.  vouloir;  qu'eU^e  ne  le  soit  plus, 
ce  h'ejst  pas. lui  ôter  son  ca;L'actèrç,  de  loi.  C'est  àonc  ici  le  cas 
de  dire  ave^  J(/^ftVue/i>  dans  la  loi  5^,  §  iS,^  de^appeU^' 
nibus,  au  Code  :  Quidquid  hap^l^e  speciafiter  non  videtua 
expres^um^  id  vetemm  .legjim  ççusUtutionumqua  reguUs 
omnes relicium  intelUgant.  ».  "         •  . 

«  , Eh!  que  signifierait  donc,  s'il  en  était  autrei^ent,  l'art 
14  de  la  section  4  de  la  loi  du  lo  juin  1795?.  «  Par  toutes  les 
dispositions  précédentes ,  ni  par  aucune  autre  de  la  présente 
loi  sur  les  communaux ,  il  n'est  porté  aucim  préjudice  au^ 
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^mmunes  pour  les  drojjs  ide  racbsit  u  elles  accordes  par  les 
fis  aïicieunes ,  sur  les  biens  communs  et  patrimoniaux  par 
Iles  aliénés  forcément  en  temps  de  détresse,  lesquelles  seront 
.écutées^.dans  leurs  vues  bienfaisantes  ^  s^lonleur  forme  et 
leaeur.  »  Vojlà^ ce ..<jue 'dit  la. loi  :  elle  ne  se  borne  pas, 
irïie  Ton  voit ,  à  ^supijipser  «me  l'édit  d^  ,J»Gfyi  est  oicore  en 
i^r;  elle  Vy  remet  au  besoin,  en  ordonnant  qu'il  sera 
ité;  eRe  lui  imprime  de  nouveau  la  saftctiûA  du  pouvoir 

[islbttf^  ou  àtt  motiis  elle  lui  i^nd  tante  la  partie  de  son 
autorité  qui  araltràiVé^^  auxdéélaratioQs de  1677  «tde  1 702. 

«  JSam  B^avon^  pas  à  examiner  îi  eh  eèlâ  él!^  n'a  pas  été 
trop  loin;  si  la  fkculté  dé  rachat  àecot^é^  eÀ  1667  aûi  com- 
trimes  né'  s'éta^  pa»  ^eÎBt^'pftr  té  iion-<HMrg6  de  c^ette  fa- 
éuhépendaafltes'trente'aiiJ  qni  âvai'ent  suivi  fier  puBlication 
de  Tédit ,  st  même  leloh^  èspetoé  dièlÉMAp^^ui  s'était  écoulé 
pOktériearenienibailIx'dMtà^olis-de  16^7  et  de  1702  ne  de- 
vait'pas^fittrie  ^é^umef  ^elea  aequéreors  âe%  bieJte  aliénés 
par  les  eemmunes  depuis  t6itit>  avaient- oblièmi  feùr  conik- 
malion,  HU^  nifyyen 'Au  pliettiéht' des  taies  imposées  j/arce^i 
dernières  lois.  &i  Ca'Ibt  dtt  r6  frùA  i'f^''9*ik^ît  aiH*étéé  à 
ees  considérations  )  Sien  barÀînenr^t  élh  à'ât^trsrft  pas  dis- 
posé comme  elle  Ta  fki t  :  elle  a,dQnc  passé  au'^dossus ,  en  or«- 
«bimaiit  q«e  Fédit.4iâ'  f6e^*ft!Hf«ftét«ité«elb«i  sa  forme  et'te- 
Beuff'  et  tant  qu'elle  ne  é^a'ipa»  mppt>i1.éîB  en  ce  point,  elfe 
ëevra  ^tre  ^lécutée  eUanméme,  -pcéciaément  pacce  qu'elle  est 
loi.  NonsuntjudicandùB  hges.  % 

Getle  opinioa  deM«  ■AferBm  a  ramené- la  cour  de^cassath>H 
à  un  autre  sentimcpt  et  fait  ohi^nger^  jurisprudence.  Cette 
Cour,  par  un  nouv^sl  itrrêt  du  5  août  1-808^'  a  jugé  que  les 
communes  peuvent  encore  aujourd'hui  exercer  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  les  anciennes  lois ,  ie  racheter.  lem« 
biens  caiiininnaux  aliénés  en  temps  de  détresse  (i). 


■>«^^— Mil 


(1)  Cetartët,  rapporté  dans  l'aucieiuie  édition  ,  i*^'  semestre  de  1809-^ 
pog.  ai5,  ser^  employé»  dans  la  nouvelle,  à  sa  date  du  5  août  1808 , 
yU.  de  1808. 


ao2  jounniAi.  du  palais. 


C»UR  DE  CASSATiqN.      . 

Sous  VeiHpïre  deVédit  de  ly^i'^  un  dcque'reur  poUvaU-â 
arrêter  V effet  de  la. surenchère,  en  offrant  de  désintéresser 
tous  les  cft^àndiers  opposans  ?  (llés.'Bég.) 

jGuYpMET ,  C.  LES  îjpqux  Delau^ay. 

Le  22  f UiUdt  1 7^  y  les!  «îeqr  et*  dame  JFouffrder  e#  v^n^âm 
aux  époijM^  Delcimi^  !|&e  majsûii  de  ciLiûpiigQe  fi4}iéeà  Brur 
iioy,  moyeii&s^nt  ïm  somf&e  d6-27yÇQoir-«  Le  i*^'  oc^iAbre  i»ui- 
vai)t ,  ie  ù^im:'  Giijramet^  cre^q^er  des.  v^deui^ ,  .as  cead 
opposant  au  8cesuML4^  Jettre^  de  s^i^cittioi}  ,£tfâU  em^t» 
unesurencK^^iie  la^oe^^.  eu  sus.dvipFtx  po^j^  x^onistoit 
de  v^ite«  Qet^  «ui^^iis^^  ^st^ja^fiée  9i^kKf.éfs»àx:Dokum^j^, 
acquéreurs  I  ^yçc  aaçign^ii^  d^y^Htie JiçUnmal  du  distriott 
de  Cqçbeil  ,<  pG^r  VAipdu*e  <pe  1^  l|étiy*^.jderati6Qutiéii  à 
obtenir  ^ue  le  centrât  de  x^eàf  du  aa  jf^iUetaT^^  seraient 
scellées  ^nx  p£()fii  d^  Git^ôjfiifi^»  iNir€U!|cbéweur«rr  si  -mieux 
ja'oiiuait,  l'ac^uA^r  priufcit]^.  <^^si^wer  l^bbjf f  ;yeud|i ,.  en 
p^rfourmsss^t  |^  £fh&, lequel  it  avait  flj|;i^  pQ|lépE|i*  la.  suren- 
-chèrew  '     .    ^  ...',•       ,  * 

Sur  ce<*e  d^DfMAde,  i^-^dtvvitOi^iiiin^y^&Iof s  >¥^i^€v,  com- 
parait ^  et  ofirededié»iatéi*W«rft9UskscreiM9bcîeis.oppo«an&. 

•  Le  1  ô.gerfnmad  an  2^,  jujg^a^eHt  q^i  idéelère  eette»  office  va^ 
lable ,  et  la  surenèhèrc  de  Gujrénxtt  no^  reeevable^  ^^  At- 
4eiMÏa  qu'en  «{Hrineipe  la  Btirei)c{ièpe^<|ie  doit  pas.  profiter  au 
v^ideur^  qu'elle  n'a  ët^ntrodutte  qu'en  faveur  deseréiùiciei'Sj 
'Hiaisque  ceux-ci  ne  peuveût  eux-menlas  être  admis  à  «la  4ro- 
quérir  lorsqu'elle  neJeur  est  pas  utile,  et  qu'ik  sont  dasînté- 
r.essës.  ^ 

Sur  l'appel  porté  au  tribunal  du  -district  d'Étàmpes  ,  il 
intervient  y  le  «6  fructidoi*  an  5  ,  un  nouveau  iugement^ui 
déclare,  non*pas  que  l'enchère  est  non  receyable  ,  Coiume 
Tavait  décidé  celui  de  «Corbeil ,  mais  qu'elle  est  sans  objet , 
attendu  les  oflTres  de  la  veuve  Delaunay,  et  ordonne ,   en 
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consequeBce  ,  que  les  letirça  de  ratification  seront  scellées  à 
son  profit ,  à  la  chargée  par  elle  de  payer  jous  les  créanciers 
iopposaus. 

Pourvoi  en  cassation,  pouf  violation  de  Fart.  9  de  l'édit 
dei77i. 

Aux  termes  de  cet  article,  a  dh  le  demandèm;,  tout  crâtnr 

cier  l^îtime  est  admis  à  surenchérir.  Une  Ibis  que  Ja4ui:en- 

rchère  est  mise  au  greffe,  et  qi^'elle  a  été  dàumcée-dans  la 

fimne  liégale ,  elle  est  a^utse  a  ifiutes  les  partks.  intëressëes , 

.et  am  .vendeââr  lu»-méiiMe.  'Il  «'iBSt  pas  au  .poufvoûr  du  siireaehé* 

risseur  de  >s'en  d^isler^  et",  pour  consent^er  rcifejet  vendu  ^ 

Tacquéreur  est  diBS  ^^  nécessité  de  fournir  la  plits  Jiaut  prix 

ai|||uel  l'immeul^le  a  é^.mrté  par  les  surenbbèreS^  sueoessives. 

liWfe  d<ç»dé6intévQSser.les  créanciers  oppej^pns  est  dottc  in- 

swffiiTWfii  ^'f^t le  ^ibuBâl  ;d'appel ,  en;iBotivant>sur-  d^^ofire 

le  rejet  ^  Ja  jjurenchàre,  est  ctetreyenu  à  Tartiele  précité 

dèri^itdfi  1771:;  •      ..  » 

Le  ihi,  B|e9sîdor.an  5 ,  «arrêt  de.4à  seetî^m  cml^^  jHi*Mpport 
de  H»  Z.»*On^,  paip lequel^       .   -        . 

«  LA  (XXJR ,  *-*  Vu  l'art/g-ae  Tédit  de  177^  ?*—  Et  con- 
sklëniiit  que  la  Joi  ne'donne  d  Taequéreur  que  k^culté  de 
conserver  rq)>JOTTend^  en  parfouraissant  iept'tx  auquel  H  a 
été  forié 5  « —  Gonsid^{pratiit  que  la  véûve  Delaunax s'est  bon- 
-iiee:à  <rfErir  aux  ei^nciers  des  mari  et  femme  Fottmier  le 
-paîna^it  de  ce. qui  leut*  était  dû  ;  que  cette  ôfirè  lie  remplit 
pis  le  voeu  de  la  loi  ;  — ^  Casse  ,  etc.  (i).  »  -  * 

OhservaiîoHS.  —  L'art.  9  de  l'édit  de  1 77 1  âcgmé  k  droit 
de  sM^enchérir  à  mut  créahcier  légitiMe  dû  vendeur,  en  Sorte 
q«e,  pour  faire  une  sufénchèf\5,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
formé  opposition  aux  hjpodlèques,  ni  même  d'avoir  Un  tftre 
hypothécaire  :  il  Suffit- d'étiré  eréanciei*  légitime  a»  temps  de 


(0  La  Cour  n  jugé  la  question  dans  le  même  sen»,  pqr  arrêt  du  16  mes^ 
ttdor  an  4,  au  ràjîport  de  "M.  Chahroud,  et  eHe*a  cassé  un  jugement 
«otratfCy.rendu  par  le  tribanal  de  BiUhe,  entre  C&a/i7/o;i,  Gcajetet 
Slochlauser, 
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la  vente.  Ch*  lies  créanciers  chir<3^rapliaires,  étant  cf^ncù 
légitimes  )  doivent  être  reçus  à  faire  de  pareilles  offres,  encol 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  opposans.  Tel  est  le  sentiment 
cQmmentatettrs.  Dès  lors  on  conçoit  tpè^ien  que,  le  bénéfii 
de  la  syrenchèré  étant  acquis  à  tous  les  créanciers  du  v( 
deur,  sau^  distinction ,  Fo£&e  de -reffibourser  ceux  qui  soi 
opposans  a  dii  être  dédai^ée  insuffisante  pour  arrêter  Vi 
de  cette. su|re&it>hère.  C'est  abusai  te  que  Ta  Coup  de  cassation 
jugé  par  Taci^t  que  nous  venons' de  rappqrter,  et  par  un  atitiîf 
arrêt  Y  du  i6  messidpran  4^  ^^  .rapporlr<jfe<M.'  Ckabrotiét,  ii 
tervenu  entre  GasiiUonet  StocKkausfEffPé  lÙ^ais  que  devraitn 
décider  sûus^r^m^iredtiCode  civil  ?^  Devis  arrêts  d^'Coors 
de  Rouen  ^d'Amiens  onit  bien  juge  que  l'àcqu^eupiie  peut 
rendl^.lasuven^li^re  ssi»^  effet,  en*offipant  au  créeteder  ^ur-^ 
enchécisseur^  paiement  total  de  sa  ccéancè  ('t).  Mai^  «eiatie 
peutfaire l'ombre  &va^  doute,  d'ares  le  princ^e-^qi^'. la sur- 
enohère  est  acquise  à  tous  les  créanciers  inscrits ,  et  cfue  le- 
ttisencbérisçeiu''  né^ut  s-ien  dé^tei*'à  teiip  préfu^Kce*.  Aussi 
ce  n'est  pas  là  qu'est  le  point  de  difficulté .•L^i  questibn-^vrai- 
uvent  impprtoiHç  ^sc^x^  yei9pke  du  Opde^..est  cette  de  savoir 
»i  l'cKîguéi^ur  pourrait  »i;rétec  l'^&t  i4e  la  sureAi^hèFet  en 
offi^ant  de  p^et  tons  Zéf  créancier^  ins^rM.  il  ne  faut  pas 
perdre  de.yueqn'à  la  différ.Qncade  t'^.  9  de  l'édit.de  177*» 
qui  permettait  la  surenehère  à.  tous  lesii&réanciers  indistineto-  | 
Qient,  r^rt.  {2<i85  du  Code  civil.n!adtnet.au'4roît  de^ili^^'  i 
chérii^que  le  créancier  hypQthécaij*e  dont  je  titi»  «st  insarit  7 
^t  de  cett^^isposition  il  paraît  naturel  de  conclure^que  l'offre 
faite,  par  l'acquéi^euCiy  dé  désintérÊSjEi.er  tous  les  rcréaopkCiess  ; 
ijUscri-Ç^.,  devxait  readi:e  la  sui;eneh.ère.Aans  efiet.  dette-  cofi^ 
séqufsnce  emprui)jte  une  noUyi^Ue  foroç  de^'art.  21 85,  <[«» 
li'oblige  Iç  nov-veau  propriétaire  à  QotiQ^r  $on  contrat  qu'aux 
créanciers  dont  les  titres  ont  été  rendus  publics  par  l'inscrip- 
tion ,  et  au%  domiciles  élus  dans  leuçj  inscriptions ,  et  plus 

'  ■  '  *  _ 

"  I  1^  ■■       ■  ,  •   .  -^ 

(t)  Os  arcêts  setoat  claj^sés  dans,  l^ur  ordre  et  à  la*  date  qui  k\>^  » 
conyient^ 
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orticulièrement  encore  ^dc  Far^*  ai68,  qui  laisse  au  tiers 
létenteur,  qui  n'a  point  purgé  sa  propriété ,  Tiiiitiative  de 
KHisei'ver  l'immeuble,  en  payant  toys  les> intérêts  et  capitaux 
tugibles ,  à  quelques  sommes  qu'ils  puissent  monter,  ou  de 
lélaisser  llmmeuble  h^^othéqué,  sans  aucune  réserve.  Ainsi, 
orsque  l'acquéreur  o&e  de  rembourser  tous  les  créanciers 
nscrits ,  on  ne  voit  pas  à  quel  titre  et  sous  que)  prétexte  ils 
^urraient  encore  se  rendre  surenchérisseurs  des  ^iens  ven- 
lus,  ou  persister  dans  le  maintien  def  la  sur6^||ière  précc-^ 
ielhment  faite.  Car  1^  poursuite  de  surencbère  ^  comqne 
l'action  en  expropriation  ,  n'a  d'autre  but ,  de  la  part  du 
créancier,  que  d'être  payé  du  montant  de  sa  créante.  Lors- 
qu'il est  remboursé ,  son  action  disparaît  avec  l'intérêt  -qui 
l'a  fait  naître,  et  il  n'a  plu»  Henà  demander. 

Quant  aux  créanciers«chirographaires ,  la  loi.  ne  leur  don- 
nant peint  le  drdll^de  surenchérir,  ils  sont  sans  qualité  pour 
réchmer  le  bénéfice  d'jine  surenchère  qui  n'a  pas  été  intro- 
duite en  leur  faveur  j  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindra  que  l'ac- 
quéreur, à. qui  la  propriété  est  acquise  djBS  qu'il  est  convenu 
avec  le /vendeur  %  la  chose  et  dd  prix ,  et  qui  ne  peut  être 
troublé  que  par  des  créaticiers  inscrits  avant  la  vente  ou 
dans  la  quinzaine  de  la^ti^anscript^on  de  la  vente  ,  se  soit  ar- 
rangé avec  eux  ,  éirles  ait  désintéressés  ^  poui**  faire  cesser  le 
trouble  dont  il  était  l'objet. 

Cette  docti^ine ,  iCu  surplus ,  est  professée  par  M.  Af^rlin  , 
au  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  Transcription,  §  5. 
Voici  con^iient  ce  jurisconsulte  s'exprime  à  cet  égard  :. 

«  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  seuls 
«  requérir  la  mise  aux  enchères.  Les  créanciers  chirogra- 
«  phaires  sont  exclus  de  cette  faculté.  C'est  l'un  ,des  princi- 
«  paux  avantage  que  les  Créanciers  hypothécaires  ont  sur  les 
«créanciers  chirographaires.  Les  biens  du  débiteur,  tant 
<  qu'ils  restent  dans  sa  main ,  sont  le  gage  commun  de  tous 
«  les  créanciers  indistipctement^  mais  dès  l'instant  où  ils  sont 
«  aljénés ,  les  créanciers  hypothécaires  y  ont  seuls  le  droit  de 
«suite.  Les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent,  ni  les 
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«  suivre  dans  la  main  dHin  ti<H*s  dëtenteur,  ni  réclamer  sur 
«  lui  aucune  espèèe"de  droit.  » 

Enfin ,  H'  régai'd  du  vendeur ,  on  ne  Voit  pas  à  quel  6 
il  pourrait  se-  |)rëvaloir  de  la  surenchère  :  car^  entre  lui 
TacHetour,  le  contrat  est  parfait  jiar  le  seul  consentem 
des  parties  ;  il  est  même  tèt>a ,  diaprés  Tart.  1626  du  Çoà 
civil  ^  dé  gàfantir  à  4Vcquéreur  la  possession  paisible  de  h 
cho^e  ven4ae.  U  serait  donc  non  reeevefble  à  demander  le 
maintien  tMv^  surenchère ,  qui  serait  un  véiHtablè  trouble  h 
cette  possession. 'C'^st  encoure  ce  qile  donne  à  entendre  l*«hi- 
teUr  du  Répertoire*  M.  'Merlin\  eiLaminant  la  question  àe 
savoir  si  le  vendeur,  en  cftas  d'éviction  de  Pacquëreur^  par  la 
voîe  de  la  surenflhère,^doit  à  ce  dernier  une  garantie  pleine 
et  entière ,  s'explique  en  ces  têtues  : 

«  Cela  ne  peut  souffrir  de  difficulté.,  dans  le  cas  où  l'acqué- 
«  reur,  n'ayant  pas  voulti  agir  pour  purger  les  hypothèques» 
«  a  subi  l'ëvictioil  par  Tièfiet  des  pom'suites  des  créanciers  fiy- 
«  pothécaii»es  ^  le  recours  en  garantie  est  expressément  ac- 
«  cordé  pair  l'art.  2178".'  Mais  les  doutes  auraient  phis  de  fou- 
«  dément  dau's  le  cis  où  l'aCquéreiu»,  ayai^lprovoqué  la  iniï« 
«  aux 'enchères,  dans  le  dessein  de  pm^geir  les  hypothèques, 
«  se  trouverait  évincé  par  une  surenchère. 

«  Le  droit  de  surenchérir  (pourrait-on  dire  avec  les  sec- 
«  tateurs  de  l'opinion  contraire),  es*  accordé  parla  loi  8«J 
«  créanciers  hypothécaires}  l'acquéreur  est  ceflséle  connaître 
«  d'avance ,  et  il  doit  en  subir  les  chances ,  à  l'instar  de  Pac- 
«  quéréur,.  qui ,  sous  les'  lois  anciennes ,  devait  subir  l'exer- 
«  cice  du  retrait  lignager,  sans  qu'il  lui  fût  permis  d'user 
«  d'aucune  réserve  contre  son  vendeur .  Les  deux  droits,  étant 
«  de  la  même  nature^  devraient  produire  les  mêmes  effets. 
«  Tout  comn>e  Tacquércur  était  évincé  par  le  retrait,  il  Test 
«  de  même  aujourd'hui  par  la  surenchère ,  qui ,  aux  tenn€* 
«  de  l'art.  707  du  GDde  de  procédure  civirle,  le  délie' de  ses 
«  engag^mens.  La  restitution  des  frais  et  Royaux  coûts  di* 
«  contrat,  qui  étaitassurée  à  FacqUéreur  en  cb&  de  retrait, 
«  fest  de  même  dans  le  cas  de  la  surenchère,  par  l'art.  21B8 
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du  Cod^  civil,  qui  cbar^vexpressémeiit  Fadjudicataire  tout 
seul  de  cette  restitution  ^  ^t  qui  semble ,  .par  cela  même  y 
I^Ottstraire  le  vendeur  au  recours  de  l'acquéreur  évincé. 
I  ç  Ces  objections,  quoique  assez  spécieuses ,  sont  résolues  par 
*Jk  rapprocbetnent  dès  diverses  dispositions  du  Code  civil. 
[«  L'art.  1626  déclara  que  le  vendeur,  même  lorsqu*îl  n'a 
l'été  fait  aucune  stipulation' ,  est  obligé  ,  de  droit  >  à  garan- 
I  tir  râeqùéreur  de  ^éviction  qu'il  soufTre  dans  la  totalité  ou 
I  partie  de  l'objet  vendu ,  ou  des  charges  prétq|jues"sur  cet 
»  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  Les  cnarges ,  lora- 
iqu^elles  sont  déclarées ,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  ^ 
I  pourvu  qiPelVes  soient  de  nature  â  pouvoir  être  supportées 
(sans  entraîner  l'éviction  ,  comme  le  seraient,  jpar  exemple, 
«des  servitudes  passives,  qui  peuvent  se  concilier  avec  le 
toiaintien  ào  la  JQuissance.  Mais  si  les  f  barges  ét&^ei>t  de  na- 
«  tore  à  entraîner  l'éviction ,  )à  déclaration  de  ces  chargiez , 
«dans  le  contrat  de  vente  ^  ne  saurait  soustraire  le  vendeur 

<  à  i'obUgation  de  la  garantie ,  qui  est  iiivaris^blement  due  de 
•  droit,  toutes  le^  fois  que  l'acquéreur  souffire  l'éviction  de  la 
«  totalité  eu  de  pq^e  de  l'objet  v/&n4u ,  quelle  qu'en  soit  la 
«cause.  Or  Faction  hypothécaire ,  dpnt  le  résultat  a  été  de 
«  faùe  vendre  la  totalité  ou  une  partie  dea  iouneubles  ven- 
«dqs,  et  d'en  faijre  distribuer  le  prix  aux  créanciers  hypo- 
«th^ires ,  oecasione  l'exécution. de  la  partie  vendue  :  d'où. 
«il faut  conclure  que  l'action  hypothécaire  donne  lieu  à  la 

<  garaatie ,  sans  distinguer  si  l'hypothèque  a  été  déclarée  ou. 
«ûeTa  pas  été.  »  Or,  si  le  vendeur  est  garant ,  visAnvis  l'ac- 
^eur^  des  suites  de  .k  surenchère ,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  pas  «'en  prévaloir  contre  -ce  dernier. 

Aûisi  ^  et  en  dernière  analyse ,  il  nous  sgnble  que  c'est  uni- 
fiemeut-en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  inscrits ,  et 
V^  préurenir  les  fraudes  qui  poiurraient  se  conimettre  a  leur 
P^'éjudice,  que  la  voie  de  la  surenchère  a  été  introduite;  que ^ 
^  conséquent ,,  ces  créanciers  sont  les  seuls  quî  doivent 
^c  admis  à  en  réclamer  le  bénéfice  ^.  et  'dans  les-  cas  seule- 
^t  q\  ils  ont  intérêt  à  le  faire. 
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COUR  DÉ  CASSATION. 

Une  donation  par  préciputy  faite  a  l'ifn  des  suceessibl 
sous  f  empire  d'une  loi  oui  permettait  de  cumuler 
qualité^  d'héritier  et  de  donataire^  est-elle  irrévocable  èti 
franchie  du  rapport  de  li\  part  du  donataire  venant  à  pà 
tage,  malgré  les  changemens  survenus  dans  la  légù^latit 
ultérieure  ?  (  Rés,  aflF.  )         • 

Sous  Vempi^  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  les  avantagii 
que  les  époux  étaient  autorisés  à  se  faire  entre  eux  poi 
vaiént-ils  concourir  avec  le  legs  de  Iç  quotitff  disppnibi 
fait  à  une  personne  nori  successible  ?  (  Rés.  aflF.  ) 

Les  f(ÉRiTiERs  RivoiRE ,  C.  la  vfivyt^  Rivoire. 

•  Rivoire  père  intervient  au  contrat  dé  mariage  «de  Louif 
Rivoire,  l'un  de  ses  .fils  ^  passe  le  8  avril  t^ga^  et  il 'lui 
donne  /7ar/^£^i/7{^^  plusieurs  imâieubles  désignés  au  contrat* 

La  loi  du  1 7  nivése  an  2  est  publiée.  '  Rivoire  père .  lègue* 
à  sa  femme  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  et 'dispose  du 
dixième  disponible  en  faveur  d'unè'p^k'sojftne  non  successible. 
Il  décède  peu  de  temp^  après.  •      . 

Lorsqu*rl  s^est  agi  de  procéder  au  partage  de  sa  succession, 
Louis  Rivoire  a  demandé  sa  part  comme  héritier  y  mais  ses 
frères  ont  prétendu  qu'il  devait,  avant  tout,  rapporte!*  ce 
qui  lui  avait  été  donné  en  contrat  de  liiariage  par  le  père 
commun. 

Ensuite  tous  les  enfans  Rivoire  se  sont  riéunis  pour  deman- 
der la  réduction  des  legs  au  dixiènde  dédaré  disponible  par 
la  loi  du  17  nivôse,  sans  distinction  de  Celui  fait  à  leur  mère, 
laquelle  défait,  selon  eux,'  enfrer  en  concurrence  avec  les 
autres  légataires  dans  lar  distribution  au  mapc  la  livide. 

Ainsi  la  contestation  présentait  à  décider  lefs  deux  questions 
suivantes  :        '    .     •  / 

i»  L'enfant  donataire  par  ptéciput,  en  venant  au  par- 
tage ,  était-il  ténu  de  rg^portei-  ce  qu'il  avarit  reçu  du  père 
commun?  l 


â«  Le  legs  fait  pap  le  mari  à  sa  fefnnfe  derail^l  s'v^&piiter 
pt  la  quodlé  dislMmiblè,  un  éUât^il  itidëpcindaiit  de  cieRe 
fé  léguée  hnn  étrssïgeT?       '  *  '  • 

questions,  soamises  au  tninmà!  cîvit  de  Fbèr^,  pro-* 
nt  e»  dei'nier  ressort,  firent  iranchëes  par.  jugeitient 
18  pluviôse  an  5.  'Ce  tribunal  a  considéré,'  sur  la  pre* 
e,  qu'il  n'y  avait  pâà  lîkù  en  rapport,  att^idki  que  la 
atioû  avait  \èté  faHo  sous,  l'emptre  des  lois  ràtûàïités'y  qui 
léclarent  que  le  donati»iré  par  préciput,  qui  \ê  porte  eit 
nême  temps  héritier, -est  dispensé  de-  i-apporter  Tci^jet 
lontfé. 

Il  a  considéré,  sûr  la  s€fcoiide  questioti,  qae,^i^nS'Féb<jnonii6 
fle  la  ÎCM  du  17  nivôse,  Le  legs  d^usufrmt  fait  à  la  fenuâe, 
et  celui  du  dii(ième  fkit  à  une  personne  n<>n  Suécessîblé,  pou» 
taientavoir  lieu  cpncùi^emment^  ' 

Les  enfàns  Riiroire,  le  donataire  excep^é^  ont  demandé  ÎA 
cassation  de  ce  jagemcnt  poçir  violatiott  dèia  lod  dtt  f*/  nf- 
Tôse  an  à ,  et  des  décret»  interprétât^*  '    *• 

Du'^2  messidor  an  5^:  AKKÈt  dé  la  Cotâr  dé  cftiâNitîoft  ^  séc-*^ 
tkms  dés  requêtes ,  au  rapport  de  M#  Ate$^y,  par  leqpetél  r 

«  LA^COUR,  ~  Consid^ènt  que  Je  jugement  ^ttàqiié  a 
décidé  en  point  deâtit  que  les  parties  étaient  domiciliées-  <}ans 
nn  pays  tégt  par  le  droit  écrit;  -^  Que,  d'après  fe  hoVeilé  ï8v 
chap.  6 ,  d*QÙ  a  été  tirée  l'authentiquer  ex  tertio  %  Çùtl.  dé 
eoUatîonihus,  observée  dans  la.  commune  duPon^^db-AéSEé^ 
voisin ,  les  donatîoiis  faites  par  le  père  à  l'un  de  ses  etiiGaeàà'^ 
par  préeipiit  et  avec  ^spèitte  de  rapport\  domiaîehli  «m  do- 
►  Bataire  le  <Sroit  de  concourir  et  prendre  part  à  fet  successibti 
ab  intestat  dii  père  commun,  saiis  qu'ît  fàt  obli^  'éé>ap^ 
porter  les  objetls  compris  "^àns  sa  dohatony'qlie  ce^roH'^ 
étant  stipulé  dans  lé  contirat  de  mariag^e  dé  Làuis  Éivôtt^r 
du  8  avril*' 17^^  antérieurement  à  fa  foi  du  7  mars  179*»} 
était  irrévocable  de  sdi  nature;  — ^  Que  lés  article*' iS^  et'  g^êé 
la  loi  du  17*  nivôse  an  2,  en*  obligeant  Ips  enîansà  rapportét 
les  donations  qui  Iteuràvèciént  été 'firites  avcc>'dîspchse  dte  rapi- 
porter,  dans  fe  cas  où  ih  voudraient  prendre  parrir  à  ta'^kic^ 
Tome  I.  l4 


9IO  ^a%jn.fkAi0  JMj  ,tÂl>Jkrs. 

ecssiQA'^dc  rascenc]ant.<lofit. ils  tenaient  «et  liln^ralitési  coit^ 
tien^e^t  «n  A%  pain^  <i<^»  dwpjaii^JM^s  lYtr  j^p  rti  r  r^^i  if  rpi' 
privent  le  donataire  d'un  droit  qjui  lui  ^tait  acqni»  iirëv 
blemen^i  a^anf  la  prcyo^uigatioa  de  la  loi  du  7  mars  i^^ 
qui  est  ia  première  qui  ait  éti^bli  de  nouvellei  règles  ea 
tière  4e  succession;  —  Que  .ces  dispositions  rétroactives 
été  jaommânent  abrogées  par  |!art'.  i***  d^  ta  loi  du  18 
viôsç.an  5;  —  Considérant  ^que  Tart..  16  de- la  loi  du  17  dh 
vôse  an  2  permet  de  di&poser  du  dii^ièn^  de  soiK.bieii  en  {Mt* 
priété,  si  Ton  ?  des  héritiers  eu  Hgne  directe^  et  du  çixièmei 
si  l'on  n'a  que,  des  héritiers  en  ligne  collatérale  5  —  Que, 
d'autTQ.part^.ks  articles  13  et  14  autoriseni  les  époux  à  dis- 
pos^ enti:e  eux  de  la  totalité  de  leurs  biens,  s'iU  m'ont  poiat 
d'enfajoE^,  et  de.  la  moitié  de  l'usufruit  >de  leurs  biens  s'ib  ont 

• 

des  epfans;  -^  Qu'aucun  article  de  cette  loi  ce  àé£eùààe 
cunifiler  ces  ^eux  "espèces  de  libéralité;  qu'ils  résulte,  au 
cpntiTfiire;,  d^  jpn  en&emble  et  de  la  combinaison  de  t» 
dispositions,  que  l'intentioa  des  ^^islateûrs  a.  été.  qu^eiltf 
puisent  étr^.eix^rcéès  eoocurremment  ;  .qi^e  la  réponse  a  ia 
sixièi^  qu^^onjn&crite  dans-  la^.loi  du  22  ventôse  ^n  a  a  ex< 
plîq^é  clans. C0  sens  l'esprit  de  I9  loi  du  17  nivôse,,  puisque 
jptprjès  ^vûir  4^t«qu'à  l'avenir  il  n'y^aura  qa'^^fx  dixième  (H) 
unsij^èfit^  ^  disponible,  die  ajoute,  saitf  les  dons  entre 
^ouxj*  qu'il  e^%  euçi^eàéc\aré dftns  ja  réponse  à  la  dixiéiDe 
iyieslîo]riBj5crite  dans  le  même  décret,  que  le  système  restric- 
tii^rB'est  p^ . pour  les^isposition^ enfxe .époux  j;d'oi!l  il  résoit» 
qne  lesbbéralités  qu^iU  soa^t  autorisera  «e/aire  réciproque- 
ment seml  iiid^xemlàiites  des  règles  prescrites  à  l'^^rd  de» 
aiUtKes.pei»ç(tme^j  etffiuDi,  /i|Ue  l'arù  6  delà  loi  du  18  pluviôse 
ai^  .5, porte  que  le»  avantage»  e^tre  époux ,^  maintenus  j^ 
les.articles  i^.çt  14  delà  loi  djif  .17' nivôse,  sur  l'igiiversàUté 
des  bieçis  4^  TauteuF  de  la.dispçsition ,  xte  s'imyuJjeQt  pou^ 
au*,  le  sixième  du  le  dixième^  déclaré  disponible  entre  toi^teft 
pçf^unes ,  p4r  l'art.  16  de  la  inxéme  loi^  et  n'enfre  point  en. 
jp9XLCijirr^ce..$tVjec  les  autres  légataires  i9jxs  la  distri^bution  ^ 
O^usc.lfa  l^vce.:  d'où  il  $uit  quela  dis^psitipn  de  la  prc^ri^té  P» 


tOV%  t>X    CASSAI*! OtV>  't\t 

%e  Vu$nfxT^  j  autorisée  entrç  ëpoux  .^  peut  concourir  s»ree 

lèlle  du  sixième  ou  du  dixième  en  %yeiy*  d'auti^es  personnes 

^n  successibles  5  -*^  'Rejette  ,  etc.  ». 

'•    *  '  . 

!    yota.  La  première  question  a  ëté  résolue,  depuis,  en  sens 

nntraire,  par  deux^arî'êts  de  la  ntémç  Cour,  des  25  .messidor 
^  9  et  18  brumaire  an  i5,  qui  seront  rapportés  à  leUi»  date^ 

Sous  le  Code  civil  on  peut  cumuler  les  qualités  de  do- 
nataire et  d'héritier*  (  Art.  gïQ.  ) 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  tranchée  paf 
fart.  91 5,  qui  fixe  la  i'éserre  des  héritiers,  et  ne  permet  point 
âe  l'entamer  :  ensorte  que  les  avantages  entre  époux  doivent 
nécessairement  s'imputer  sûr' la  quotité  disponible. 


•       COUR  DE  CASSATION. 

i^es  nullités  qui  se  rencontrent  dans  le  comûtomis  'donnent»' 
elles  ouverture  à  la  'cassation  contre  le  Jugement  arbi^ 
tral  ?  (  Rés.  nég.  )  - 

Le^)ôMAINE,  C- BUSSEUIL. 

Le  bureau  du  domaine  et  le^ sieur  Biisseud,  en  egcécution 
lie  l'art.  52  de  la  loi  du  i«'  floréal  an  5,  s^'étaient  souniis  à  un 
arbitrage  forcé  pour  faire  statuer  sur  une  contestation  prête 
4  s'élever  entre  eux.  La  loi  du  9  ventôse  an  4  ayant  supprimé 
te  mode  de  procéder ,  les  partîe$  avaient  consenti  mutuel- 
lement à  ^convertir  cet  arbitrage  forcé  en  un  arbitrage  yo^ 
lontaïre,  sans  Se  réserver  la  voie  de  J' appel  ni  de  la  cassation^ 

La  sentence  arbitrale  n'ayant  pas  été  favorable  au  domaine , 
le  commissaire  du  gouveniem£nt  se  pourvut  en  cassation  et 
prétendit  que,  l'Etat  étant  toujours  mineur,  on  n'avait  pas  eu 
le  droit  çle  compromettre  pour  lui  ni  de  soumettre  ses  con- 
testations  à  des  arbitres  5  que  le  compromis  d'après  lequel 
ceuxKîi  avaient  prononcé  était  nul,  et  ffue  par  conséquent  la 
voie  de  cassation  était  ouverte  contre  une  décision  rendue  en 
<^n8équericede  cetacte  illégaL   . 

Le!?^  messidor  an  5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui 

14* 
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déc^i^  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sUr  le  pourvoi  en  <*àssation  St 
colFilmissairedu  gou^rn'ement,  parles  motifs  que  voici  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qne'Farbitrage  originaire-: 
ment  force  a  été  conveiti  en  arbitrage  vokntaire,  et  que  l«i 
parties  ne  se  sont,  réservé  ni  l'appel  ni  la  voie  de  la  cassation^; 
— (Considérant  que  la  constitution  interdit  le  recouirs  en  cas^i 
sation  contre  les  décisions  d* arbitres  volontairemenit  choisis; 
que  si  l'arbitrage  vololjlaire  est  illégalement  formé,  l'actioft 
«n  niilljtt(  est  ui»e  voie  de  droit  qui^ne  peut  être  poitée  que 
devant  le^  tribunaux  ordinaires^  —  Déclaré  n'y  ayoir  lieu) 
statuer ,  etc»  ». 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  donner  une  citation  à  là  personne  que  Ton. veut 
actionner,  en  celle  de  son  ageni  ordinaire  7  (  Rés-  nég.) 

La  Commune  dk*^  Qvermange  ,  C.  Custine» 

La  Commune  de  Quermange  ,  voulant  revendiquer  qoel- 
ques  terrains  contre  le  sieur  Cusiine  ,  son  anciea  seigneur^ 
obtint  du  juge  de  piaix  une  cédule  de  citation  ,  qu'elle  fit  si- 
gnifier au  sîeur  Henry,  receveur  du  sieur  Custinè, 

Le  2^  septembre  179? ,  Henry  comparut  au  bureau  de 
paix^  mais  it  déclara  n'avoir  aucun  pouvoir  du  siêur  Custine 
à  l'eflfet  de  procéder,  en  son  nom ,  à  la  nomination  des  arbi- 
très  qui  devaient  composer  le  tribunal  arbitral; 

Dans  ces  circonstances,  le  juge  de  paix  fixa  un  délai  de 
vingt  jours  \  à  l'expiration  duquel  le  sieur  CustCne  serait  tenu 
do  comparaître  en  personne  ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoiw^ 

Le  délai'  expiré ,  personne  ne  se  préschta  pour  Custine, 
et  le  bureau  de  paix  d'ofSce  nomma  deux  arbitres,  pour,  con- 
jointement avec  ceux  de  la  Commune,  statuer  sur  la  rercn* 
dication  foi^mée. 

8  ventôse  an  2 ,  jugement  du  tribunal  c^^bîtral ,  en  'faveur 
de  la  Commune, K 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  de  la  d^me  Sabtan,y€:\xy^ 
du  sieur  Custine ,  pour  violation  de  Fart.  5 ,  titre  2 ,  de  Tor- 


(•naaiice  de  1667  ,  et  de  la  loi  du  26  octobisc  1790^  tttrc.  i«% 
irt.  5.  .  .       .      •  .        , 

Le  4  tkeriaidor  an  5 ,  aiiret  rendu  par  la  section  civile, 
mr  le  rapport  de  M., Barris',  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —.Vu  l'art.  5  du  titre  a  de  Tordonnânce  de 
1667^  et  Tart.  5  du  titrer"  de  la  loi  du. 26  octobre  1790  ^  — 
Et  attendu  que,  par  la  q^dule  du  21  septenaibre 1 79S',  Custiiie 
n'a  pas.  été  cit4  en  sa  personne ,  maî^kn  celle  kI'iau  individu 
fju'on  qualifiait  son  agent;  que  ceMM:édule  n'a  pas  été  signi- 
fiée non  plus  a  Custme,  mais  seul4wit  àce  prétendu  agent  : 
qu'il  en  est  résulté  une  nullité  qui  a  vicié  la  nomination  des 
arbitres,  qui  a  été^faitp d'office  ppur  Ct^stlne,  et  conaéquem- 
ment  le  jugement  Qiintrad  qui  a  été  rendu  par  défaut  centre 
Jui ,  le  8  nivôse  an  2  ;  —  Câssc  ,  etc.  » 


•1 


COUR  DE  CASSATION; 

i 

Lorsque  le  dépositaire  a  été  forc^  de  remettre  h  dépôt 
dans  les  maiîis,,d' un  tiers,  envertucl^ithju^emeru  annule 
depuis,  ce  tiers  est-il  tenu  de  rendre  le  dépôt  en  nature  et 
dans  les  mêmes  espèces,  au  propriétaire  gui  le  réclame  ? 
(Rés.  aff.5  * 

En  d'autres  termes,  le  tiers  indûment  envoyé  en  possession 
du  dépôt  prend-U  la  place  du  dépositaire,  et  desrient-it 
passible  des  mêmes  obligations  envers  le  propriétaire  de 

la  chose  déposée?  (Kés,  ^ÏÏ.) 

'■ 

Le  10  août  1792,  dépoli  entt^e  les  maâns  du  directeur  de 
la  diligence  de  StiTasbourg ^  d'une  somme  de  25,962  liv.,  en 
espèces  métalliques ,  pour  ks  faire  teniç  au  si^jr  fWerms 
père,  •  ' 

Lehman  et  consorts ,  ^e  prétendant  créanciers  du  sieiu* 
Worms,  font-^aisir  et  arrêter  cette  somme,  entre  les  maiiis 
du  directeur  de  la  voiture  publique,  et  font  rendre,  par  k 
tïûbuû^  de  c()mmerce  de  Stiasbourg,  plusieurs  ju^emeiis^ 
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ifui  cottdamneiit  le  dépositaire  à  se  dessaisir  des  fond» 
Êiveur  des  sieurs  Lehman  «t  autres  intéressés. 

Comme  ces  jiagenicns  étaient  eKéciitoires  par  provisimi 
le  directeur  fut  obligé  dé  s'y  conformer,  et  de  remettre 
somme  aux  personnes  indiquées  par  ces  ^ugemens. 

Sur  l'appel  p^rté  du  tribunal  du  district  de  Haguen 
ihtervint  un  jugement-  contradictoire  ffoX  îilfirma  ceux  é 
nés  du  tribtmal  de  ce^fki'erce,  et  remit  les  parties  au  méi 
état  qu'elles  étaient  aun^bvant. 

En  ccmséquence  *,  MMeu^  Lehmtm  et  consorts  fvr 
poursuiTÎs  en  restitution  de  la  somme  d!e  aS'^gSa  liv. ,  qu'i 
avaient  indûment  touchée.  A  cet  effet,  une  saisie  mobiliè 
fift  f pratiquée  au  domicile  de  •  Xe^m^zn^  dtoas  l'espoir  d)r 
trouver-  cette  somme,  da»s  les:  mêmes  espèces  qu'il  Taya 
reçue.  Celui  •  ci ,  pour  arrêter  Fdpération ,  fit  à  l'huissi^ 
instrumentaire  l'offre  de  2^,952  liv.  en  assignats,  et 
pourvut  en  validité  >  d'offres,  devait  le  tribunal  de  Ha* 
gueneau..  • 

Le  sieur  JVorm&  soutenait  à  son  tour  les  offres  insuffisante» 
et  concluait  à  ce  que  Lehman  fût  condamné-,  même  por 
corps,  k  rendre  la  somme  en  question,  en  même  nature  ce 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  Pavait  reçue  du  directeur  d^ 
la  messagerie  >  çntre  les  mains  duquel  elle  était  un  dépôt  né» 
cessairc  , 

Ces  conclusions  flirent  accueillies  par  le  premier  tribunal f, 
mais  sur  Tappel ,  le  tribunal  civil  du  département  du  Bssr- 
'  Rhin  ,  par  jugement  du  2^  germinal  an  4?  infh^ma  la  seu<* 
tence  des  premiers  jtfges,  et  déelara  les  offres  bonnes  et  va- 
tables  ,  par  le  motif  qiie  Lefiman  n'avait  jamais  été  déposi-»^ 
taire  de  la  somme  de  25,953  liv.  réclamée  par  Worms,. 
puisque  jaHomais  elle  ne  lui  avait  été  confiée  ni  donnée  à  g^r*> 
der ,  et  qu'au  moment  où  les^  offres  avaient  été  faites ,  I^- 
assignats  étaient  la  monnaie  Courante  ;  que  même  il  avait 
été  défendm ,  sous  des  pe^s  afflictivesr ,  de  xaettre  u^ae  diffé* 
rence  entr<ç  le  nuitiâraire  et  lés  assignats^ 

Le  aîeur  fFQtms  a  déféré  ce  [ugement  à  la  censure  dt 


i6)uiial  r^ulateui*^,  poaf  contitireiitten  «ttx  lois  i-omaine<  y 
D  matière  de  dépôt,  et  pouriaosàe  application  de«  loi*  fran* 
ii6c&  relatives  aux  assignats.  '      '. 

'  Le  demandeur  a  .commencé  par  établir  en  point  de  fait, 
pe  la  somme  remise  au  directeur  de  la  messagerie  de  Stras- 
Kmirg  était  iiîi  dépôt  dans  geê  mains  etinéih'e  Uh  dépôt  néces- 
Hke  ^  puisque  le  public  est  obligé  dé  recourir  à-rifitermé-J 
Haire  des  Toitures  j^'bliques  pôùi*||H|pas96r'des  fbnds  d'un 
âeu  àans^  un  autre.  .."^    *--... 

Ensuite  le  demandeur  s'est  attadié  à  démontrer^  en  A'oit, 
f  après  les  lois  romaines  et  îey  principes  reçus*  dans'  iiotre 
jurispi^defice  française ,  <fae  lors  même  qiie  ce^  serait  une 
•orame  dé  deniers  ou  4d*autres  <4»osès  fungilllès  <|tiî  auraient 
M  données  en  dépôt,  le  dépositaire  ^it  tenu  de  rendre,  non 
ieuiement  la  sommé,*  mais  les  ihéme»  eçpètceè  in  ùtdk^iHuo 
^'il^  reçues  eiùf  dépôt',  ,et  auxcjuelles  il- ne  kii  a  pas  été  frdi<- 
mis  detoucber^  '  •      -    <     .. 

Enfin,  le  sieur  Worrris  ajcfutait  que ,  dansletîas  paiiicu- 
lier,  le  dépôt ,  en  passant  des  ttiaîns  dii  dépositaire  dans 
odlci  du^sîeur  Lehnian^  avçiit  conservé  s<5n  catrtwîtèi'e,  et 
<îu  il  éevait  également  être»  rendu  erihatm'c^  parce  t[ue  £eh^ 
ff^n,  en  se  faisaiït  délivrer'  les  sohimes  déposées  au  directeur, 
»^it  approprié  son  obligation ,'  ctqM^  le  changement  sur- 
venu dans  la  personne  du  dépositaire  n'en  avait  opéré  aucuti 
4ans la naturedu  dépôÉ;      -  •  "    •   '     »     ; 

Le  défendeur  répondait  d'alîdrd,  que'hleii,  dans  Fhypo-. 
wèse ,  ne  présentait  même  l'apparence  d'uh  dépôt  ^  qn'eik 
principe,  le  dépôt  est  essemîdlerKènt  gratuit,  et  qu'ici'  lé  con- 
trat était  intéressé  5  que ,  d'un  auti^ëf  côté ,  le  dépôtjconsîste 
Particulièrenient  dans  Tobligatidii  de  garder ,  tatidis  qii&^:; 
aiis  l'espèce,  on  n'apércfevait  qu'une  simple .  mission  de 
transmettre  5  que  de»  lors  il  était  iftipossiblè  de  voir  dans  les 
c^constances  delà  cause  riéii  àutii'e  chose qiie  le  contrat  de 
ndat ,  ccMrtrat  régi  par  des  princ*ipes  bien  differéus  lîe  ceux 
T**  «appliquent  au  dépôt f  que,  dans  le  cas  6à  lés  sommes 
wWftses  auraient  été  adirées,  perdues,  ou  changée»  de  na-* 
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ture^  le  mandataji^e  en  çût  été  quitte  poui;  rendre  Tëquii 
lent  eu  momiaie  ayant  CQur^r^  et  que ,  sous  ce  premier  ra] 
port,  il  avait. été  satisfait  à  cette  |obligation  par  Toffi^e  d'i 
•omme  égale  à  celle  réclamée. 

Le  défendeur  .ajoutait  que,  dans  l'hypothèse  ménae  où 
commission  confiée  au  directeur  de»  messageries  aurait 
dans  If  origine  le  caractère  dW  d^^t,  l'obligation  du  d* 
«itair^  n'auraiit  pu  Sfl^Éppétuer  dans  k  personne  des  ti 
auxquels  la  sommé  slRy(  passée  en  vertu  d'un  ordre  \ég9Ï\ 
qu'ayant  été  reconnu  cf  ^mûer  du  sieur  Worms  par  d< 
jugemens  exécutoires,  il  avait  touché  de  bonne  foi  ce  qu*ili 
pensait* lui  être  dû;  que  si  des  jugemens  ultérieurs  en  avaient 
décida  atitrement ,  cette  circonstance  pouvait  bien  donner 
lieu  à  l'action  qil*on  appelle  en  dr<Mt  çendîctio  in4ebiti^  ei 
L'obliger  à.i*ei»dr<)  une  somme  égale  à  cdle  reçue ,  mais  qu'il 
41'en  résultait  pas  l'engagement  de  rçodre  identiquement  les^ 
mêmes  espèces.  De  tout  ceci  le  défendeur  concluait  que  les 
ofires  étaient  jsuillsantes^  etqu'en  leit  déclarant  telles,  le  juge- 
ment attaqua  n^^vait  violé  aucune  loi. 

Du  ^  thermidor  an  5„  a^rét  de  la  section  civile,  au  rap» 
port  de  M,  Dubourg,  par  lequel  ? .  > 

«  LA  ÇOUJl,  —  Vu  l^.lois,dcs.titres  1 1  -et.ag,  au  Code, 
4epositi)  ^-  Considérant  que  de  ces  loi»,  dictées  par  l'équité 
^t  la  justice ,  0$t  résulté  le  principe  constant ,  que  Celui  qui 
a  reçu  le  dépôt  doit  le  re^dr^  de  la  même  ^atùre  qu'il  l'a 
reçu }  que  telle  e$t  donc ,  vi^vis  du  sieur  JVorrm,  l'obliga- 
tion par  le  directeur  de  la  diligence  de  Sti^asbourg ,  qui  cer- 
taineme«t,  l'eût  exécutée  .ai  lest  dé^ndeurs ,  à  la  faveur  dc« 
poursu^i^es  précitées  qu'iI|.ont  exer(;ées  envers  lui;,  et  des  cou- 
damnatipns'qu'ihou^  en  U. secret  d'obtenir  du  tiûbtinal  de 
commerce ,  n'étaient  parvenus  à  se  fîiire  délivrer  les  sommes 
déposées  enti;e  le^  mains  de  ce  directeur,  qui  ne  s'en  est  des«< 
saisi  qu'au  mqmeut,  où  il  lui  étaitioipossible  de  les  garder; 
qu'alors  Içs  obligations  dç  celuiK:i  ont  dû  passer,  et  ont  passé 
nécessairement ,  pçir  la  voie  de  la  subrogation ,  sur  les  per» 
SQïme^des  défcndqvirs;  qu'il  serajt  de  Jn  plus  souvçrainç  ift- 
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pwtice  que  les  droits  du  propriétaire  d'un  dépôt  sur  le  d^>ôt 
|||Î4néme  fussent  ahérésf  qvl  diminués  parce  qu'uli  tiers  au^ 
tasût  trouvé  le  secret  d^en  dessaisir  le  propriétaire,  pour  se 
L^approprier}  que  le  bon  .sens  et  la  saine  raison,  d'accord 
enrec  tous  les  principes,  veulent  que  le  nropriétaire  Su  dépôt, 
gui  a,  perdu  ses  droits  yis^àr vis  dufflposit^ire  originaire  ^ 
gui  n'a  cédé  qu'à  la  force  des  condanmations  prononcées 
^ntre  hii,  les  retrouve  dans  la  perso^e  qui ,  à  la  faveur  de 
lœs  condamnations,  déclarées  depuis  u^ustes  et  déraisonnables 
jpar  une  autorité  supérieure,  est  parvenue  à  se  rendre  maî- 
tresse du  dépôt;  que  telle  est  la  conséquence  qui  résulte  en- 
core du  principe  qui  veut  que  le  subrogé  prenne  la  place  de 
eelui  À  qui  il  est  subrogé  activement  et  passivement;  que 
cependant  le  tribunal  civil  du  départeinent  du  Bas-Rhin 
semble  avdir  méconnu  tous  ces  principes  en  déclarant,  par 
6on  jugement  du  '27  germinal  an  4  9  bonnes  et  valables  les 
offres  faites  en  assignai^ ,  de  la. somme  retirée  en  numéraire 
du  mémi^  directeur  de  la  diligence,  parles  défendeurs,  sur 
le  prétexte  que  lesdits.  Lehman  et  coiisorts  n'étaient  point 
ceux  à  qui  ladite  .somme  eût  été  confiée  directement  ;  — • 
C^ssB,  etc.  » 

COUR  DÇ  CASSATION. 

Un  frUmnal  de  première  instance  peu^  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  une  demande  en  rescision  de  la  vente. d^ un 
immeuble  dont  le  revenu  n'est  pas  détermine',  mais  dont 
Ifi  valeur. véna]^  ne  peut  s'enlever  aur-dessus  de  i  ,000/1*.  ? 

(Rés,  nég.) 

BousGH,  C.  Krelzinger. 

Par  acte  du  2  janvier  1786 ,  le  sieur  Bouch  vend  au  sieur 
Krelzinger  nne  maison' située  à  Sarguemine,  pour  le  prix 
de  5 18  livres. 

Peu  de  temps  après ,  le  vendeur  demande  la  rescision  du 
contrat  pour  lésion  d'outi'e- moitié. 

Une  expertise  est  ordonnée  :  le  rapport  d'expert?  fixe  à 
688  livres  la  valeur  de  la  maison. 


Xl8  JOU&lfAI*   DU>ALJkfS. 

Le  19  nivôse  an  5 ,  jugement  du  tribunal  de  Sarguemin 
qui  hom<^ogue  ce  rapport ,  et  déclare  la  vente  rescindée  po^ 
cause  de  lésion. 

Le  tribunal  du  district  de  Fauquemônt,  saisi  de  Fappel  de 
ce  jugement,  déclaraxet  appel  non  recevalile,  par  le  mo 
cpie,  bien  qu'il  soit <m  dans  ie  jugement  du  tribunal  de  Sar^ 
guemine  qu'il  est  rendu  en  premier -ressort  seulement,  orf 
doit,  aux  termes  de  Ig^oi,  le  considé^cr  comme  rendu  ek 
dernier  ressort  y  parce  que  l'affaire^  soit 'qu'on  la  regardé 
comme  une  matière  personnelle  ou  comme  une  matière 
réelle,  n'excède  ni  un  capital  de  r,ooo  fr..  ni  unirevenu  de 
5o  fr. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  24  ^^^* 
lygo ,  sur  l'organisation  judiciaire  (1). 

Du  i5  thermidor  an  5,  ARRÊf  delà  section  civile,  du  rap- 
partde  M.  Ckupiet,  lequel  dispose  en  ces  termes  : 

«  LA  COUR, — Vu  la  loi  du  24  août  1790,  titre  5,  art.  1 1 
et  autres,  concernant  l'organisation  judiciaire,  desquels  il 
résulte  ,  1®  qu'un  citoyen  ne  peut  être  prive  des  deux  dc^i'és 
de  juridiction,  et  qtf e^  lotsqû'ii  a  appelé  d'un  jugement  rendu 
en  premier  ressort,  le  second  tribunal  qui  se  trouve  saisi  de 
l'appel  doit  y  faire  droit  et  ne  point  refuser  la  justice  à  l'ap- 
pelant^ 2°  que^  dans  le  cas  particulier,  les  juges  de  première 
instance  de  Sarguemine  ne  pouvaient  pas  même  juger ,  tant 
en  premier  qu'en  dernier  ressort,  puisqu'il  s'agissait  d'un  ob- 
jet dont  le  revenu  n'était  point  déterminé  ;  — ^Et  attendu  que 
le  tribunal  de  Sargueminc  a-  déclaré  expressériient  qu'il  ne 
rendait  son  jugement  qu'en  premier  ressort ,  et  ^e  les  juge» 
du  tribunal  de  Fauquemont ,  en  ne  recevant  point  l'appel 
interjeté  de  ce  premier  jugement,  de  la  part  de  Ki-elzihger, 
ont  commis  envers  lui  un  vrai  déni  de  ju^ce ,  en  ïè  privant 
d'un  second  degré  de  juridiction ,  ce  qui  est  une  contraven- 

, ^ t— ^ 1 ■  _        -■  -  ■   - ^^^__^_^___^^_^_^^^__^^.^i^^^^ 

(1)  n  est  bon  de  se  rappeler  que  les  arrêts  donnent  à  cette  loi  tantôt  U 
jute  da  16  août,  jour  où  elle  à  été  rendue,  tantôt  celle  du  a4 aoûti  épa^ 
^e  de  »9.  Mtkctîpa  par  le  Eoi,. 
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^n  formelle ,  et  à  l'acte  constitutionnel,  et  aux  lois  concer- 
it  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ;  — r  Casse  ,  etc. 

^iVb/a.  r— La  Gpiir  a  rendu  un  arrêt  semblable  le  3  fructidor 
5,  entre  François  Redet  et  Lemaréchalt  «  — :  Attendu  qu'il 
[issait  d'une  matière  réelle ,  dont  l'oUÉlu'é^it  déterminé 
en  rente  ni  pour  prix  de  bail ,  et  que  ce  n'est  que  dans  le 
;  où  le  revenu  déterminé  n'excède  pas  5o  fr.  que  Jes  tri- 

maux  de  district  peuvent  juger  en  premier  et  dernier  res- 
*t,  suivaot  l'art.  5  du  titre  4  ^^  1^  loi  du  24  août  1 790.  » 


COUR  DE  CASSATION^ 

Sous  Védit  de  \^^\^un  créancier  du  vendeur  était-41  admis 

à  surenchérir  jusqu*€fM  sceau  des  lettres  de  ratification, 

quoique  sa  créance  fût  postérieure  au  contrat  de  vente  ? 

(  Rés.  affi  )  , 

MaisonnavAv  C.  Badbigts, 

Lej7  msA  1781,  acte  notarié  par  lequel  les  sieurs  Hain* 
€Mde  père  et  fils  vendent  au  sieur  Maisonnaya  uu  corps  de 
ferme  avec  les  terres  en  d^ei^iantes. 

Postérieurement,  un  sieur  Badeigts  revendique  l'une  des 
pièces  de  terre  faisant  partie  de  la  vente,. 

L'acquéreur  est*  maintenii  d^ns  1»  possession)  mais  les 
$ieur&  Hmrc^Cj,  vendeurs,  sont  condamnés  à  rembourseï*  au 
$ieur  Badeigts  le  prix,  de  la.  pièce  par  lui  réclamée.  . 

.Celui-ci  dc^venu,  par  la  condamnation  prononcée  à  soi^ 
profit,  créancier  des  vendeurs  postérieurement  là  la  vente, 
mais  avant  l'obtenticm  des  lettres  de  ratification,  se  rend 
opposant  au  sceau  desdites  lettres  et  £eUt  une  soumission         ^ 
d'enchère.  \ 

Maisgnnaya  acquéreur  prétend  que  cette  ei^chère  est  nulle  | 

en  ce  que  la  créance  du  surenchérisseur,  étant  postérieure  î^ 
la  vente,  n'a  pu  légitimer  une  pareille  mesure,  puisque  le.  1 

débiteur  était  alors  dessaisîde  la  propriété.  '  Â 

Le  26  thçrmidor  an  2  ^  jugement  du  tribunal  de  Pau ,  ^ui 
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sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée,  et  vu  que  ^^'acqttér< 
n'avait  pas  couvert  l'enchère,  le  condamne  à  délaisser 
sieur  Badeigts  la  ferme  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel  porté  au  tribunal  civil  des  Landes ,  jugei 
du  12  fructidor  an  4i  <t^^\  sur  le  motif  que  la  date  de 
créance  de  renchél||ieur  est  postérieure  à  la  vente ,  infirme, 
décision  des  premiers  juges ,  et  déclare  nulle  la  surenchèrcj 

Le  sieur  Badeigts  a  d^niandé  la  cassation  de  ce  jug^emi 
pour  violation  de  Tart.  9  de  l'édit  de  17J  i  »  qui  admet  inc 
tinctement  tout  créancier  légitime  du  vendeur,  au  droit 
surenchérir,  jusqu'au  sceau  def  lettres  de  ratification, 
moyen  a  été  favorablement  accueilli  par  le  tribunal  r^i 
lateur« 

Du  25  thermidor  an  5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Barris,  dont  voici  les  ait 
potitions  texjtuelles  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu   l'art.  9  de  l'édit  des  hypothèques 
de  177 1  ;  —Et  attendu  que,  d'après  les  termes  de  cet  article, 
tout  créancier  légitimé  du  vendeur  est  admis  à  enchérir, 
«ans  distinction  de  la  date  de  sa  créance;  que,  la  loi  étant  g^  1 
nérale ,  et  n'excluant  pas  de  sa  disposition  les  créanciers  lé-  \ 
^itimes  dont  la  créance  est  postérieure  au  contrat  de  vente,  \ 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  créer  contre  eux  une  excep-  \ 
tion  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  quç,  dânS  l'espèce,  Badeigis 
«tait  créancier  légitime  de  celui  qui  avait  fait  la  vente;  ijtic 
sa  créance  a  été  'reconnue  par  les  tribunaux  qui  ont  pro- 
noncé sur  la  contestation,  et  que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Landes  n'a  annulé  la  surenchère  qu'il  avait  faîte, 
que  sur  le  motif  que  la  date  de  3a  créance  était  postérieure 
au  contrat  de  vente  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  ad- 
mis  une  exception  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi  ,*  et  que  par 
cet  excès  de  pouvoir  il  en  a  violé  la  disposition; — Casse,  etc.  » 

Observations.  L'auteur  du  Journal  des  Audiences  de  la 
Cour  de  cassation,  en  rapportarut  cet  arrêt,  pag.  126  de 
son  volume  supplémentaire  de  1 791 5  à  l'an  1 2,  prétend  que  la 
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3ilution  doit  être  la  même  ïous  lelCodç  civil,  parce  que, 
Ite-ii ,  ce  n'est  que  par  la  transcription  que'  les  actes  trausla- 
cts  de  propriété  devienneint  incommutables  à  l'égard  des 
kbrs.  Mais  c'est  une  erreur  étidente  t  il  est  au  coDti-a(re  de- 
b^ncipe,  sous  le  nouveau  Code,  que  la  vente  est  parfaite  du 
pur  du  contrat,  et  que  la  transcription  ne  devient  nécessaire 
[U«  pour  purger  les  hypothèques  esistantea  avant,  la  vente, 
lûnsi,  un  tiers  devenu  créancier  du  vendeut^dkostérieur»- 
bient  à  la  vente  ne  pourrait  acquérir  aucun  droit  sur  l'im- 
naeuble  aliéné,  ai  être  admis  à  surenchérir,  puisque,  du  Jour 
du  contrat,  l'immeuble  a  cessé  d'appartenir  à  son  débiteur, 
et  que  l'obligation  postérieure  de  ce  dernier  n'a  pu  nuire  à 
l'acquéreur.  Il  ne  peut  pas  exister  le  moindre  doute  à  cet 
^fard,  quand  on  considère  que  l'art.  21 25  ne  prescrit  la  no- 
tîGcation  du- contrat  de  vente  qu'aux  créanciers  inscrits,  et 
que  c'est  à  ceux.4à'3euls  que  l'art.  2 1$5  accorde  1«  droit  de 
surenchérir. 

En  vain  opposerait-on  l'art.  854  «lu  Code  de  procédure 
civile,  qui  permet'  de  prendre  in9crit)tion  jusqu'à  la  tran- 
scription du  eontrat  de  vente,  et  même  dans  la  quinzaine 
qui  suit  cette  transcription.  Cet^rttde,  sainement  entendu, 
nes'applîqoe  qu'aux  eréandiers  qui  avaient  un  titre  antérieur 
à  l'aliénation  :  c'est  même  rexprcssicai  dont  se  sert  la  loi. 
Ainsi ,  de  ce  que  le  créancier  qui  avait  hypothèque  antérieu- 
rement à  la  vente  peut  encore  s'inscrire  après  la  vente ,  on 
ne  peut  pas  en  eonclure  qu'on  peut  encore  acquérir  hypo- 
thèque après  la  vente.  La  différence  est  trop  sensible  pour 
qu'on  puisse  confondre  les  deux  hypothèses.  Ou  le  pour- 
rait d'autant  moins,  que  l'art.  854  cmisacre  une  dérogation 
auprincîpeadmispsr  le  Codecivil,  dérogation  qui  doit  être 
restreinte  au  sÉul  cas  prdvupar  la  loi.  Il  faut  donc  tenir  pom- 
"Wislant  que,  sous  nos  Codes  modernes,  nn  tiers  devenu 
créancier  du  veryleur  postérieurement  à  la  vente  ne  pour- 
niitacqucrir  aucune  hypothèque  sur  l'immeuble  ali&c ,  ni  le 
.  droit  de  faire  une  surenchère,  alors  même  que  l'acqiiéi-mr 
s'aurait  pas  rempli  te  foi'nialité'de  la  transcription,  cette  toi 
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malité  n'étant  nécessaire  qu'à  l'effet  de  purger  les  Ir 
thèques  antérieui*es  a  la  vente. 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on,  par  Un  compromis ,  valablement  renoncer  à 
prescription  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Cette  renoAtiation ,  faite  sans  cause  exprimée,  emporte^ 
t-elle  une  présomption  de  crainte  siiffisante  pour  déte) 
nerla  rescision  de  Vacte  qui  la  contient?  (  Rés.  nég«  ) 

Le  sieur  Pujo  *  C.  Soubiran* 

Les  sieurs  Soubiran  et  Pujo  étaient  en  procès  relativement 
a  l'échange  de  deux  pièces  de  terre. 

Le  8  mai  1 774 ,  ils  passèrent  un  compromis ,  par  lequel  ili 
convinrent  de  s'en  rap||pii;er  à  des  arbitres  sur  les  difficultés 
auxquelles  l'échange  avait  doiiné  lieu*  Par  cet  acte,  Soubiran 
renonce  à  toute  prescription.  Cette,  renonciation  est  étendue 
aux  deux  parties ,  par  une  clause  finale  du  traité,  portant  que 
•i  l'une  d'elles  refu,se  d'exécuter  le  compromis,  elle  sera  pouf'* 
suivie  sans  qu'elle  puisse  se  prévaloir  d^aucune  prescriptioD« 

Il  parait  que  ce  compromis  ne  produisit  aucun  effet,  et  que 
les  parties  furent  obligées  de  rentrer  dans  l'arène  judiciaires 
une  sentence  rendue  par  défaut  contre  Soubiran,  le  24  août 
1 775,  le  condamna  au  délaissement  de  la  pièce  de  terre  qui 
faisait  le  sujet  du  procès ,  et  ordonna  qu'il  serait  procédé  par 
experts  à  la  liquidation  des  fruits. 

L'appel  de  cette  sentence,  porté  d'abord  au  parlement  de 
Toulouse,  fut  ensuite  dévolu  au  tribunal  du  district  de  Vie* 

Soubiran,  qui  avait  obtenu,  dès  le  10  août  1774?  '^^  \tVc[& 
de  rescision  contre  le  compromis  du  8  mai  précédent,  de- 
manda leur  entérinement ,  et,  par  suite,  l'infirmatioiidelâ 
sentence  rendue  contre  lui  par  défaut.  * 

Le  14  frimaire  an  5  ,  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  dé' 
clahe  le  compromis  nul  :  r-^  Attendu  qu'on  ne  peut  renoncera 
la  prescription,  et  que  d'ailleurs  la  renonciation  faite  p^f 
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^ubirafij  sans  apcun  motif  et  pour  davantage  exclusif  de  sob 
adversaire ,  emportait  avec  elle  ime  présomption  de  crainte 
fufiisante  pour  faire  rescinder  le  traité. 

Le  sieur  Pujo  a  déféré  ce  jugement  à  la  cçnsure  du  tribuna|. 
régulateur^-  ppur  contravention  à  Tordonnance  de  1 56o ,  re- 
lative aux  transactions  entre  majeurs,  lacpieU^  porte  ;  «  Au«- 
R  torisons  toutes  transactions  qui ,  sans  dol  ^t  force,  seront 
«  passées  entre  nos  sujets  majeurs  ,^  dans  des  cI^mcs  qui  sont 
K  en  leur  commerce  et  disposition;  voulon^que  contre 
«  icelles  nul  ne  soit  après  reçu,  sous  prétexte  de  lésion 
K  d'outr&-moitié  de  juste  prix  ou  autre  phts  grande  quel- 
«  conque.... «  » 

Du  1 2  vendémiaii'e  an  6,  arrêt  de  la  Section  civile,  au  rap- 
port de  M.  Barris  s  qui  accueille  ce  moyen  et  casse  le  juge- 
ment attaqué. 

»XiA  COUR,  — Vu  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i56o  ;  — 
Attendu  que,  diaprés  cette  ordonnance ,  les  transactions  con- 
senties entre  majeurs  ne  peuvent  être  rescindées  que  pour 
cause  de  dol,  fraude  ou  violence;  que  la  transaction  du  8 
mai  1774  était  passée  entre  personnes  majeures;  qu'il  n'était 
prouvé  aucun  fait  de  dol ,  fraude  ni  violence  ;  que  la  qualité 
des^parties ,  ou  le  plus  ou  le  moins  d'avantage  qui  pouvait 
résulter,  en  faveur  d'une  d'elles,  de  cette  transaction,  ne  sont 
présentés  par  aucune  loi  comme  des  circonstances  qui  puis- 
sent vicier  un  acte  qui  paraît  avoir  été  librement  consenti  ; 
que  la  renonciation  à  la  prescription  est  une  faculté  légitime  , 
qui  peut  être  exeixée,  sans  emporter  avec  elle  la  moindre  pré- 
somption de  crainte;  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le* 
juges  du  tribunal  du  district  de  Vie  à  anïiuler  la  transaction 
du  8  mai  1774  ne  reposent  donc  que  sur  une  volonté  arbi- 
traire, qui  a  conduit  ces  juges  à  un  excès  de  pouvoir  dont  l'ef- 
fet est  l'anéantissement  d'un  acte  que  la  loi  ne  réprouvait 
point,  et,  en  dernière  analyse ,  à  la  violation  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  i56o  ;  —  Casse  ,  etc.  p 

.  Nota.  L'art.  2220  du  Code  civil  porte  «  qu'on  n^  peut  t^ 
ûoncer  d'avance  à  la  prescription  ,  mais  qu'on  peut  renoncer 


2^  JOVAIffA»  By  ^AhAit. 

à  la  prescription  aajoise.  »  Malgré  cette  dUposilioa  j  2: 
seiiri>te  que  les  parties ,  en*  compromettant  sur  ime  coni 
tation  prête  à  s'élever  entre  elles ,  pourraient  valablei 
renoncer  par  le  compromis  à  se  prévaloir  de  la  prescri] 
qai  viendrait  à  l'accomplir  pendant  la  durée  de  Farbil 
d'autant  que  le  compromis  peut  être  considéré  comme 
espèce  d^act^  intemiptif. 

COUR  DE  CASSATION, 

Sous  r empire  des  lois  romaines,  ta  prescription  eremei 
commençait^Ue  à  courir  contre  le  mineur  du,  iour 
avait  aiteint  la  puberté?  { Rés^  offr  ) 

Les  en  fans  Futard  ,  C.  xss  H^urnsKs  Duqueukoir. 

La  loi  Sicut,  au  Code,  de prœscript.  trig.  vel quadinifk\ 
annor. ,  n'affranchît  de  la  prescription  de  trente  ans  quel 
pupille  )  et  déclare  expressément  qu'elle  commence  â 
contre  lui  du  jour  qu'il  aura  atteint  la  puberté.  Nam 
ad  eos  annos  pervenerit  qui  ad  solUcitudinem  pe^ 
curatoris,  necessano  et  simiUter  ut  alus  aimorum 
intervaUa  seryanda  sunt. 

C'est  encore  ce  qui  résulte  de  la  loi  dernière ,  au  Codef 
quibus  causis,  par  laquelle  Justinieh,  après  avoir  mo< 
sur  quelques  points  là  loi  précitée ,  ajoute  qu'il  n'entend 
changer  à  ce  qui  est  établi  sui*  ta  prescription  de  trente  et  d0{ 
quarante  km  â  Fégard  des  mineurs.  VideUcet  exceptiomIntlÂ 
triginta  vel  quadraginta  ann&rum  in  suo  statu  manentibu^ 
D'où  Ton  a  conclu ,  avec  fondement ,  que  la  minoritë  n*étaîf^ 
pas  un  moyen  de  restitution  contre  la- prescription  de  trente 
ans. 

On  a  souvent  agité,   dans  Fancienne  jurisprudence,  S^ 
question  de  savoir  si ,  pour  l'application  de  ce  principe  ^\ 
mineur ,  il  ne  serait  pas  juste  de  distinguer  le  cas  où  if  s'aglH^ 
pour- lui  d'açcpiérir,  si  agatur  de  lucro  captando  ,  et  ceful 
cA  il  souffrirait  la  perte  d'un  droit  considérable  ,  si  certeièf 
damno  vitakdo;  et  s'il  ne  conyreudrait  pas,  dans  celte  der- 
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^llibii:.  i?iM;«t>^  pense  quHl  y^nrait  de  téqùiixé  a  là  iuî  accoir 
flTi  surtout  s'il  Q*avàit  tibint'  dé  recours  utile  cèutre  aoïi^ 
mmir  o«i  «on  curateur,  pu  èonfi-e  cieux  qui  étaient  charg:él*y  • 
i^Jfti  ea^fre  donufr;  II  paîraît  que  la  jurisprudence  variai*; 
Ifr  4cé  poikt^  et  ^ufe  fe  tempérametit  proposé  par  Dunodi* 
ifàt  aâtmi ^iair  feeri^ni  parlemén^r ,  tandis  que  d^auties  î^  •  ' 
«lèvent  ef  appliqmàieiM;  la  )i9)  daés  toute  sai  rigueur.  V  !. 

^aas  l'espèce  V  k  tribuual  irégulateur  a  décidié  qu^j  ;  &dpiU\ 
tt^iois  romaines  y  là  prescription  trentenaire  commençait  ïk^ 
i^BiWr  i«idisti»ctéiiièiit  contre  lé  mineur  du  moment  qu'i>  ' 
«»taH:delapupiliaritét        :  ,         ..        ,  ""  *"  . 

^^àieiiit^lFia^        et**  «nci^è^aih^eure  lorsqu'en  i  jlS 
Èâ  qpCMiçâ  iê  «fettr  IJn^i^  Bu^mrftH:t.  /  ,";' 

j4Ml»^^»^€9ft  4'f^  ^M^  ,^qui  ka  fiit  constituée  patt  ' 

jlpi,^mEtrat  #^m^f|lilge^^  elte  rèno»ça  à4a  succession  de  sef   *  /  '  ' 
ffe"»  «j^  m^^iïfe^Jlini^lty  4Wàf«^  «on  frère.  ^    ,  <»  - 

%<0^f7X>i^  v^'atâib^^  péHbrvoîr  contre  lk\ 

r«iQnciation  faite  par  liH  feoMnè  dârist  «cm  cimtrat  de  maJ>*  ,    ^ 
^e.  Depuis,  lôiu»  décè^f  lemfé'^  if  jir^fef^  Duquerroir^^  •  ' 
l^nrs  enfans,  àval«fit..«teiaaéni»?|^i^  Lé  silattfie  pendant,-^ .      . 
^;^wd  nQB|^  d^^^ 

|(im*  «C'Jpafcfe^'SdéUvrér  le  tiers  dé  I^'suctôssion  de  leur  aïeule  ^      ^  ' 
IMP^^T*^  p4ar4a^  jaen(«aciation  ijte  ïéy 'm^rè,  i^quijite  était 
(|l|t(f^  .«^.parc^  qtt^elte^  «^ 

q^'eUè^po439^rëaait  la,  miccèsÂiûii 'étt^èt'e  eàoore 
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tes  €n&9td'^i%^oiw|./^an/  c^  deînati'd#iiç» 

i|I»^'4jb^  »o#  J^^^C^ir. ^^i^^  de.W  lirfeacrïption,  iiui 

«l»it.  commes^ë  à;ci^ir  eontpe  Jfeito  Jiwère'^  *<  et  cpir  e'étai* 
«oÈomjdie,içiMï|beei^  dief^-pltisi^rs a^inéed,  ]■  \ 

,  Les  demandem-s  r^ondaient  q[«e4^.pî»escnption  de  ùènte 
.»||.:^^était  pas j^ii^i^^^ 


^1," 


■Ji-G  JOURHJI.  DU  VALUS. 

(léluj  [jt)i  s'éluit  l'uouIc  depuis  la  veuoncialion  tout  le-i 
de  leur  iniiioritt".  - 

Le  i8  veiidémiaire  an  4,  jugeuuiat  du  tvU>imal-âfl«  | 
.  Lucon,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir.,  dÇi 
nulles  la  constitution  dotale  cl  la  rcuouciation  faîte  pr 
Catherine  Fuyard,  dans  son  contial  de  mariage  du  < 
février  i-j^5;  par  le  double  raolif  que  la  dbt  avait  été  om- 
-slituée  en  une  sente  et  même  somme,  tant  pour  la  sur- 
cesiion  de  (a  mfre,  lors  échue,  <|Qe  pour  celle  du  père,  dft 
oiicort  ouverte;  et  que  d'ailleurs  la'  rcnoQckitijpi  n'avait  pa- 
été  librement  et  valablenâ^e»t  consentie  pac  une  femnn 
mineure.  , 

' .  Lfl'^ttêmt  jugancÔ^ordonne  le  parta^  de  la  succcssîiiii  é 
l'aieiile  commune.-.  _  . 

Appel.  Et,  le  iÇ germinal  de  la  même  année,  jugemtnl 
du  tribiinal  civil  dti  Puy-de-Dôme  ,  qui ,  s'appropiiant  !(■ 
motifs  des  premiers  juges,' confirme  leur  décisîou. 

Poui-voi  eu  cassation  pour  coiitiïtveution  à  l'art.  iS.j  >'' 
l'ordonuance  de  i53g,  et  au&  Ioïb  lomain^e  toud^it  I.: 
prescription. 

Les  tafans  d'Anfoîne  Fuyard,  en  faveur  duquel  \t 
renonciation  a'fait  été  farte,  ont  d'abord  soutenu  que  d 
therine  Fuyard  leur  tante  ii'await  que  dix,  ans  à  con]]^ 
ter  de  sa  majorité  pour  se  pourvoir  coiiti'e  cctt(f  renon- 
ciation. 
■  Ils  ont  ajouH;  qu'ei^  supposant  |même  qiie  la  prescription 
trentçnaire  lut  la  seule  admissible,  celle  prescription,  ajiail 
cooru  contre  les  enfans  Dîiquerroir  du  moment  de  iHt 
puberté,    se    trouvait  acquise  et    complétée   depuis  Jei^ 

Les  défendeûis  ont  répondu  que  la  prescription  n'afitt 
commencé  à  coijjir  contre  eux  que  du  jour  de.  leui-  nt»j(^|M 
qu'en  principe,  et  d'après  le  deraiCr  état  de  la  jm-îspru- 
dence  ,  la  prescription  ne  coiirait  point  contre  les  r-iinem 
Kirsqu'ilî'-ogissait.  comme  dauc  L'e^è^,  de  les  p;iver  d'ii» 


oit  considérable,  tel  que  celui  Je  succéder  à  leur  mèrc'èu 
li  ur  aïeule.  Les  eiifans  Dmjuerrnir  iiivoiiuaient  en  leur 
N  rbpiDÎtiii  de  Dunod,  rt  plusieuis  arrêts  drs  par- 
li,  ris  d'Aix,  de  GrcDoble,  de  Toulouse,  qui  dans  ce  cas 
jicnt  accorde  la  restitution  aiut  mineurs. 
\h\  17  germinal  an  6,  arivÈt  de  la  section  civile,  au  rap- 
)il  de  M.  Chupiec,  conçu  en  cf  s  termes; 

•  L,V  COUa,  —  Vu  l'art.  55  de  I3  coutume  de  Bourbon-  ■ 
Kl,  portant  :  «  La  prcser^liou  contre  les  inAle»  court  de- 
piiis  l'âge  dA  20  ans,  et  contre  les  femelles,  depuis  l'âge  de 
ilians.  b;  —  Considérant  qBe  Catherine  Fuj-anî,  mère 
L'S  défendeurs,  était  âgée  de  ic)  ans'mqîns  quelques  jo^irs  à 
^^Ofse  de  son  mariage  avec  Louis  Buquerroir,  à  la  date 
U 1  î  fcvi'ier  1 745  ;.  que  la  prescription  contre  la  réclamation 
lifelle  aurait  pu  former  au  sujet  de  sa  renonciation  à  la  - 
IRîéssîon  de  Marie  Dagai-d  sa  mère  a  dû  courir  caobe  elle 
Iftcetteépoque,  et  qu'il  s'est  écoulé  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
^8^ mars  17^6,  un  laps  ié  i5  ans  et  5  moisf  que  JeanDu- 
mfmif,  codâêndcur,  ^dîné  de  ses  enfaiis,  étant  né  le  10 
mw^tre  1744)  *  atteint  sa  20=  année  au  10  novembre 
Hbt  que  la  prescription ,  aux  termes  de  l'ttrt.  55  de  la  cou- 
Pïte'du  ci-devant  Bourbontiàis,  a  dû  courir  contre  lui  de- 
■W  ce  temps;  et  que ,  depuis  ie  lonovcmbre  r  764  jusqu'au 
iSf^mr  1792,  date  <le  la  citation  p^-  lui  donqét»  aux  de- 
hiiiitleurs  pour  comparaître  au  iiurcau  de  conciliation,  ii 
'wl  écoulé  un  laps  de  temps  de  37  ansf  qu'*n  y  joignant 
"l'ii  de  i5  ans  et  5  mois,  qiii  a  cou™  coutoe  Catherine 
I  iird  sa  mère,  il  résulle  un  laps  de  temps  de  plus  de  40 
' ,  et  qii'alori^'  preser^tion  de  So-.ans  était  plus  qu'ac- 

■  ■  contre  lui,   3u  sujet  de  l'action  qu  II  e,  intentée  podr'l^ 

■  I  il  ion  de  la  ^succession  de  Jntirie  Dagitrd,  son  aïeule 
!■  rnelle;  —  Gonsidéraut  qu'il  en  est  de  naéine  à  l'isard 
h:imiie,  snii  frère  eiidct,  ^sque  ,  éla^aéleysvptombre 

'^.  (!  a^int  atteint  sa  20' année  aecoàptieauyseptentbre, 

"-'■,  il  >  ist  éeouli'  un  temps  de  a5  ane  et  fi  mois  ,   ji**ip>'aii 

'î  février  1  rcp. ,  où   son   action   a   Aê   mli'oduite  ;  auquel  il 

,   VA,;  -■■  .   f-        ■     is' 
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ih-  AjMÏe  Dag.ird.  h-m  ^n.-uU 
l'au  .lïsijoailif  ttc;  l";ul.  T,  ci-*K-^s 
„..,«;..     ..t   lM..„    |,lu,   .L.c.o,..    ; 

^"o^  itaj.i-Js'  l'art,  i-îàa.  4u,  Gadejeisn 

^iie'c^ifrt  pas  contrp  1m  initi£ui-s ,  m  rcb ijf f 

fas-J«»rticulieis  di'liTiniiié»  par  V ag-Va?.?  8 1  jy* 

l'orl^ê  â  la  coutume  di'  P^ris,  qÙi#K  fail  coiim-, 

tioh.'dc  Çrcnti'  ans  q\\'eiiiiv   ifgtfs  et  nun  pàvHffffic 

',     gén^,  |Ûr  l'art.  A'iG  »tc  la  miihirne  ^  Bretel|iie, 

avec  forw  le  syslt'inc  (|iii  li'iulait  à  falri;  folevcr  li'  n 

la  pvesrriplioli  tri^ili  iiaiic  ;  il  [H'ii?ail  (| 

plTsmption  niiO  partir  di'a  uvaiila^'i'i  qui:  la  lui  a  1 

doimer   pour   le    ri|ir*  et   la   Iraurpiillili;   dts,  ftniiil 

<?eii  ri'Icvt'r  pour  laiisc  ilemiiiiii'ih',  parce  (pi'il  est 

cette  ciiiisr  nr  Si'  rciiconin'   pii-^  <lnii,s  un  si  long  c 

,        temps.     Plnnet    iiC'juivr.nihnn     fi-airilali     poliiis 

qitam  dominia  rotH-elU  prœlf.i'lii  Diii/iintntix;  tjuad 

slatuitur,    inrri-M   et  Tri^n   siiiil    rcnini  ilomin. 

actionihus  r.rifnii ,  i-.Tirniii  flimii  fm-arc.  i 
aliénas  conlmctus  luhiiiniuiiiir,  i^uin  m < lia  J'en 
pe}^clturi'i)  'jua  nonminor  nlîcfuis  inii-rcurr^ta. 

Malgré  tinilcs  ces  raisfjiis,  il  faut  coiivfui) 
teiâs  #1  Code ,  ctf  suii  aiil  l'opiuioii  la  plus  c 
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à'  -'k 

•  s'ils 'ivaitii'fiwipW  là 
n  iiV'fit  t'tr  |ili[<  injuste  rjui;  <!<■ 
fcn  cohTtT  nu  iridiviilii  (jiii ,  il  m  1^111 
^Sf;,-;'ue[*.-„tvr;)l,,[,,ul.,i-n,r„„-;,  I.,     , 

ilr.iits,piijs!|ui'  !■',., Il  .1.:  !.■  U-r  ■.i.- 

.■I  ,1,    ,,-. 


\droil^  ''  :  K,N.  air.  •     , 


'cfu^flllll.'-  .')    1)1)11, .'lrl>l... 

P/«,-/   |,rM-   l,„„,n,l    iU    ;HiIL[    |-,).',I..KSi.lll    ^l-|,l 

■iV   Qu.-l,]Li.>  mois   ;i|)iès   rsl   ioiitUi,'   la   l,n  ,lii   17   ulvûsp 

■    IU-s=ix  Ollfifii.  auM.'ui-P,V,/v/,  qin   ,,vai.-iil   ûté  fédltlts 

l.'.;iu,,r,  r.VI,,mn,Lr„l,.„,-r.u-rii,r:i|.|,l;ralion  de  la 

'■■  ■■■■    ■!■     n-llrloj,    <|iii    [r.  apixl.iil    a    m\    |)nrtage  égal 


l,..„-iV,v,   il, 


'■  ?(■' 


'  r  &'[pur  Piard,  doiitil.^iie  des  biens  4e  ses  pèle  et  mèra  dès 


.^'■■■,,  -/'t'.r'V  l'y*'  ^  1 

,.      ^o.et^,U47jffin  1795,  avait  fait,  avec  ses  Bà^qn^m 
premier  partage  qui  hii  assurait  tous  les  a 
tans  (le  la  dojiation,  demaiide  aussitôt  l'csicurïon  \ 
a-^e. 

Ses  sœurs  ^e  contestèrent  point  la  légitimité  de  sa  Jm 
mais  elles  invoquèrent  en  leur  faveur  l'application  de  Vm 
lie  la  loi  du  5  vetidcmiaire  an  4,  suivant  lequel  <?tles  ëtai^ 
autorisées  à  retenir  leur  It^gitinie  en  nature,  sur  les  biens  ^ 
leur  avaient  ^é  attribué  par  le  partage  iait ,  U  t8  pIu' 
an  a  ,  eQesécutioti  de  la  loi  du  17  nivôse  prccéden t. 

Le  sieur  Piard  répondit  que  la  Ini  de  l'an  4  ,  en  djolissapt 

reflet  rétroactif  de  la  loi  du  17  uivôse  ,  et  tout  ce  qui  l'avrt 

suivi ,  avait  replace  les  parties  dans  le  nn-me  état,g^ijeA) 

•  4  étaient  auparavant  ;  que  dès  loi-s  le  partage  de  1 793  ^Àt  nij- 

ci-ssairenieut  considéré  conane  ayant  dû  tonjotïl-s  litPswVI 

son  exécution  ,  et  que  ses  sœurs  n'étaient  nult^eut  BJÊÊ^. 

à  demander  qae  leur  légitime  fiil  ri%lée  autrciae^^vWf 

l'avait  été  en  i7g5.  .  ■'     ' 

Cette  pjétentioii  fut  accueillie  par  un  jugement  du  tribun* 

^    c'vil  du  Jura  ,  qui  ordonna  l'exécittion  A\\  partage  du^  juis 

**i»î'  "  ■   ■  r^."  ■    — 

y      Le  mliK  fl|V«Ô,'f<^  confirB^,  ^  4|||rtr,Té' 
-      «n'i^pa/ïrapfcifciTil'^u  d^(|ptem J^de  ?A(I 

*  LesaœllR^uMe«ri'iân*se^*)ÏY*ent-enç«8(*igtt^pfly 

violation  j^  l'art.  8 d^Ta  loi  di» $  v^|(q,#iM||)^e  an  a*  ■'    ^ 

te  I9]|<ig||^i4kean6,  AniiiTfeïtàvtv»riii0iiÊÊt^e0i 

ePpran*^  en  cesHei^î^  :         ,  ■  '    ^ 

''/ï!Al^UR,--*^rliW!*âel$1«i  du  5  vciid^fej» 
^  4  i  ^~  Considérait  quefette  (Gt^osition  est  absolue  érne 
distingueau^Mtr,flas;qnf ,  dar^iMiaBqueut,  le  trihuual  eivi* 
du  déparftnvent  de  YJ^ê^^  violé.  A  ^Uissaiit ,  par  son  ji^ 
gen]eM,  upe  distijactios  j^Jile  caiotail  aurait  osiatéimpa'' 
.  .tâge,ai}térieureJeilt  à  {â  çu^n^i^lf'te  61  lui  du  17  nivùse 
an  a^J^ASSB ,  **r.  1»      '    '         +     1     . 


^  Vieilli  VI. CAild^TToit^,  ■  :Ai 

^J^îr..    .^.:.«:.=_->;-^      -^ 
1^    .      "  COUR  DE  CASSATION. '"v     ■■^'*^- 

mi^^otnmitne  pcui-elîe  réclamer ,  comme  terre  vame.ec 
''^•agrre,  une  [k  silrice  sur  le  tic  d'une  rivière  navtgabfe  ?    , 
Rrt.nég.)  ^  ■"■ 

,(/■  que  cette  revendication  soit  admise ,  la  cçmmOfK^ doit- 
r  elle  prouver  son  ancienne  possession  à  titre  de  proprié- 

W^yiiit  du  pacage  d^  bestiaux  delà  commune  sur  leterraiit 
lùigieur  peat-iî  être  envisagé  comme  une  pre'mc  de  pra- 

prie-K-?CRés.nég.)      ^-  "'  .  . 

l^S  IIÉHI'HEIIS  TcibLAY,  C.    L^  COMHUNE  DE  B^nÎNAV. 

Fn  i-7>.  li\  princesse  <b  Conti  avait  vendu  au  sieur  Teil-  ,^ 
Lij   (iiic  il<^  sttdSesur  le  lit  <le  la  Loire,  et  Ibisaiit  partie  dtà 

iMnàtuii'c  ilti  la  Commune  de  Bamiay. 

^  j^'éjWK^uc  (te  la  rûvolutiuii,  cette  Commune  se  ^ruLatito-  , 
risée,  par  les  lois  de»  38  aimt  1792  et  lu  juin  1795;  à  rcvcn- 

^quer,  coutrt,-  li^s  rr.;[)résL'Utuiis  ïti/iy,  l'île  dont  il  s'affit, 
"1—-   eu  a>a»t  ûlé  au€it:Aueiui:ut  pcoprii:taire,   et  dépos- 

^jjâ^^F  feCit  ^  Wf«Us4iiG«  fçoâAk.  .  *•,>#• 

jfaéyj^«»]fi«||t  <1^  lé^tifre  nlVlOi^uisitiAD ,  JÇs  «nfeiM 
Ttifiorf^tduisaicBt^hisi^s  actes anÏTierili;  ^i»-£tablisMri«Hl 
<)M  lÊ  tercaia  i^t^tftiqi  c^afmc  vBÎB  çt  TSgue  -fl<nrit  A^ ,  4* 
Im^  it^némaBiaJ ,.  «se  ^â<^ifdBiA^.  ^  la  s^jg^eurM  «le 
faiC^i^j^^Pii*  il  ayait  été  détacM^MV  la  yçnta  de  1 773.  ' 
«,.!<%  fifûMM|i^ ,  jugement  vhikvl  qui  tdiuge  ^  la  COH^ 
iihui/s4h  Btm^i^  Its  Sns  et  cxwclujîoiis ,  ejH  la  jne^B  pRàMsé 

TJO^ri  ,  4^k  l'ép6qu«  Hell  vente  Aité'à  r^7/aj>-,  «« 
17^,  toùt;le  Refrain  de  l^le^^tait  en œtùre  de  pAtiïre,  et  ifê^ 
pj^csfftiia  JbBanâajr  V  paCa^iefi^^ d'oit  il  suit, que  ce  ter- 
raiiM^oit  êtrei;^ttté  Qominuiuil,  ft^tj'termes  des  art.  i"  et  8 
tV  ^^àf^  4^^.  U  Ûjki  i  0  juTtt  1 795 ,  ^Mi  Jéclw-enl  =*(»« 
ItaitVs  eomoiunanx,  ^ffci^w^  Wtvte  vaines  et  vngpcs,  «p-- 
fABliKBiKfttffor  l^ui«BtaiKj'.(Hn  ^iaétv^iJi^hi^iÊ^v^ 


■  ^à^ 


^ 

•♦ 


#iri»  celle  dtt  ,!>ft  août  1792*.  .^  -     \  r^':  jr- 

,    '^Otft  i«'briimaj(rean6,  ahiAt  de  la  Ik^tion  dVil^      ^ 

fMtd0itf./>aybil^  par  lequel:     J        i,  j||  ||^    *:m 

«  LA  COUlf -^  — .  Yui'art,  8  de  la  Jgi  4u  2Qiaôâ|  1 7^ 

*  illart»  1  (f  de  In  seolîon  4  del»  toi'<luFror)iiiac'i^^^  ,t" 

itiendu  qm'iuuerîU  s#r  je  fit  4 Vpe  rivièi^p  havigi^le  ii'< 

jMÉr«om|M:i#<)aQ9^I»  classe  deâ  biens  dont  p^rk  iWt.  ^1.^^ 

IftsÀ^ipen  .{delà loi  du  10  jyin  1795,  ê|%epeut  Itré^ofj- 

-HJlieFi^ïCoinme^v^,  (erfain^vajiL  et  «gue^  i]|^,  ijb  sa  Xi^QttMi 

'  i^i^irtieiuie  à  la  .commime  sur  le4erritoirç  de4fei(pieiW4l 

«   *e8t  situé^  que  le  teprain  revendiqua,  par  lesiiabttan^  Jbr|b«k 

ftgaiy.esi  u^e  tl^-sifeiié^  #«]>'lte4%  de  k  I^iie^^({«(*yeavW|>]|p^ 

^«toutes.pftyte^  qoÊ  les  alM;.  i«r  et  Q  delaJ^pÉMEr4  d^'lij^ 

.  ^u«io  juin  1795  «e^Uyaient  çCmAê^ffGBfoKlinikt'é^ 

.  '.  -i^^i&a^a^^  êi  rereQ4icatiQii^  «t  qu'eif^  ^  fll^i^AvHl 

#iuii$  de  leur  )ugeq|ent^  qui  ^(Jfuge  à  lm^3fffàTiU^de*^fm(0 

«Uppliqftjion^'què  la  ^eiteat^dè  «i/eyeadi^4tlM  4ç;|gi  pifirt^ 

^|ilW«»^^  de  Bannay ,  ^;i|^ai«r.4oi^f|i|fi|xt|  i^^'^^^H^H^G^K 

Val^S  àé  Ialor^?ltt^i^oÂtUjt9i||9j  cp^ui^  t^Hmsiàdt^  iàMt 

^e,  l'efiet  de  cette  reTef^ica*i<^  t^taU  0ufk»ldi|RRë  à^ 

H^euv^  àe  kur^anlftiin^Qs^ssesitonids»  t^^ewi^  j*eve|ufti{ti^; 

• ,  ipi'ils  n'w  j^oint  âft  xet|i»  {lr«&y|?  f  g^<  lé  i£|»t  dif  gaesiifi^a^ 

.^4quf9  b^tioux  sut  .ce  tenra^in^^en-Ie  auP|>99Wt  <*(||Ép^     }f 

jHMvait  éti'e  en^saffé«oiain|i&  une  j(>]r(^uYt^t||^r(i|^tté;'  q|e 


1* 


■  ',-■"■■■  '  -•'-     , .  r  . 

^  ^)jJRi*sntiwl4-«ntB|siMl|^vVmqpta4t]re^  V*' 

^s3tfl|«fil«|J|e;tiei'$  arbiti'L'  donaa  sou'avis,  qui  âtt  con-' 
'ftHd>Jt.*^tii4tt«$%  Al  Lires  di-  laCommuni'i  et  le  29  du  même 
•uH^Plirvuit^H^ltiitetii.'Ë  tiriiiLrale  c^iii  cnndaman  la  danu> 
JWiMwa«iufBà  4éiais-ci'  toiitr*  les  lonHs  ((ii'clle  [>ci5>édait 
kr  lebok  9e  Ni^tfKersktieùii. 
-  PJiifvgi  «&|M^iWfaM)lé  ppKc'^jf^fihnent  sur  c«*(fS^c   . 


J|^^f»rtS<«Ej  8f  «prt,  ponr  cett^  «auje ,  ^tO^^^ 

"M^br^Bidit^fHji^JRKâ'r  delà  section  civil»,  r^luiiili    . 
piÀii^litrRf .  .froA^ft^  aë'f.d/igi'es,' par  ieifiiel  ; 
CaJBPI» "TIP'*  ^^ "^ ■  I  ef  6  de  la  tnî  du  ^  octobre 
»-%faS(WlSa^6|t  ip  dtititic  i>.4  de IVi-do^IWicé 


rilâ»a^,6|ti^dtt 
-^AtttKicUii^||k  In  Jdbilu  :■  ootfjbr«  1795,  qui  diîtci- 
lta|li^  ta  ^et4>^l|^(n<Kr»^3c*réci'i|rtiqii^«s  arbitra  ii(i«Mll^ 
^  le«.«ii»iniJii4yfippai'ie  fSs  ((h' tierft^fhttriT?  «p^V*(«*' 
^A,MI/aui«>^^sf!Ud#;(WdayKâ^ltÀAf^^  ' 


0HÛO<doiiii!iiu'e,  Iftiugcpeâ 

tout  juge  qui  sftît  c 

ic  est  tenu^tSF^4 

*en"fsûrie  sa  declatalio 

^M*  avfti^  éti;  It  cons^  d*\la  Coht* 

^||A^*3  étuit  donc  récdsable,  et  lii- 

iil'de  GMttt  ïikuse  talublï  d«  récu«atiuii 

'elle  ISt  proposée;  qu'il  n'a 

p ,...,  ««^  -^vTv  s<^g^— ■"■w^^n'il  a  B^antnoinsl   cqphic 

■  VfereMliM^lAâ^ôuru  da  jn^mf  nt  arbitral  doBt  il  s'a 

#l*'H^iA  i^|»i<l^*hi  g<Htf  point  reconnu  dans^fa^ 

.   ..   i|B|tt-A'**»^<W<»rt51e.^a^e  de  juçe,  «l  <pi'e4l. 

'  '•  fU«^^  la'Àiutté  cM  t64^xSS  pendant  l< 

H  tienîiM|f|^R|i-ayiûit  été 

■  ■■,        ^     ,  ■*.   .-*-  :|^*5  -•*fc>.  )8S'»«.ï  ■ 


€0Nl^sllêA9^i 


roLH  us  CASSATION.  aly 

itJ',  UDC  proairjtioii  îi  l'L'fltt  non  s<.-iikiiK'iit  irailnilni^lroi- 
wibicûs,  luaisdcles  veiitlre  tl  d'eu  it-ccvoir  k-[irix, 

£ii  vfi  tude  cetto  procuration,  ksieurflcg-ûni/ a  vemlunii 
âieur  Donetix  divers  héiitages  apparteuans  à  De'sird  Bouil- 
ier.  Mais  cette  vente  u'a  eu  lieu  qu'en  juin  178*»»  i?po<pie  ù 
lamelle  celui-ci  avait  atteint  sa  majorité'. 

Çeprndéiut  De'sird  Boitiller  a  demandé  la  nullité  de  la 
'  ™nte ,  1.11  se  foudant  suv  ce  qu'elle  avait  ëtii  faite  en  vtitu 
d^UI  pouvoir  cju'il  était  incapable  de  consentir  valaliJeinent , 
f^âtalat'^  mineur,  et  qu'il  n'avait  ratifié  jà  expressément 
II!  \ii-tiii>lfL'meiitdepuissa  majorité. 

Le  iribiiual  du  district  de  Loiis-Io-Sanlnier  a  effcctivc- 
mcul  déi-laré  la  vente  nulle,  ej  ordonné  le  délaissement  des 
bieBS-*tndu5. 

îtfais,  surl'appetgie  tribunal  du  district  d'Ai-bois,  par  juge- 
nn^il  du  2  yeudéniiaire  an  5,  a  décidd  au  contraire  que  la 
ïÇQte  était  inattaquable,  en  ce  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  di- 
](IÙ  U  majorité  de  lioutUer. 

Criui-ci  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  de  l'oi-- 
(lunnance  de  1 559  et  ^^^  ''''''  romaines  qui  défendent  d'alié- 
ner 1^  biens  des  mineurs  sans  les  furmalités  de  justice. 

-Pour  apprécier  le  mérite  et  la  validité  d'mi  acte,  disait 
ic  demandeur,  il  laut  nécessairement  se  irpoi  Iit  à  l'.-pDrjue 
où  il  a  été  consenti,  et  ctmsidércr  si  les  cuuUadiinii  avaient 
aiurs  la  capacité  nécessaire.  Or,  à  l'époquc' du  241'évrier  1780, 
j'â^'q^|ieurj  et  par  conséquent  ÎBcapable  de  c(tDScntir  la 
tBite  iKiiBefi  biens.  Cette  v^ritc  une  fois  recanitiie  ,  la  cqtBsé- 
qiie^ie  qui  «n  découle  est  scns-iHe  :  car  si  je  ne  pouvais  p;is. 
vmdre,  jeue  pouvais  non  plus  autoriser  un  tiers  à  vendre  " 
)«ui  n^Mj^Mon  incapacité,  dans  l'une  et  l'autre  bypothèse, 
|4Hci^^  âesjnémes  causes,  c'est-à-iliii'  Ac  la  faiblesse  de 
r«pe«tde  la  prohibition  de  la  loi.  Ainsi  l,i  pj'onlration  du 
î-iiwiyer  Ij^So,  frappée  tlniis  l'orjyjjie  d'une  nullité  absolue, 
'  ttî^padfvenii'  valuMi-  par  l'ii-aj;!'  qui  eu  a  élé  l\iit  dijmin  la 
inaj%ritë  ^  maiidaiil.  Cite  ciicoiislaiire  Wa  pu  ili'liniie  le 
'  vif  i*Û^L  dyi4. elle  était  cnUcliée  dès  k  principe.   Il  n'y 


^vatt*»qiÉpM*  onq^W  aè  |e"^aîî*e11îspamîti*e  fiî'^Saft  XÏiî  râtîfid^  ' 

!]VIais  ie  â^i  jamais  ^onné  dé  ratification,  soit  expresse^  soit  | 

Aacîte.  ^ssi,  en' maintenant  une  vente  faite  san&^éiiitorite  de- 

'i^ustice,  et  seulement  en  vertu  d'une  proiaurati'on'ddiméè' 

.  .»^  f>»r  un  nrinettit,  le  jugement  attacfUë;^  Violélà  toi'el  met  ' 

•  «  eotinu.les  principes  élémentaires, du  dito^     '  /        '     ^      *  / 
",,   ^  Xe  y8  frimaire  ak  6 ,  arrêt  de  la  s'ei^iifii  civile,*  au  ra^jwirt . 

^eM.  Vauit^MarUn ,  par  lequéll  '"'   ■•»        .  .  '^^  V  -  "       ^  , 

.   *  '^ÎL'^À  COUR,-^yu  l'art.  i54  de  rordonnttâce^dè  tSS^,  ^^t 

iS  loi  ^,  an  Codé,  îiv.  S,  ^t.  7 1 ,  deprœd£is^€t%ïiis^rehusniiriéT 

f  •      ram  sine  ^ecreto  non  aUenandh  7/el  ohlîkctnâiSA  — ■  fet  b^  ' 

^  ,       'tendu  que  Déliré  B'oii^ef- étdiit  mineur  loi«6  de  1^  proçur^ 

/.  •  V0n*.dir24^vrier'ij85^*qu^il  n'apoint^r^^tmé'cèttéj^ 

]^tioA  îïprcs  sa  nlajorité;  q»e  la  vente  feite  %i  Veilku'dé  -ce 

••  nilBindat  est  lîuUe,  parce  qu'elle  îï'a  pu  tf^r^îi^eU  âa^iêS  so- 

•  '• . leanités  du' décret,  au  temps' d^Ta  procuration  donW%xSSK 

tîoii  "n'avait  pu  éiré  différée  poifr  dii>nner  plus  dcrtatî^deiw 

/  tfeftndtiîafre  r  qu'é   Èesfre  fouiller  \  ^àit  dott't&  4bi^^  W'  * 

'*  pourvoir,  en  ntlllite  de  la  vente  dont  il  s'agît,'  et',î{u'en  la  * 

'  inaintenant,  les  juges  d'Arfeois^-oht  vioflé  fes  loî^  cî-Sessus^ 

'  tdfcs;  ^^  Cassb,  etc.  »'    ,  .    *'   •  .''    '^'  •'  '  *J     ** 


w 


-r^  .\  ^  e  '--^  J!  ;tertJI^  DE  CASSATfOBl.^K-  •  v  4  l  -^ 
"^L^^  fimp/ij-Feotes  des  biens 'ci-devant  ecçti^sïqst^tiês  ^^"(0^ 


*  Tt  .  •■» 


7  •  •  * 

^Af  <f     %  ^   I-iE'Çomaine,  C.  Colonne.  ^. 

-  »i.vCette^q||esliot}  a  été  résolue  ^imouçj^ /'o^mi^ïttV^  |w«'iw 

^fjfâRi'êt  ^  iac€^tir«dc»Çhss^ticas  ^  Jt^'^^lii^se  an  6,^;f;li;àlipgrt 

.  4fll^J^..  JB^0i>û(j  ,}  «ur  le  '^Quriioi  d||  ot!^mmissaire;exé^«iÉif  lie 

Fi^il^iliistration  ^trsàe  éâ  Ck&t  ^  eo0,vfi  Ç(^ié^\  Vm'&t 


•  / 


s  îmciiihi  nu'i-ii  t'ait,  l.-N  jji.v.(S-,ciii-,;i  liln  I 

llAn^iir  dii  tLiiaiii  ilomt  iltisgit  (bail  Tinf*(^|"'1' 

fcrtirpe^)  n'ïiviiifiit  point  f:ill  \:\  ili.Vluratio!! 

"  ,Ie  lalrji  H..  I  ■        ■ ■il*sc|rtf#- 

fcUus de  tout*  ]••< i  ■  - 1  ! .  5fi  iV'  I*, 


.l„'i 


c  es  df. 


tidesj 


ne  nno  lausic  aj^plicirtiffu  «k  J* 

il  fst  tu  op^idiitum  l'cirnldle  .wec  un 

portaut  «  qup  I»  priiic  de  dé- 

l"«rl.  58  d(>  c.tle  lui  11. ■  IVappe  !(•» 

I  ,11.    .-t  limitét-ln^ 


!«fjft  <pie  COliScqiic 

ordinaires.  ■■• 

Je  droil  à.-  MerUn  .    s     Emphytéa^ék 


V. 


COUR  DE  CASSATION. 


(  romaines  .  hi  ircdiiion  csi-clLe  n  .  _ 

r  la  pnijiriei^  de  la  chose  vrmlite  .  inéfÎB* 

s  seconde  venu:  lucoiii/m^'ni-'e  île  ta  mise 
"^^^pS^sshn  Je  l'achvunir  esi-elie  preJVix'-i  d  une  pre- 
■itji'/f  i-Cfse  non  sui^-ie  de  OitJilinn  .  lors  'iii-ini:  qu'elle 
u:.r:-ui  drfaile  par  aiijudtcnlwn  pn/'fùp.f  '.'  {Rûi.  aff.J 


ia«ii-i',  oi-v;in»  le  iiLaj^inti'al  .l.-Colniai- ,  .l'imi- ^ml 
''imm<-  dr-  (j,-  If)  Tf.  ,  (luî  tl«rvail  Crtre  pav-'^  mx  <  1 1 


«. 


t     • 


il 


é 


7^ 


%ittyic4é  KioLaa:  fl(^  Code ,  liv.  2 ,  tit.  5  ,  îei*d^5su» citée  5 
^ÂSSE,  etc.  (1)..  9  '^  •  *     ^  «      .  ' 

.  .•♦  îiVa/«Ti;â  m^ffle  questfon  a  été  ^ugée  dans,  le  hteme  sens 
^  Qu  aWâlf^litré«entviiit€rvemi  èitrè  fes  iîfciiw  <5tti>r  i 
C^himud,  %Qlb^  d^u»  avaient  aeipiis  a4i«cessîveiïneiit«-lés  m^ 
^€S  Wen.»  <f  un  sleiu?  Lheriipn ,  par  actei  nytarïé^-  U  «*açiss€^ 
(fl^  WFQÎr  lequel  â^sacquéi^urs  devait  avoir  la' ^réfiérënoB. 
.   ^kU^^mxM  premi^  en  dat» ,  mais  Caitnaml^^'^iit'êtê  mis 
•  tenpo$ie$sion€i^€43Jet|VefidAs?  .    V  **  *  '  "" 

'  , -^fce tî'fc(»i«f 4e  1» Cr^seavait décid^^juéTla j^rfmiîre v^ftte 
j^vâhétrÊ  jriaintenui.  Svft  le  pourvoi  deCàtinamd,0^j\igf^ 
)igni4r  «  Ité  cadsé^^r  AHkiâT  du  5  prairial  slj$  j  i  «^M^  cbuçH.*' 

éfftitlB  l^i'6,  ai»  t  ode,  éeAi^edîêateêrel^ciiontvfnàÊkt^ 
'01m  M  ^  i  air '^Todfe ,  Jfe  pqâtis  /  —  "Bt  attendu  s^^àiii  t&^ 
\mes  4e  ^69  nfii^adm^es  àanêkf^h  dëpa1rtGéiei3.t  o^  hs  paplieft^oiii^ 
ÀWiUeiHé^  yék  0%  sont  ^(tu#^  iês  bicnis  kft^ieuï^  l9i^<pie.lÉS 
«Éâmeabieii^  son^vfflidus  à*deui  penK>ïmes  differeûtes:,  la  pit*  ' 
juAété  doit  être  conservée  au  second^èquér^r,  1^  celui-ci  ISÎ 
»  été  lïiis  €d^  possession  avaut  le  '|u*eim^'  «kcqHefeur  ^;qts^^*- 

'  .ipii^r^spèce,*i*acqrf5itt>i^  faitç  i^str  ^atifta^é  à  seule  itésui»- 
y||  ^'p9Messl&a>qV!«  cei;  e^quéieurMeAit  dduc,.âresdbi^  ' 
tfidlt  dufri^^V^nsè^^rles  bien^  aci^ll  »*d^(>{|l|5Uit(p!^pi 
l^;€oiiàac)fiflLai^|  à  se^désïster  'desdits  bî^s  a'u  j^^q^fit  du  '{)rein<ef 

^  4<:;^ereUr,ies  juges  du  dépërtemeol"  de  Iji  Crieuse  ont  .violé 
^  ]o4^*'ûi-dessuJ&  «Iteés  ;  -^  Gâss«  ,  étci^  :^^    '  ; 
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|Mib|fK>  «fe^  Tdouan0s;  contre  TàiUefer,  en  paiement  d^upe 
e  de  1,40^  liv.)  pour  droits  sur  quatorze  barriques^  de 

!^4tâlef€r'B,  formé  opposition  à  cette  contrainte ,  et  en  a 
uiyi  la  mainlevée  devunt  le  tribuiial  civil  dst  la  Loire- 
qui ,  par  jugement  du  6  brumaire  an  5,  rendu  par 
ut  contre  la  Régie,  a  déclaré  k  contrainte  nulle  et  irré- 
,  et  a  fait  défense  de  l'exécuten 
iPourvoî  en  cassation  pour  violation  de  Tart,  r«'  du  titre  6 
It  Tordonnance  dé  1667,  ^^  ^  ^®  ^^  tribunal  de  première 
^istance  avait  prononcé  sur  une  contestation  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  aux  juges  de  paix,  par  l'art.  10  de  la  loi 
Ml  |4  fructidor  an  S. 

Du8  nivôse  an  6,  arr£t  de  la  section  civile,  M.  Andrieux 
|f|ipjp<Nrteur,  par  lequel  i 

\  f  lA  GOUAi  — Vu  Tart.  i*'  du  titre  6  de  Tordcrtinance 
ieH667,  et  Tart.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  5^  —  Et  at- 
jte^u  q^e,  danfi  l'espèce,  il  s^agissait  d^une  afiaire  relative 
pitx~4<ma)ies ,  dont  la  connaissance ,  en  première  instance , 
pipptrtenait  ait  tribunal  de- paix ,  auquel  le  tribunal  civil  au- 
|r«itii&  la  renvoyer,  au  liea^  de  la  retenir  et  d'y  statuer;  — 
{Câasft,-ete«  »  # 

f  -T— r«*« 

[         ,  COUR  DE  CASSATION. 

fjB  jugement  ijui  ordonne  un  délibéré,  au  rapport  d'un 
i  juge,  doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  four  ou  le 
1   rapport  sera  fait  ?  (  Rés.  aff.  ) 

CRfitPiir,  G.  ChaillÔt. 

i  La  ififKculté  s'élevait,  avant  le  Code  de  procédure ,  sur  les 
iPeniies  de  l'art.  10  dé  la  loi  du  5  brumaire  an  2 ,  qui  por- 
•tait  seulement  :  a  Les  juges..;,  pourront  encore,  si  Tobjet 
«  parait  t'exiger ,  nommer  un  rapporteur ,  qui  fera  son  rap- 
j*  port  le  jour  indiqué  dans  le ''jugement  dé  nojmination.  » , 
ptoni^jouter  que  cette  indication  aui'ait  lieu  à  peine  dé  fiuU 
(tW;  Ôr  le  Code  de  procédure,  art.  gS,  ne?  s^exprime  pas 
Tome  /.  t6 
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dans  d'atftreft  terme»  que  la  lot  précitée }  même  srl^ce  si 
peine  de  nullité  t  donc  la  question  peut  toujours  s'éleirer. 

Une  contestation  était  pendante  devant  le  tribunal  cîvill 
Seine-et-Matrne,  enti^e  le  sieur  ChaiUot,  appelant,  et  le  si( 
Crespin,  intimé.  Le  2  nivôse  an  5,  un  jugement  de  ce 
bunal  mit  Tafiaire  en  délibéré  ^  et  iiomma  un  rappoi 
mais  sans  indication  du  jour  où  le  rapport  serait  fait. 

Le  rapport  eut  lieu  le  12  du  même  mois^  sans  qu'aw 
des  parties  eût  été  prévenue,  et  en  leur  absence  ,  et ,  sur 
rapport,  jugement  intervint,  qui  confirma  celui  des 
mjers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Crespin. 

Et,  le  14  nivôse  an  6,  arrêt  de  la  section  civile,  pd 
lequel  : 

«  LA  COUR,  — *  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  5  bruniaki 
an  2,  qui  veut  que,  lorsqu'il  est  prononcé  un  dâibéré,  ai 
rapport  de  Tun  des  juges,  le  |our  du  rapport  soit  indique^-» 
Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  du  2  nivâi 
an  5,  qui  a  prononcé  un  délibéré  et  nommé  un  rapporteurJ 
n'a  point  indiqué  le  jour  du  rappoit-^  que  les  parties  n'odj 
point  été  présentes  à  ce  rapport ,  ni  «citées  pour  y  être  pré- 
sente^ qu'elles  ont  donc  été  privées  de  faire  des  obser?» 
tions  et  d'être  entendues  lors  des  jugemens  définitifs ,  facult^ 
qu*elles  devaient  avoir,  aux  termes  de  l'art.  14  du  titre  ad* 
la  loi  du  24  août  1790^  —  Casse.  » 

Nota,  Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  27  du  même  mois, 
sur  le  pourvoi  de  Claude  Desgranges ,  contre  tin  ^ugemcnl 
du  tribunal  civil  deSeine^^-Marae  qui  a  été  cassé. 

Mais  la  décision  que  renferment  ces  arrêts  >  devrait-elie 
encore  être  suivie  ?  L'usage ,  du  moins  au  tribunal  de  Paris, 
est  toujours  que  le  jugement  qui  prononce  un  délibéré,  à 
nomme  un  rapporteur,  indique  le  jour  où  le  rapport  sera 
fait.  Mais  il  est  douteux  que  l'omission  de  cette  ijidicatioiil 
entraîne  aujourd'hui  la  nullité.  D'abord  cette  peine  n'estpa*! 
prononcée  par  la  loi  ^  ensuite  les  parties  n'ont  plus  la  facult^j 
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le  présenter  des  observations  après  le  rapport  ;  et  dès  Ions 
«sse  de  subsister  le  motif  principal ,  et  peut-être  unique ,  de 
^arret  ci-dessus.  (Voir  Vart.  1 1 1  du  Code  de  procédure.) 
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Un  tribunal  de  première  instance  peut-il  prononcer  en  der* 
nier  ressort  sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  dans  te  prix  d'un  immeuble  dont  la  valeur  esti- 
mative excède  i  ^ooo  Jr,  -,  si  le  supplément  à  payer  est 
inférieut  a  cette  somme  ?  (Rés.  nég.  ) 

£n  d'autres  termes,  est-ce  la  valeur  de  Vohjetvendu,  et  non 

le  supplément  de  prix,  qui  doit  déterminer  la  compétence 

en  premier  ou  dernier  ressort  du  tribunal  devant  lequel 

est  portée  une  demande  en  rescision  poiw  cause  de  lésion? 

(Res.aff.) 

Détour  ,  C.  Làvergnê. 

Le  9  novembre  1784,  vente  par  Lavergne ,  au  sieur  2>e- 
tourj  d'une  pièce  de  terre,  moyennant  800  fr.  ^  et  d'un  prë 
pour  le  prix  de  940  fr,    . 

Le  4  prairial  an  2  ,  demande  en  rescision ,  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moitié,  formée  par  L^v^r^c  contre  son  acquér 
reur. 

Le  tribunal  du  district  de  Cahors ,  saisi  de  cette  demande , 
ordonne  l'estimation  par  experts. 

Il  résulte  de  l'expertise  qu'à  P époque  de  la  vente ,  le  pré  va- 
riait ySo  fr.  -et  la  pièce  de  terre  i65o  fr» 

Le  a  vendémiaire  an  4 1  jugement  définitif,  qui  homologue 
i  le  rapport  d'experts,  déclare  qu'il  y  a  lésion  d'outre -moitié 
dans  le  prix  de  la  pièce  de  terre ,  condamne  Détour  à  payer 
i  le  supplément  de  85o  fr.  ou  à  délaisser. 

Ce  jugement  est  qualifié  en  premier  et  dernier  ressort. 

Détour  s'est  pourvu  en  cassation  et  a  reproché  aux  juges  de 
I  Cahors  d'avoir  excédé  leur  pourvoi  et  violé  la  loi  du  24  ^^^t 
■  1790  en  prononçant  soilverainement  sur  une  contestation 

16* 


244  JOVRIfAI.    DU    PALAIS. 

qui ,  de  sa  nature  ^  était  nuceptible  des  deux  degrës  de  juri^ 
diction* 

Suivant  le  demandeur ,  ce  n'est  point  le  supplément  d 
prix ,  mais  bien  la  valeur  totale  d^  Tobjet  vendu  ,  qui  dol 
être  prise  en  considération  pour  fixer  la  compétence  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort  d'un  tribunal,  sur  une  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion* 

Du  21  nivôse  an  6,  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rapport 
de  M.  Aressf,  qui  casse  le  jugement  attaqué.  ^ 

«  La  COUR ,  •:—  Vu  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  ^^^ 
1790  )  —  Et  attendu  que  la  valeur  de  la  pièce  de  terre  dont  le 
tribunal  tlu  district  de  Cabors  a  rescindé  la  vente  n'étai^ 
point  déterminée,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail,el| 
que ,  d'après  l'estimation  des  experts ,  elle  s'élève  à  i  ,65o  liv.;^ 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  juges  du  tribunal  de  district| 
de  Cahors  n'étaient  point  autorisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties.;  —  Casse, | 
etc.  »  j 

iVb/^ï.  Cette  question  peut  se  reproduire ,  et  sans  doute  elle ^ 
serait  jugée  de  la  même  manière.  En  effet,  c'est  la  demande 
principale  qui  doit  déterminer  la  compétence  du  tribunal^ 
relativement  au  premier  ou  dernier  ressort*  Quelle  est  icij 
l'action  principale  ?  Ce  n'est  pas  seulement  une  demande 
en  supplément  du  prix ,    c'est  une  action  en  rescision  du^ 
contrat ,  action  dont  l'effet  est  de  faire  rentrer  l'immeuble 
dans  le  domaine  du  vendeur ,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  n'u-  ^ 
serait  pas  de  l'option*  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  le  jugement  ^ 
contient  toujours  la  condamnation  à  délaisser  si  l'acheteur  ^ 
ne  veut  pas  suppléer  le  prix.  Ce  n'est  donc  que  par  une  sorte 
de  faveur  et  de  respect  pour  le  contrat  primitif  qu'on  laisse^ 
à  l'acquéreur  l'initiative  de  parfaire  le  juste  prix.  Mais  comme  | 
l'exercice  de  ce  droit  est  purement  facultatif,  il  ne  peut  pas , 
dénaturer  la  demande  ni  changer  la  condamnation  princi-  , 
pale ,  qui  consiste  toujours  dans  l'obligation  de  délaisser,  si  la  ^ 
condition  de  parfaire  n'est  pas  remplie. 
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iicapacité  dont  sont  frappés  les  conjoints  pour,  recevoir 
voie  donation  faite  par  l'un  au  profit  de  Vautre  détend-- 
àJie  à  leurs,  enfansZ 

^  FbRE AU,  C  »  liES  HÉRITIERS  BERTHElilN . . 

n  faut  à  cet  égard  distinguer  :  dans  les  coutumes  qui^. 
mme  cdles  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne ,  non  seulement, 
fendent  aux  époux  de  s'avantager  pendant  le  mariage,, 
lis  leur  interdiseiit  encore  la  faculté  de  donner  à  ceux  qui 
^ient  leurs  héritiers  présomptifs,  notamment  aux  enfans. 
an  autre  lit ,  il  ne  peut  pas  exister  de  difficulté.  EvLdem- 
ent  Tinicapacité  qui  frappe  les  conjoints  s'étend  à  leurs  en> 
m  d'un  précédent  mariage  « 

U  n'y  a  ga^^plus  de  difficulté  «en  sens  inverse,  dans  les  cou- 
ines qui,  comme  celle  de  Paris,  permettent  aux  conjoints 
i  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre ,  nés  d'une  précédente 
^)  lorsqu'il  n'existe  point  d'enfans  de  leur  mariage.  Il  est> 
srtain  que,  dans  ce  cas,  l'en&nt  peut  recevoir  de  son  beau*  - 
n^ou  de  sa  belle-mère,  soit  une  donation  entre  vifs,  soit, 
le  disposition  testamentaire,  dès  qu'elle  ne  frappe  point  sur, 
»  objets  indisponibles». 

La  question  n'est  donc  sérieuse  que  relativement  aux  cou- 
•Baesqui  ont  défendu  les  donations  entre  époux,  sans  s'ex- 
Bquer  sur  celles  qui  seraient  faites  par  l'un  des  conjoints  aux . 
"ïfeiis  de  l'autre,  nés  d'un  précédent  mariage.  Cette  ques- 
Wï>  il  faut  l'avouer ,  a  fait  la  matière  d'une  grave  contro- 
^^  Ceux  qui  soutenaient  que  ces  donations  étaient  com- 
tes dans,  la  prohibition  légale  disaient  que  les  lois  qui  ont 
wêndu  les  donations  entre  mari  et  femme  ne  doivent  pas 
^  facilement  'éludées^  qu'elles  le  seraient  néanmoins  s'il 
■*t  permis  à  l'un  des  époux  de  donner  auxenrans  que  l'au- . 
•** dune  précédente  union ,  parce  que  ce  dernier  ne  man- 
H^rait  jamais  de  faire  donner  à  ses  enfans  ce  que  la  loi  ne 
l^«iet  pas  qu'on  donne  à  lui-même.  On  invoquait  en  faveuc; 
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de  cette  opinion  plusieurs  arrêts^  notamment  un  du  i5fé^ 
▼rier  lysi),  rendu  en  forme  de  règlement,  et  surtout  le  sen« 
liment  de  Pothier,  qui  établit  effectivement  camxne  une  rè- 
gle qui  ne  souffre  pas. d'exception,  *que  l'un  des  conjoints  o| 
peut  donner  aux  enfans  de  l'autre.  (  Traité  des  do/uuions, 
part.  !'•,  chap»  2.) 

Mais  les  partisans  du  système  contraire  répondaient  cp 
les  donations- entre  main  et  femme  n'ont  rien  de  défavorable 
sien  de  contrair:e  aux^  mœurs  f  que  la  preuve  en  est  dansi 
plupart  des  coutumes  qui  les  autorisent  5  que-  si  quelcjucs- 
unes  d'entre  elles  l'es  défendent  par  des  considérations  parti- 
culières, ces  lois,  tendant  à  gêner  Ja  liberté  naturelle  que  cha 
cun  a  dé  disposer  de  ses  biens  comme  b«n  lut  semble ,  m 
doivent  pas  êtee-  regardées  comme  des  lois.favoraWes  et  siis< 
aeptibles  d'extension;  qu'ainsi,  dans  les  coutumes^fpii  défen- 
d<ent  les  donations  entre  époux ,  sans  s-'expliquer  sur.  eelJc 
qui  seraient  faites  par  l'un  d'eux  aux  enfans  de  Tautre  ,.!'*«» 
capacité  qui  frappe  le  père  ne  peut  s'étendre  au  fils,  qui,  n'^ 
tant  pas  compris  dans  la  prohibition  9  en  est  virtuellemeii 
affranchiv 

Cette  dernière  opibîôn,  qui  est  la  plVisgéhérate ,  a  été  cou 
sacrée  par  l'arrêt  suivant.. 

Voici  le  fait.  La  dame  Benhelin  avait  épousé  Jîww  P^ 
reau,  veuf  avec  enfans  d'un  premier  mariage* 

Le  27  décembre  1778,  eHe  fait  donation  entre  vifs  à  Jeas^ 
Biaise ^Foreaw,  fils  de  son  mari ,  d'une  oaaison  et  de  quel 
que^  terres  labourables,  et  s'en  reserve- l'usufraiti 

Cette  donation  est  consentie  sous  l'empire*  defe  cbutufli 
de  Chartres^  qui  dâend  aux  conjoints  par  mariage  de  s  a 
vantager  autr^nent  que  par  don  mutuel,  sans  s'expliquer  su 
les  donations  qui  seraient  faites  aux  enfans  de  l'uu-  ou  à 
Vautre. 

Après  le  (recês  dte  \^  à&xat  BertheUn  et  du  donataire,  ù 
therïne  Foreau,  sœur  consanguine  et  héritière  de  ce  dernic! 
demande  la  délivrance  des  objets  compris  dans  la  dohatio 
du  27  décembre  1775.. 


Jean-Baptiste  Benhelin,  héi-Uîer  tte  la  donatike,  CQiitc*te. 
ïtte  demande,  et  prétend,  que  la  donation  estnitUie,  eu  ce 
D'elle  a  élé  faite  à  l'eafant  d'une  personne  prohibée. 
Le  tribunal  civjt.de  Chartres,  saisi  de  la  contestation,  a 
édaré  la  donatioii  bonne  et  valable ,  paf  jugement  du  i  a 
lestidor  an  3. 

Sur  l'appel ,  Ifl  tribunal  civil  eu  Loiret,  par  Jugement  du 
4  njvôse  an  4 ,  ainfirnuî  celui  de  première  instance ,  et  dé- 
Jarél^donationQiiUeetaans.efiistiK— Attendu  que  la  cou- 
tune  de  Chartres  prohibe  les  doaatitms  entre  vifs,  entiw  mai' 
$  feraine;  ijiie  l'iqcapacitédoat  sont  frappés  les  père  et  mère 
:epo5e  également  sur  U.tète  de.leurs, enfsi»,  qui  sontcensés 
xn  faire  qu'upe  mêmç  pewonne  avec  eux,  de  manière  que 
les  avantage^.dopt  on  les  gratifie  sont  regardés  comme  faits 
tuxpère  ^  mô'eeuv^èmes;  que  conséquemment  la. dona- 
tion laite  par  Marie  Benhelin  k  Jean-Biaise  Foreau,  fib  du 
premier  mai-iage  de  son  mari,  qui  vivait  lors  de  la  dona- 
^on  (1) ,  ne  pouvait  pas  plus  valoir  quçai  elle  QÛt  été  faite  i 
Jean  Foreau  lui-même.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  viala^n  de  l'-art.  88 ,  titre  1 1 , 
de  b^coubune  de  Chartres,  qui  déclare  Tslables  le*  donations 
entre  personjaes  idoines  et  capables. 

^u.l?  piuvjôsean  6,'AnnÈT  de  la  section  civile^  au  rapport- 
deM.  £e>'(iu</,  par  lequel  t  . 

«  hh-  COUIi,-"Vu  cet  article;— Et  attendu  quel'incapiidté- 
dontwnt  frappés  les  conjointe  pour,  recevoir  une  dtmaliou 
faite  par  l'un  au  profit  de  l^tee  i^e  s'étend  point  à  leurs 
«ofous;  que  Mûrie  Berthelin^vait  dQoc  pu  vajablfsnent  dis-, 

[i)£Ctectivemeiit  ta^  prohibition,  .mime  danik*  coutumes  oit  ^étalt- 
iMut ,  cessait  par  U  diixJutipa  du  mariage^  liBsorle  ({u'il^tolt  pcrmia. 
i  un  iiomme  veuf  de  donoer  aux  tniapa  du  sa  défunte  iem^w. d'un,  prd- 
<^iit  mariage,  et  vice  venâ.  La  raiioa  ça  qst  ''fîpK'  ,La  dilfi-nM 
o'Aiït  imniXe  que  siU'  ce  rju»  ces  ilonalioiu  Aaleul  pi:t!ii(niiJFS  faitrs  ei\^ 
brrur  (te  l'autre  ^ponx  :  elle  devait  donc  naturetlcmcdl  ccmci'  â  sa  nort , 
I  hiique.'ilan  ceUa  prësomptius  Hpouvatt  |das  arotr  Iieu.  fPoHiicr, 
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poser  par  doùation  entre  vifs  au  profit  de  Jeanr-Bïaise  Fi 
reau,  fik  d'un  premier  mariage  de  Jean  Foreau  son  mari 
le  donataire  ne  se  trouvant  pas  dans  la  prohibition  ,  et  éta 
oonséquemment  capable  de  recevoir  j  —  Qu*ainsi,  en  déda 
rant  nulle  la  dcKuation  dont  il  s'agit,  les  juges  du  Loiret 
viole  l'arti  88  de  la  coutume  de  Chartres  cinlessus  cite  \ 
Cass^,  etc^  » 

Observations.  — *  Cette  question  ne  peut  pas  se  reproduire 
absolument  dans  les  mêmes  termes  sous  Pempire  du  Code  ci- 
vil,  qui  ne  cr^  dans  tes  épooi  aucune  incapacité  de  se  don- 
ner respectivement,  et  qui  leur  laisse  au  contraire  une  cer- 
taine latitude  à  cet  égard*  Mais  on  pourrait  âeverune  autre 
question  analogue:  celle  de  savoir  si  la  restricticm  prononcée 
par  Tart.  1098  peut  s'étendre  des  époux  aut  enfans^  et  si, 
dans  le  cas  où  le  conjoint  remarié  ne  peut  donner  à  son  nou- 
vel époux  qu'une  pc^rt  d'enfant  le  m<Mns  prenant  (au  plus  le 
quart  des  biens),  il  pourrait  néanmoins  dcmner  davantage  à 
un  enfant  que  ce  nouvel  époux  aurait  eu  d^in  précédent 
mariage.  Ainsi,  par  exemple,  supposons  que  deux  personnes 
a3^nt  des  enfans  d'un  autre  lit  contractent  ensemble  no 
nouveau  mariage  1  évidemment  elles  ne  pourront  se  donner 
re^ectivement  qu'une  part  d enfant  le  nioins  prenant ,  la- 
quelle ne  devra  excéder,  dans  aucun  cas,  le  quart  de  ta  foi^ 
tune  du  disposant*  Eh  bien!  dans  cette  même  hypothèse,  Vvat 
des  conjoints  pourra-4ril  donner  à  Tenfant-que  l'autre  con- 
joint aiu*ait  eu  d'un  premier  mariage  la  moitié  ou  le  tiers 
des  biens  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger? 
Voilà,  selon  nous,  une  question  fort  ipfiportante  et  qui  ne 
parait  pas  explicitement  résolue  peu*  le  Code  civil.  On  dira 
sans  doute,  pour  Tafi^rmative,  que  la  prohibition  de  Vati- 
1098  est  restreinte  aux  époux,  que  par  conséquent  Fespëce 
d'incapacité  relative  dont  tes  conjoints  sont  frappés  par  cet 
aii;icle  ne  peut  être  étendue  à  leurs  enfans,  et  qu'il  ^oit 
être  permis  de  leur  donner  aussi-bien  qu'à  des  étrangers. 

Mais  on  ri^pondra  que  l'incapacité  relative  dont  ié  nouvel 
époux  est  atteint  doit  nécessairement  s'étendre  à  ses  enfans; 
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que  cette  çomëquence  s'induit  de  l'art*  10999  <}ui  dëclare 
nulle  toute  donation  faite  à  ]^ersonne$  interposées^  et  de 
l'art*  Il 00,  qui  r^ute  faites  à  personnes  interposées  les  do* 
ïiations  de  Tun  des  épouiL  aux  enfa^d  ou  à  l'un  des  enfans  de 
fautre  époux,  issus -d'un  autre  mariage.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion manifestée  par  M.  Grenier,  dans  son  Triutédes  dona-- 
tiens  y  4*  partie,  n«  6gi. 

Ce  jurisconsulte  va  méiçe  beaucoup  plus  loin  :  car  il  pré- 
tend que  la  donation  faite  à  l'enfant  du^^récédent  marîage 
ne  serait  pas  seulement  réductible  en  ce  qu'elle  excéderait  le 
quart  disponible,  aux  termies  de  fart.  1098,  mais  qu'elle  de- 
Trait  être  déclarée  i^ulley;ozir&  tout,  parce  que  l'art.  1099 
j>rononce  fprmelleinènt  cette  nulUté»  Cette  dernière  oj^inion 
nous  paf*ait  rigoureuse.  Sans  doute,  «i  le  quart  dispcoiible 
avait  été  épuisé  en  faveur  du  nouvel  époux,  il  est  certain 
que  son  enfant  du  premier  mariage  ne  pourrait' rien  rece- 
voir. Mais,  dans  l'hypofiièse  contraire,  on  ne  voit  pas  de  rai- 
son  qui  s'oppose  à  ce  que  cet  enfant  reçoive  tout  ou  partie 
de  la  portion  qu'on  aurait  pu  donner  à  son  ^re,  L'incapa- 
4îité  qui ,  par  contre-coup,  vient  frapper  l'enfant ,  ne  doit  pas^ 
être  plus  étendue  que  celle  qui  frap^  ïe  père,  puisqu'il  n'est 
incapable  qu^à  cause  de  lui  :  d'où  la  conséquence  que ,  si  l'un 
peut  être  gratifié  jusqu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant, 
I  autre  ne  doit  être  réputé  personne  interposée  que  pour  ce 
qui  excèiie  cette  part,  et  relativement  à  la  portion  indispo- 
nible seulement.  Eh  effet,  TécRï  des  secondes  noces,  d'où  sont 
tirés  les  principes  établis  par  lé  Code  civil  en  cette  matière , 
déclarait  réductibles,  et  non  pas  nulles ,  les  donations  faites 
aux  enfans  d'un  précédent  mariage,  tout  en  lès  réputant 
personnes  interposées.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'enseigne  Z/^Arw/t' 
<lansson  Traité  des  $ucces$ionj$,  liv.  ô,  chap.  6,  sert.  1  '",  diit.  5.. 
Or  le  Code  civil  parait  avoir  été  con^u  et  rédigé  dans  le- 
même  esprit  que  l'édit  de  i56o,  et  rien  ne  fait  supposer  que 
fe  législateur  moderne  ait  voulu  se  montrer  plus  sévère  que 
l'ancien.  Ainsi,  pour  faire  une  juste  application  dél'art.  1099 
•ux  enfans  d'un  précédent  mariage ,  il  faut  le  combiner  avec 
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l'art.  1098^  et  cominç  cet  article  permet  de  donner  au  nou- 
vel ëpoux  l'équivalent  d'une  part  d'enfant ,  on  doit  naturel- 
lement en  conclure  que  ses  enfans ,  issus  d'un  précédent  ma- 
riage y  ne  peuvent  être  réputés  personnes  interposées ,  et  par 
conséquent  incapables,  que  relativement  à  ce  qui  excède  cette 
part  d'enfant. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  lot  du,^  août  179a  a»,  t^ elle  révoqué  indistinctement 
toutes  les  concessions  faites  aux  ci-devant  seigneurs  pour  ' 
prix  d* affranthisse^nt  de  la  mainmorte ,  même  celles 
qui  auraient  eu  lieu ,  en  partie,  h  titre  onéreux  ;  et  Vhé-* 
ritage  ainsi  concédé,  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  sei- 
gneur, doit-il  êtt-e  restitué  à  V ancien  propriétaire  ou  à 
son  ayant  cause  ?  (  Rés.  aff..) 

La  Comuuive  de  Magnt,  C.  Follenot. 

Le  10  septembre  i655,  il  est  intervenu  entre  les  babitans 
de  la  Commune  de  Magnjr  et  leur  cL-devant  seigneur  uu 
ti^aité  par  lequel  il  est  dit  que  les  babitans  et  leurs  béritages 
qui  peuvent  être  affectés  de  mainmoi^e  en  demeurerout 
francs  et  exempts  à  perpétuité^  que  le  seigneur  renonce  à  sou 
droit  de  banalité  de  foar  en  faveur  des  babitans  ^  qui  pour- 
ront bâtir  des  fours  dans  lem*s;  maisons^  à  la  seule  opnditiou 
de  payer  par  cbaque  four  urfe  rente  annuelle  d'un  quart  de 
froment^  et  enfin  que  le  seigneur  sq  cbargç  de  payer  à  l'ac- 
quit de  la  Commune  plusieurs,  dett^  montant  ens^nble  à 
13,955  ÏY, ,  et  de  leur  en^  remettre  le»  tit>*^&.  dûn^ent  quit- 
tancés^ 

De  leur  cAté>,  les  babitans  abandonnent  à  leur  seigneur  uji- 
bois  communal  appelé  le  bois  Benault,  créent  à  son  profit- 
une  dîme  qui  est  fixée  à  la  quinzième  gerbe,  sur  leurs  béri- 
tages eusejotiencés  de  froment,  avoine,  etc*,  et  lui  aban- 
donnent exclusivement  le  droit  de  cha«se  siu*  tout  le  tei'ri- 
toire. 
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En  vertu  des  lois  des  25  et  28  août  r792 ,  là  Commune  de 
Magnjr  a  revendiqué  la  propriété  du  bois  Beuault,  comme 
ayant  été  cédé  pour  priiL  d'af£i*anchissement  de  la  main- 
morte. 

Le  sieur  FoUenoty  représentant  l'ancien  seigneur,  a  résisté 
à  cette  demande,  par  le  motif  que  la  concession  avait  eu 
lieu  à  titre  onéreux,  notamment  à  la  condition  d'acquit- 
ter les  dettes  de  la  Commune ,   gui  s'élevaient  à  près  de 
1 5,000  fr. 

Le  5  fructidor  an  5 ,  jugeraient  arbitral  qui  déboute  les  ha- 
bitans  de  Magny  de  leur  depaande ,  attendu  que  la  cession . 
du  bois  de  Benault  n'avait  point  été  précisément  et  exclusi- 
yement  le  prix  de  l'afifrancbissement  de  la  mainmorte ,  mais 
bien  de  la  cbarge  imposée  au  seigneur  de  libérer  la  Corn.-' . 
mune  d'une  dette  considérable,  et  que,  sous  ce  rapport. 
Pacte  de  concession  devait  être  considéré  comme  un  titre 
(l'acquisition  légitime. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  5  de  la  loiv 
des  2.5  et  28  août  1792. 

Du  19  pluviôse  an  6,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rap-*. 
port  de  M«  Gaudon,  qui  casse  la  sentence  arbitrale,  par  les 
Qiotifs.  suivàus  ; 

«LA  COBR, — ^Vu  l'art.  3  de  la  loi  des  25  et  28  août  1792, 
ainsi  conçu  :  «  Tous  les  actes  d'affrancbissement  de  la  main- 
«  morte  réelle  ou  mixtes,  et  tous  autres  actes  équivalens,  sont 
«  révoqués. et  annulés;  tous  corps  d'héritages  cédés  pour  prix 
«  d'affranchissement  de  la  mainmorte ,  et  qui  se  trouveront 
«  encore  eutre  les  mains,  des  ci-devant  seigneurs ,  seront  res- 
«  titués  à  ceux  qui  les  auront  cédés,  jx;  -^  Considérant  que 
l'abolition  de  la  mainmorte  est  une  des  stipulations  du  traité 
de  i655j  —  Que  cette  abolition  n'a  aucun  prix  particulier 
dans  le  traité;  —  Quç  la  cession  du  bois  Benault  a  été  faite 
en  partie  pour  tenir  lieu  du  prix  de  l'affranchissqment  de  It^ 
mainiportej  — Casse  le  jugement  arbitral  pour  contraveutiou 
à  Fart*  5  de  la  loi  des  25  et  28  août  1792,  ci-dessus  tnujj^ 
scrit.  ». 
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CX>UR  DE  CASSATION. 

Le  prix  de  la  vente  pôut-il  être  laissa  à  t arbitrage,  ^ua 

/i^ry  ?  (Rés,  a£f.) 
Le  rejits  de  procéder  à  V estimation  est-nliegàlementconstixte 

pat  une  simple  sommation  faite  au  domicile  de  i' expert 

'  appréciateur,    mais  en  parlant  à  un  aiitre  que  hd? 

(  Rés.  nëg.  ) 

ViL&A^  C.  Petrottes.  i 

Le  19  juin  ijgS,  Pej-rottès  yenà  à  Caila,  pour  lui  ou 
son  command ,  le  domaine  de  Camprouch.  - 

Il  est  cohvenu  par  le  contrat  que  le  prix  de  ce  domaine 
sera  fixé  par  des  experts  dont  les  parties  font  choix  ^  qu'il 
sera  compensé  jusqu'à  concurrence  de  27,000  fr. ,  avec  pa- 
reille somme  que  le  vendeur  reconnaît  devoir  à  l'acheteur; 
que  Pexcëdant  sera  payé  aux  créanciers  privilégia  de 
Pejrrottes^  et  qu'enfin ,  si  le  prix  était  inférieur  au:^  27,000  fr., 
eelui-ci  paierait  le  surplus. 

Le  24  octd^re  suivant,*  Caila  fait  une  déclaration  de 
conunand  en  faveur  de  J^illaé 

Le  27  ventôse  an  5 ,  sommation  aux  experts  appréciateurs- 
de  déclarer  au  bas  de  l'acte  s'ils  veulent  accepter  et  remplir 
leur  mission» 

Cette  sommation  est  faite  au  domicile  des  experts,  mais 
en  parlant  à  des  tiers ,  ensorte  que  les  eiq>erts  n'ont  pu  faire 
aucune  réponse. 

Cependant  Pejrottes,  prenant  fc  silence  àes  experts  pour 
un  refus ,  a  fait  assigner  J^iUa  en  nullité  de-  la  vente  et  en* 
délaissement  du  domaine  aliéné. 

Le  18  vendémiaire  an  4^  jugement  du  tribunal  de  Lodève,. 
qui  maintient  la  vente  dont  il  s'agit. 

Appel.  Et  le  25  prairial  an  4  9  jugement  tnfirmatif  par 
lequel  le  tribunal  civil  du  Tarn  déclare  la  vente  nulle, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  énoncé  au  contrak,  soit 
parce  que  les  experts  mis  en  demeure,  par  la  sommatioii 
.du  27  ventôse,  n'ont  pas  fait  leur  estimation* 
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Pourvoi  en  cassation  de  là  part  de  Villa,  pour,  contra- 
vention BXLJL  lois  romaines  en  matière  de  vente. 

Il  est  de  la  ^bstance  du  contrat  de  vente\  disait  le  de- 
limndeur,  que  le  prix  soit  certain  et  déterminé  entre  les 
parties.  C'est  \m  principe  que  je  ne  conteste  pas;  maïs  éh 
même  tem^ps  la  loi  permet  de  s'en  rapporter,  pour  le  prix^ 
à  l'arbitrée  d'un  tier^.  Dans  ce  cas  la  vente  est  conditionnelfe 
et  demeure  en  suspens  jusqu'à  ce  que  celui  qui  a  été  nomm^ 
par  les  parties  ait  défini  le  prix  de  la  chose  vendue;  dès 
qu'il  l'a  déterminé  le  contrat  est  parfait,  il  doit  être  exécuté. 
Si,  au  contraire,  celui  â  qui  les  contractans  ont  déféiré  l'es- 
timation est  décédé  sans  la  faire,  ou  s'il  reluse  la  missioh 
qui  lui  e^  confiée,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  vente.  Voilà  ce 
que  nous  disent  toutes  les  lois.  Il  faut  donc,  pour 'que  la 
vente  ainsi  convenue  puisse  être  annulée,  qu'il  soit  bien 
constant  que  lé  tiers  à  qui  l'estimation  est  défiée  soit  dans 
l'impuissance  absolue  de  la  faire,  ou  refuse  positivemeiit 
son  ministère  pour  cette  appréciation.  Mais  ici  cette  dr- 
constance' ne  se  rencontre  pas;  la  sommation  du  27  ventôse 
n'a  pas  été  faite  aux  experts  en  parlant  à  leur  personne: -par 
conséquent  ils  n'ont  pas  pu  faire  au  bas  la  déclaration  qu'on 
leur  demandait.  Leur  refus  n'est  donc  pas  légalement  con- 
state; et  les  jt^es  d'appel  ont  évidemment  commis  un  excès 
ie  pouvoir  en  annulant  une  vente  subordonnée  à  une  condi- 
tion légale,  avant  que  d'avoir  vérifié  si  la  condition  pou- 
vait ou  ne  pouvait  pas  encore  recevoir  son  accomplis- 
sement. ' 

Le  défendeur  répondait  que  le  tribunal  d^appel  n'aVait 
violé  aucune  loi  en  annulant  une  vente  absolument  impar- 
faite, puisqu'à  défaut  d'eslknation,  il  n'y  avait  pas  de 
prix. 

Il  ajoutait  que  la  sommation  du  27  ventôse  avait  suffisam- 
ment interpellé  les  experts;  qu'ils  pouvaient,  *à  défaut  de  dé- 
claration au  bas  de  Tacte,  manifester  leur  volonté  d'accep- 
ter Farbitrage  par  une  déclaration  directe;  que,  ne  l'ayant 
pas  fait,  leur  silence  équivalait  un  refus;   qu'au  surplus  le 
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interjeta   appel  du  lugement  qui  avait  autorisé   le  dépôt. 

Mais,  le 7  pluviôse  suivant,  le  tqbunal  civil  de  la  Seine 
confirma  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  lois  romaines 
et  au  décret  du  i<"  fructidor  an  5,  qui  veulent  que,  pour 
être  valable ,  la  consignation  soit  précédé^  d'offres  réelles  fai- 
tes à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier» 

Et,  le  28  ventôse  an  6,  arrIt  de  la  section  civile,  M.  ^n» 
drieux  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  lois  en  matière  de  libération  et  de 
consignation ,  qui  veulent  que  toute  consignation  soit  précé- 
dée d'offres  réelles  au  créancier,  par  lesquelles  celui-ci  soit 
mis  en  demeu#«  de  recevoir,  notamment  la  loi  neuvième,  au 
Code,  de  solutionibus  et  Uberationibus ,  et  le  décret  d'ordre 
du  jour,  du  !•'  fructidor  a»5 ,  qui  suppose  la  nécessité  d'of-  j 
frès  réelles  ant^ieures  à  la  consignation ,  pour  la  rendre  va-  1 
lable  ^  *—  Et  attendu  que ,  dans  le  fait ,  le  jugement  attaqua  a  J 
validé  une  consignation  non  pré(iedée  d'oflfres  réelles  ,  puis- 
que le  défendeur  n'a  jamais  fait  d'offres  réelles  au  de-  J 
mandeur  ni  au  domicile  de  celui-ci 5  et  qu'après  avoir  an- 
noncé, comme  il  l'avait  fait,  l'intention  d'offiir,  ce  n'était 
pas  avoir  offert  réellement,  et  avoir  mis  le  Créancier  en  de-  , 
meure  de  recevoir;  —  Cassée  » 

Nota.  La  question  recevrait,  sans  doute,  aujourd'hui   la    h 
même  solution  d'après  l'art.  ia58  du  Code  civil.  1 


CODR  DE  CASSATION. 

La  tierce  opposition  delà  part  d'un  cohéritier  à  unjugemer^ 
lors  duquel  il  n'a  pas  été  appele\  peut-^tle,  en  matière 
divisible,  profiter  ou  nuire  aux  cohéritiers  avec  lesquels 
ce,jugement  a  été  rendu  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Héritiers  Debrye,  C.  la  veuve  Debrye. 
Jean-François  Debrye  et  Anne  Deliard^  domiciliés  dans 


< 


cammpine  dt  Bar-le-I>Mc/-s'^iepi  vfimé»  Mtns  çim|iii| 

mnti^titiè'  d'acquêts.  En.  l'fÊ^-j  ^  ëpoux-  iUiËr)^'}Sii 
i  fait  don!  mbtuel  djî  l'bsuÉnMt  de  UiSl^  mnïiiùiAW  pr^ 
Sf  aib$i-bieh  <{de  de  ceux  qui  cbtAnp»»ie»l  leur^ëtoAiv 

«■'     '  '  •-    . 

Le  7  messidbr  ;dn'  a  ^  v/^an-Fnî^kwf  Dfibfjre,  ^nVeirita  dii^ 
)it  que  iuî  Upjdn^it  là  )ûi  *du  i  j  4lît(^ôso  f^&eipt  ^  ')%he  à 
I  épouse  la  iboitié  deV  acquêts  (juMU'èwlKh  m  feriAit  «À^ 
«ble,  txntr  «n  îpuîr  fltH>leîiie  Jjropfi^té^  .  ■  'i  '  '  '' 
Peu  djt^içj^  àpcès,  il  meurt  sans  laisser  d^enfajDt. 
Procël  cnia%  là*  veuve  et  les  hâ^liers  colbâtérauxl.  sùP^e 
teètTétexidiie  delà  dispositioa^oiîsrgiié^ dàn»  son^^»!»^  « 

^       ^      --jk-' "        *    •    •       ■.'"■•  •    .    •  '   ^  •-;' 

La  veoye  $olft(1livi  que  son J^àri'  n^était  prcipriftaire^^oje 
t  la  moitié- dès  cdkgWtà;  ^^MI  *^.P^;  ^^0**^,  qrfiî  iî'a' # 
iï|jtoient  ,dl$pci6!^  quQ  de  cette  nï6itie|'  moM^  qu'il  la.  Wl  à 
(ûée'l^  è^pji»{^ir  qù^ii^i  i)ie'a.%oit  rà'  la  tôtaililé  <^(>s      .  ^ 
«iquéte,:savoir||îtoe  moiti^eii^ Vei*tu  â&tàWmâi<lHi||utiJ> 
abliepât  la  côut^mç,  et  à  ràuire\inoitié  eïi  vêrlSi'ati^teâ*^  < 
n»etft(lfVôS.m5Pf -r  '  '•'     '  •  ^       .'•    V'    .       '  ,       ^*       ' 
tes  héritiers,  répondent  qu'il' 'â^-  â  qiie*  deux-  manières 
ttpliqufei»  ce  lestan!ièiit;,ÔJi'ïé  niàri,  discnt-ife  ;  à  lègue  A  .  . 
feiûme  la  ïa(ÀX\é  dans  te  ,tprtàî«Rré'des'%*cgiiêts  ':  et  ilaWs  iè\ 
»,  la  fcmiifcj  è''a'drô(f  qif  à  cjette  'moitié;  Tâii^  di^flflpfe-  . 
tauxMéritie'rs»  Ott^e  mari  a  itisposé^^  la  fnoîtï^cft»  ac- 
^^  niais  seuîënient  dai>Éf'  fe  hioiti^iPft  Tùi  appartenait  .- 
*sce  casieligs  n'eôt-quc  du  qtiairt  dà|is  ta  totalité," el' c'est 
tt  hérttifers  qu'ap|)àrtîeiit  ll^We  quart*   '  .  .   -^  :     ; 

w  i5  âbréàl  aô  S,  jugement  àrBîtr£rt  en  deï-niei*  ressartf 
ïiadôpt^çélteàéfehsè.  •   ^        V  '       ' ','  '    ','. 

l^veuvèM*jH}ùr^ît  eiicassi«îoil«*dHli|^'C^  jfïlaîs, 


ntv&e^tf^,' ûfo  $ï^é!»c6ntràdifctQifle.«è)'éttè  son  ^our^^dT. .  ' 

ïiàueavefc  touj»  *«i^  TléHtiçrs' de  Jeati-l^rançôts  DeGffe  ; 
^  plusieurs  d'entre  eux  étaient  àbsçns^' 
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rehiarquer*  ^ie  la  ffètiteiice  é^rbitr£ft#to?ayait*  paà  éîé 


^^8  JOyiV^NAL   ou    P'II^ÀIS. 

*.  t  '    -      ' 

^^LDrè9  le  n^l^  -duvppurvoi  en-'oasS^si^on)  1^  héritiers 

^roc^der  a\j*iHVj|atàir6  4es  inen%.  de  ia  sqèô^io^,  et 

gn^t  la«veuv€f  /y^r^e.<W%ntlç  .tribi^nal cîyil  de  fa  M^ 

PQU»  ^e  faire  d^ferer  le  quajl  des  9çqué.ts  ,<jue  Ta 

.^^^leur  ava^^lvgë..       .       ;  .     ^..     ^  "       . 

JJa^J^cours  dê.j^dâ);^!  Michel Debryje,X^^^  des 

ti^rs^  c^.^'avait  pas  figuré  fians  Je  juj^eineB^  ^t^^ 

i^^^^^Q^M^é  -^f  fJ^-  ^PJP^^tion  a  œ  jugeiuent  ^  et  conpl 

cH|'i]  |oit  c^id4|fc^  concerner,,  quç  Je^'hérîl 

•  ct^t  droit»  no0^s^ftçl||i^ênt  ai^  q^i*tV  mais  .à  la  jnojtiéj 

,  ,  t:es  ^^r:it|ers:qui  âvab^.<  o!(^|<»iu  le  ju^m^St  ai 
teirviekmefil:  ^Ums  celte, nouveUe.ifistazAi^ieÇ  &ais ^seui 
voùriièinander  rexëcutton.du  tesiagneiih  jojkj^' 
^«'  floréal  ah  4ri^S^i^^^^,  <IM^  rejette  JJUknetb  •opi 

^9j^t  la.^ept^fnce  arbitrale  par  ceiiiy:.  de  seà. p€>&êritii^^ 

,  ;^:  ^  i'afçpel ,  jugement  4w  .a  i  i^pitése  ,S  §  ^  ;,ç^  Lee 
•    tribùlaal  civil  dil.dëpartemeai  dé.la  lft(ï|ih|i|  ÎTi.%iûu 
du  »f«»  floréal.y  et  donner  4aw  ti»e. erreur  toute  contrai 

reçpit  J/J^^^^^0^^  ^^i*&  THB'NWtfl^i^  T^  sei^ttence  arbitrai 
i^l^^fe  cette*  sëxrteyice  iÇoiuÉneg^ofi  £^y«i^ie'«;«»^fy  iou/ej.^ 
jp^ÉfUÉi^^  décidé ^ue^  d;apr^.le.ts^tam^ii^,^7  9[\essi4|| 
àii  4  ^a  totalité  dç&  acguétf  appartient  £  la  veifve  Z^^^r^^y 
POttçvoi  en.çà4M0n,j)Qi)ir^eicèf.  de  ^uvpir  ft  xiQlatît| 
de ra^torité  de  U j^oselue^e,  .  *"    *i^-*  ^  1 

.  jLi^  demandeurs  disaient  :  {))à  ra^portan^Jê  jOjggiâilimt  al 
bitral^du  ;25  floréal  an  3,  y  le  tribunal,  de  la  i^eurt^e  a  pof| 
atteinte  à  l'autorité  de  la  cbose  jugde.  G^  jug^nnent  était  < 
dpn^ier.réssQii:f  ^^jMyvgjp^^i^.  en^vttit  iaa|ilenieat  4| 

»  '1iiai»4^  la  eassatia^jP^tiq^t  ilonf;^i$réV9C!al>l«|R€|^  b>Mtes  | 
parties  qui  aijMpt  fi^piré  dali9ibri7is|^cç/;$!l  aucune  pui 

.  sanca^^um^\e  n'avàif  V droit  d|j#^iulgr.  ^àn^^  doute  J 
tierce  opposition  de  Fiiii  des  hérHiers  a  bien  p^i  remettre  e 


le^tiop  la.cbose  jug^g^  niais  seuleiQ^^t  à  regard  "du  U^rj» 
Ipomnt^etjani^â  relativeôigppt  aux  pasi^ks.q^i  ayaifnt  ét^ 
Ipl^.çoj^radîçtoîreineixt^  qui  avaient  respecté.  U.dentence 
I l'avaient, wêjaae  exécutée  en  partie,  éQ.  fat$a,ut  assigner  la 
pKveDebrjref'pQi}^  se  faire  délivrer  le  quart  de$  acquêts 
|e^c<^||g,d^|e{ice  .leur  a^ait  adjugée 

riÉlik^^  Ifi  qualité  dlhiéritie^  est  idttiU^le,:  cela  efl 
IPP^^  sensjqu'ôn  ne  pout  pas  être  h^^jëji^et  n4  l'eti:^ 
|i;  mMs  Ici  il  û'y  avait  rieiji  d'indivi«ibjç  ,^ns  1  objet  de  la 
hei^ce  ài'bitralê  doi|t^l  s'agit.  On.  peut  I^ien  h^élreltéritier 
B»  pey  \m  quarjÙE>u  cour.  P^  «îxtèine,  sa]as  perdre  pour 
{fia  la  ipiâli,^  4^^*^BpP^r  ^^  ^I^^^  ;^'av6ir  fiucuil  ^{^qit^hérér, 
Htlâ^  â  upQ^esyg^l^e  biéns^^  aux*acq|uétsy  par  exemple  ^  et 
*eB  être  pas  moins  hàrkier-.  -C'est  donc  fo^ifr  aux  piedjs 
plis  les  principes  sqr  rexçeptian'  de  la  chose  jugée,  que  de 
Woiif  fair.e  opérer  pour  ou  con^  un  héritier  qui  n'est  pas„ 
itause  W'pgement  rendu  pour  ou  contre  son  cohéritier, 
^  ta  veuye  Debrjr^  a  répondu^  que  Je  droit  d'hérédité  est 
Iftc  |a^ nature  ûq^i visible,  et  que  des  cohéritiers  ayant  des 
Nts  égaux  ne  peuvent  pas  lès  exercer  d^ns  des  proppr- 
ff^  iùi^les  ;  que ,  dans  le  -cas  particulier ,  il  impliquerait 
wflnidiction  qu'ufte  partie  dés  cohéritiers  pût  réclamer 
wA  part  dans -les  acquêts-,  tandis  que  l'autre  en  serait  ex- 
fcc)  qu'ainsi  la  tierce  opposition  avait  eu  l'effet  jaécessaire 
ptrçmettreia  question  en  jugement,  vis-à-vis  de  toiSrtes  les 
ies  iD^ëressées  ^  que  les  demandeurs  devaient^  cédcfr  à 
pire  &  la  liécessîté,  d'autant  phis  V^lontiera  qu^elte  leur 
it,  avec  4e  ris€pie  de  perdre ,  la  chaàce  de  gagiiep> 
*  Du  22  germinal  aâ  &,\  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  srec- 
m  civile,  au  rapport  ^éèlVÎ.  Charles^  par  lequel  : 
«*LA  COUl^,.— yidan»  le  délibéré  ordonné  par  Iç  |u- 
•Bcnt  d'hier,  e^vu  l'art.  5  du  tilra  27^  de  l'ordo^nnance 
^667,  ainsi  conçu  :  5  Les  sentences  et  ju^pnens  qui  doi- 
vent passer  en  force  d6  chose  jugée  ^sônj  ieeyx  rendus  en 
dernier  ressort,  et  do»t,il  n'y  a  appel,  ou  dont  l'appel 


^  est  pas  reipe\ab1e.  »  ;  -  y 


i 


aôo  Journal  ï)u  palais. 

«c  Consfdçrâpt  qiiip  \^  tribunal  d'arbiti^és  qui  a^  rendu  le  }t 
gcmeht  du  55  floréal  an  5  a  été,  formé  eiï  exécution  '  dç 
loi  du  17  hivôse  an  îx,  conséquemment  qu'il  était  en  déi 
ressort^  que  là  veuve  Debrj-e  a  été  déboulée,  par  jugera 
in  2^  nlvose  an  %^  de  la  demande  en  eàss^îon  qu'elle  a 
formée;  d'oii  il  suit  que  le  jugement  artitràl  ne  pôtiv^t 
être  attaqué  rfi  jJar  cette  veutfe  lîii  par  les  dem; 
y  «rvaient  iétë»  parties; 
'*«  (Jue  la  tiefce  opposition  formée  par  Gaî&r/eZZ>e^fyë^  FtÉ 
des'héiitiers,' contre  ce  jugement  arbitral,  n'a  pu-  rem 
en  jugement. la  question  vis-^à^is  des  defls^ndteurs,  qui, 
d*avoir  réclamé ,  poursuivaient*  au  cdwaire  r«xééutioD 
premier  jugi^ent,  mb\é  simplement  entt^'e'lc  tiers  opposi 
d'une  part,  èl  la  veuve  Dehrjè  d'autre  parti; 

o  Que  le  tribunal  de  la  Mèurthe,  ayant,  sur  la  tierce  b 
sltion ,  rapporté  et  anéanti  lé  jugement  du  25  floréal  an 
même  à  l'égard  des  demandeurs  qui  l'avaient  respecté,» 
par  ce  moyen ,  porté  'atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugce 
et  qu'il  est,  en  ce  point,  contrevenu,  aux  lois  précitées.; 
Casse,  etc.*  »       ' 

'        ^  §  IL  '   . 

Des  cohéritiers  qui  n^ont  poi/it  appelé'  du  fuge^ment  .de  conf 
damnation  peuvent-^ils  profiter  de  V appel  de.  leurs  o 
ritiers,  et  inyoquer  le  behe^ce  du  jugement  qifri  a 
celui  de. première  instance?  (Rés.  nég.) 

Auiconittdre,  les  héritiers  non  appel{i^$  sont-ils  Ués  par 
premier  Jugement ,  alors  qu'ils  ne  l'ont  pas  attaqué 
^nips  tuile ?X^^.  ^S,)  *. 

Bertin  ,  c,  FrIwquin, 

Le  5  janvier  1785,  <Joriation 'par  Jean-Baptiste  Beftîn 
au  profit  de  Afarie-Ahrie  Franquin  sa  petite-niece. 

Après  le  dédês  du  donateur  ^  Ses  héritiers ,  au  nombre  <lç 

-••--■''  '     -1         .•  • 

quinze,  ont  attaqué  cette  donatioil.       ^ 

Le  tribunal  civil  du  district  d^Etstin  ^^  par  jugemeàt  du  8 
frimaire  an  2  ,  a  confirmé  la  disposition  attaquée.   ' 


CXMJK    D£    CASSATION.^  !l6l 

Svtr  Tes. quinze l)éFitier$,<Qinq  seiikm/ent  ont  interjeté  ap- 

J,  dc^  la  sentei^e  de  condamBatîoB.. 

l.'agpel  ayant  *été  d'^yçlfi  au.tr^i^nul  du,  distsict  de  BriejC^ 

tr-ibunal  a  rendu v»  le^  nl'^ôâe  an  5i^  un  jugement  qui,  en 
niant  i!;elui  de  première  instance,  a  déclaré  la  donation 
,  et  ok*donné  que  le  domaine  qui.  en  était  l'objet  serait 
éerUre^^îesJie'ntîers.,  en  raison  de  leurs  droits. 
P»  vertu,  de  ce- jugement,  \sÀ  cinq  héritiers  qui  avaient 
|H;  animlf^r  la. donation,  conjointement  avec  les  dix  autres 
fi  n'avaient  pa^  attaqué  le>  jugetneat  d^  ti'jbunal  d'Etain 
|i4a  y^idait,  ont  feit  assigner  la  donatafre,  aux  fî]}^;â^ol>- 
pir  la  remise  des. immeubles. compris  dans  la  donation  ann- 
ulée. ,  è      . 

Marie^ùinne  Franquin,.  donataire,  a  répondu  qu'elle  ne 
eyait  de  ]:estitutiQn  qu'aux^cinq  héritiejrs  qui  s'étaient 
fkurvus  cGtptre  le  jugement  du.  tribunal  d'Etain,  et  çtu.prp^ 
Kt^  de* leurs  drofts. dans  la  succession;  niais  qu^à  l'égard  des . 
R  autres  qtd  n'^fvaient  points  appelé  dé  ce  jugeçieht,  il  avait 
eqmsl'autçrité  de  la  chose  fi4gée^  et  qu'ils  n'avaient  aucun 
l'oit  à  rédamer  dans  les  immcij||)les  donnés ,  siux  termes  de 
e  Tfièfïkt  ji^éement..  '  - 

Les  tribanaux  civils  ^t  h\f  Moselle  et  du  département  de' 
iMeuse»,  devant^lesqueb  cette  demande  avait' été  successi- 
snnent  police,,  n'ont  eu  aucun  éga^d  à  l'e^ceptioh  de  la  do- 
ataire;  ""et  par  ju^emens  des  aS  prairial  an  5  et  a6>thernii- 

I  II'' 

(w  suivant^  ils  ont  coridaibné  cette  dernière,  i*»  à  200  fr. 
(e  donunages-intéréts,  pour  n*àvoir  pas  exécuté  le  jugement 
lu  6  nivôse  an  5  '^  celui  qui  annulait  la  donation  );  2°  à 
layer  aux  Jiéritiers  les  deux  années  de  fermage  échues  dé- 
liais'ce  jugement  5  '3*  enfin  i^"  délaisser  aux  laitiers  Bertùt 
ts  itnmeuhles  réëlamésl  '  '         ^^T 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l%lttorité  d«  la 
3i( 


ose  jugée.     ^ 
1  Du  21  brunpaire  an  7,  ARnÊx  de  la  Cour  de  cassation , ,  au 
apport  de  M.'^A^zier,.  par  leqjiel  \  r    , 


Rpzwry.  par  le 
,— Vul'art/S 


«  LA  CCfUR, — Vu  l'art.  5  du  titre  îzy  de  l'ordonnance  de 


^2  iOiinVAL   DU    PALUS. 

1667 ,  et  Fart.  5  du  titre* 4  de  là  loi  du  24  afoôl  l'T^Q  ;  —Ça» 
sidérant,  d'une  part,  que  hé  jugement  àSt  2$  prairiâi  ao' 
est  en*  contravention  à  ht  cbose  jugée 'par  le  jii^eineutllu  tn 
bunaltlu  district  d^Etaiu,  le  8  frimaire  an  2,  qui  avait ili 
jclarë  valable  ta  ;doilation  en  <]fbestion  ^^equel  lugètnent  wnà 
acauis  la  force  de  chose  jugée  conti^eaix  des  lreritiei'&  ou  p4 
ties  qui  n'eiï  avaient  point  întei'jetè  appel;  — Consiiiréràin 
d'autre  part,  que  ce  jugement,  en  déboutant  dé'Popposî^ 
à  un  autre  fûgeihent  du  2  du  même  mois ,  s'est  japproprîé  k 
vie^'de  ce  jugement,  lequel  avait  scindé  les  idiefs  de'demâ» 
dèJ%élftlies  dans  une  même  dltation,  et  avait  prononcer 
deniier  ressort  sur  deux  dés  chefs,  et  remisa  un  ailti'e  jaà 
sur  le  troisième  chef,  sur  lequ^il  a  été  ensuite  prononcé  m 
premier  ressort,  ce  qui  est  en  contravention  à  la  lor  do  ri 
août  1790,  quin*autorise  Ics^'iburiaux  civils  à  prononcer  6l 
dernier  ressort  que  sur  Ifes  demandes  déterminées  et  nàïhéi^ 
cédaiot  la  valeur  de  1,000  livres;  ^  Considérant' que  le  juge* 
tnent  dû  26  tliermidor  an  IS ,  diE  ^confirmant  céltii  reBdu  H 
pi'einier  ressoi*|'  par,  le  tri^m^^Vil  du  départenieift  dé  m 
Mosel^e,  du  ^5  prairial  piibêdeijt,  s'est. appi'oprîé  les  vicd 
de  oe  premier  jugement ,  lequel  était  aussi  en'  coùti^aVentioi 
.  à  fa  cfcose  jiigée  à  l'égai'd  de  ait  des  parties ,  par  le  jugeoMal 
du  tribunal  d'Etain,  qui  avait  déclaré  valable  la  doiiàtiôiif 
et  avait  acquis  à  leur  égard,  la  forCe  de  chose  jugée }  '- 
Casse,  etc.  »  '      .       .  • 


COUlt  DE  CASSATION. 

La  significctAnfaite  à  un  if0p*icUe  élu  pimr  des  actes 
procédu^J^ut^elle  faim  courir  le  délai  d^  pourvoi 

cassatioiw^^és,  nés,  \  ... 

»  ■  »    ■ 

BoYER-FoNFRÈdE,  Cr'Sjit'All,.'» 

Le  sipur  5avâkavait  obtenu  contre  le  siejfr  J^Qj^èr-po 

frëd»  un  jtfgement  du  tribunal  civil  de  l'Hérault^  iendu  1 

appel ,  le  c)  vcnlôse  an   \,   Il  l'avait  fait  signifier  au  si( 
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^er-Fi^nfrèdé  aii  flomi<:41>e  par  lui  élv  à  Montpellier,  pour 
poursuites  snrl'appd,  le  16  vetitose  an  4,  mais  ne  r£i\i||t 
Uigniâer  à  Ion  domicile  rë^sj^, 'à  Toulouse ,  /qiçe  le  26  du" 
Ihe  mois.  .  '    ,  *  .        <  . 

pourvoi  en  cassatiion  de  la  part  dii  i\é^!fc*M^r^Fcfnfrèdè,  ^ 
wetrXm  opposait,  comme  fin  dè*iidk*receVQii?,  que  ce Jjour-' 
i  n'avait  été  formulé  qîie  plus  de  trois  iubis  après  la  première' 
Jbification  du  jugement  faite  au  domicile  élu.  . 

iSais,  lè*2 "floréal  an  6,  abrêt  de  Ik  action  civile , toT^/^- 
îètt^  rapporteur,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR ,  —  AttenAi^AKëfle  délai  pour  se  pourvoir  en 
ttation  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  faite  ^||çf- 
une  ou  doim^^te;  gu'en  fait  le  ju]||pnrent  dont  ilys*a;^itV& 
é  signifié  au  deiiiandeur  en  cassation,  à  son  domicile  réel, 
le  le  ^^veiMB^an  4 1  ^  <iue  le  pourvoi  en  câssatioE  est  du 
^  prairlal'&itlp^tijqu'il  a  doàc  été  exeréé  dan&  le  délai  oe  ' 
Dis  mois  à  compter  du  \6idt  de  la  signification  du  jugement'^ 
âte  à.personnre  cm  dqnroâé^^  Rejette  la  fin  de  non^çr 
Bvoir.  » 


Nota,  Gett«  décision ,  ^K4ls|f6iiiW|^  $Mr  Tart.   i/i4^eiit^ 
X127  novembre  1790,  <}oit  touiqi{^.M|^^uii||jie.  (\(«09r,le1^^  - 
trtoireiie  M.  Fayard  d^V j^n^lm^fS^^^^  %^^^$^1)«^  4V^9*  ) 


."ai 

COUR  DE  CASft^TIOI^. 


^  ■    ■    ■"       ^ 


'lecultivaljeur^aiyuitsur  le  bétail  un  commerce  pariitatiâr 
et  irtdépendant  de  la  cuUj^^^^e^  t exploitation  dfi  s'ès 
terres  est^il  assujetti  à  jJp(P||fcr?  (  Rés;  aff.  ) 

Le  Ministère  pïjbÏîçV  C.  Duvrac.  '  J*  ^ 
La  loi  du  6  finictidor  an  4  ^  et  le  tarif  des  droits  de  |)atentes, 
avaient  assujetti  à  un  droit  .'de  patente ,  ^f^  i*an  5  j  ""les 
■ttrchands '  de  tïûeufs ,  de  vaches,  veaux,"  fnoiliohs  ^ 
pochons ,  liabitans  les  communes  au-dessous  de  5,ooo  âmes. 
I  L'art.  19  de  cette  Im  dérlaraF^ion  assujettis  à  la  patente , 
*  ies  labourectrs  et  çidtirateurs  pour  la  'vente  des  récoltes  et 


] 
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c  fruits  provenans  des.  terrains  qui  leur  appartiennent ,  ottj 
«  Mr  eux  exploitée ,  et  p^ur  le  b^t^il  /qu'ils  y  élèveat.  » 

IbtfsicMrlfuyrac,  eultiyateur  et  herbager  ^  domicilié  daoi 
|a  (!ommuiifi  -de  TrouViUe ,  faisant  te  cammerce  ^e  bétail , 
pen'dant  Tan  S  ,^  et  fi'ayant  point  pris  de  patente  ^  iîit  coft- 
damné  par  jugement  du  iuge  de  paix  de  soji  arrondissemeirt* 
cp  daffe  du  5  vendémiaire  an  6  ,  à  payer  un  droit  de  pateote 
de  i5  fr.  ,  et  une  somme  du  quadruple  pour  ne  s'être  ptf 
conformé  à  la  loi  qui  l'assujettissait  à  l'acquittement  de  ce 
droit. 

âur^l*Qppel,  le  tribunal  ci^il  du  d^artement  de  l'Eiue 
annula  ce  jugeaient,  le  ^  bruitiatre  suivant,  sur  le  doubb 
ino^^que  ,  à^vaie  part ,  le  tarif  annexé  à  la  j^  du  6  fnic- 
tidor  an  4  gatdait  le  ^itence  sur  les  lu^bagers  ,  et  d'autre 
part^  qifti  l'art,  ig  de  cçttë^loi  exceptait  foimellemept  de 
l'oBsùjettissemeût  o^u.droijt'.de  patente  les  laboi^ùrs.  et  culti^ 
vatèurs*    '  .  .       '  v       v 

Cette  manière  dfentendre  et  «t'appKquer  b  loi  parut 
vioi<^e  au  gouvernement,  et  lel^dnistèrè pubUc  ftit  chargé 
d|f Requérir  I9  cassation  du  jugesaeiif&* 

4l  "fit  ct)server  que  l'erfgument  tiré  du  sîleûc|e  du  tarif  sur 
les'tierbagei^'ii'éMit  ttKEflbmeM  fondé.  «  Sans  doute  ,  dit-<il , 
«  'un  jÉerba^r  n'est  paS  w^  aju  droit  de  patente ,  qtiand  ii^ 
«  ne  fait  que  v^dre  le  Sétail  qu'il  a  élevé  dans  ses  herbages. 
«  Toîlà  Bckft^ption  tracée  par  la  loi ,  et  il  faut  s'y  rcn- 
«  fermer. 

«  Mais  si  cet  herbagèr  achète  du  bétail  et  Ic  rcfvcnd,  qu'est- 
«t  iFautrechose  qu'un  marphaiid.?^ et  g^ors  la  troisième  classe 
«  du  tarif  ani\i^xé  à  la  loi'diw^â^ctidor  an  4  ne  le  concerne- 
«  t-elle  point?  £Ue  compréna  nommément  les  marchands  de 
(«bœufs.  .  /  ♦ 

cil  y. a> donc  eu  tout  à  la  fois  fausse  application  de  l'art. 
«  19  dé  la  loi  Mu  6  fructidor  an  4>  et  contravention  au 
«'  tarif.  ,  I    ' 

a  Qu'on  ne  dise  point ,  a  a|<^uté  le  Ministère  public,  que> 
«  dans  l'espèce,"  le  point  de  âroit  e5t.çcai;J;é  par  la  considéra- 
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K  tion  de  faits  énoncés  dans  le"  jugement,  qu'il  n'était  pas 
«  prouve  que  Duvrac  eût  acheté  du  bé^il  au  delà  de  ce  qu'il 
>  lui  en  fallait  pour  L'exploitatioix,  de  ses  herbages  :  car  ceci 
«  établit  lé  fait  au  Beu  dele  détiaiire  \  il  n'y  a  poiiiytpai'ité  en- 
«  tre  ce  que  Ton  appelle  élever  du  bétail  et  en  acKeterîpour 
«  le  revendre  ajprès  la  coilsommatioA  des  herbages. 

«  Ce  dernier  cas  ne  ressemble  en  rien  au  premier ,  et 
«  l'exception  de  la  loi  n'est  évidemment  que  pour  la  part  du 
«  bétail  qui  garnit  lé  domaine  ;  c'est  cette  part  que  Ton  peut 
«  vendre  sans  être  considéré  comme  marchand  sujet  à  pa- 
€  tente  5  et  cela  devient  encore  plus  ^vident  quand  on  corn- 
«  bine  la  dernière  partie  de  l'ait.  19  avec  la  première  :  car  kk 
«  part  est,  relativenient  au  fond»  de  bétail,  ce  que  les  ré^ 
c  Q^les.el;, fruits,  pareillement exi:^g|^^|^kÉirelAtivement  au 
«  t^p^in  qu'on  cultive*  »  ^'  . .  •    , ji    * 

Le  5  floréal  an  6,  ARRii?  rendif  par  la  -action  civile,  sur 
le  rapport  de  M*  Lamagdeleine,  par  lequel  : 

«  La  cour  , — Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  Les  dé- 
partemens  composés  du  territoire  de  la  ci-devant  proy  ÎBce  de 
Normandie ,  les.  cultivateurs  et  heirbagers  fiaiisaient  W  com- 
i^ercedes  bœufs;  et  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  en  |H'e-' 
mieryressort,  que  le  citoyen  Duvrac  est  porté  comme  |aaF- 
chand  herhptger  sur  le  tableau  de  /la  commune  de  TrpuviUe 
pour  l'an  5; —  Que  l'exception  portée  à  la  deuxième  disposi- 
tion de  Fart.  19  delà  loi  du  6 fructidor  an  4 n'est  point  appli- 
cable aux  c^iltivateurs  qui  font  sur  le  bétail  un  commerce  par- 
ticulier et  indépendant  de  la  culture  et  de  l'exploitation  de 
leul^  terres;  — Attendu  eiifin  qu'en  déchargeant  le  citoyen. 
Duvrac  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  première 
iustance ,  le  tribunal  du  département  de  l'Eure  a ,  dans  soi| 
jugement  rendu  sur  l'appel  dudit  Duvrac ,  le  29.  brumaire 
dernier,  fait  une  fausse  application  des  dispositions  de  l'ait. 
19  de  la  loi  du  6  fructidoivan  4?  —  Q^«»  P*r  *uite  de  cette 
fausse  application ,  il  a  contrevenu  à  ce  qui  est  prescrit  xlans 
\^  troisième  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  citée ;^^ Casse,  etc.»- 


a€6 


JOURNJkfi   DU    PALikIS. 


COUtlbE  CASSATION; 

Peut  oa\^af^i(fuer  aux  actes  ^4bli<sanfy  en  faveur  des 
CQtpmu^9>',  des  droits  sur  les  propriétés  de  leurs  anciens 
seigneurs ,  les  lois  qui  ont  ordonné  le  brulement  lies 
titres  féodaux  7  (Rés.  nég.j 

En  d autres  termes  :  Une  commune  peut^elle  invoquer 
contre  son^  ci-devarj  sçigneur  un  titre  fipodal ,  ou  en- 
taché  de  féodalfté ^  dont  celui-ci  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir ^  contr^  la-  commune  ?  (  Rés.  aff.) 

La  CoMMUIfB   DS   LA  BaSTIDE-MaRUHAC  ,    C.  LE  aiEUR  LlLLE- 

Le«;  habitans''d||H|M^4l^i^e  tle  la  Bastidê-Mai 
département  du  h^\  faisaient  paître  leur^  bestiate 
les  bois  et. sur  les'dlutres  propriétés  de  l'ancien  sel^ïeur  de 
la  paroisse. 

Ce  droit  Jeur  avait  été  attribué  par  des  actes  positifs  y  en 
date  des  5  et  20  décembre  1468. 

En  l'an  4  »  le  sieur  LiUe-B  rivés ,  qui  avait  succédé  à  l'an- 
cien seigneur,  assigna  plusieurs  habitans  de  la  Bastide  devant 
ie  tribunal  du  district*  de  .Cafaors  ,  et  demanda  qu'il  leuM  ^t 
fait  défenses  d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  ^^Hl  ses  do- 
maines. 

La  Commune  prit  la  défense  denses  habitans  :  elle  inter- 
vint dans  l'instance  ;  et ,  poui'  justifier  du  droit  de  dépai^- 
sance  contesté  par  le  sieur  LiUe-B rives ,  die  produisit  les 
deux  a<*tes  des  5  et  20  décembre  1468. 

Le  sieur  Lille-Brives  prétendit  que  ces  actes ,  étant  enta- 
cha de  servitudes  personnelles  et  de  féodalité,  avaient  dû  être 
brûlés,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  ^7  juillet  1795^ 
cju'aux  termes  de  cette  même  loi ,  tous  procès  sur  le  fonds  et 
les  arrérages  en  droits  féodaux  étaient  éteints. 

Il  se  prévalut  aussi  des  dispositions  de  la  loi  du  25  août 
1 79» ,  portsint  suppression  de  foutes  espèces  de  j^restations 
jslipulécs  en  faveur  des  seigneurs;  il  faisait  observer  que ,  le 
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droit  de  dépaissaiiee  réclaïaê  par  la  Commune  de  la  Bastide 
n'ayant  été  concété^ni!)!  la  charge  derentes  réodalcs^up- 
prtmées",  leur  abolition  é&k-aiàait  nécessairement  celle  de  ce 
droit.'  -         *.  ■ 

£nHa,  il  invoquait  fen  sa  faveur  l'art  ?  *  »(•  la  loi  du  aS 
août  1 79  j ,  qui  abolit  lés  droits  de  7>aine  pâture, 

Les  tnt>iuiiau:^d«  district  ayant  été  supprimés  en  l'an  4  -,  le 
tribunal  4ù  Se|foftement  du  tôt,  à  qui  la  connaissance  de 
celte  affaire  &|t  dév<ilua,Jidopta  euti èrem eut  1^ système  du 
sieur  iiUeJ^feï ,- et ,  p»un  jugement  du  17  Oiessidor  an 
4  j  il  déclara  franches  de  tous  droite  AtpaccageKXdépaissance 
les  propriétés  qu'il  possédait  dans  la  commune  d^  la  Bastide  ; 
il  fit  ééftnscs  aux  hèbitans ,  et  à  tous  autres  biens  tcnans ,  de 
mener  ou  envoyer  leui-s  bestiaux  paître  dam  les  bois  et  ten-es 
de  ce  pafftciilier. 

Appel  devant  le  tribunal  du  dëpartement  de  Lot-ét<ja« 

Jugement  confimiatif ,  du  25  pluviôse  an  5 ,  fondé  sur  les 
motifs  des  premiers  juges ,  puis&  daiis  les  lois  des  17  juHlet 
1795  et  25  août  suivant ,  et  dans  celle  du  aS  août  1792,  toute* 
invoquées  par  le  sieur  Lille  -  B rives ,  mais  plus  partioulïè- 
re^cnt  encore  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  du  6  octobre  1791 , 
portant  que  tout  le  territoire  de  la  France  ,  ainsi  que  tontes 
les  propriétcs;territoriales,  sont  libres  ,  comme  les  personnes 
^uiffliRbitent. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  toutes  ces 
lois,  et  notamment  de  l'art.  6  de  celle  du  17  juillet  179^,  en 
ce  que  le  tribunal  civil  du  déparlement  de  Lot-et-Garonne 
avait  mal  à  prc^os  considéré  les  titres  delà  commune  comme 
ahéantis  ,  et  ne  devant  plus  recevoir  d'ctécution  ,  d'après  les 
dispositions  de  cet  article. 

Le  16  floréal  an  6 ,  arrêt  rendu  par  la  section  civile  ,  sui- 
te raj^ort  de  M.  Lomhard-Qulncieux  ,  par  lequel  : 

«.L,V  CCtR  ,  —  Vu  l'art. "«6  de  la  loi  du  1 7  juillet  179^  , 
ainsi cî)ii(;u  :  «  Les>ci-devaiit  seigneurs ,  les  fcudistes,  commis- 
■  saitca  à  terriers  ,  notaires ,  ou  auti'es  dépositaires  des  titre» 
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«  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  supprimés  par  le  pré^ 
«  sent>  décret,  ou  par  des  décrets  antéit;ieur&,  t*endus  par 
«  assemblées  précédentes ,  seront  ^enus  de  les  déposer,  dan^ 
a  les  trois  mois  de  la  publication  ddt  pk*éseiit  décret,  au  greffij 
«  de&  municipalités.  Ceux  qui  seront  déposés  avant  le  i«  aoî 
et  prochain  seront  brûlés ,  ledit  jour,  en  présence  du  consd] 
«  général  de  la  commune  et  des  dtoyens  ;  le  surplus  sei 
«  brûlé  à  l'çxpiration  des  trois  mois.  »  ;  —  Et  attendu  que  H 
tiûbunal  dsL  Lot-etrGaronne ,  en  décidant  que  les  babitans  d< 
la  commune  de  la  Bastide  ont  Éé  tenus  de  ^déposer  lei 
actes  des  5  et  20  décembre  1468,  f)our  être  brûlés ,  a  fausse- 
ment appliqué  et  violé  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  179S 
précité,  dont  les  dispositions  sont  contre  les  ci-devant  sei-  | 
gneurs ,  et  en  faveur  des  vassaux  ou  censitaires  ,  et  dont  les 
injonctions  ne  se  rapportent  pas  à  ceux-ci,  mais  aux  personnes 
qui  y  sont  notamment  comprises  ^  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

• 

La  partie  condeannéB  est^lle  liée  par  une  lettre  qu'elle  e'cnt 
à  son  adversaire  ,  dans  laquelle  elle  desavoue  l'appel 
interjeté',  en  son  nom,  du  jugement' de  condamnation  7' 
(  Rés,  a£F.  ) 

L,e  désaveu  de  tacte  d^ appel  ainsi  faU  daifs  une  simple 
lettre  peut -il  être  considéré  comme  un  acquieso&lnen^ 
formel  au  jugement  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Du  casse,  C.  Poissault. 

Sll  s'agissait  d'un  contrat  synallagmatique ,  il  est  certain^ 
que  Ifci  letti'e  missive  de  l'une  des  parties ,  contienant  ses  pro- 
positions ,  ne  suffirait  pas  seule  pour  la  lier  ni  pour  former  le 
contrat  ;  ç  est  ce  qui  a  été  jugé  paj'  plusieurs  arrêts  ,  notam- 
ment par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  6.  juin  J755 ,. 
rapporté  dans  la  Collection  de  Jurisprudence.  Mais  quand  il 
s'agit  d'au  acte  unilatéral ,  qui  n'exige,  pour  sa  validité y^jue 
le  couscutcmeut  de  rime  des  parties.,  il  est  sensilJc  que  ce 
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consentement  peut  être  ïtonné  par  toute  espèce  d'Airit ,  et 
{v\  ainsi  le  désistement  ou  le  désaveu  d*un  acte  d'appeLfait 
>ar  une  simple  lettre  doit  lier  la  partie  tout  aussi -bien  (pie 
►'il  eût  été.  notifié  par  acte  extra  judiciaire.  Telle  est  la  doc- 
trine que  la  Cour  a  consacrée  par  Farrêt  suivante 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de' la  Seine ,  d*i  19  prairial 
an  4  >  avait  débouté  le  sieur  PoissauUr  dUnne  demande  qu'il 
avait  formée  contre  un  sieur  Ducasse,  Le  sieur  Lheureux, 
défenseur  et  mandataire  de  Poissault ,  ayait ,  au  nom  de  ce 
dernier ,,  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Postérieurement,  et  le  28  messidor  an  4,  Poissault  écrivit 

au  sieur  Ducasse  que  c'était  contre  son  gré  et  ses  intérêts  que 

son  mandataire  avait  interjeté  cet  appel ,  et  qu*il  le  désa^ 

vouait  formellement.  Mais  ^  le  2  brumaire  an  5 ,  le  sieur 

Poissault  y  revenant  sur  ce  désaveu ,  fait  citer  le  sieur  Ducasse 

au  tribunal  civil  de  Seine»«t-Marne ,  pour  procéder  sur  son 

appel.  Celui-ci ,  comparaissant ^ur  la  citation,  oppose  au  sieur 

Poissault  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  lui  comme  la  preuve 

dun  acquiescement  formel  à^  sa  part  au  jugement  du  19 

prairial  an  4  ^  et  se  borne  ^  pour  toute  défense ,  à  lé  soutenir 

non  recevable  dans  son  appel. 

Le  1 5  ventôse  an  6 ,  jugement  du  tribunal  d'appel ,  ^i 
rejette  la  fin  de  non  recevoir,  et  qui' ,  statuant  au  fond  ^ 
réforme  la  sentence  du  premier  juge.  Pour  écarter  l'excep- 
tion prise  de  l'acquiescement  ^u  sieur  Poissault,  contenrt 
dans  Sa  lettre  du  ^8  messidor  an  4i  le  tribunal  d'appel  a 
considéré  que  le  désaveu  énoncé  dans  cette  lettre  avait  été 
révoqué  par  les  nouvelles  poursuites  faites  sur  l'appel  avant 
que  Ducasse  eût  reqiiis  acte  du  désaveu. 

Le  sienjx'  Ducasse  a  déféré  ce  jugement  à  la  cénsui^e  du 
tribunal  régulateur ,  et  en  a  demandé  la  cassation ,  ^uv. 
contravention  a  Fart.  5,  titre  27,  de  Fordonnance  de  lôôy* 

Du-  7&  prairial  an  6  \  Arrêt  de  la  sçction  civile  ^  au  rap- 
port de  M.^oileujt,  par  lequel:         ^  -4   ,- 

«  LA  COUR  ,  —  V*  l'article  5,  titrç  27,  de  Fw^onnance 
de  ïÇ^  ,  et  attendu' que. le  sieur  Poissault Jm^^X  formel- 


a7<^  JOUKJVIX    DU   .PALAIS. 

lemeni  arqui^scé  ati  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  ie 
la  ^çine ,  le  19  prairiaian  4 }  que'det  acquiescement  se  troih 
vait  exprime  dans  la  lettre  qu'il  a^^  écrite,  le  28  messidor 
suivant ,  au  sieur  Ducasse ,  et  qu'il  n'a^  point  dés^vQiié| 
que  te  jugeipent  avait  donc  acquis  l'autorité  de  Ja  cH 
jugée  par  le  fait  seul  de  cet  acquiescement  irréydi^ble 
qu!ain$i  l'appel  en  était  non  recevable  ;  d'où  il  suit  qu'en^ 
s'arr^tant  point  à  cette  fin  de  non  recevoir  que  le  sî 
Ducasse  avait  opposée  à  cet  appel ,  et  en  réformant 
-'jugement  du  17  prairial  an  4  »  les  juges  de  Seine-et-M 
ont  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  vi 
conséquemment  Farticle  5  du  titre  27  de  l'ordonnance 
1667  y  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  Voir  le  Répertoire  de  M.  MerUn,  aux  mots  ZetfW 
et  ViShité,  '  ■       \      _  ; 

COUR  DE  Cassation. 

Lorsqu^un  billet  de  commerce  est  souscrit  sur  un  papier  qui 
n* est  pas  du  timbre  proportionnel,  Vamehde  doit^elle  être 
perdue ,  non  pas  seulement  sur  l*'excedant  de  la  somme j 
mais  sur  le  montant  total  du  billet?  (Rés.  aff.) 

La  Régis  de  l'enregistrement  ,  C  Jehu; 

Il  agissait  d'un  billet  de  2,090  ïr» ,  souscrit  par  un  sieur 
^ehu  au  profit  >d'un  sieur  Fontçi^ne.  Ce  billet  était  écrit  sur 
«ne  feuille  -de  papier  timbré  destinée  aux  effets  de  i  ,000  à 
2,^000  fr.  Le  défaut  de  paiement,  à  l'échéance,  donna  lieu 
à  des  poursuites  qui  rendirent  l'efuregistrement  du  billet  né" 
cessaire.  Le  receveur  perçut  l'amende,  qui  est  du  di^Ièa^KH' 
la  totalité  de  la  somme  portée  dans  l'effet  qui  lui  était  pré- 

Jshu  s'est  ijliourvu  contre  cette  perception  ,  qu'il  taxait 
d'excessive,  «levant  le  tribunal  civil  du  département  de 
Jemmàppes ,  et  il  a  prétendu  ^e  l'amende  d|^  dixième  ne 
pouvait^êtMft  exigée  que  sur  la  somofee  de  quatrê-vingt-di* 
ft'ancs ,  exôAtfintrla  proportion  du.tind»re  dont  il  s'était  servi. 


^  COl^R    DB    CASSlTIOlir.  27 1 

Cçtte>j^:wiltionïakl^éii^^  paf  jugement  clii-25^q|es- 
sidor  an  4^1  mats,  ^swu'  le  pourvoi  dé  ta  Itéfgie  dei*enœglslre- 
ment,  ce  ^ugeiiKînta^été  casçé,  par  arrêt  de  la  &«eJtiou  civile.^ 

ijadu  au  rapport  de  M.  Pépin,  \ep./^  thermider  an  6 ,  do^t 

ici  le  texte  : 

â[tLA  COUR^  —  Vu  la  loi  du  1 1  février  lygi,  ai?*l  ï5,  §  2^ 
"Et  attendu  que,  l'eiTet  de  2,090 ii\  u'étaiit  point  timbré  du 
timbre  auquel  il  était  asi?ujetti ,  le  si^r  Jehu,  qui  l'^iv^it 
j^s<jdk.  devait  être  condamné  à  l'amende  d& dixièi^  du 
iitonf&tde  cet  cfet,  etqu^en  ne  'feisa&t  porter  ce  ^  dixième 
que  sur  la  somme  de  go  fr.,  excmant  celle  de  2,000  fr.  ^  le 
rfagjirtoent  attaqué  a  violé  la  loi  ci-dessu^citëe  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

COUR  DE  Cassation. 

^  t* endos f euf'^ui^'lêitÊf  âe  chaîne  prote^tée  en  temps  utile, 
nrnis  ôr  qui  Id'  pfotét  n'eSff  signifié  qi/iaprès  trojis  ans , 

y  doit-'il  prpuver  kt  provision,  pour  se  dispenser  de  la  ga^ 
rara£e?{Ké$^$iÊ:% 

[.  K,?lW8wsANNÉE ,  C.  Gros. 

Le  9')UiiÉ  l'^^i  ^ykfkék  Cognés  tire,  à  Tordre  8e  Gros,  sur 
^aur^,  agent  de  chs3ige  à  Perpignan,  une  lettre  de  change 
^606  fi^f  payait  le  9  juin  1792. 

L|»-ii  du  même  mois,  Gro5  passe  cet  effet  à  l'ordre  de 
Tisanni^^,'mï ^  n'en  ayant  pas  été  payé  à  l'échéance,  l'a  fait 
proitester  dÉiis  les  dix  jpiirs,  conforsiément  à  l'art.  4  ^^ 
titre  5  d)e  Fordonnanoç  du  commerce.  Au  moment  du  protêt, 
jÊ^ÊfS  déclare  qu'il  n'a  ni  fomds  ni  pouvoir  de  ta  paii:  du 
tff^.  ^  ;    .   . 

Le  29  prairial  an  5\  pj'^.l^^  trois  aiis  après  {e  protêt, 
fisannéè,  porteur  de.^  ïdÊJ^e  de  change,  dénonce  ce  pro- 
têt à  Gros  son  endosseur,  et  l'assigne  devant  le  ti^ibuaaj  de 
commerce  de  Perpigirtin ,  en, remboursement  de  l'effet  jnqçN;esté 
«t  dès  frais. 

Gros  soutient  le  porteur  non  rpcevable ,  en  ce  qu'il  ne  s'é- 


a?"  jouRJCAL  nr  palais,.         A 

ti^    pas  pourvu  iciniic  lui  dfens  la  ifdmizamc, ' ai 
g)  devait.  i5  et  i3  du  titre  5  de  l'ordonnauce  de  jGf\. 
,*  ^ette  esccption  pat  accueillie  par  le  ti'Q^unaP  dé  1 

méfrce  di;  Perpignan ,  et  Tisannée  est  effetrti veinent  C 
.  non  rerevablc  pai-  jugement   du  14  roessido 

Pourvoi    eu    cassation   poui'    violation  de    Tart,  ■ 
pour  faussé  application  des  articles  lî  et  i5  du  titre-J 
Ifcrdoiiiiance  du  commerce. 

Dh.  1  "  ÛTictidor  an  6,  athlêt  de  la  Coiu-  de  cassatM 
civile,  au  rapport  deM.  Tfoîi'er,  quicassoetaiiuullelsfti 
des  juges  consuls,  rf  prononce  en  cm  termoti: 

eI,A^eOUR,  — Attendu  qu'il  est  copstBté,  parj. 
que  l'ordonnance  du  coniineny;,  quoi^glCnoii  j 
dans  le  ci-devant  Rousillon,  y  était  néanmo 
comme  loi  par  les  tribunaux,  et  que  mémB  le 
Komniercç  a  motiv<5  le  jugement  dynt  i]  s'agit  si 
sitions  dts  articles  i5  et  tS  de  ladite  oi'dopnaijiEei''  - 
«  Vuén  eons?ijiiencc  l'ait.  4  du  titré  S^qui  veal'n 
«  poi-teuFsde  lettres, do  change  soient tcmis  de  les  fiiir 
■  ou  protester  dans  les  dix  jours  de  celui  dû.J'éclie'ance  »j 

B  L'art.  |5j,  qui^eut  «que  ccn\  ijui  auront  ti 
«  des  lettrâ .'soient  poui'suivis  eu  f;ai'antic  11; 

m  L'art.  r5,  ainsi  conçu:  «  Après  li-s  déljiset-dessus,  les 
«  teurs  des  lettres  seront  uon  ret-evaMes  dans  IcUr  acli< 
«"garantie,  et  toute  autre  demande  Conln-  Us  ticeurs  c 
<l  dosseulS.  '  u }  '  ■' 

«  Et  enGn  l'aftl'ïG,  poitantj  a  Lcstirplirî  011  endosseu 
«  ront  tenus  de  protiver,  en  éàiiàe'd^e'g£iiioit,iimci 
a  qui  elles  étaient  tirés  leur'étaient  redevables  ovt'vi 
«  pMtvision  au  temps  qu'elles  ont  dà  être  proteslées  :  si 
«  seront  tenus  de  les  garantir.  »  J  .    . 

«  Que,  dans  l'espSco,   le  prdtêt   de  la  lettre  de  dtia 
dont  îl  s'agit,  fait  dans  le  tenii»-..utijb«,  emistate  giÎTceluj 
sur  ^   elle  était  tîrce  a    répônSI  U'^oir  ni  fonas  n'î^" 
vision,  et ^'pouvdttîa pajie_r ; 

«  Que^^cette  réijouse  ayairt  établi  Ri  dénégàti^'rrpr^vut^  p*    J 


:art.  i(>,  tinis.  i'iuloiiiuf  rlr  lulil,;  t.tire'àe  idiaug* 
ïi.d'Ci.,  cftnfoiiiionimit  ail  iiiéini:  m'tidi^,  tl(.-inrini1<fr  i^ 
VCr~fiùft(.eiiusurfiui  elle  e'rai't  tirée  était  redevtihl*^  o» 
F  pfft'-iion  à  lYpoijnc  llu  [H'otét ,  on  Lîtii  appclst  en 
!■  !:. ,  I .  î  iiiiti'es  endosseurs  oa  ÏO  tÎM'iic  pour  iatte  cetlr 
1^  ','"  ,  n'ayant  [ovraé  riî  l'une  ni  Tantie  cli'-inanilc,  il 
aiit  tie  la  garautio  envers  It  pnrlmir, 
S^licu,  contre  les  hiiIits  l-uiLos^uis  ou  tîifar»  ;  - 
e  qjje  te  tribunal  de  coinrnerccSi*  rcrpigu^ijC 
™«sse  applicâiltin  drs  aiLicK-;  i5  el  i5  de  l'ordc 
f  çfe  est  contrevenu  aux  disposiiions  tcxUidli 
"-Cas; 


i  lit  même  qiicstioQ  se  présentait  sous  l'empire  du 
ode  (te-  comnicrct,  elle  serait  jugée  difrérMnnicnt. 
s  de  l'ati.  17  ,  le  tireur  seul  c.it  tenu  de  prouver 
n.'  Dans  l'êcoiiomif  des  artirles  i(\^,  iC-j  et  t& , 
T  doit  noliliia"  le  protêt  l'I  agir  eu  retnbonvsemt-iil 
scur  dans  les  ijuin7.e  jours  qui  suivcut  it 
t railif  l'auginMitation  de  délai,  à  raison  des  distnnces,  ^.. 
(kidVtrc  (U'eltu  d«  ti.>i)5  droits  coolre  les  emlbs«cumJ0t  . 
Mitre  le  tiLnir^,  s'il  prouve  qu'il  y  avait  prorisioo'^ 


COUR  DE  CASSATION. 

M^  'convention  /toUr  lé  cas  oit  des  tiisgbsi- 
tef  seraient  abrogées  ?  { liés."  aff.) 
la  vente  Jaite  pour  la  cas^oùFeffei  rétrotte- 
1  17  nivôse  an  2  serait  rapporté  est  -  eUû 
i  4/  doit-elle  recevoir'  son  exèrution  nprjrs  le  rap* 
^ajfet rétroactif?  ( Il<t*.  aff.) 
Bu.c,aN,  C,  JqubIian. 
Didcon  civiiit  lail  un  testarnent  pnr  lerpiel 


■C^  ;:*:,^» 


J 


l: 


ItUIMJiL    DIT    wJ^JxJfl^t 

»ëAim^  !#•  partage /g^^*ât^R«i 
fôrtn^enift  la  Inidn  t;  nivôM  nii 
i[ii<ûtiifiaii<i  tiiiiverif-IlM  faites  par  île»  pw 
puis  It  14  juiliit  n8f).  Mais  U  y  a  eu  une  1 
lieux  Mpuis  ri  le  l'i(ie,  à  Iq  lîale  «In  12  pluvîô 
>ti:  liif|uellc  «ilciiiÛT  a  rcnonoii  à  la  sut 
t»nir  aux  libdralîlrérjut  lui  «vaienli^té fait, 
smurs,  dlcsacocpli-Teiit  In  surcpsilou  ,  cl  en  ifi 

Siuis  le  lot  Mm  à  la  dame  jQurdan  »e 
-die  la  càlu  CTi  (■change  à  Jean  liah  r-" 

pnléque,  «rlanslr  ras  (n"!  lu  loi  du  t- 

«Ji'eftt»p(ir  ce  iiimiai,  Huwin  Hro'rt 

«père,  Its  immeubles  remis  en  lîiiîi.u. 

B  mcui'eraicuL  toujours  acquis  mis  <u-\>\ 

«  rctuivouî'saiitlcpiiï  desdtts  immeublri  pnrlémrt*^ 

n  qilbîlion  iaitpitr  Baîcon  filî,  JourdOTi  s'iwHjg™ 

B  valoir  ctt  iicleà  Bescnlens.v 

L"cfftt  rétroactif  de  la  loi  d»  i7,nlvÔBéan  aa^ 
porté  par  ta  loi  du  3  Vt-iuléniiaire  an  4i  Jean  j 
1111111(1x1  la  nullité  du  pucLage  traii.iactioTind, 
(li.'laisWi9Bni  des  biens  pour  Jcstjui'ls  il  avait  été  ij 
^■. 

Une  décision  arbitrale,  rendue  à  la  cl^ 
cufifllit  ccttJB,  demande;  mais  elle  maitttÎQt  j 
prnpriiîlédulHeîiécliangé,  lousles  êonditi 
leB'parliea. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  civil  (le  l'Hdraiiltj 
déclaré  nuls  et  le  partage ei  l'échange, 
l'art.  1 1  (le  la  loi  du  5  vendiîmiaire  an  4, 
tes  qui,  olil  pour  base  les  disposition»  rétroa^tiïjgs<j 


L 


Et,  leai  fructidor  iuî  6,  AniiÉTdfilB'sPc 
Zeujc  rapporteur,  jwrirâjel  : 

«^ACOUH;  — TPnî^  iT  de  lajoî 


%', 


...    s>fw- 

devant  lis  wbïtres,  le  is  iili 
p  A^uX  conventions  tliâtillctes  i:l  5('[iilVf'c 
rertèrcî  d'une  trausat'tion  mr  li     , 
^■itier  Dumas,  et  dp  cinn  .. 
loi  du 

rffciideiirscnilpmfiit,  [iiritatit,  (htm  k  •:.. 

aloi  serait  mai  hlciiii,  un  contrat  d'&lii 

ciiauti-ilelLi  .sii.:(.'cHMoti  litigieust;  conir 

"n  :  i-l ,  dans  le  ctm  <vnii- 
■ii>  1  K'i'.';  — Coiisiiliîi'ant 
I  lin  iiii  /(  n'a  pnurol^t 
latlives  di:  k  lui  dn  i-  i.i- 
ï.diîposilîons;  fl  :|in-  uun- 
!l  tl'ailti  rs  actijs  (|iii ,  par 

uciui  conirat  it'uliiiiation 
=  nep.'iil  t'tir-aniniféque 
1, l^pU-vement  pour  cause  Ibudi;.'  en  droit; 
jj^,  cfUe   dfniajjdc  n'a  pos  él6  formée; 
ili-'parlpinent  de  Tlléraulf,  cri 
itntrat  d'écbaiige  on  de  vcitte.dbnt 
i;  application  de  l'ait,  it  de  lu  loi  ■  ' 
S  sont  eoutreveniis  ;l  lu  dispoMtinir  "^ 
incc  de  iSSj)  ;  —  CA6BE,etc.  b 


COtm-DE  CASSATION. 

^    _^  ,  -  '  pôul-elîe   s'opérar   qu'enire    deux 

fégaûikeiiL  liquides*''  [Rûs.  nff .  ) 

ultèrement,  le  vendeur  débiteur  d'une  somme 

'e:  envers    l'acquéreur  peut  -  il    compensa  celte 

-  -"  e  <]ui  lui  resce  dû  pour  le  pri.T  detavétlle, 

de   /orwer.   et  fWmr   en    ^j]\'t  uUdrieu-. 


itOTcs, 


J 


■*^ 


'  OLfjG  »    *  JOUI^NAL   DU    PALAÏ^ 

y  • 

^     il  tant  qu'elles  soient  é<^a\emei  ll(jiUdes ;  c'fest?-àh5fire  ëal 
1  et  constantes  ,  et  qu'elles  ne  puissent  être  légitinotenieiit 
*  testées.  Ce  principe  est  de  tous  les  temps.   (L-  55  et  à 
'        iiière  ,  §  i ,  C.  c?e  compens.  ;  C.  civ. ,  art.  1291 .  )  *  '«^ 

«  Une  dette  contestée^  dit  Pothier,  n'est  doçib  pas  liquida 
et  ne  peut  être  opposée  en  compensation  ^  àxaoiiis  que  çM 
*  4 4***  l'oppose  n'en  ait  la  preuve  à  \a  -main^  et  ne  soit  en» 
de  la  justifier  promptement  et  sommairement.  »  (Traité A 
u    obligations,  n«628.)  ,  J^ 

Du  reste,  cela  np  doit  s'entendre,  ainsi  que  le,  remaï-ip 
1^    M.  Toullier,   «  que  d'une  contestation  fondée  sur  de$m(l||l 
raisonnables  ,  qui  rendent  la  dette  vraiment  douteuse":  a* 
tren^ent^  la  chicane  ne  manquerait  jamatô  d'éluder  lacoal» 
*     Sensation   par  des  contestations  sans  fondement.  C'est  à  li 
^^    sagacité  du  magistrat  à  discerner  §i  la  dette  ^offerte  en  coi* 
pensation  est  liquide  ou  non ,  et  si  la  compensation  l^ak 
doit  être  admise  ou  rejetéè.  Liqiiidi  ad  non  U<}uiditQm^ 
compensatio  Jiat  y  velnonjiat,  qfficio  judicîs^de/înitur^  ^  M 
la  glose  sur  la  loi  dernière  ,  C.  de  compens,-;  Menoch.^J 
VArbitr.  judic,  cent,   i ,   cass.   14.  (  Droit  civil  français^ 
*■  .        :  "    •  tom.  7,  no  571.  )  -  "' 

V     •         En  fait ,  le  sieur  Kiener  était  débiteur  envers  le  sieai 


• 


^^endling,  en  vertu  d'un  acte  du  2  décembre  1786,  d'i 
*    ^ftomnie  de  20,000  liv.  D'un   autre  côté,  ce  dernier > 4?^ 
/  au  sieur  Kiener  pareille  somm^  pour  restant  du  jgrix  d*in 

**      moulin,  qu'il  avait  acquis  de  lui ,  par  acte, du  i5rpbiviÔ9 

.    .      '        an  5. 

Mais  il  faut  remarquer  que ,  d'après  la  loi  du  <  5  gero^ 

\         j^n  4,  les  20,000  liv*  que  Kiener  devait  à  Tf^endling  étaiai 

.  remboursables  en  mandats ,  tandis  que  les  20,000  liv^âjuê  « 

*-  '         dernier  devait  à  i^ie7i^7'étaientréductil?l{^au'taùx  dé TédMI 

'.  •     ^Ife  dépréciation.  ^     ^  .', 

}         ■     Quoi  qu'il  en  soit ,  .afiCiewer  voulut  se  libérer  jusqu'à  du 

^    concurrence,  au  moyen  de  la  compensation»  Il  fit,  àc< 

**  '  effet ,  à  TTeiidling  ,^çij?frres  rérfles#le  b  somme  de  1 0,97 7  il 

'^      4  s^  6  denl ,  lloat . ]«  cr%iC€  de  celuk^^cédait^^e  fui  fc 

M.  •  ^ 


ocnrn  DECAssi-riO!».  ^77" 

te  f^ .  HTaîs  ,^  'dotns  l'acte  d'offres  même ,  Kiener  se  réserva 
iressAlieiit  de  poursuivre  la  rescision  de  la  vente  du  i5  j 
rviôse  au  5 ,  pour  cause  de  lésion  ,  réserve  qui  fut  bientôt  • ,  *' 
yie  4iè  Faction  en  rescision  i. 

W^e/i^'hg^  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  compen-  • 
ion  ,  les  créances  respectives  n'étant  pas  liquides  ,  puisque  f 

btion  en  rescision  forn^e  par  Kiener  rendait  litigieuse  o%.^*     *!' 
^ntuelle.  la  eréaupe  qu'il  avait  pour  une  partie  du  prix  de  <      t     ' 
^tote  àttaqiiéei 

îÇètte  défense  avait  été  accueillie,  en  prencjière  instance;      .; 
,^is  f  sur  l'appel ,  un  jugementidu  tribiinal  civil  des  Vosges  ^ 
X  II  thermidor  an  7  ,  déclara  valables  les  offres  et  la  consi- 
ftatidn  qui  en  avait  été  la  suite.  ; 

r 

Pourvoi  en^caaeation  pour  violation  de  la  loi  dernière  ^>  * 
b  de  compensaHonibus  j  qui  veut  que  la  compensation  nje 
0s&t  être  admise  qu'entre  des  créances  certaines  et  liquides.  ^ 

tysn  ^9  fmctidcff  an  6 ,  arrêt  4e  la  section  civile ,  M.  Rozier  • 

|pI>Qrieur,plœ  lequel:  '     '         , 

«LA  COUR,  —  Attendu  que  là  sommé  de  20,000  liv.     ; 
l^ignat^  est  portée  dans  les  offres  réelles  de  Kiener,  comme  , 
tpv^nt  être  ccHnpensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  ce  qu'il  « 
levait  à  Wendling,.  pour  restant  du  prix  de  la  vente  faite         ^ 
fe  i5  pluviôse  an  5  ;  —  Que  Kiener,  par  l'acte  même  de  ses. A  . 
iffi:^,  tétait  réserva  expressément  l'action  en  lésion  contré    • 
«tte  vente,  action  qu'il  à  de  suite  intentée  j  —  Qne,   par 
bnséqwellt ,  cette  somme  de  20,000  liv.  assignats,  offerte  en    « 
lompensation ,  n'était  point  claire,  liquide ,  certaine,  mais 
i^  contraire  un  objet  sujet  à  contestation  ^:  et  subordonné  au 
résultat  de^l'aetioti  en  lésion  3  — Que  le  jugement  dont  ii         ;j' 
faj^f^'  en  déclarant  bonnes  et,  valables  les  offres  réelles  de  . 
Kieneti  hùsêes  'sur  jcette  compensation ,  est  contrevenu  à  là    '   * 
foi  romaine,  lege  uît,* 55  ,  au  Code  ,  de  compensatioûibus ,    • 
tacjuelie  T^t  les  parties; — Casse.»      ,         -    ^ 


1  .  ^ 


» 


</(i»Ji  de  suivie  faits  en  contratde  luarui^ 
quant  h  ta  tjuoliW  tiifp^ùùle,  par  ia  loi  e 
poqiw  delà  danalioH,,  et  non  pur  celle  exlatiûitoi 
"  clii  Je'cès  tilt  tîoiiaittir'?  f  lies,  ait  ) 

Lccixftr,  C.  CHiHo>', 
//.■  fh-jonlins  i^hait  vetiVe  d 
'A'  w  l'iiliiu-,  Idrstjn'mi  1766  d 

I-'icnv-  Lerîei-c. 

Iv  i- :>i  .if  lÉiariiigii  file  avait  don 

■tout  ce  dont  la  couImiug  lui  permettaiff 
-E  cai>«ei^»!cut  où  illttl  survivrait. 
..a  fille  lîi/ajWiVii.-li-.iiRio  Leclerc,  çst  déi-Mév  U 
niiiii'c  anfï,  lais^aiit  pour  sun  uniipip  ln^riticrii»  pi-'l 
.,    U  6'est  agi  .II'  rcf;li^-  b  <Jttp.tilLi  J,i  don  de 
«oiitrat  tlcuiiiiiaige  (lu 29  janvier  1766. 
tt     Lùcteiv,  coinmo  (lDuntair«  de  su  femme  , 
^ui  iïit  lait  dlîlivrauee  <!c  la  luoitîd  dts  n 
^  foimcubles ,  oouCorm^itie^it  à  la  coulut'ne  aous»ï 
;Ile  II-  t;ont!-at  avait  été  p; 

contraire,  a  prélei^du,  cpieludom 
"Vait  ctrt:  rddnîtb  à  la  luoitii!  eti  usulVuit  dBjLiiii'iil'If 
immeubles,  codloriiicmcnt  aii^art.  r5  et  ijf"^  la  lui 
nivôse  au  a ,  quï'  tlait  la  loi  eshtSBlL-  au  jour  du  ili'iiî 
donatrice. 

Le  t9rriitia.irQaia6,  jugement  du  trihunat'i^vil'ttufl 
tcDicut  de  rQriie ,  qui  admet  Ift  syst?": 
-Wt-i-,  eiréàùft-la  douation  à  un  sEiii|>l 
,    nitut  aux.^^tietes  pi-i'cilés  de  U  loi  <lii 

Jjeelèrv n  ^iSvoaiidÉ  la  cassatrou  de  1:0  itiyunteiit  poufTI 
-Ç^ayLiition  à  l'art,  ("de  la  loi  du  i8pliiviâj«  iiu  5,  et  p"" 
hausse  appticaj^^  dcB  art. 
ansE^-  ■    '-      V     .  . 


1  lie  crlle  du 


J 


0n^  uii  c*ti*ri<t:'. 
b'doilutiau  l'aUc  <^ii  cuulrut  de  niaringi;,  iliiaitn 
ut  du  sa  iinlureilnrclisposilion  cutiX'vifa,  sotimhëAï' 
j  à  ta  lui  qui  est  eu  vigueur  ati  monmiit  du  rootrst, 
...  ,.fr..p  r-r-t'-f""'  '-II"  fiiciipriinéefjijiainiiuique né-  , 
>\uL-itbilitt:ù  loutcinju'ilcoo^  • 


lux  avauliigi-s  laitr».  . 
ji»linitiou$  iiiuti-ac-  . 

,  Lebrun,  BoTlan, 
rniili^re,   truuvi;  ilrt^ji 
(]iii  d'wjwsc  pja^, 
,  11»  institution^ 

es  lois  [trohibl'-    •    ■ 
et  entier  eil'et ,  CQii- 


pii?  toute  doualiott 
ocaljlc  dît  «u^u- 
sliiiite  i^  riiistant  (la  contrat 
eot  exercer  aucune  îullueui 


-V,. 


r  une  telle  disipositiou. 

»l*cspèee,<Je  quoi  s'agit-il?  d'une  dnoalion  Talle^' 

tde  mariage ,  c'est-à-dire  dans  un  acte  entre  vifs  ii*!^ 

i,et.qiila  «aisi  à  l'instant  mÈxne  le  dpnoloiic  du  droit 

i.cltase-^ft^ii^it  l'objet  de  lu  donation,  smisla  seule  l'oodi- 

n  dç  sarwe  ;  il  s'agît  d'une  dis^iosilitin  que  la  l'ejiuue  dona- 

:■'•  n'aurait  pas  pu  révoquer  quand  elle. l'aurait  voulu,  et 

1  liait tcllenjciit , qu'elle  n'auraitplust'lcniaîlrrase  de  dis- 

r  Bti  pL-^udicu  de  sa  diuialion .  I.c  soit  d'uuc  pareille  Oon» 

1  doit  doue  être  fixé  uéeessaiiemeiit  par  la  loi  i^va 

ll'c  de  laquelle  les  époux  ont  eoniractc.  Décidtir  le  cmi- 

rue'connaiti-e  ou  l'oulpr  ans  pieds  les  priiieipo» 

■s  lois  les  plus  positives. 

ûudait  que  les  doualions  de   <invic  cl  lo 

^stipulés  riilrc  t:'p'j»\,  niéniepK"  conlial  de  i 

([■parti  ci  paient  plus  pai  tien  liÈc  Aient  de  la  did^i*^ 


Û 


iQVMt4'(rBtf  »' 


in^* 


'cÀit  i 


•ur  à  celte  époijne  <]u'tl  Inllnït  im  ! 
mportiinoc  <lc  ces  sùilr^ 
^  ««^Mi^  leur  ^Etendue  aimi  que  la  quotité  tk  Uui 
^'  ^*lj]^eBt  enihiasser;  que  îiitque  là  !<;  ilonalaire  r 
alenj  qw'il  n'avait '(u'ime  simple  expectativi-, 
s'ûvnuouii'  euimiiistiuit,  soit  pai'suu  prédécès,  sail|] 
ndtîoti  (|iic  fi>raJt  Ii:  doiiatcuv  ,  des  bleus  ^veiiluellâ 
ftla  dûuatioii;  qu'il  impliquerait  CQBtfndictioQ, 
Psi^iiti'^lÊi  avant  que  la  cause  exïsttt,  < 
lation  lut  irrévocablement  déterminé 
)nataii-c  n'était  pas  encore  certain. 
■Uu  5  Yond^miaire  an  7,  AnnÊT  de  la  CoUt  i! 
vile,aui*apportdeM. /ît-rauJ,  ptu'icqi; 
«  «I.ACOltH,— Villa  loiduf)  fi-uctiilQran5,le=iiit.  1 1  ■ 

tteectledn3vemléniiairean  4,  eteitfîu  l'ait.  1='  du  la  loi  ii 
pluvtôseiin  5; — Considérant qucla  disposition dn  cOnii,' 
tnariago  du  39  janvier  1766,  par  laqucllela  vi  "^  ■    ' 
doun^à  LeeleiVj  son  second  mari,  tout  èc  qi 
permettait  du  donner,  était  irrévocable; (lue  ç 
,  *  'Va  eiTet  rétroactif  que  les  art.  t5  et  14  dtr  In  lai  du  1 

^*  *(«l2avaieutporté(itlcinteàrirrcvocabilit<?decettediï 
*  en'  oi'iltinnant  que ,  quelles  qno  fussent  le'  dispositions  J 

daus  les  contl-ab  de  mariage,  le  droit  de  t'i^otix  survi\ 
.    serait  rédnit  à  une  jouissauce  de  moitié  en  usufruit  <'ii  ' 
d'«u£int;'qHe,  l'elTet  le'troactif  attiibué  à  l;t  loi  du   17  ni*"- 
ayant  été  révoqué  par  les  lois  suÎMéi[uenti'ii  des  9  J'rùctidoF  nn 
^      4|  et  ^  vendémiaire  an  4,  la  disposiliui)  dr.tit  it^'îi^if  n  repii' 
M  première  force,  cl  a  dû  être  eï^cul-'i'  .  ■  ;  '  ■  '.  .i  .lu  17 

Jiiôse'n'ai 


M 


n'avait  pas  été  11 

,  (Vnîtcxpressément  inniii 


;  otqne 


.IT'' 


';i» 


'ijilraldc  inariiigf ,  ilrviiiciit  ôLiv  régir 

il-     Mtr  au  moment  (lu  conlnit,  l't  luiii  jia> 

ki  l'ciiipii'i;  diiçjvicl  lu  succi^^icm  (1  Li  préuiourHilt  ii 
IFcTte. 

COCft  DE  CASSATION.  '-       . 

n  été  donné  à  une  socîàtf,  ffeut~Siin^ 
sideni camine  piTSonncI  à  Vun  de  si-s  incnibres,  apritr- 
^<g  ttt  socieu'  eît  i/tssouie  ?  (  R  t'i.  n^g .  ) 

Haïr  pas  remis  à  son  mandant  drs 

jùç^Vï/i  rvçus  pour  lue  peut-il  ët/v  consMeri.: 

ive^daits  le  sens  de  la  lot  du  i^  gemiruii 

COMUE ,  C.  Rivet. 
tinaiMU  du  commci'cv  Kivei  pciv  et  fils  et  Alione,  di 
^^avaîtiTÇU  delà  maison  C(Mïj&tf  père  et  fil»,  tlcLjflii, 
l&t  de  Vi-ndrepour  dl«,'ut:  à  sou  compte,  uncpal'llt^ 
toil««.       ',  '     , 

ÏFl%^Kg^^uaud;iLaîi'C  a  été  dùaoute.  RivetGh^  diurgi- 

M ,  a  veuilu  les  toiles  de  la  tiiRifiui) 

i/^^-ense  lâire  doiiuet'  tiii  noiivpaii^ponvoii';  il  a  reçu 

I  liYA^igiiats  poiii'  cette  veulc,  et  îl  a  garde  cette  sont- 

H-petiddAf  Itu  au,  sauicn  tlonaei'  a\is  ù  la  maison  Cor/t^e. 

I.  *_Kil  l'an  4  ,  la  liaison  Combe,  ayant  en  connaissance  de  la 

liitii-iii  lU'  tii  sLcielt'  Hlvei  irt  compagnie,  a  actionuû  dciis 

s  mend"'i..= ,  les  lieuri  Rlvet^èrc  et  ûl»,  éuvant  le  LriLii- 

e  eummcicc  vIcNantts,  à  (îu  de  renrisn  âw  toiles  en  ua- 

Li  4tfxùcmcut  du  prix  rpii  serait  provenu  de  la  venir. 

k  )ii^«i|nem  a  condanuuî,  imi  cSd,  lihet  père  et  fil»  à 

V,'4r600  liv.   l'n  nuliiâiili  '  '  :   ■■  Ii'SMtoilcï  eu 


,  Un  j,UgiUient  du  I 

^  isis  Jtivef^rv  hor 


*dçrë  coinhie  déposkaire',  dans  lesèns  de  la  loi  du  i5  germi^ 
Haï  ah  4,  n'a  été  condamne,  suivant  son  offre,  qu^  pay^i 
«montant  de  son  compte  en  assignats  ou  en  mandats,  suivant 
*  l'échelle  de  dépréciation. 

La  maison  Combe  s'est  pourvue  en  cassation  jôui'^coiitWH 
♦vention  à  la  loi  précitée  :  en  ce  que,. d'une  part^  Riyet  fib 
avait  été  considéré  comme  le  commissionnaire  >de  la  maisoB-, 
Combe  ,  tandis  que  cette  maison  avait  donné  son  maitipaï  à 
là  société  Rivet  père  et  fils  et  Alloue;  et  d'autre  part,,  en  ce  ■ 
*     '    -que  Rivet  G\&  avait  été  considéré  comme  dépositaire  et  assi- 
gnats,  tandis  que,  si  ceux  qu'il  avait  reçu3  étaient  restés  entre 
•    /ses  mains ,  c'était  par  son  fait  et  sa  négligence  à  en  prévenir, 
ia  maison  Combe, 

*  Du  n  vendémiaire  an  7,  abréx  delà  Cour  de  cassation  s 
Jection  civile,  M.  Z/<?<ièv0  rapporteur,  par  lequel  :  * 

^      *  t?  La  cour  j— Vu  l'art  la  de  la  loi  du  i5  germinal  atn  4; 
—  Et  attendu  que  1^  maison  Combe  père  et  fils, "de  Lyqn, 
avait  donne  mandât  à  la  maison  Rivet 'père  et  fils,  et  Allotte,  î| 
de  Nantes,  de  vendre  les  toiles  dont  il  s'agit,  et  non  à  R\9êU 
,ieul,  qui^  ne  pouvait ,  après  la  dissolution- de  la  société,  s€ 
prévaloît*  de  la  confiance  accordée  à  la  société  entière,  sans 
^  ^    en  avoir  reçu  une  autorisation  spéciale^  que  cependant  le  ju*  \ 
^m  gement  attaqué  a  considéré  comme  ^commissioBiiaire  Rivet 
•'  ^  fils,  sans  qu'il  eût  reçu  un  nouveau  ma^ndat  de  la  maison 
*-^  Càmhe  père  et  fils  \  —  Attendu  encore  que  le  jugement  atte^-s' 
**    *  *    que  a  considéré  ledit  Rivet  comme  dépositaire  d'assignats  qui 
lui  restaient  en  main  par  suite  de  la  vente  des  platilles ,  et  Ta. 
^to  conséquence  autorisé  à  les  fournir  en, mêmes  espèces, 
'^ .     quoiqu'il  les  ait  retenus  en  ses  mains  près  d'un  an  depuis  la 
v^te  des  platilles,  sans  en  avoir  donné  connaissance  à' Ja 
'  În|iison^ow6e/  d'où  il  suit  qu'il  est  contrevenu  doublèmç» 
,    r      aiv^.  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  1 51  germinal  aDi4H 
-r*- Casse  ,  etc.  )>  -  -  ' 

/     .       '     ** 
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'(ON- 

5,  fjiit  mitorisait  h-s  débiteurs 

I  les  porteun  ne  se  pie'senraieni 

rf'chéaiice,  à  déposer  te  mon- 

■e\ie!irdtil'erire- 

.     ■   ..npUrable  même  aux   l'-UreS  iIk 

li^f-tigdre  du  lireifKj  et  présentaient 

le^'^S'itai^  et  le  créUti- 

,  C.  N.... 
Lc6'^o,  parmi  les  forroiiliti?s  rie  ce 
iiiilal  lo  nom  (le  Lcltii  au 

n!  éii  orîgiiiairenieiit  l'.iit.  Or, 
iiEii:  lettre  Av  change  qui  était  ù 
e  iJii  Liiciir.  Il  iiVtait  donc  paSibossiblo  dc^i'L' 
tiou  ijunt  na  vient  de  pnrler,  ■  ■ 

'il  en  soit ,  le  i  a  Ven  demi  ai  ire  an  7  i  Atinii;  de  la 
içn,  section  civile,  M.  Gauihief-Biauzat tst^ 

|L V- Vu  1«  artlefcs  i"et  2,de  la  loi  duO  ther- 

Wt.  202  dell'acte  côÂtitiitionnel,  vt  l'art.  5 

Î0^*ndémiaire  an  ^  ;  —  Considéiatit  que  Vw- 

de 'la 'loi  du  6  thermidor  an  3  comiiieiKl  daiis_sa 

lié  tous  les  effets  n.'gocialjlfa  ;    que  l'art,  a  n'a  dérBgé  4^ 

Lcu^  mOl^ère  î\  l'ait-,  f  ;  d'ort  il  suit  que  «et  art.  2-,    ■ 

it  certaine  fortniOit?  potir  le  dépôt ,  ne  se  rapporte 

effets  négocial>les  sj^f;eptibl&  de  l'obser- 

,,%^alite;  que  les  di^âîj^Tis  dt  ce«ipux 

iirflîaBl  ensemble,  et  iftw^^nt  le  cas  de  leur 

ji'asigeat  ti»n;unc  interprétation  j  qtie  le  référé 

rûu*  le  tvibuual  civil  de  la  Haiile-Garoinie  siisnfciid 

lotif  1(T  (rhurs  m^  la  justice  ,  et  tend  i»  faire  esetcn- 

irps  législitlïf  les  i^uclions  judiciaires,  dont  l'auli- 

idfapel1yiiiiter(îiire\en'i(:e;  qu'ainsi  ce  (ribtiual  u  , 

[lappcirtiCbmini-  un  (■■,<■;■■=  ,l,.-[iiiinoii':       f, 


■i 
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*. 


^, 


,    '  COUR  DE  CASSM'ION.    ^ 

'  *     '  •■.'■'• 

•  Un  homme*  es^il  tenu  à  des  dommizges  Wt  intérêts'  ensKrs  \ 

eelle  quHl  a  rendue  enceinte  ?  (  Rés.  nég.-  ) 

Et  particulièrement  y  lesdois  nouvelles  qui  oriti^tér^  là  rCf^  \ 

cherche  de  la  paternité  excluent-elles  toute  action  en    \ 

•    .  dommag§s  et  intérêts  de  la  part  de  2«  mère  7'  (  Res^aff.  )    *'* 

•    Garaud  a  été  poursuivi  p^'  Jeanne  Manton  en^  isecon—   J 
maissanca  d'un  enfant  naturel  qu'elle  prétendait  avoir  eu  dç 
hii^  sûbsij^lairement^  en  paiement  de  dommages ^t  intéréte-   \ 
pivers  elle,  et  d\ine  pension  alimentaire  au  profit  de  l'enfant»    j 
.  ;  Jugeîneat  du  \7,  ventôse  an  6,  qui  accueille  seulement  les*    j 
.    I^ohclùsions  subsidiaires  relatives  à  l'enfant,  et  qui,  par  corf* 
sé(y&q;nt,  condamne  Garaud  à  payer  à  Jeanne  Manton  b 
•        «crame  de  5,ooé  \ïv.  pour  être  appliquée  (porte  le  i«|géiaûïit) 
'  kl^enêretien  et  à  l'éducation-  de  V enfant  dont  eUe  était  ac---  m 
juchée  en  l'an  5 ,  hors  le  mariage,  La  paternité,  j^' avait  paS:, 
été  régulièrement  établie.  r     ; 

^  Appel  de  la  partie  Garaud,  qui  soutient  que  le  jugenn^nt,     i 
èi|  le  condamnant  à  foufùir  rentietienetréducaltic^de'l'en-^*  J 
fant,  a  violé  le  principe  prohibitif  <le  la  recherche-  de  fa  pa- 
^  ternité.  ;  ^     ■  .         /■      .  ^ 

■fij     ^e  tribunal  civil  de  Mirécpurt ,  saisi,  dp  cet  appel /'a  re-j^   i 
connu,,  en  eflfet ,  que  le  jugement  était  contraire  atJi  prinotpe 
dant  il  s'agit ,  et  r;a  infirmé.  Mais- il  a  condamné  Garaud  «»  . 
'|k^4oo  liv.  eàvers  Jj&anne  Manton,  tant  pout^dândiniqgSS  ^. 
inti^élts  que  poiâ'Jrais  de  couches, 
i      ■#    '   Garaud  a  déféré  cet  arrêt  à  la  Cour  de  ca|(^afion^  pouiP     ' 
isolation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2^  en  ce  quf ,  l'actiôà^     . 
,    %i    en-fdoramages  et  intérêts  de  lâ  parti  de  la  -mère  dérÎTan^  atC 
j    '   •  même  fait  que  l'action  en  reconnaissant  de  J'enf^i^^l!^-     j 
•  q^lsiôn  de  celle-ci  entrainail; rexclusioiide'cdle-là,  et  qué-^    ^ 
m    X^V^^  conséquent ,  l'on  n'avait  pu  adjuger  à,  Jeanne  Ma^fV 
des  dommages  et  intérêts.      ^  ',  ^-.  -i^-  /  '.  -^,    .    ^»    #  '       |j  ** 
'  •'       "*  '*     .  V*      *    »-  *    '     ^'  »  A    *   •    JP* 


•  •-■-  ».  w'  -•-.•*■   i"?*" 


-.,...  :%••■•.-': 


^9^eriSëmiau?e  atn*7,  arrM'  cle  la  Cour  de  cassation^ 
ou  civile,  M,  Lombard -- Quincieux  rapporteur,  par 

«  L.A  COUÎl.-i-iru  les  articles  i ,  8  et  lo  de  la  loi  du  la 
"umaire  ai  2*^  —  Considérant  que  l'état  et  les  droits  des  en- 
ns  nés  hors  le  mariage,  de  père  et  mère  existans  à  la  pu-'  ^ 
ication  de  la  loi^dii.  12  brumaire ,  doivent  être  réglés  par  ^ 
•s  ^iispositîons  du  Code ,  dont  parle  l'art.  10  ci-dessus  cité  5  . 
—  <Jtt'il  n'y  a  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage,  dont  le  ■ 
ère  était  décédé  lôrs  de  la  publication  de  la  loi  du  1 2  bru- 
na.ire  ,,qûi  puissent  éti'e  admis  à  prouver  leur  possession  d'é- 
fit  5  —  Que  cette  preuve  doit  résulter  de  la  présentation  d'é- 
crits publics  ou  privés  du  père,  ou  de' la  suite  de  soins  donnés^ 
k  titre  de  paternité  et  sans  interruption ,  tant  à  leur  enti'etieti 
:jii'à  Jeiur  éducation^ — Qi^ie,  par  l'effet  de  la  conséquence  na-' 
turélle  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  12  brumaire^, 
raction  en  déclaration  de  la  paternité  désavouée  est  abolie  ^ 
«auf  et  excepté  dans  les  cas  prévus  aux  articles  i  ,.  8  et  ladé 
cette  loi f— Que,  l'action  en  dommages  et  intérêts  de  la  mèrfe 
âe  Fenfarit  né  hors  le  mariage,  depuis  la  publication  de  la  loil^ 
du  12  brumaire,  et  l'action  en  déclaration  de  la  paternité 
désavouée,  reposant  sur  le  même  fait  indivisible ,  l'auteur  de 
la  grolssesse,  il  est  évident' que,  dans  ce  cas,  la  recherche  de    -^ 

*  la  paternité  n'étant  pas  pern*ise,  l'action  en  dommages  et  in-  *^ 
/t&êts  de  la  part  de^la mère  est  aussi  interdite^  —  Et  attendu'  - 

que,  si  les  juges  de  Mirecourj;  ont  rencfn  hommage  aux  prîn- 
f  cîpes  que  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  de  l'enfant  né  ^ 

bérs  le  mariage^  après  la  publication  de  la  loi  du  ra  brii^     . 
'  maire  aii  2,  n'est  pas  adtaiissible ,  ils  n'ont  pas  hioins  contre-   ^ 

venu  à  cfette  loi  en  accordant  des  dommages  et  intérêts  contre 

*  ÈicolaS'Garaud,  comme  l'auteur  de  la  paternité  qu'il  dénia it|** 

iit        . .  -  -       ■  ■  -  ■-•■    ■     il 

-^  Ga^se,  etc.  ïT  ' 


^ 


m;. Nota,,  W.  a  ^  rendu  d'autres  arrêts  semblables  qui  seront 

^  .  '  "■  i  '  ■  -Tri  il 

mppmi;és  dans  les  vol.  d€  l'an  12  et  de  1806.  Voir  le  Traité  J> 
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COUR  DE  CASSATION/ 

he  mari  {fui  n'est  point  partie  au  procès  ,^qui  n'a  étêmls*^ 
*'en  cause  que  pour  autoriser  m  femme  plaidant  en  son^^ 
^     nom ,  et  relativement  a  des  biens  dbnt  elle  a  Vadmî- 
'I'    nistration,  peut-il  être  condamné  n^âonnellément  aux  *^ 
dépens?  (Rés.  nëg,) 

♦  ,  •  Lasmejas  et  BounsEs  ,  C.  Lafont.  ^ 

•  Eugénie  et  Charlotte  Daubar  étaient  en  prpcès  avec  Paul  ' 
Lajbndi  lorsqu'elles  furent  mariëes ,  l'une  au  nommé  Bourses,, 
nautre  à  Lasmejas. 
iDans  cette  sîtuatiori,  les  maris  furent  mis  en  cause  ,  uni- 
^  cpiement  pour  autoriser  leurs  femmes  ,  car  les  biens  qui  fai^ 
salent,  la  matière  du  procès  étaient  paraphernaux.  Aussi  ne 
Jï'irent-ils  aucunes  conclusions  directes.  l.eur  rôle  fut  pure- 
iHe^t  passif.      ^  -  ^ 

*» Cependant  un  jugement,  rendu  le  19  theripidor  an  5,  par 
^Ixribunal  du  département  du  Gers,  ayant  proscrit  les  pré-* 
teiBitions  des  femmes  Bourses  et  Lasmejas,  a  condamné  Jeurs 
maris,  personnellement; et  solidairement^  aux  trois  <|Ma£tsd£s'^ 

dépens  ,  liquidés  à  4, 74^  fr»  '^ 

^      Ceux^îi  ont  demandé  la  cassation  du  jugement  »ên du  par 
•  *-  >*le  fribunal  du  Gers,  en  ce  qu'il  violait  Tari*  i^^  du  titre  5i  de     , 
l'ordonnance  de  1667,  suivant  lequel  il  n'y  a  que  la  partie  qui 
succombe  qui  doit  être  condamnée  aux  dépens.  %\ 

"        ♦Nous -n'avons  été  mis  en  causé,  disaient  les  deiniandeïirs?,*    ' 
i  qUB^pOur  la   forme,  et  afin  d'autoriser  no§  femmes.   Nous/ 
'*■■'    -^n'avons  formé  personnellement  aucune  demande  directe/ 

^ous  n'avons  pris  aucunes  conclusions  ^  enfict ,  noui  étioiM   *  • 
•'    d'autant  plus  étrangers  au  procès  ,  qu'il  s'agissait  de  4iïen8, 
.^paraphernaUx  ,  dont  nous   n'avions  pas ,  l('§^mit}ié$t£^ion.* 

^teaniîient  se  fait-il  donc  que  le  tribunal  dosit  1^  jugeiiient  est. •    ' 
*.  attaqué  nous  ait  condamnés  aux  dépens?  Eti^eçimeçt ,- jj 

•  a  violé  ràïJikîIe  précité  de  For^^çi^âinGê^^i  gfi  përSfiet^e 

•  ^'  '^  ■  *  ^i.- .   .^,-^>  •  •'      '•      •  '    '-  *  ' 


^^ 


f 
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4$itmè^  aux^jt^e&s  que  ceux  qui  oiit  perdu  leur  procès  j: 
a,  dé  pltkSr,  méconnu  toutes  les  règles  de  la  procédure  ,  en.; 
nonçant. une. condamnation  solidaire  de  dépens  dans  une  *• 
liatière  purenfient  civile ,  matière  qui  ne  comporte  pas  de 

flidarité. 
;,  Lé  24- vendemiaiX'e  an  7,  abrÊt  de  la  Cour  de  cassation ,  ;., 
^ction  civile ,  au  rapport  de  M.  Beaulatony  par  lequel  le  tri-  ^ 
Inmal  a  statué  sur  le  pourvoi  dans  les  termes  suivans  :  ;  ^' 

«  -LA  COUR  y — Vu  l'art.  i«^  du  titre  5i   de  l'ordonnance  ^ 
1667,  ^¥^^  l^rté  :  «  Toute  partie ,  soit  principale  ou  inter-  ^   ^ 
l'huante,  qui  succombera,  même  aux  renvois,  déclinatoires , 
allocations  ou  règlemens  de  juges ,  sera  condamnée  aux  dé- 
<péns. »  j  —Et  attendu  que  cette  disposition  de  l'ordonnance*^  . 
He  1667,  qui  assujettit  à  la  condamnation  ®^^  dépens  toute 
Jl^ie  qui  succombe ,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  personne»' 
.çii  sont  véritablement  parties  ,  et  nullement  à  des  maris  ^ 
«jçelés  Uniquement  pour  autoriser  leurs  femmes  ^  surtout^ 
.lorsque  ,  conuue^  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  biens  parapher-  f  , 
•Daux  ,  à  l'égard  desquels  les  femmes  sont  indépendantes  des 
^ris^  .qu'ainsi,  en  condamnant  Bourses  et  Lasmejas  aux 
«peiis  envers  Lafond,  les  juges  du  département  du  Gers  ont  * 
^l^'artu,  i«*r  du  titre  5ï  de  Tordonnanee  de  1667,  ci-dessus 
'  tité  ^— .  Casser  etc.  »  ,  . 

i  /  •  '  '    '       '  '    -         .   ' 

;  .,.  COJJÇl  PE  CASSATION.  „     il 

i^  La  dispcs^hn  re'troattiPeMe  Vart.  a^  d^  ladoi  du  17  nivSse 
ifi^^  %  ,  ^(CjUi  déclare  nuls  et  de  fiul  ejfet  tous  ^actejs  portant 
•    '\^0l^tiQn  d'hërhi^r,  'tnais  subordonnée  ai^  cas  où   un"" 
(  ^ .f^^rs  rCéliraitpas  un  autre  héritier,  et  ce  à  dater  du  t^    \ 
\  ,  juillet  1789*  si.à  cette  époque  le  droit  de  V institué  n* était     *^ 
\      p^s  dès^enit  irréyoùable  ,  a-t-elle  été  abolie  par  les  lois  j^    ' 
"-  ^des  gjhictidôràn  ^  et  jo  vendémiaire  an  4  ?  (Rés.  aff.)  "   * 

^    ■  *••'  :   '  ■*■,.-  •■  •  if 

I      *Du  a6  \5tettdémiaire  an  7,  ^jikét  de  la  Cour  de  cassation,   a,* 

,    scftion  jMvyé ,  M.'  OauthiepBùiuxdt  rapporteur ,  par  lequel  :     ' . 

.  ■%         ^        .*      ^        r    vt,-^-     ■•       i  -       -,C'    ,-       -       ,  -,  '     -  •    'V     -  »4 

■  -*  •  '         ^  lit  <l^    «b    '  A  ji»  •  "  • 


'ilh, 


ICÛlloi'  il 


,  la  II. 


iic'l,'«fl'ai-t.  5  lie  lu  loi  du  m  %'nidâniai»>  a 

^ld<:'l'.'1llt  (jiie  lr$  trilniruiiix  tout  institues  [lour  |i 

n.-s  d'apiL-s  le»  lois  cxieUintcs,  dimt  ilsspntfij 

Tappltcatiou  aux  cas  qu'elles  «nt  j>iévus; 

loi  du  I  f  iiivôse  an  a ,  qui  ccmtPDait  évidcnïni 

iiUcm  réttoaclive,  aélé  modifiât.'  piir  la  loi  I 

où  5,  ipie  cet  article  ni'  doit  êtvt!  BMÎcutd  r 

jour  de  la  pid)Ucatioii  de  la  loi  du  17  tiivûsu 

ce  m^^nic  ai'Lidc ,  rapproche  de  lu  lui  du  c)  friicti(l< 

(îtant  clair  et  pri'ois,  cl  iiKliijuant  le  cas  <lc  sort  {ipplicH 

les  questions  que  II!  (i  ibuiial  civil  du  dt^paitcment  de  S 

tl-T,oii'e  <>iitendiiiit  soUiiieltl'c  au  corps  It^gislatif  t 

nUcuiic  iuleq>i-^tiilloii  ;  <[u«  ,  dès  loca  ,  le  tiïéri   1 

\vuc  ve  ti'il'uxtal  suspend  sans  motif  le  cOiiri  de  la  \ 

laadà  faire  iiuniisccr  le  corps  |i1gîi>lulifdiius  les  fi 

4ïi!JBircs,  donll'cïai'cîcf  lui  ert  interdît-,  d'où  il:jiBill| 

jugcmeut  dcnonci'  coiUîciit  11 

pi^vqir;  ~-  C.issr  ,  clc.  " 

COUR  DE  CASSATIOJV;     - 

Le  hillei  caïue  pour  argent  prciif,  ' souscrà 
merçant  -n«  pmfit  d'un  auJiv  cù7smerçani,4pi 
troDSidA^  comme  un  effet  de  coitjmurce  t/uî  îoum^ 
le  débitaurii  la  juridiction  cornsnercialeZ  ij^ 

PofLET,  C.-'LbComte. 
De  rcgic,    tout  Gi^ogftuent,    oblî^atio 

(pirlconnuc,  par  cela  seul 'qu'il  est  intiiv  : 

r^inSj^estre'piitcactedeconiBierce.  (Coil< 

fjji  ctGîa.  ) 

Kt  peu  impolie  ijnc  le  créancier  cl  le  ri(:hil(i»  auiçiU  oc 

profe&sians  dill*éreiiles.  La  lui  ne  s'atlache  ici  >pi«  U^^qliti' 

f^  parties.  En  efl'ct,  ij  existe-ei^tri'  ■A\^'  un"  (■(.iiBaSee  plu. 


vnVer  ra  pi  (tilt. 

TÔgle  dont  il  s'"git  ii'^taMit, qu'une  jin 


'imip-^ 


"M.  Pan/essDt,  c>^  iiVsl  qu'autant  <jui'  les  iccmtrtjl'  * 


'3l 


t  <t'autr(.-5  preiivL's  C^fful 

.fpi'il  est  iioiir  HiitiTs  CTi 

,tt»  5a.) 

C  a  rieu  A  coudiire  fioiilrc  ucltt  ilncti'icic  >lt!  /V.t- 

cqtl»?  le  Code  (urt.  658  j  a  cm  iluvoir  coiisaci'vr 

itaux  adials  di;  deiin?es  nu  du  iiiaiT,liniidis(s,  jiuijt- 

tîrnlii^r  du  di!l>îl<^iu'.  «  Il  iiVii  l'utiùrnit  pru  llri-i'  tu 

,  (lit  railleur  cite; ,  qii»;  tout  aiitie  tiipiitiimi-iit,^ 

u'il  lïti  iraiUc-iirs ,  dût  Obu  réputi!  commerinal .  Il  p<i|rf 

.  iilr  cuire  clinit   ronuiici-çaiis   di-s  conventions  ({>i 

■iiiisdedrauilaiiicoiiviiniwis,  être  cliissi'cs  jiar, 

. nmmerce,   (luoiqii'ellus  Jie  sokiit  point 

I  v.cjitîiju  que  la  loi  n  prononcée.  L'esprit  d(? 

■     I    '  ■  j'iiiorler  sur  les  mpressions  dont  il  s'i»t 

'  nient  tic»  ari'angeincHs  de  famille  [>ouf 

1    111  autres  tlioits  winblnbles ,  des  ventes 

,  .\i3  luealions  du  an  soiles  de  biens,  à  quelque' 

I  le?  ait  destinés,  quoique  interveuiis  entre  des 

..  lit!  serat«ut  pas  acte»  4e  eontmerec  ;  m;iiscn- 

l.il,  le  diîpôt,, étrangers  à  des  affaii-es  WJinmer- 

..  K'iitpas  davantage  ce  caractère  (r).  » 

.  i.i.'iii"!  principes,  M.  Pardessus,  «'expliquant 

■■■'■/s  souscrit*  ciitre  rommercans,    dit, 

'rrugagcniens  ne  dill'èrent  en  rien  de 

.    ii.ii  iieiiiientpoint  esseiitîtllement  au  comtneree; 

.   -iiiitierciaus  que  lorsqii'nur  preuve  i^videnle  un 

.  .i.iioo  légale  l'établit.  Uu  bdlet  pputétre  souserit 


1 


i|ufllcipi*cnsclt 


CCS  rcstTJclïons  pour  Ici  eoriuii:» 
îQlrcr  diui»to  evnples  caùràm. 


'«' 


à 


•  ^       w    par  iui  commerçant,  et  alors  il  est  présumé,  d^ptéid^df^ 
<     '   •  ^/     isiit  pour  le  commerce ,  lorsqu'il  ne  contient  aucune ,  ^tl| 

•   ■     qui  exclue  cette  présomption....  »  Code  de  commerce ,  ai 

#  ^  638.  1 

*  <  *  '      Espèce, — Le  i  g  nivôse  an  5,  la  fezmne  Poulet,  scj^loX  m 

prunté  du  sieur  Lecomte  une  somme  de  45o  liv.  y  lui  ensoij 

A  V   scriyit  un  billet  ou  reconnais^nce.  Les  deux  parties 

*""  commerçantes. 

*  ,  Le  sieur  Poulet ^  après  le  décès  de  sa  femme,  a  étéas^ 
**     devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  en  paiement 

.450  liv.  Mais  il  a  décliné  la  juridiction  de  ce  tribunal ,  a 

qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  dette  commerciale. 

,  Ce  déclinatoire  ayant  été  rejeté  par  jugement  du  27  fni 

.   >  tidor  an  5 ,  le  sieur  Poulet  s'est  pourvu  en  cassation.        m 

'  i^    '  Et,  Je  26  vendémiaire  an  7,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatÎGfiJ 

♦  section  civile,  M.  ^^ûmZû/o/i  rapporteur,  par  lequel  î        »' 

•*■■"*  • 

*  .  .     K  ^        «  LA  GOUR,  —  Vu  les  art.  1  et  2  du  titre  12  de  l'ordqh 

•'     nance  de  1675  j  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  comsxi£m 

*  V  de  Rouen  u  considéré  comme  un  eJÛTet  4e  commercejel^ifl^ 

dont  il  s'agit,   qui  n'en  avait  aucun  Caractère,  et  n'était 

^<fr  qu'une  simple  promesse  dont  il  ne  pouvait  connaître  : — 

t  ,     ^     Casse  ,  etc.  »  ,  ^         .'■''•. 


f 


COUR   DE   CASSATrOjPf,  ^ 


*** 


•>  t' 


hené  lès  éh^ 


Les  directeurs  des  messageries  /  et  gène'ralérkGné 

^  pfeneurs  de  voitures  publiques ,  doivent^ih  une  indemràlf 

au  voj-ageur  dont  le  sac  de  nuit  a  étép^rdu  parla  né^ 

gence  du  conducteur,  leur  préposa?  (Vies.  aS.)  1 

Peuvent-ils  s' affranchir  de  cette  indemnité  kh  opposamj^} 

le.  sac  de  nuit  n'a  pas  été.  inscrit  sttr  leurs  registres! , 

'  (Rés,  nég';)  .  '^      .T»;    ''■        ^  ' 

t  Gaillard,  C.  LA  DAME DupolOTP*."  # 

Un  jugement  d^  tribunal  de  l'Isère?^ ^vait  coiubnwé  le 
ères  Gaillard  et  cofesofts,  djirectetïîs  des  paessageries  f afe^j:  ! 

......  n  y-»  • 


U  à  payiei-  imc  iiidcmaili;  ilc  i5o  IV.  à  la  demoisclic/Jii^ 
■r  fcnune  Duport,  dojit  le  sac  de  nuit  Avait  &\&  perijiF' 
jtîgcncc  du  conducteur  de  la  Voiture  ^ans  laqut'Itti 


lit. 


-V 


iltrïdts mesÂ^eriei  nnt  deuiaiidd  la  cessation d* 
poac  cotitraveiitîon  aimloi*  des  a4  juillet, et 
,  d'iiprè»  lesquelles  ils  lut  doivent  répondre  qûr.^^A 
iciitSBur  ieui-s  ifgiBti'eB.         .,      ,. .  *' 

Dupan  ii'avnit  d^clàiti  ni  fait  inscrire  sur  Icsçg- 
Wc  de  nuit  on  question  :  elle  ptalt  donc  non  i-eeevar    -■ 
le  WncCce  dci  luis  prooid'es.  H,  à  r&lomer 
luiti;  pour  la  pwledont  ullf  se  [iluiyiiait,  V 

"itiiit,  enanalyBc,  la  dcltnsc  dos  demandeurs  en  câs- 
lont  ksysièiue  se  trouve  compielemem  rélulé  par  les 

lécisiun  du  tiiîjunal  régulateur.  ^ 

nuKT  de  la  cour  de  cassation  ,  sertion 
I.  Loml'urd-Quincieux ,  par  lecjue!  t 
rlé-aiit  '(lie,  si  d'aprôslfl  loi  des  23  et 
ip  ,  art.  5g  et  62  ,  le^  directeur*  dps 
lie  duivent  ii!pondre  que  des  effeb, 


.^.,.,.:nUdausl^..r.. 

■<■  ■i;ir('j..ii  iiV'lretenu» 

milédeiSofr.  .-ii 

.  >l'.-ndon!- 

^■jfelj,  Ijalk.i-  ' 

\:-    Inil     .!.■ 

^^Pf^.itLSOin.:.    > 

E^Sget  estifnatioâ , 

Oll.i. 

KjST»^  janvier  179Ï, 

1  q"'  . 

l'àvj;^"^'.;^!» 

ve.al)rtig<îc,  ni  que  ks 

î«t  paslenus  d'une iudemûilf  ïn^rs  le  voj-a- 
■  de  niiït  a  ^lé  perdu  par  le  iàit^  «oclier^ 
Con^d^aut  que-,  daiiî  Tusage,  on  n'inscrit 

[litres  les sàes dr  iiuil  qui  snnl  ]i(iiu' to^  lifsniii^ 
'Opgcurs,quc-^i- 
route^-=-Et  alli 

^"       ^  a  été  r.'M^  j..- 

éupuitè  pei-dtfccii  1 


J 


I 

tgT.  -,  JfOVRK^Sl.    DU    PAtA^^-^ 

^  led  JHgcs  <!e  Tlsèrc,  en  accordant  une  indemnilé  de  tSo 
à  la  Durand  pour  la  perte  de  son  sac  de  nuît*,;qui  contei 
♦        des  effets  d'une  plus  grande  V^aleur,  contre -les 'dicpcleûips 
les  intéressés  à  la  messagerie,  n'ont  cofitrevenu  à  aucune^|l- 
'   —:  Rejette,  etc.  4)  *'••..  ^ 

m 

♦  §  ri.    *• 

'  JLes  entrepmneurs  de  roulage  sont^ils  respçnsahhs  mt 
•■     ^^^  effets  chargés  sur  leurs  voitures,  lorsqu'il  n'esip 
résultat  d*uji  événement  rfe  force  majeure  ;  ^  niais  de 
suffisance  des  précautiotts  prises  contre  V accident?  ( 
'       .  aff.) 

*  MONTHIÇU,  C 

M0ntkieu,  enti'epreneur  de  i*oulage  à  Toulou^e^  se 
de  faîrç  transporter  à  Baypnné  une  caisse  contenant  desJitf» 
de  soie  et j^utî'es. marchandises  de  luxe.        *  .  j 

Cette  caisse  est  renfermée  dans  le  panier  4u  magasin-â^  la  \ 
-Ytjiture,  qui  n'était  attaché  qu'avec  des  cables,  en  sorte  que  , 
des  voleurs  "ont,  à  la  faveur  de  la  nuit,  coupé  ces  cables  e^ 
•  enlevé  la  caisse.  *        - 

Le  26  nivôse  an  8 ,  fugement  du  tribunal  civil  de  la  Hauie-  \ 
Garonne,  qui  condamne  Jl/on^A«îM,; entrepreneur  des 
sacei'îes,  à  rembourser  au  pi^opriétaire  là  #â}epr  dé  la  ca 
«enlevée.  .  .         '       ,  ' 

;  Le  tribunal  a  mot;i v^  sa*condamnation  sur  rinsuffiâance  i^ 
précautions  prises  à  l'effet  de  prévenir  l'accident,, iX/pn^ 
n'ayant  assujetti  son  magasin  qu'avec  r des  cordes ,- au  îîiftiNle 
.ravoir  fait  avec  une  chaîne  de  fer.     '  ..  . .- 

Monthieuy  demandeur   en  cassation,   à  soutenu  qu'eo 
principe,  personne  n'est  gfirant  des  'cas  fortuits  et  de  force  naa 
.jeure;  que  les  lois  romaines  Mettent  le  volau  npmbre  de  ces 
événemcns,  parce  qu'en  effet  il  est  impossible  de  le  prëvôj^ 
V.      et  de  s'eh  gàrkiitïr.  '  ^  * 

^V  '  Le  dëftiftndéiiii^  ajoutait  que  les  loi*  des  10  avril  lygi  et'  24 
.  juillet  r  75^5/  tédigéés  dans  le  même  espint,  établissent  égale- 
ment que  Ics^Mfepreneurs  dfes  messagères jie  son*  point  g^: 


^>  * 


^  • 


'^ 


H»  dé  la,  force  nitijeurc  ni  des  és^énemcns  Impossibles  à  pré-  > 
^y  oii  oûcasHMïés  par  défaut  d'euibailage  ou  de  précautions 
lidccAqîjes  imputables  aui^  parties  intéressées.  * 

H^  tout  ceci  Monthièu  concluait  que  le  vol  âj^  la  caisse  en 
u^estion  devait  être  rangé  au  nombre  des-  cas  d'exception 
r^cisés  par  les  lois.  Le  tribunal  de  la  Haute-Garonne  les      . 
manifesteinent  violées  en  faisant  peser  sur  lui  une  rm-  '-^   f 
bilité  ijui  ^'était  point  k  sa  charge.  '' 

2  therrnidor  an  8 ,  ahuêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec-'' 
dès  requêtes,  aU'ràjpport  àe M..  Desfougères ,  qui  rejette 
urvoi.  Voici  le  texte  de  Tafiyêt  : 

A  COUR ,  —  Considérant  que  ce  n^est  ni  par  l'effef  • 
ubie  force  majeure ,  ni  par  un  cas  impossible  à  prévoir  ou  à 
Esvenir  qu'a  été  fait  le  vol  du  ballot  chargé  sur  la  voiture 
ébliquede  l'exposant  j  —  Co|iJKiiiii^*^nt' qu'il  n'y  a  eu,  de  la 
art  du  propriétaire  du  ballot ,  ni  dé!^^ ^d'emballage  ou  de 
ïécautions  constaté  lors  du  dépôt  qu'il  çn  %  fait  àja  yoityre 
mblique^  et  que  dès  lors  le  jugement  qui  a  pjK)noncé  contre 
éjati'epreneur  la  responsabilité  et  la  restitution  des  choses  vo- 
éés  sur  $a' voiture  publique  n'a  violé  ni  les  lois  romaines  in- 
oquées  de«a  part,  ni  les  lois  des  lo  ayiûl  1791,  25  et  24|uil-  * 
ït'^1793  »  puisque  l'exposant  ne  se  trouve  dans  aucuns  des  cas 
^ëvus  par  ces  ïpis  5  —  Rejette  ,  etc.  » 


•  -  ■  , 

1^  ;,  CÔXJR  DE  CASS^ÀTIOI^.    ^^  - 

Intacte  momiatre^  ,.  signé  déV  officier  de  Vetat  civil ,  faif^il 
foi  en  justice  y  bien  qu'il  soit  irregutier?  {Kés,  eSH,)     /, 

spécialement.^  V acte.de  décès*  d'un  ivèdividu  trouvé  mort  sur 
ifi  chemin  fait^ll foi  en  justice. ,  dès  qu'il  est  signé  de  V  of- 
ficier civil,  quoiqu'il' ne  fasse  aucune  mention  du  procès 

^erbal  de  V officier  de  police  qui  a  constàtéJUi  mconfiais- 
sance  et  la  b^v^'e^du  cadavre  ?  (  Rés.  aff.  )  '.  .  ^  îi 

>     .  Pourvoi  Bes  héritiers  ByioT. 


f 


.e députe  jÇa^D/^proscrit  pajr  un  décret  de  Ja  convention , 


'*  ' .  'Y 


^ 


>^V^\ 


m 


I 


istriiiro  pBfJiJL  fuile  au^  perséculii 
B-îîAfobîct. 

Le  7  tiK  sAÎdor  de  l'uu  x,  uo  <»)^s  iJâîgurd  «^  | 
dt'S  hiiLiiaus  det'i.'ilill^r.    .I.xi.  un  .l.iinjp  <!»■  h\6  àS 
■  (le  là  commune  (II:  S  ■  m  tLini^iit  delàt 

On  procils  vei'bal ,  r  >  Ir  pjiv  du  ciiutcl 

•t»te  ta.reconuaissi'iii-r  .1  ;.i  ii>.-.  .lu  cuOavn 
'^pi^Is  vu  de  ce  piof-cs  vnljal .  l-yfliciCT  , 
i_4.1Wt6  de  décès ,  iii;ii>  saili  y  relfiU' 
i'officîer  de  police  ,  ni  là  JiiîU  vt  ( 
ait  mention. 
)       ' '.Cepi^ndaDt  li^a  héritiers  ^uioc ,  niutiisdcï'ec 
^eurpnrciil,  l^proccs  verbal  qui  en  détaille  )c3<Ùj(;D] 
aC.  du  dccrel'qiii  accorde  à  sa  veuve  un  sccoort^â 
2,Duo  (t.,  dirigent  contre  celle  dGrniùre  ûnt*  Jei 
'parlagi;  de  Ui  .«ucrcsaion  du  défunt. 
•   Cette  deniajide  est  accueillie  par  \és  preùiicrs  iug«s. 
'  -'.Mais,  sur  l'appel,  leur  Sentence  est  infirmét"  pur  un 

nient  du  trihuual  civil  dudi^i'tt'pimtdcScini  -ri  i 
,'  îe  i4rrucLidi)r  an6,  cl  \v»  héritiers  Dusotifui 
recevalilcs  daug  ieiir  demande. 

I,e  tribunal  d*8[ppel  a  cmisidéré que ,  l*acle  dcdo^ 
paa  conformf  bu*  dhposilinns  de  l'art.  ()da'*itrea 
du  20  seplemlire  t^()3,  et  no  Inisant  aucuuc  tijenliot^L— 
scigucmiMisfouj'jiiâ  p.ai'  !(.•:  procès  verbal  île  l'c^nei'  depOnD 
il  était  insuilîsantJHSUi'  établir  le  accès  d'une  niamfrre  I(^ 
rt  qu'il  ne  pouvait  laire  aucune  foi  eu  justice.  ' 
Pourvoi  eu  caisatlon.  Kt,  le  7,0  fiimaîrc  a»  - 
-  sectioncivile,  tnu-apport  do  M,  iMclèvd,  tyii  t^ 
attaquée,  parles  molifs  suivauj  : 

n  LA  COTJR,  —  Vu  l'ait.  7  d«  titre  ï 
de  1CÛ7 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  preuves  de  Ta, 
etdthtemps  du  décès,  iseronl  reçues  pai'  n^alr^ftl  b'»' 
^frirnie,  qui  ferwit  H»  et  preuve  en  jusiice.  "j  —  Vuun- 
loi  du  20  sepfl^mbré  T^g?, ,  noldnirnent  l'art.  (>  du  tu 
porfltet  :    i(  Lp-s  actes   contenus  dans  «.'S  rcgUtrà-, ^  i| 


*''."' --^^    -=- 

Hes  uaiss^uces,   maiifigcs  't   ilocî's.  «j — ^^orisi3ïi-âïil 
i  deux  1oi$/^}tPibuciit  à  l'uct'-  mortuaire  <l 
tonnes   qu'elles   dÉ^igueitt  Iv   uaractcrc  ili 
EfMsqu'à  iusciiptlon  de  fous  ; — Considi^rant  qui 
l  civil  du  dcpiirttnnvrttde  S'?îlJe-el-Oise,  en'rcji 
mortuaire  p/'odiiU  ilans  IVifir'cf ,  sur  Ip  pl'i?texfu 

p'itjjfst  piMÛt  corili-r .ni\   ili-jKjsitiout  fie  l'art,  i) 

ïr-rfe^laloi  du  ....  „■;.!,!, il.,,    ,'■,,,,<-■( 

i  dos  r.-iiïrii^iL.'Tii.iii   iliiriiiés  par  l'ofFfi-iiîr  de 

■  ■,111  aux  loi,  prttiu'cs,  i-t  parliculiÎTo£|% 
i,iL'mKi-e  1^2  ,  qui  atlribucut  li-  ciirafr-  "' 
.     .LL.L1.-  laoïtiiaire  dressé  par  i'nlltcicr  piditicj,   ♦ 


(  'HIl  DE  CASSATIO^. 

■  /  /'rnnvncé en  premitr  r^'^s^l^t  drtns  itne 
■  iitjiyc-iit juger  «a  premii'r  et  di,rniur  rnsort, 
mjù^ment  peut-il  eue  attaque' dt:  piano  par  la  yofe  de 
\fsi^twny  {KÉi.  a£f.)  *' 

Utéra'é'enregisirinitent ,  le  lidufrle  droit  est-il  encouru 
Ktou^  ^es  cas  oïl  la  simple  droit  n'a  pus  été  acipiiite 
S  le .ddlai  prescrit ,  et  les  jugeme/is  ^ui  tm  il/spcucnt 
'  les  con^âi^nans  soni-ih  cassables  par  ce  si-iil  motif.' 
Hes.  aff.j 

DypiUT  ,  C.  hA  ftiiiFE. 

iB  un 'procès  (îlevt!  t-olre  te  nomniiî  Ûuprat  et.  la  Ri-'^îe 

isu-ement,  rclati  veine  ni  à  la  perception  d'un  \u\\>ô\ 

îJ^le  tribuual  civil  du  d  imparte  muni  de  la  llDUtiMja- 

t  prononcé  en  premier  roMort,  et  diichai-^i5  Dic- 

à  mlSoaieat  du  double  droit  que  ce  denijcr  avait  en- 

r  n'avoir  pas  acquitté  le  droit  simple  daïft'le  délai 


lent,  tendu  le  19  vcntôsi; 


[i:X;,  a 
r-ention  à  l'aru-a  d'.'  1;'. 


J 


ii(T  n-swrt,  t-t  pour  \i"' 
iruficordexânciaïc  reuti> 


jiiTniicr  II  (ler 
UUe  a  cfe  la  II. 
nattx  1^  taOuHi! 
'di-oiUeUimem 
Du  i  iiitiM- 
.lo  M.  AVr., 
/«  «*■!,'«;..  I  , 
«L\r,ni  I  , 

portant!  oLei  atliuiii  i-ivili  ■.. 

iinjirjH  inrlirtCli,  6iTOIll  j»lf;i'<^ 

jmrlesjnc.vsdiidîslriol.»  ;  — \'i! ,    ■   ." 
iW  la  loi  (lu  57  niai  I7tfi ,  porUiut  :    a  ' 
in^t.  nucuDS  corps  admiuistratils  ni  tr 
i-i-misf  iii  niodi'ratlo»  de  droits  oul^en;tjiL;^u. 
artietules,  î'i  piiro  île  uullilû  des  jugu 
<jiie  quoique ,  dans  la  cause ,  il  s'agît  st 
live  à  la  perwption  il'iiu  impûb  ixidipétAî  le  triW 
drpartemt'iit  d>:  lii  Hauti.--Gnroiine'a  m'auiïKiUis  iIl'i  Im 
(ugciiit  en  pn-iiiiii'  i-i-ssort  j  ([u'il  3  ,  par  coiïsi!c{ui:iit ,  \  iiilij  h 
loi  citi'uj  qui;  ci;  trlbtin-d  a  clabli  deuxMfegrâ  ii<: 
tioii ,  taudis  que  la  lui  n'eu  t'ialjlit;  ipi'uii  dans  ^ette  ]f 
^Attt-iidu,  eu.ouli-a,  <pie  r«  uiliuual  a  dt-oKîirgé,' 
jug^meut  uttaçKUé,  lir  siuiir  Dvprat,  du  paicn^lQltdu  don!)™ 
droit  qu'il  avait  enuouru ,   »  dçtaut  du  paiement  du  di 
^iuiple  daus  le  délai  prcscrit-iMir  lu  lui;  que  ce  ti'ibuiin.1  < 
conttoveuu  par-là  à  la  dispHsitau  de  l'art.  5i  île  In  loi  i"!- 
citije;  — Douiie  déi'aul  coulre  le  sieUF  Duprat,  défaillaiiii 
ft'pour  le  profit,  —  CissK  le  jugenuMit  rendu  pui'  le  li'iU 
civU  d|i  departexacut de  la  Hauje-Gafoune,' lyJlîj^  J 
au    G ,    comme    contenu  lit    une    lujniràventun 
Eoiii,  ctays 


(lu  doiil.r 


Satio 

^nmepeur-cUe  rej'oussi-rlndtininidi)  entlii-oice,  Jiinurit; 
dlisj'oifr  Jetf^lc/i'Cni  ih  maurs.  par  niwjin  de  non 
ifûinJb^lfSe  sur  tiuçonduite  pcnonueUc  du  inari  ? 

.  .LiDJMElJESKOimitAis,  C.  soîiMahi. 

s  avilit  foiitHÎ  uuo  ileniaiido  c»  iltvoiL-e 

^lie  Pinson  sa  ffimiic  ,  poiu-  ciiiise  de  durû^temeiit 

,  et  il  avuit  articulé  plusiotu'K  faits  ttiKliuis 

cru  duvoir  oppuser  ii,  i-ette  ilemaiide  uno 
,  fondée  sur  la  pmpic  iliconduili'  de  son 

[i  A^  son  exception,  cllen  proposa  diiT^reiis 

I^iAvhW  ■''  fa'i'c  preuve. 

5  ont  v\.é  iidiTiisMS  i~t  la  prtnive  dii  leurs  griefs  res- 

étcmilnr  por  ic  résultat  di-a  yuquûtcs,  te  trîbu- 

jddpartciueiit  du  Calvados  a  L'cnvto  par  la  Un  <lc 

a-dcmundi-  eu  divortte. 

é-trilmiiiil  du  d^parUmieul  de  la  iVIanche, 
eiugi.-[nent,  a, sans  iJgard  pour  l'cxcL'ptiuii 


,  admis  faction  ui  divorci 


mrvoi  $ç'  caSBatioii  poiir  contraveolion  à  l'ait.  4:  ^'^  ^^ 
i  'lu  30  septembrL-  l'jtyi:  i.     ^r-'ir  ■ 

~:J  fidi^litcdansle  mariage,  n  dît  la  demandernsse,  Mt  Un 
kux  dt-ux  épouv,  et  la  laison  d'cquité  nous 
a  provoqué  une  injure  par  iiue  premièie 
b  n'cCt  pas  rcu«vablc  û  se  plaindi'c  t  ainsi ,  le  niari  tjlti 
nii6ç_ad_û]iué  l'exemple  ù  sou  dpousedu  desordri;  et  de 
"■   '    '     ''  '     mjugalc  a  bien  inauvaJsi;  gi'âce  d'af- 
■s  i'iits  Joui  lui  uu'me  est  eûupid>!e.  Il 


J 


.Dans  le  Jroit  romain,   le  divorce  pcaM*' cause  (faAtltèa^ 
liit  long-temps  interdit  à  la  femme;  cependant, 'sou|  TempHt^ 
sméme  de  cette  prohibition,  il  était  permis  aax  fenunes'pbur' 
suivies  en  dîvoree  pour  cause  d'adultère  d'opposer  J^  par  excep- 
tion, l'adultère  de  leurs  maris  (i).  Dans  notr^urisprudence, 
la  femme  trouvait  aussi  dans  Tinconduite  du  àiari  une  excuse 
qui  la  mettait  à  l'abri  de  la  plainte  en  adultère  formée  par  ce- 
dernier.  Or,  si  la  compensation  résultantede  cette  réciprocité 
était  admise^  alors  mén^e  que  la  loi  refusait  à  la  femme  le  droit 
d'agir  contre  son  mari,  comment  imaginer  qu'elle  soit  pros^ 
'    crite  sous  l'empire  d'une  loi  qui  consacre  en  faveur  des  éppjux 
ie  droit  réciproque  de  demander  le  divorce  pour  ineonduite 
;notoire.  Comment  d'ailleurs  vou^arait-on  que  des  injures  ^  que 
des  torts  qui  sont  communs ,  qui  st  détruisent  l'un  par  YwOk 
aux  yeux  deJa  justice,-  pussent  engendrer  une  actlàii  en  faveur 
de  l'un  des  époux  au  priéjudice  de  l'autre.  Il  résultepait  ^i^c 
^     de  ce  système  que  celui  qui  se  plaindrait  le  premitft*  aurait  k 
privilège  de  s'assurer  l'impunité  par  sa  diligence ,  tandis  que 
celui  qui  aurait  eu  la  pudeur  de  se  taire,  de  ne  ppint sou- 
lever le  voile  qui  couvrait  des  secrets  domestiques^  serait  seâl 
0        victime  de  sa  résierve  :  étrange  maxime,  que  désàV(}ùent ia 
f&  raison ,  l'équité  et  la  morale.  i 

Le  défendeur  répondait  que  la  fin  de  non  recevoir  opposer 
à  sa  demande  en  divorce  n'était  qu'une  récrimination  j  qu'aifc 
iurphis ,  cette  prétendue  compensation  enti^e  l'inconduite  ré- 
ciproque  des  époux  répugiiait  à  la  morale ,  et  n'.était  consa-^i 
crée  par  aucune  loi }  qu'une  pareille  exception ,  dans  la  bo^ 
^    cne  de  la  femme,  était  d'autant  moins  admissible*,  que  l'iu-^ 
•  conduite  de  cette  dernière  avait  des  conséquences  bien  plu*^l 
graves  que  celle  du  mari ,  et.  qu'elle  était  par  cette  raisoi- 
'  sf^umise  à  des  peines  beaucoup  plus  sévères  ^  que  les  annales^ 
^^^      de  rancienne- jurisprudence  offraient  beaucoup  de  causes  ^'.\ 
.^    séparation  dans  lesquelles  les  époux  s'adressaient  des  repro-^ 
'         ,^  ^es  réciproques  ,  et  que  cependant  on  ne  trouvait  pas  iB{^ 

'  ,    s  .  ■*  '■  ,  rw      ■ 


*/ 


"^       ««<l^  DE    CA'SSATlOlf.*;  ^99 

11^  arrêt  qui;'eàt/adxms  le  moyen  exceptionnel «drc^saftaAu  de- 
tè  réciprocité  j(pi*ainsi ,  la  nouveauté  d'un  pareil  syslèm^ 
attjestaît  lé  peu  Je  fondement, 
f.  Dur7  "^^>^5Ç  ^^ft  ARRET  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
^ile^'mi  rappoiPt  de  M.  Pépin  j  par  lequel  :    -,  * 
\  «  LA  COUK,  -r-  Vu  Fart.  4  du  §  i  «'  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  qui  porte  :  «  Chacun  des  époux  peut  faire  pronon— 
*  cer  le  divorce  sur  des  motifs  déterminéj ,  savoir  :  i»  .  .  .  / 
€  4<»  sur  le  déi'églêment  de  mœur^jiotôîre. ...  »  5  —  Et  attendu 
que  le  mariage  est  un  contrat  civil  qui  impose  à  chacun  des 
époux  une  obligation  réciproque  de  bonnes  mœurs,  et  leur 
(fonne ,  aux  termçs  de  l'art.  4  du  §  1  «'  de  la  loi  du  20  septera-% 
bre  1 792 ,  l'action  en  divorce  pour  cause  déterminée  de  de-  ♦ 
règlement  de  mœurs  notoire ,  et  par  conséquent  admet  Fex- 
cepticm  en  faveur  de  Pun'  et  de  l'autre ,  fondée  sur  l'incon^ 
dnHe  persourfelle  de  celui  <jui  demande  pour  cette  csfuse  le 
4iVorce;  d'où  il  résulte 'qu'en  déclarait  inadmissible  la  fin 
de  non  recevoir  que  la  demanderesse  avait  proposée  contré 
là  demande  eu, divorce  formée  par  son  mari,  les  juges  du> 
fribtinal  civil  du  département  de  la  Manchb  ont  violé  l'art.  '4 
^  du  §  R"'  de  la  loi  du  20  septembre  1792  ci-dessus  citée  }  — 

Cassé,  etc.  (i).»  ;  *» 


•    <  OOUR  DE  CASSATION,  ' 

■    ''     '     '     7  '  '    .  .        ■    '  . 

ji  quels  caractères  doit-^QTi  reconnaître  un  bail  emphjrteo- 
i  iique  ?  Pa'ut-il  qu'ii  jr  aif  transmission  de  propriété  7 
,  (Ré8..aff.);    /;•    .•   •  ",  -      * 

'  »•  ROBELIN  ,     C.    BeLON.  ^ 

Tous  les, auteurs  paraissent  d'accord  ^ur  ce  point,  que  le:^«« 
bail  em|>hytéoiiqufe  peut  efacore  avoir  lîcu  dans  la  législation      ^ 
actuelle.     *  ■<         *    .  .       '  i,   ' 

*   M' iïfer/mj  dans  ses  Questions   de  droit ,  y  Emphjr^       ^ 

'}  '  iw 

*^  ■*'■   ■  ■     ■      I  ^    ^f      I     !.li   -     .1   ■       I.H.IIII    I      I        ■■       1.1^ ■■I. I      II  y»  4 
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ic'àsé*,  dit  :^  Xô'  Co(le:.civil  lie  parle  ui  ftp  l'emphytéoft^  m 
du  bail  à  lôèatairiti  perpétuelle  f  mais  il  maiiitienf  ,%i^  550^4 
le  bail  à  rente ,  sauf  qu'il  eu  aasimiie  la  redevance  âr  une 
l'ente  constituée  pour  le  prix  de  là  vente  d^iânf  îitfH^niJbie.  Il 
est  donc  censé  inaintenir ,  sous  la  même  r^erv€ .  ^b  bail  à 
etnphytéose  et  le  bail  à  locatairie'pérgétuelle  :  car  les  diffé-  ^ 
renées  qui  existaient,  dans  Tancieu  droit,  entre  le  bail  à  em-^ 
phytéose  ,  le  bail  à  locatairie  perpétuel!^  et  le  bail  à  reute  ^* 
sont  effacées  par  les  lê^ê^ nouvelles',  qui,  d'une  part  ^    nef 
reconnaissent  que  des  biens  allc>diâu4,  seule  espèce  d'im- 
meubles qui  pût  autrefois  faire  lâf  matière  d^un  bail  emph.y-' 

-  téotiqué ;  et  de  l'autre ,  çonsidèient  le  bail  à  locatairie  per-^ 
pétuelle  ^l»mme  tout  aussi  translatif  dé  propriété  qiie  leikail     à 
à  rente.  »  C'est-à-dire  que', 'suivant  M.  JWerZûi,   le^  lois     1 

li  nifuvelles  ne  connaissent  plus  de  bail  empbytéojiqiie  j^ôp»e-      I 

ment  dit ,  de  bail  à  rente  propj*eiçient  dit  ,.de  locatairie  çer- .  * 

p^UelIe  proprement  dite.  Tous' ces  con^ats  sont  aujôuréPlittL    J 

'  soumis  aux  mêmes  règles ,  et  ces  règles  ne  péuvenf^être  autre*    1 

.  que  celles *de  la  vente.  Et  c'est,  en  eifet,  ce  qui  résulte  de  ce  -    j 

qu'ajoute  ^:  Merlifi  !  «Ainsi,  nul  doute ,  dit-^1 ,  que  *lesîi    , 

dispositions  du  Code  civil  qui  sont  relatives  aux  clauses ^réso-p 

*      lul^ires  des  contrats  de  vente  -  ne    soient  applicaîiles  aiix,   ' 

^Jauses  résolutoires  des  baux  à  rente,  àe^^baùx  emphjr-*^^  ' 

-  /eWi^we^  et  des  baux  à  locatairie  perpéftielle»^'»      .-      '  *'•'   * 
•     M.  Touiller,  Droit  civil  français ,  tom.  5^,  n^  toi  y^^^ex^   *% 
prime  ainsi  :  «  L'emphytéose  n'était  p^s  ■connue  «n-Bretâ^e,  ^ 

^  et  le  Code  civil  ne  lious-  donne  aucuixçs.rè|^^  rela^yement  à      i 

oe'^<llll&:rat ,  dont  il  est  assez  difficile  de  âétei'miner.Jta  natûfç 
l^t  le  caractère  spécifique,  La  loi  du  1 1  Jt|Vu^iaJirç'ai|  ^v  mat-     ^ 
jrf  i^Kt ■  la  jouissance  à  titre  d'emphytëpse  au  1*811^  des?bu:ns  sus^ 
^^^â3le$  d'iiypothêque  ;  le  CodÊ  l'en'  a  retçariohéë.  Cepèndliîs^     * 
1  empbytéose  existe  encore  dans  plusieurs  départemens.  Il  '   i 
serait  à  propos  qu'une  loi  précise  fixât  les  ictéçs  sutice  droit/ 
'     qù^' l'on  jponfond  quelquefois  mal.  ^  groposOTecM le  baji à 
i  lonmies  années  où  avec  le  bail  è  reifte.  »  '  '     *    ^    ««l 

\  ^^1\  Fayard  de  Lqnglade,  dans  smiRëikçrtoitàdé'la^iimi^ 

i         ^  ..  -V. *''''♦* -^.'^'%- 4^ >>     ^ 


«.. 


^fo'  le^islafion,\'*  Emphjtéose ,  éit  :  «'Ce  contrat  avait 
►iîaucdiip  d'analogie  avec  le  f>aU  à  reiile  et  le  l)ail  à  locatairie 
rertoftuelle.  Mais  le  Gode  civil  ne  parle  pas  de  ces  dilférens  ^ 
iftux.  Il  en  yésulte  qu'au] ou rd'lïiii  ils  ne  seraient  pas  soumis 
\e.  plein  drôft  *aùx  règles  de  l'ancienne  jivl'isprudence ,  et 
ju'ils  n'auiaient  d'eiTet  que  celui  résultant  des  stipulations 
jfei  parties,  d^s^rès  les  .principes  généraux  sur  les  conti'ats.  » 
Plus  bas ,  le  méiUQ.llMteur  enseigne  que  là  jouissance  à  titre 
a'eqiphytéose  peut  endors  être  hypothéquée ,  attendu  que  ce^ 
coBti'at  confère  une  véritable  propriété  à  l'émpythéote. 

Eûfin  y  personne  ne  s'exprime  avec  plus  de  précision  sur 
la  question  qui  nous  occupe ,  que  les  auteurs  du  Dictionnaire 
du  NotariaJt^  y^ Emph^téose^  §  2,  n«  4*  l^s  posent  d'abord  en 
principe  que  l'aliénation  4'une  chose  peut  être  subordonnée  ^ 
à  des'  conditions ,  ou  n'avoir  lieu  que  jusqu'à  un  certain  .*  r 
temps,  adrtérium  tempus;  comme  elle  peut  être  faite  qile 
pour  n'avoir  jicru  qu'après  un  certain  temps  ,  ex  ceito  tem^ 
pore.  Sous  ce  jrapport ,  disent-4ls ,  on  peut  encoi'iç.,  même  - 

aujourd'hui  y    concevoir  un  bail  emphytéotique   qui   sera 
Ihnité  pai*  ux>'  certaîti  temps ,  comme  s'il  était  de  qûatre-vingt- 
^(fix-neuf  ans.      *  * 

n  est  notoire ,  au  surplus  ,  que  le  gouvernement  lui-même  *  * 
passe, souvent  des  baux  empbîj^téotiques*  Ainsi ,   le  canal  de  . 
rOurc«Mi  été  c&i^çédé  de  cette, mUnière.pour  quatre-vingt*:  ^ 
'dnt^€uf%n^(i).         /        ^  .      ,- 

,  IVlàis  à'quéls  çaractèi^s  doit-on  reconnaître  qu'il  existe  uli         '  ^\ 
haiî  emphytéotique,  et  iïôri  un  bail  à  longues  années?-  «^11 
itet  pas  muJQiir$  U'ès-facile  ,    dit  M.  Guichard,    dans  sa  #1^ 
f  .Jnrisp/^ide^ce  hjrpothécaire ,  \\  Emphjtéose ,  n<»  4,?  ^^  dis^^^  vm 
cerner 4?emphytéose  véritable  du  bail  à  longues  années ^  tt^  ^ 
Poïi  aj^elle  ainsi  ceux.qui  excèdent  le  tw'ine  de  neuf  années.  *  # 

PJusieui*$  auteurs  ont  écrit  que  tout  bail  qui  excédait  cet ,    ^  ^ 
e^ce  de  ten^ps  devait  être  réputé  emphjtéose  ;  mais  ,  % 
inoiÉs  qu%lL4el  bailne  coaitieinie  une  véritable  aliénation 

-j — .  .^  ■  :t   jr.i^^ -^ — • ^-t^^^.    . 

j\i)M.  Greï^Xrai^  des  hypàhfqiies,  n«-i45,  paraît  être  d'une  ^^.  ^ 
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de  la  projùiAé  ,  au  moins  diverses  clause!  à*ph  rAukece^tc 
aliénation  ,  pour  le  temps  de  fâ  durée  du  bail ,  on  ^«  doit 
y  voir  qu'un  simple  louage ,  qVuné  pure  feriii«  )  *t ,  p^  • 
conséquent ,  une  telle  jouissance  n'est  susceptible  nî  ^'hypcjl 
thcque ,  ni  de  saisie  immobilière ,  ni  des  £Qfmes  de  re&proMÉ 
priatioa  forcée  ^..  de  la  paît  des  (îréanciers  du  fermier  (i).  ^ 
Cette  doctrine,  a  été  reconnue  plutôt  *  que»,  coilsacrée  dam  ' 
l'espèce  suivante  :    ^  ,    ''  t^\ 

^     Par  acte  notarié ,    du  5  décembre  1771 ,  le  sieur  Bchji  l 
avait  fait  bail ,  au  sieur  Rohelin ,  pour  vingt-neufxnmëa,  j 
<le  plusieurs  moulins  et  héritages  en  dépendans ,  avec  claioe  J 
que  le  preneur  serait  tenu  de  .payer  toutes  les  impositions, 
comme  aussi  que  le  bailleur  ne  pourrait  vendra  ni  échanger 
^      lesdits  objets ,  si  ce  n'est.avec  la  condition  expresse  que  Vwh 
.     quércur  ne  pourrait  expulser  le  preneur.  i 

f   Survint  la  loi  du  24  novembre  1 790 ,  puis  celle  du  ro  aû^i!  } 
1791 ,  établissant  un  nouveau  mode  d'impôt  foncier.  D'apriy^ 
ces  lois  ,  Rohelin  prétendit  que  désormais  la  contribution  il 
foncière  ne  devait  plus  être  à  sa  charge.  Belon  sotrtint ,  an 
contraire  \  que  cette  loi  ne  lui  était  pas  applicable ,  parer  ^ 
que  l'acte  en  question  contenait  une  véritable  emphjtéosé^ 
et  que  l'emphytéote  est .  essentiellement  tenu  de  toutes  b' 
**'       charges  du  fonds  pendant  'Ja  durée  de  sa  jouissance. 
^,  .     Ce  système  de  Belon  avait  été  accueilli  par  un  jtlgeinént 
du  ti  ibunal  civil  du  département  de  l'Ain ,  du  9  jSimys** 
^       an  6 ,  par  le  motif  que  le  bail  ddnt  il  s'agit  avait  €êé  fait 

pour  vingt-neuf  années.         ■    •-     t^   • 
^fÊk        Mais,  sur  le  pourvoi  de  Rohelin,  arrêt  d,e  la  Cour  de  cas- 
Mv^^sation  ,  section  civile  ,  du  %5  nivôse  an  7  ,  M*  JacoSir&pf^% 
w  ^  tèur^  par  lequel  :  ,  ,.        '[    t  '      i 

«  LA  CQUR,  -^  Vu  les  lois,  auCade ,  de  jure  emphytâu- 
^^  ^  tico,  et  la  loi  12,  au  Code,  défendis  patrimonîaUbusempkj^ 
Heuticîs,  et  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  loiavril  17^1  ^  -^Et 
considérant   que   l'acte   du  5    décembre   1,7^1  ^^ïi'est  .point 
.translatif  de  propriété  ;  qu'il  ne -eontieiit -tjn'ttçie  cession  tie 
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jéùÎMance  )  rcju^  (es  claiuses  de  ce|  acte,  ti€^tâi»tnent  celte  (>ù 

il  68t  Stipulé  qfie ,  le  bailleur^  variant  à  vendre  y  échanger  ou 

^vtre^ent^liener ,  le  preneur  ne  poujTait  être  expulsé  dp  la 

lerme  i  ^xeluent  en  effet  toute  jidée  d'aliénation-  en  faveur 

^u  demandeur  en  cassation  ,   ^t  prouvent  que  le  défendeur 

"est  resté  proprîétaire  ; .  que  ledit  acte  du  5  çlécembre  1771 

"résente  donc  les*  caractères  d'un  bail  afferme ,  et  non  d'un 

ail  eçapliytéotique  f  que  dès  lors  le  défendeur,  étant  pro- 

priétaîrç  des.  moulins,  et  héritages  affei^més,  était,  aux  ternies 

de  i'art.  4  dé  lat'  l0i  du  lo  avril  ^791 ,  tenu  personnellenicnt 

d'acquitter  la  ç^ontributiou  foncière^  q^^9  d'après  l'ai*.  5  de 

cftte'  loi,  le  demandeur  ne  devait ^  conirae  fermier,  quelles 

que  soient  les  clauses  du  bail  à  ferme,  que  la  valeur  de  la   ' 

jtîme  'yôîi  il  suit  qu'en  chargeant  Ife  demandeur  en-cassa- 

stion  du  ^iement  de.  la  contribution  foncière  ,  les  juges  du     "' 

tribunal  Cïvi4  de  l'Aiii  ont,  par  suite  d*uue  fausse  application 

'  '•  *  -    .  "  .   ■  ■  •       .   »•        *    '  '.     •■  ^'  .  '' 

vdes  lois*roBfï^5iies  qui  déterminant  les  caractères^u  bail  em- 

^'pHytéotique,  violé  les  art.  5  et  5  de  la  loi  du%o  avril  1791^ 

■ — fc-fesE.etc.»      ,  "■     »      ••        •.         '    -• 

COUR  DE  CASSATION.        !  ;; 

h  La  mention  que  certainsStétnoîns  et  le  testateur  rC ont  pas 
signé  parce  quHls  sont  iWétrés  exprime-t^elle  suffisam-    r 

'     "  '■>     ■,    -^  ^  .  *  y 

nzenttêù'ils  ne  sai^aientpas  sïgJiôr?  {Kés,  a{£,) 

'^*»  *'  •    '  '      "      ■     •-  % 

►  ,:i'  '.     ^-   '    -         'Chabriër,  "C*  Carlot.  *"       '  • 

lge/ï**;*ïévrier  17*52, testament  public  de  Jeçin  Chahrier, 

contenaiiit  institutica;».' d'héritier  en  faveur  à^ André  Chabrier    ♦ 

m)n frère.  "^  ^,    '        •  ,.    '        ^ 

^  L'ofigici^^r  iristrumentaire  y  fait  mention  que  certains  tém  ^ 

;  ^B{lôiiis  et  le  tes1»teur  n  but  pas  signé  parce  qu'ils  soilt  illétrés,  .    *% 

.  ^^e  ce  ei)qui*,^l6S5equis.  '  '     ,  \* 

^ -Apirjè&^è'.décès  du  testateur,  leg  enfans  Car/o/,  ses  héritiers 
^  pour^part))^  demandent  la  nullité  de  ce  testament,  sur  le  mo- 
tif que  le^^estateiti^'^  les  ,témoiii«  i^ou  signataires  n'avaient  ?» 
♦pasr'déclaré  la  cause  qui  lès?  empêchait  de  signer.      »       •  . 
Jugement  dji'^^tri^junal  jçjivil  à^  département  de  la  LoirC;^ 

testament  nul.'       '    *  '^      ^ 


£. 


AÉ^ 
^*^\ 


^  a^pMjHte^^  moîfçn ,  et  déçlat^kjtestaïi 


;  '  .  ^ 
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Pourvoi  eç  caution/ pour  fausse  application  cl«  Tart^Sdei 
l'ordoMaûcçi<tei7*5."       '.   "t  V  ■    _  >*  ,  , 

Tout  co^i^'exigè  rordônnance,,  a-t-on'dH;  pouF  le  S^i 
deur,  c'est  que  le  testateur  et  les  têmoinsNlécmreiit  <|fi:'lî 
sa  veut  ou.  ne  peuvfent  signeç^  »et  qu^il  soit  fait  -«lenti^-,' 
l'acte,"  de  leurdéclâralidn.  Ici  le  voêijtde  la  foi  é'cjtépatfi 
ment  rempli;  la^ftiention  que' le  testateur  tftffcisleurs 
moins  requis  de  signer  lîè  l'ont  pas  fait  parce  qu'ils  sà^ 
très  exprime  sn&samiiient  leur  "impuissance  de  «igner  ^.' w 
n'en  d.emande  pas  davantage,  et  le  jug^m^ntTattaqué  n*a' 
sans  excès  de  pouvoir,  ani^uler  un  testament  régulier, 
contenait  toutes  les  menions  requises.    ^  '  '-'  ^' 

'    Le  1 1  pluviôse  an  7 ,'  arrêt  dé  la  section  civile ,  au  râp^pG|t 

-^  '  «  LA  COUR,  —  Vit  l'art.  5  èeTordorinaitce  tîtoôernâl' 
les  testamens,  du  mois  dJaout  i755:— Considérujpt  que  le  ^/^ 
tament  de  Jean'  Cliabribr,  du  i^  février  1752,  pJDrtaque< 
témoins  et  le.ji^estateur  ^'i^t  pas  signé  parce  qu'ils  étal 
illétcéSy.de  ce.enqui»  et  requis;  que  cette  en onciatioh  ^r^ 
sii^çainmept  la  déclaration  préalable  de  leur  in^missa;ii0e' 
signer;  que  ledit  testament  est  doQc  régulier  à  cet  égard, ^î'*. 
qu'en  le  déclarant  nul,  sous  prétexte  qu'il  n'exprimait  poiii* 
aue  le  testateur  et  les  témpiiï^  non  signataires  avaient  déclaré* 
qu'ils  ne  savaient  pas  signer,  les -juges  du  départj^merit  de  M 
libire  ont  fait  une  fausse  application  de  l'ait.  6  4^  rordâ|tf| 
^ànce  de  1735,  ci-dessus  cité;  —  Casse  ,  «te,  »         *^  ^  ^. 
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■     '    a\    '  :  COUR  DE  CASSATION.    ^      .  .    , 

''^       *^$tiLe  recours  en  cassation  fie  p'rqfitefjù-îl'tfu'Jf^^eHiLcijii^^^ 

»         -^^  Et  particulièrejnent  j  le  jugement  cassée  sur  ^  te  ^çurvéi  4| 
.    .4^  ^     quelqueS'-unes  des  parties  condairir^QS  ùonseri^e-rt^i^von^^ 
?  tre  celles  4jidnGVcmt^pas  ataqué  la  fqfcè*de  là  chx>sepfi' 

gefe?  (Rés^aff.  )      «?  '   '  ,  .  ■•      '        '  .  *  .  * 

VerSAUD,    C.    les   HÉRITrERS   REfiTAUD. 

r  Les  héritiers^/îenrtrwf  avaient Jpormé  côiitre.le  siçm-  ^jpf 


• 


• 
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#■     ^'        .      ■    -  '*■•.. 

wrf,  diTePses  demandes  sui*  lesquelles  ils  succombèrent  d«- 
ipt  le  tribunal  "civil. de  Mâcou,  jugeant  sur  appel/ 
Ces  héritiers  étaient  .au  nombre  de  six.  Deux  seulement  se 
^•vurènt  eu  cassation.  Les  autres,  ayant  laissé  expirer  le 
Sai  sans  &e  pourvoîr|  furent  censés  avoir  acquiescé  au  juge- 
ant. "''  /  -  .  \-'  •  '  - 
Ttïntefois,  la  cassation  du  jugement  fut  prononcée  le  i*»" 
aoréal  an  2.  Les  parties  furent  renvoyée*  devant  le  tribunal 
vîl  de  la  Cote-d'Ôr. 

Les  divers  acte^  de  la  prôcédure/devant  ce  tribunal,  fu- 
mX  faits,  à  ce  qu'il  paraît,  aunom'çollectif  des  héritiers /2^- 
aud.  Par  suite,  deiîx  jugemens ,  des,t4  ventôse  et  2  floréal 
a  5,  prononcèrent  sur  le  fond  de  la  contestation  en  faveiir  ** 
e  tous  lés  héritiers ,  sans  distinction . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  yersaud,  qui 
Dutint  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mâcon  avait,, 
^yiis  Fàutprité  de  la  chose  jugée  contre -ceux  des  héritiers 
jqine  s^étaient  pas  pourvus  en  cassation  5  qu'aiitsi,  le  nou'-    * 
■^u  jtigémen,t  ne  pouvait  leur  projSter.  Les  héritier$''répon-         •         , 
teientque  ie  sieur  y'ersaudé\:aÀt  non  recevabj[e  à  se  plairidjer 
le'ee  que  le  BLOUveau  jugement  avait  été  rendu  en  faveuî*>de 
Ris  les  héritiers,  puisqu'il  avait  consenti  à  ce  qu'ils  fîgureLS-r  *      '# 

«ittous  dans  la  nouvelle  instance*  ïL      \ 

Du  24  pluviôse  an  7,  arrkt  de  la  Cour  de  cassation,  sec-.'      ^ 
kiQLçivilie,  M.  Verbes  rapporteur  ,  par  lequel  : 

«  LA  'CpUR,— Vu  l'art.'  5  du  tit.  27  de  l'ordonnance  d<%  ' 
6675  —Et attendu  que  parmi  les  six  héritiers  de  François  ' 

Renaud j  il  y  étx  k  quatre,  savoir  :  Françoise  Renaud,  Be-        ^ 
u>itçR0naud,  Bartheîemi Renaud,  à  elles  joints  leurs  maris,     0    > 
tt^Abel  Reîiàud,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassation     .  ^     ^    - 
îdnjtre  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le  214  floréal  an        *^  •    * 
i,  Ifar  le  tribunal* de  district  de  Màcon  ^  que,  quoique  ce  ju- 
cément  eût  acqiiis ,  ^  leur  égard ,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ils  ont  néanmoins  été  parties  dans  les  jugemens  rendus  par   • 
iéfti\it  par  le  tribunal  civil'du  département  de  la  Côtc-d'Or, 
le  14  ventôse  et  le  2  floréal  an  5rironti*e  Jean  f^ersaud,  de- 
^^omeJ:  "  v.  .        ,.      ;-•  ^       .        ,  20 


»- 
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mandeoi'  en  cassation  j  •— Qu'ils  u*ont  point  paru, le»  mai 
iiltths  les  actes  qui  ooôt  précédé  les  jugemens  du..|4  Tentosed 
du  a  floréal  an  5  ;  qu'on  ne  *peut  par  conséquent^  îndtiîre^e 
la  part  de  f^ersaud,  une  renonciation  à  la  fîn  de  non  r 
voir  qu'il  âurtiit  pu  fafire  valoir  contre  les  quatre  héritiers'' 
dessus  nonunés,  si  l'on  ne  s'était  pas  contente  de  les  fâilr«& 
rérVoînm'fe  Sbiisorts  (J^ns  lesdits  actes .  et  s'ils  a'avaiej 
fait  défaut;  * —  Que  cç  jrrce  n'opère  pas  néanmoins  la 
desdits  jugemens  à  l'égard  des  deut  autres  héritiers ,  si 
Denis-Benoît  Renaud  et  Jeanne  Renaud,  à  die  joint  Ci 

*•.  Gulne  son  mari,  qui  s'étaient  pourvus,  et  avaient  r4us(f 
dans  léul^s  recours  en  cassation  contre  le' jugement  du  tribu-^ 

^  nal  de  district  de  Mâcon ,  ci-dessus  énoncé;  —  Casse ^éUu^» 

COUR  DE  CASSATION.  '  '"       { 

.JSn  mdihète  de' Yéclàmation  d'ëtat,  les~.  soins  qu*un  enfant  À 
'reçus  de  celle  qu' il  prétend  être  ^a  mère  SttffiseTU-itp^^ 
autoriser  la  pteuye  testimoniaihx^e  sa  :Jiliation7  (Biv 

nég.)  ;  ^    ;      ;  rr  .      ,^      ^    .    r 

^  La  dame  MoucHARn,  Cv  ^opAie^  ^    m 

Le  9  juillet  177a,  acte  ^e  baptême  de  Sophie  y  qui  la  dt^ 

ligne  comme  fille  dé  Claude  Fortieret  de  Jeanne  Toussaint. 

il  paraît  néanmoins  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  cps  â^im  fed^ 

vidns  n'avaient  jamais  existé.  Ce  fijl  de  la  Ûa.me  J^uchari 

'  que  Sophie  reçut  des  soins  pendant  sa  jeunesse*^     *^;*'      *  ** 

Elle  a'  dirigé  contre  sa  bienfaitrice ,  dèvejiuif  veuve  ,'•  Fac- 

tion  en  déclaration  de  maternité,  et  en  même  t^p»  de  l^- 

timité,  en  se  prévalant  des  soins  qiSi'elIe  avait  reçois  de  cette 

•    'dernière.  Car  elle  n'avait  point  de  possession  d'^t;  etfein  ^ 

'f    d^ avoir  un  titre  pour  réclamer  la  qualité d^ufant  delà  dame 

^i     Mouchard,  son  acte  de  naissance  était -contraire  à  sa  pr^  ; 

'.tention.  -  *    '  .  "        ' 

'.       ■  '     *  >  '♦   *  •  .  ^     .    i 

La  dame  mouchard  a  dénié''4a  maternité  qui  lur* était 

attribuée.  :.       ^-        '  *  '*      ^ 

^  X  I 


• 


# 
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J 

tJii  iiigemeirt  du  tribunal  civil  àe  la  fieine  a  autorisé  Spm 
W  à  prouVér ,  taiit  par  titres  que  par  temoind ,  qu'elle  était 
■lémentiiée  de  la  dame  Mouchard  ,  pendant  ^on  mariage! 
t|La  dame  Mouchard  s'est  pourvue  en  cassat)0n  pour  yiola- 
pb  de  l'art*  5   du  -^t.  ao  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
t1f4a  preuve  par  témoms^  contre  le  contenu  aux  acte»,^ 
j^qu^îly  a  unHîomnabenceme:^t  de  pTeuve'par  écrit, 
le  11  l' ventôse  «m  7,  AlmÉt"  dfela  Cour  de  cassation .  sec- 
ivîle;^  M.  X/O^i^  rapporteur ,  par  lequel  :  ' 
BLA  cour  j  —  Vu  Part.  5  du  tit,  20  de  l'ordonnance  ^ 
I^toS^;  — -Et  atte|^u  -que  les.j^ièces  produites  par  Sophie 
te.cp^tiennent  diicun  coiùmencement  de  preuve  par  écrit  ^ 
l^ait-de  la.  maternité ,  nipar  conséquent  djsTétat  par  elle 
'Âdamé^  d'où  il' suit  que  leç  ^juges^n'ont  pu  l'admét&e  à  \û 
Dfeutfe  par  témoins,  du  feiit  de  cette  maternité,  ni  de  cet 
2tat}  jMiAs  contrevenir  à  l'aride  précité  f  —^  Casss  ,  etc.  »    ' 

'Nota.  Voir  les  art.  522  et  54 1  du  Code  tivif. 

*  ..  *     COUR  DE  CASSATION.  '  .  .  ^ 

totXçUè 
tuer  sur  y  appel,  J,'  qmend^  jyour  appel  mal  fonde'  est-ell^ 
^applicable?  (Rés.  neg.) 

*"  9,    Les  MÉRiTiERS  ImrbAï.ksti»ii,  C.  p'Oemesson. 

^Ij^  biéritiers  Larbalestier  avaient  interjeté  appel ,  devant 
le  tribunal  civil  d^  la  Seine,  d'uni,  jugement  rendit  contre'* 
fûx  par 'le  tribunal  civil  de^Corbeil ,  au  pi^t  du  sieur  d'Ôr- 

il  fut  déclaré  n'j-  avoir  lieu  é^  statuer  sur  cet  app0lj  ôt- 
teudu  que  les  appelans  ne  justifiaient  pas  du  paiement  de 
wmende:par  eux  encourue  à  raison  de  4eùr  non-comparution 
ai  bureau  de  pai'ît,  sur  là  tentative  de  conciliation  qui  avait 
Féc^é  la  demande.  Néaiirhbins',  lés.héntiéf^  Lçrhalsstier' 
ïuifht  condamnés  à  ramenée  ^  6oJiy.. ,  prononcée  par  là 
1^'^our  Bfpel  nûdjbrtde\    *' -^   '^h     *^'  ". 


.  fe^  j^^^'  d'appel  déchirent  n'y  ^vôîr  li^u  de  sta- 


♦ 


I 


• 


5o6  iovKVàu  DU  {>l«rAV«. 

Pourroi  en  c^ssatàpn ,  pour  fausse  apptitatiqnâe^Pârt^ioV 
titre  lo,  de  la  loi  dç,''i6  août  1790.        *  *  -,       ^ 

**   Et  <,  le  16  germinal  an  7,  arrêt  de  la  sectMi  rit^ 
M.  GauirAiçr-jpl^iisa/ rapporteur  y  par  lequel.:  .  ^ 

«LÀ'GOUa>,.— Vu  l'art.  1/)  de  lakû  ciu  16  août  1790^ 
—  Considérant  que ,  d'dprèè  ce^  'aitiete ,  la  cqnda] 
l'amende  ne  fient  jétre  proâGtoncéè  contre  l'appeisinV 
qu'e  son  appel  est  dl^claré  mal  ion^é ,  et  que  y  dan>^ 
le  f^enient  dénoua  a  prononcé  râmetiile  de'6û  1^-  9 
^clàrant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  l'appel/ éfi 

jugement  a  donné  ude  exteaiiéÀ  à  la  loi  j^  -^  Çm^  >  etOv  l|^n  ^ 

f .  •** 

Nota.  La  question  peut  eiicore  se  reproduire.  (God^jjÉs 
procédure,  art.  47 !•)  '     .,    « 


w 


1 


<       œUR  DÉ  CASSATION.       '       » 

j 
Le  délai  pour  inferjeter  appel  court'- il,  non  du  jaur  eu 

Vappelam  a  'fèit  signifier  le  jugement,  mais  seulement 

iu  jour  où  cetûf  signijîcation  lui  a  été  Jatte  jf,  lui-mémej 

(Résiaff.)  r  *  ' 

Lorsqu'un  délai' doit  coounencer'ktA^e'significatï^l^ 

ct^lft  qu'en  faveur  dé  la  partie  qiji'4'aVfaite ,  et  nôn^pas 

^ntre  elle.  Cela  est  fondé  sur  cette  maxime^  ^ue  nul  nû^ 

Jj^rclot  soi-mêy^e  j  inaxin^'qui  elle-même  se  justifeg  pâiFce 

motif,  que  personne  n'est  pensé  \tf>uloir'faire  ée^  àctel||||( 

*    ^ui  soient  préjudiciE^es.  *  . 

Tdie  est ,  d'âillïQtui's ,  la  doctrine  de  tousb  les  temps  \  et  elk 

,  a  servi  constamment  à  r&oudreis^  question  qui  AQUSupupii) 
G^dJMiie  on  peut  le  ^voir  da»^  ^s  Question  de  '^fx>it,  de 
M^iMferlin ,  t^  DeJmi ,  §  I«^  Voici  deux  arrêts  de  la  Gour 

f    de  cassation  rendus  4ans  le  même  sens. 

■       •  .       PREMIÈRE  ESPÈCE.  ''  .'  .  ' 

-^    •**   .     --DELtOURT,  C.  DeLCOXJRT.   %.  ^ 

tJn  ftigement  du  tribuwrt  civil  de  }a  Sojqpone ,  du  5  pV" 


eovK  DK   CAllATIOK.  "^        Stil) 

r{ifeie-«ïl-Gj  avmtprononcé  mr  une  demandé  eu  partage  eutre 
te  Stère  et^Mear'Deleoun.  Celie-ci  avait  fait  signifier  le  ju- 
llfcieiit ,  Vvec  cAerre  d'en  appeler,  dès  U  38  du  mâmOiinai^ 
Mais  ce  ne  ftit  -que  le  8  meisidoi,  c'estrà-dirWplus  de  quatre- 
IKÙs  après  la  aigaiSeatioa  pai"  elle  faite',  i^'iéUe  forma  son, 
Éteel.   Du  reste  ,,eUé  i^arait  reçu'aucu^  fii)^îfica,tioit.de 

^B^trîbuDal  dril  du  département  de  ta  SeinMnférieure^, 
^V}ugeiii<.-rit  du  fz-ïruçtîdor  an6,  avait, déclaré  la  deidoi- 
mme  Zî^/i  our/ décbue  de  »6li  appel,  sur  le  prétexte  qu'éBe^ 
nO  l'avait  iiitci'Jeté  qu'après  les  trois  mois  qui  avaient  suivi'Jsr 
Ù^iiiîcaticHi  fait&  de  ce  jugement  à  sa  propre  i-equête. 
^Mais,  sur  le  pourvoi  en  cawation  dirigé  parla  Elle  Del-~ 
court,  ARRÊT  de  la  Section  civile,  du  2  floréal  an  7  ,  M.  Htt'. 
nul  rapporteur ,  M.  Jourde  avocat-génér^ ,  parflequel  1 

«'I*A-C01IRr — Vu  l'art,  i^du  tit.  5  de  la  loi  du «4  août  1 790^ 
-"Elattenduquele  délai  de  tAâis  mois  pour  appeler  ne  court 
que  du  jour  delà  signification  du  jugèiiient  faite  àperaonne  ou 
domicile;  que  Jean-Ciarfés  /îefcoMrtrfa 'point'mia  Marfe- 
Mai^Ueriie  Delcoun,  s'asosur,  enétat,d'appelerdu  jugement 
^u  tribijnal  civil  du  départéia£nt  de  la. Somme,  par  un^si^ 
gwfication  feîte-en.sa  personne  ou  à  spAdomicile;  que  le  dè- 
lai'de  l'appel  u'av4it,4pnc  point  coinnie^cé  à,courir,  ^^n, 
%ird,,  lorsqu'elle  s'eél  rendue  appetanté;  que,  sou9  le  rapr 
p<M  d^  délai,  cet. appel  était  par  conseillait  rccevabLe,  et, 
jm^pn  en  prononçant  la  décbé^i^e,  te  tribuûal  civil  du  à,é- 
^i-temevt  àe  ta  SeineJnferieure  K^fait  ulte  fausse  application*  * 
4e  l'art.  i4dutit.  5  de  la  loi  Axxt^&oàtt^^; — Casse,  etc.  u, 

^  /■ ,  ,  :     "deuxième  espM:e:''''  _^     »         • 

-.■-■      .   ■  ,    P|pi6S0W.^     .-.-  .  ,  • 

ke-steurPoi9'$Q»avajtd««iandéla,caiAtîtnt -d'un  jugement.  ■ 
du  tiifaunàl  civil  du  département^e  la  Lys,  qui  avait  reçu 
■  uii  appel  iacidemtEtent  ioterjeté  par  son  adversaire ,  plus  de 
tilis  nteis,  apr^.  la  signiScatioB  que  celui-ci  avait  fait  faire, 
lui-mème'du  iugâmetât  tpii  en  était  l'objet. 

♦  - 


OlO       -T.  mURlf4l>    DU    VAltàriSZ 

»        • 

Mais,  Iç'5  tliertft«cl(|ran  8,  AaKitdèlaCour decassa|i0]i«seo^^ 

tion  des  requêtes,  M.  BrOfàt^Savarin  rapporteur^  par  ieqi»i^ 

^  «LA;  COUR  9  --•  Attendu  que  le  d^i  de  Fi^peLi^econ»* 

mence  à  couriï^  que  j^u  jour  de  la,  signific^tioKi  ËBÙte  à  k 

«  pcFBonne  ou  aa.4omicile  de  l'appelant  f  — tkMJvtTEy  etc  » 

Nota^  La  Cour  de  cassation  a  encore  rendu  deits"  ^ 
semblables,  les  4  prairial  an  1 1  et  i7  prairial  an  la^ 
Kont  rapportés  dans  le  volume  suivant.  D'ailleurs,  la  quesuSÉ^ 
dBvrait  être  résolue  dans  le  même  sens  ^ous  T^pire  du  Code  * 
/fle  procéjiure  (art445)«  Voir  M.  Berrîat-Saint-Prij*^  Omi 
de  procédure,  4*  édit.,  p.  146*  ^     I 

^      COUR  DÉ  CASSATIOIÏ. 

Un  défenseur  peut-il  être  poursuivi  personneUement  paur  1 
injures. verbales,  parce  que,  dansun  pf(>cès^ciin^nel»il>  ' 
léÊurai^,  dans  Vimérêt  de  f  accusé-,  ^son  client,  dirigé àB,  \ 
violens  reprocha  i:0^ntre.  un  tétiMin  h  charge,  afin  datté^ 
nuer  sa  déposition  ?  (  Rés»  nég.  ) 

DunoNGBKOY,  G*  Chauviist*  I 

Sans  doute,  Favocàt  doit  se  refuser  le  plaisir  iuhxu»^ 
^'u4l^  Âédamatipn  înjurieusa^  sDn  zèle  pour  ia  dé^fetise  de  ses 
cliens  ne  doit  pas  Tentraîner  au  delà  des  borneide  IJbonnéteté 
et  dô  la  bienséance^  ni  le  rénili'e  l'organe  de  leur  malignité 
^secrète.  Mais  en  m^me  tenips  il  doit  se  ^ïéfendre  contre  lé 
danger  d'une  pusillanimité  excessive  et  contre  la  basse  timi- 
dité d'un  silence  peÉhicieux  à  ses  paities.  Tel  est  le  sage  con- 
seil dj  l'illustre  cJiaiSc^lier  Daguesseau  (i).        *     ^       . 

Il  est,  en  effet,  de*  circonstances  où  il  falut^tie  la  jprlie 

trouve  dans  le  zèle  et  l'éilfergie  dÇ  sonr^éfeliseur  un'àîife.as- 

surécontre  l'oppression  ;  le mens^iig^  ou  ik  calomnie.  C?feà 

^iftui^tout  dans  les  matières  criminelles ,  dans  ces  pccasiôn^où 


,  -  T— ,  r ^  aa«pacfle»enl 


«  '.  -'a 

,iie  s'agit  pa«.8e»1enient  jâç^  fortune,  nia«>ncbre'dc  ITiôii-^ 
kvvet de  lévite  d<^  citoyens,  qûerarcM^t  doit  jouir  d^iiné 
lîi»granlle^  ind^endançe,  et  en  quel<|ue*-forte  'd'un*  liberté 
ii|BoluieéX^'èst^si«ticuUèi»g»a^t  à  regard^' des  témohnrà  charge** 
ue  Uusage  de  ee;tte  litote  dloit  être'plttd  retendu,  puîsqn»  ^ 

fuençe  d#  leurs  déposijÉions  e8|^nécessair<|ntait  sùbordon-      • 
^iix*  qnalltés  morales  qui  les  r^n^itoat  pfus  owmoins  re- 
6|âamatidà>>les.<        ':"•,,..  •  ' . 

^Aussi  l'art.  ::)55^'^du;  Cô^e  rfies  délits  et  des  peinea  dit- il 
#sitivei)|Keitt  que.  a  l'accuse  peut,  par  lui-niême  ou  par  se».* 
'  conseils,  questiqfuier  le  témoin,  et  dire,  tant.contre,lui  per- 
804kie)]iQiA€nt  que  coriti'e  son  témoignage ,  tout  ce  qu'il  jugé 
i  llAile  à  sa  t|é$ense.  »  Ainsi  dans  ce  cas  le  défenseur  n'est  que 
'organe  de  l'accusé j^  il  n'est  pas  juge,  ni  par  conséquent  gâ- 
%nt  de  la  vérité  des  faits  «ilégués  par  ce  dernier  pour-atté- . 

9 

auer  la  déposition  des  témoins;  et  refuser  de  faire  valpir.âe^ 
r.tUfirochéi  cfufhe  aéraient pai%  prouvés  pair  écrit ,  qiii  peut-elre' 
ae  sçmtj^s  susceptit^ès  d'une  preuve  écrite,  ce  serait  s'<eiC- 
poser  à  comm'ome&i^e  le  droit  sacré  de,  là  défense  et  ie  sqft 
de  l'accusé)  ce  serait  apprécier  d'avance  des  faits  dont  le  tçi- 
bunal  saisi,  de  Taûcusation  est  seal  jÎJgè/ »  Si  le  cléfenseUi^ 
B'é^arte  des  bornes,  c'est  aux  magistrats  àltfiiioposer  silence, 
OU  du  Tipoim  à  l'avertir  de  ses  Jievoiçs.  U  semble  lionc  4^6. 
l'afbcat  ne  p'élçt  pas  ^e  ptojirsuivi  pour  infùres  Verbales, 
surtout  <ça  niatîère  crîlniiielli^V  à  raison' de  la  défense «èm-^   • 
plû^é^  pour  son  diei^(i)f  et  sous  cîè  premier  rapport  le  ju-  * 
gemment  de  condamn|ition,'^'^dans  l'espèce,  était  susceptible- 
d'être  jemnolé*    -.     »'    \  ,  : 

-Il  éfe^^t  eneore<<c$LS^le. âous  lin  aUtre  rapport:  car  en  sup- 


>  »    I»    I      — ^É»^      >  ■  I         I  I  «  t  I 


: — :  ^  "  ^"^  ' — 

iy)  Iky  a'pead^exemjilerd'tycKala^fpotiffsttitis  pour  injures  yerfoal^, 
ucm  pour -injures  éerites  et  congignées  dans  tSeï  mémoires  signés  -j^ 
par  l'avocat.  Ce  deisuiër  ^  en  signant  d^  mémoires  injurieux,  s'approgrie  j. 
l'inji4B  et  peut  devemr  paisible  de  condamnations  graves.  Le  Répertoire  • 
de  jurisprudence  r^porte^  plusieurs  arrêts  qui  ont  condamné  e»  pareil 
cas  les  Arocatâ/  et  les  parties  solidairement  à  des  dommagcs-intérélif  plu» 
ou  uoios  cotisidépables*  '    9     '  » 


po$|ûit  l'actibïi  âàso^ssible^  il  e$t  Iviident  ^'eHe  demt^tBR^ 
À>fiBë«  à  l^ùùitt  ik6it^;et  devant  le  tribfmal  s^  du  pi^C|cd| 

*  .'lequel  devenait  fi^  t^eessaire  de  cet^ineident ,  'mîSs  non  pas 
•.»apcè9  c4li|i^.m  SevUnt  un  trit^ov^sdi  .<!«  P<>1^  absoUitneil 

^  '.pixanger  «gix  débats y;et  qui  n^vait .aucun  4|s  ëlëmens  pro- 

•  '    près  à  iuf^£lh»e  <ai6nnaitTe  ât^efiectf^pémâiit.  le  d^ifensear  #â 

'^coupable  d-injtires  e^ers-  le  témoin ,  <9i  s'il  -^"^it  qhsc^ 
'  tinè  ji|ste  mèsure^dans  leMév^lopp^menH  de  iii^  tfiojfns. 

Dans  lé-'&it ,  le  nonimé  Lé^ttt^wt^  j&i^  tradù^  dcTTaiif  h 
l^ibunal  ëripainel  de  l'Orife.  eharhsfchau^  ^ta^^è'^ria- 
oipal  témoin  à  diarge,.        •  /  ;  4 

M« Z?wronccroj^,  défenseur defac^^é,  diri^lJcaÈiee^iÉlé- 
moin  deviolens  reproches,  et  dit  même  des  choja!|;<^)3;a|fâé- 
tes  pour  sa  réputation ,  à  Tefiet  d%i1j^i^er  5031  témôigsia^. 
.  ••  Cependant  Chauvin  gardé  le  silice  et  Ja^lsse  readjre  le  jn^ 
jrehientj  mais  ensuite  il  traduit*  i9ttro7îce7t>^  en  rêJianrtxOT 
'd'itijujpes  verbales  )  devant  le  4ii^\ijMll  dcpoUl^Éi  caallB. 
^tPsàléligon.  /  ,  '    -  "^    ;  ',  -  .^  -    ,  .f?.  5^ 

'Jii^metit  qui  coi^^mjie  i^ttn>m:ero7^^         ^i -^ 


*  »^.599  (fil t^bde-des  déCt&  etdet  peines. 

Ce  dç^jlde  îàkofên  est  ado|^é  par  la  section  crimin^ïaek 

Cour  de  eass«iiibn.  L* arrêt  rç«du  anràpport^^Mv/^Tc^«f%ty 

le  t$  floréal  an  7,  dispose  1^^  termes  r      - 

«     «  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  376^  155  et  4S6,  sixièfiMUJyii- 

position  du  Code  dlîs  dâits  et  dè^^ânes,  'ajnsî  cançus  :  «Airt. 

à*fp.  «11  (ieprésid^çnt  du.  tribunal  çrîmipel^  alIa:*pcliceoe- 

Tîfuditoir^.  »  Art.  355.  «L'aeèijsëpe.ut^.ç^ïr  lui-mémi^uptf 

ses  eonsfelff^^àestiônner  le  témopi,  et  dire,  |^ut  contre  hii 

|)ersonnellement  que  contro^^son  t^bn^gnage ,  "tout  ce  qoP 

ju^  ^ile  à  sa  d.^nse.  »^Art.  4^6.  «  Le  tribunal  de  cassatidi 

^lïfe  peut  annuler  les'jugem^iis  des  tribunatnc  criminels  qùt 

"  dans  les  cassuivans,  10....  6"^  lorsqu'il  y ^*eu'conti'aventioii 

aux  règles  de  compétence  établies  p;^  la  loi  pour  la.  connais- 

^    sancç  du  délit  ou'pour  l'exercice  des  o^fteren^es  fonjçtiMs  r^ 


iMir/^^  b  i^oc^ure  êrimiBeHe ,  ou  qtv'il  /  a;eu ,  de  qwelcfue 
lEQ9xiièrë  4inh  ce  soit ,  usurpation  3e  .pouvoir\  )r^"  —  Atteiidtt 
•qu^ ,'  d'^rêfe  rart.,353,  qui  déclaie  sans  restrictien  que  l'ac-  • 
Gusé  peatj,  par  l^i-iiême  ou  par  ses  conseils ,  dirjB  contre  le 
t^oixx  perso^Dtellenaent  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  saMéfensfe, 
râction  en  injures  verbales  de  la  part  des  témoins  ne  saurait  , 
être  admise  eon^e  le  Aéîènfeur  de  l'accUsé/pour  raison  dè| 
faits  que  celuî^i  aurait  allégués  dans  sa  4(«fense,  à  l'effet  d'^t* 
ténuer  la  déposition  du  témoin  ^*6a^  au'  président  du  tribu-- 
viial  criminel ,  exk  vertu  de  l'art.  5?7 5;  à  faire  F^ntrer  ce  défeA* 
setir  dans  les  bonnes  d'îi»aé  l%itiaae  défense ,  s'il  se  permettait  • 
^eVeia  écarter  j  —  D'où  il  tésulte  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur     • 
5?u*!©fiè'èi«|^  n'a  pu  être  paursuivi  par  le  sieur  Chauvin  pour 
avoir  dit  CCI  qjulil  aj*igé  t«ile  à  la  défense  de  son  client,  puis- 
•^mi'en  ceht  il  n'iâ^fait  quV^r  ^Se  toute  la  latitude  que  la  loi  lu» 
Sonnait 5^^  Attendu  d'ailleurs  que  le  tribunal  dct  police  d'A- 
ieeçon  f  ab^l)H4ent  étranger  aux  débats  qui'ontdonné  naïis- 
sance  à^'affatr  e  dont  il  s'agit ,  était  dans  tous  les  cas  saas  élémens 
connus ,  Sans  conipétènçe  pour  connaître  si  Duronc^çjr  «vait 
'  gardé  les  bo^ès  d'ugne  défense  légitime ,  et  s'il  pouvait  con- 
séqucnabâènt-en  rés«jker  contre  lui  une  action  d'injureè^  q^i'îi 
4.donc  cfbnâmilt^ne  usurpatio|i  dé  pouvoir  en  admettant  oiette' 
actioij'et  en  y  statuant^  — Faifiant  droitau  pourvoi  du  sieur 
Bw^nceroj-^rr-GA^sis.  et  Annulle  le  jugemait^du  tribunal  db 
police  du  caMoffd'AlençSoi,  comme  contenant  tout  à  la  fois 
tisiittrpsition  de  ^uvoir  et  violation  de  l'ai^t.  555  du  Code  dos 
délite  et  des  peines,  n^ 


i     ^ 


COUR  J[)E  CASSATION.  -i.      :  - 

^Le  retrait  connu  aiit^trefois ,  dans  le  pajs  de  Liège,  sonsjes 
■".    nâfns  fl?e  retrait  populaire  e;^  retrait.  Carolixi ,   a-t-^il  éi& 
compris  dans  V abolition  des  retraits  ?  (Rés.  aiï\)  ;     ^ 

'■   .r        ■    "'     '  GARCII.  .*       ^ 

Ainsi  jugé'^aru%  AiVRiT  de  la  Cour  de  cassation ,.  du  a5  ^ 


« 


m 

iloféal  ajd,  7,  aw  rsipQort He  M.  Bàjdrd^  et  'dut*  voici  le 
trtite  :  .  *  •      .  j,  '    *.    ■    .   *' 

"  iXA  COUR,  —  Va  les  art.  i  et  2  <fe  la  loî  du  ï*^  fuiltet 
]  790  ^  —  Copsiaérirtit  que  le  droit  que  ^  CaYolme  i^oçordait 
aux!^ vendeurs,  levrs^l^éritiers  ou suceessetirt^  ^e  napprochfSr 
**  ou  retraire  les  "bien^  veixdus  à  ^eàs  de  màvqnnorte ,  présen- 
^  y0.  les  caractères  et  avaitles  e^ets^'du  retrait  (i^^i^ger ,  anéanti'l 
par  les  lois  portant-  abolition  <)es  retraits'^-  notamixient  par 
celle  du   19  juillet  ly^a^  pifbliée  dans  le  département  de 
Sambre-et-Meifse^âu  mois  dff  pluviôse  an  4;  qne  la  demande^ 
.  en  rapprodieœeht  ou  en  retrait,  j^rm^a  par  Ga/rfa^  xL^ayant 
pas  été  adjugée  en  dernier  ressort;  antérieurement  à  la,  ]A^ 
blication  de  cette  loi,  devaijt^  donc  demeurer  sa^"e|SB|  ^ 
comme  non  aveiioe^  d'où  il  «uit  cjh'en  accueillant  <5ette  <l&* 
mfuMe,  le  tribunal  civil  du  département  decOurthre  a  y'wAé^ 
la  loi  du  19  juillet  1 790;  —  Cassk  ,  etc.  »     •  *  *    "^    ^ 


-"  A-.^ 


COUR  DE  CASSATION. 

JtofSqu^un  individu  ne  s^^est  obligé  au  paiement  d^ une  dette- 

que  sblidàîrèment  avec  la  succession^Sià  débiteur^,  peuc^il 
•       .    * 

âtie  poursuivi  du  vivant  de  ce  dernier^  (  Rés .  Bg^.  )  . 

••  •  »  '        . 

^  Hemuat,  C.  Contant  de  Li^le.,  -  .. 

Le  29  juîHet  1782,  le  siéur  CUnnf^  Hémûrtdi,  créé  au'pro-^ 
V  fit  du  sieur  Coi^nt  de  Lille  une  rente  viagèrede  1,600  l|V.. 
Dans  l'acteMest  intervenu  le  iieur  Charles  Hethart^  frère  dgt 
constituant,  qui  s'est  cAUgé^  solidairement  dvGC  la  succession^ 
fie  ce  dernier  y  à  servir  la  rente  jusqu'au-  dé(;ès  de  Contant 
de£iSe,j^rce  qtt'en  effet,  ce  derni^-  pouvait  sufvivre  à  son^ 
d^iteur.t  *  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  Claude  He'mart  était  encore  vivant  Ijws-* 
que  Contant  de  LiMe  exerça  une  action  en  garantie  contre 
Charles  Hemart,  pour  le  paiement  intégral  de  la  rente  y  et* 
cette.jJrétention  avait  été  accueiUWî  pa|  un  jugement  .dj^  tri- 
1^  înmal  civil  du  département  de  Seinc-ct-Qise ,  du  26.they i- 


« 


-^  an  6  ^  qV^  ai^it  crû  'trouver  le  ^oiîd^ment  dé  ti  -gar|t&fic^ 
iclam4^,  d0fi&  l'acte  du  ag  juillet  1782.  .  ^  . 

«Poiâ*vdi  en  cstseation  pour  coutraveiijhloii  <^ux  ordonnàuâel 
J#  i5io.,  |555  et  1559,  Cjui  veulent  -qu»  (é9  conveatiouft 
Jtgalement  fiH'méeyfasseâtla  loi  ^  *-    * 

"St^  Jie  29florea|*qli''7 ,  ARKéT  d^  la  .Cour  de  cassation ,  sec^- 
Iwi  civile ,  MrtR«b.£^r  rai^porteur ,  par  lequel  :  ^1 

-  e.LA  COUR,.  —'Vu  rai-t;  46  de  l'oîïteïlliance  de  i5  ro  ,j, 
/art,  5o,  chap,  8,  de  cdie  d'odtobce  i555,  «t  Tan,  i34  de 
2^le  de  i55g,  qui  veulent  .que  les -actes  et*conuentions^gui  iwt 
jjpt  pas  attaqués  par  les  voles  de  droit  soient  exécutés  ;  — 
jiEl:*qP^du  qu'il  ét^t  é^Ment  que  l'obligation  de  garantie  dà 
f>^^Ê0tJUé^rf»  notaire  ^^aHx  t^^^ixies  de  l'acte  du  29  jui|lel 
^i7^^-jiç«|e¥ait;fiXiakPè  qu'açrèe'Ie  décès  de  son  frère,  tanidis 
^R^  Ids  juges  du  dépaitenoent  de  Seine-et-Om  ont  su^pi^ 
(^e^c^^  .obli^atioji  existait  durant  la  vie  même  du  sieur,  , 
Ctaude^  if^an;  qa'ils.  ont  don<;  porté  atteinte  aux  conven*^ 
Hom^âieè  partie®:  non  attaquées  par  les  voies  de  droit,  et  que,  ^  «^ 

fm^  ce  rapport"^  ils  ont;violé  les  ordonnances  de  1 5 0 ,  lâ^^ 
IÀi')i559,'étua$l<é^- disposition»  relatives  au  respect  qu'en  doit. 
auxi^Mmvèntions| — ^  Casse,  etc.  ».      .  •' 

V  '       eOUR  DE  CASSATION. 

'.         •   •     .  ,  '  •  \    * 

Lèrsçu^un  acte   annula  ou  ^rescinde'  con lient  des   reeon-^ 

naissances  de  J^it  de  id  part  des  parties ,  indépendantes        », 

des  causes  de  nullité' qu  *de  rescision^  ces  reconnaissances 

sont-éUes're'i/oquéejfi?  (Rés.  impl.  négO*      .  % 

Et  particulièrement  *^  les  faits  recTonnus  entré  cohéritierJt ,       .. 

dans  un  part^gè,^anmtlé  depuis,  jrar  hiile'^du  rapport  de 

^ effet  rétmactij  daitti  loi  du  17  nil^dsehn  2,  doivent-ils     -  « 

f  éir€i:j'epute's  iCojfitans,  lors  .du   règlement  ulteneur  des  « 

dr^sdes  colidritiers?  (Réa^aiî.) 

;.  V    i'  T4j»,andier; 

»•  •  '  '^  «s-     •♦  '  .        . 

l>Bii&  son  contrat  de  marine,  Marie  Talandier  aVttitre- 
coinM| avoir  reçu  en  (Jot,  de  son  père-,  la  somme  de  17, 590*4 .      •         g 
Wài.  ce  dernier  étant  décédé  dans  l'intervalle  de  1 789  à 


5f6  .     lovftfiffi  B^i^vjLi,Âh(. 

r^tt  a  f  jyi  fiil^procé^aaii  partage  lie  sa  sui^i^essîon ,  «(Hiibni^  i 
aoisnt  à  la  loi  du  i^.  hiyôse  j  et  èams  l'acte  paCssé-  le  i**^  firac-,^ 
(l4or  an  a^  il  fut  ^cennu  que  Marie  Talandier  a'avait  réel- 
lentent  reçu  dé  sjsçoi  père  que  6,5oo.  liy»  PaiNSuitey  ellô  né 
i*apporCa  que  c^e  soibme  à  la  mas^e.  •    *     *  '  *  . 

La  loi  du  5  yendémiaire  an  /payant  raji^i^e^'ewBt  réferôa^e- 

?^f  de  celle  de  nivôse,  et  annulé  les^psoft^gf^^ui  avaient  été 

^a  suite  de  Qet  e%t rétroactif ,  itf^  quéétiôn  de  régler  de  xz^Ch 

veau  les  droits 'des  tiéritier^î^  -     y 

..   ici  .s'éleva  une  difficulté.   Marée  Talandier  prétendit 

qu'elle  ne  devaR  toujours  com|iie  à  I9  mas3eque  des  6,5oai. 

;fu'ellé  avait  réellement  reçues.,  àijtîôl.^qiiê  sçs^:  coh#feê6i& 

'  l'avaient  reconnu  dans  Taete.du  i^^  fructidor.  %n,$XfàîJS(^Èl^* 

^je^x-K!i  demandaient  qu'elle  ^Apportât  1»  sotiupae  dé  ly^fSI^Ql^f 

j|(;y^*tee  daijis  s^  contrat  de  maria^.  ,     ^     ' 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Creuse  ,jren4^%ttder- 

mer  ressort ,  condeunna  ]^r^  Talandier  à  rapp^iter  à  la 

'    masse  de  la  succession  ,  ou  à  moiiis  pre«di:g.|j4a^sotïiô3|l8  de. 

^y^Sgoiîy.  %  ^ .    m 

.  ,  Pourvoi  en*  cassation ,  pour  fausse  «pplîcatîbn  dt  l'ar^.  i  ^i 
de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4^  qui  n'abolit  que  les  dkme»  \ 
à^  partages ,  et  autres  actes  qi^  ont  leur  fondement  dans.  | 
les  dispositions  rétroactivest  de  la  loi  de  nivôse  ahj^'     "     A 
Et ,  le  2^9  floréal  an  7,  Aô^âr  de  la  section  ciTite  >  SNl^Jfcr 
d5è^e  rapporteur,  par  lequel  ;  '         ^         -^  ''^^  *     ! 

C  ^  LA  COUR ,  —  Vu  les.  art.  5,  fi  et  4 1  de  la  loi  du  5  Ten-  I 

dcmiïiire  an  4)  -7  Et  attendu  que  fes  juges  *dq;  tçbunal  civil 
*3u-  départemeiit  àe^  la  Creuse  ont  fait  une  Tinsse  application 
^de  ces  articles.^  -^  4J3assî;  ,  etc.  » 


*  COUR  DE  CASSATION.       ^ 

Un  enfant  peiUril  relclamer  une  autre  mère  quetîeSe^  qût 
lui  est  attribuée  par  unjugpment  rendu  sur  sa  ffroprv 
réclfimation ,  aidant  que  d'avoir  Jkft  réfor^ner  ce  fu^ 
^efft?  (Rés.  nég.)  •   i  '/*•     -  '.  -      ^        v.  , 

Jean  Cartes  était  un  de  ces  enfens  délaisses  doiîn  état 


f 


'  ► 


COU.Il    DE.OASSATIOW.  •  ÎÏQ 

^  OU  jt^gemeïit  en  derniçr  ressort  eitti^ejes  meSixes  <p^ài;s , 
!ur  les  mêmes  moyens ,  et  en  même  cour  où  juridicf  ipn  ^  Sa^Uf , 
^n  Gâs^e  contrariété  en  différentes  cour»  pu  juridictions,  à 
iépourvoir  eij  notre  g^raud  conseil.  11  y  aaira  pareillement  ou- 

ierturë  de  recruête  civile  dans  un  même  $rret,  s'il  y  a  des 

•  il.  ■       _  •*-,.■  .  *       . .  .■•      "         '^ 

spc^îtions  .conti;aires,  ^i'ès  choses  qui.  nous*  concernent, - 
uTilglise,  Ite  public  ou  la  police,  il  n'y  a  eu,. de  communi-*., 
ktionà  nos  avocats  ou  prôcui^eurs  généraux^  si  on  a.  jug4  • 
^fausses  pièces  ou  sur  ^^s  o&'ès  oii;.  coûtemens  qui., aient 
hé  désavoués,  et  le  désaveu  valable,  ou  s'il  y  avdès  pièpes- 
décisives  nouvellement  recouvrées  et  retenues  par  le  fait  de 
la  partie ,  etc.  »  j  —  Et  attendu  que  l'état  civil  de  Jean 
Caries  a  été  irrévocablement  fixé  par  le  jugement  rendu  • 
sûr  sa  propre 'réclamat^jn,  Je  6  août  1790,  par  le  cî^devant 
séiïéclial  de>Bi^orre,^qui  l'a  déclaré  fils  naturel  de  Tkdçdore 
Caries  et  4é  J^ictplre  S^lbert,, mariés -^  —  Attendu  q«^'  Iç 
jugement  reçût  son  exécution  le  4  septembre  de*"  1^ -même 
aRûée;  que  le  défendeur  à  la  cassation  ne  s'est  pas  pourvy 
eii  désaveu  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  contre  le^pr»- 
feûreur  qui  l'avait  représenté^  d'où  il  résulte  que. ledit  juge-i^ 
ment  reste  dàiis  toute  sa  force  ,  et  que ,  conséqu^à^jnei^t , 
lô tribunal  du  département  du  Gers,  en  jugeant  contraire- 
ment à  ses  dispositions,  a  porté  atteinte  à  Ja  chose  jugée; 
f—  Casse  ,  etc.  »  *   ,  "* 

COUR  DE  cassation! 

Lorsque  plusieurs  iridividus  se  son^  obligés  solidairement , 
s'il  est  ajouté  que  l'un  d'eux  cautionne  l'autre,  el  que  ce-* 
,lui-ci  a  seul  profité  de  la  somipe  prêtée,  cette  circbm tance '\ 
détruit-^lle 'la  solidarité?  {Rés,  nég.)  ^       ^  » 

Lagrange,  C.  LarociIet'içîb  de  Lafeuïlharade.  ' 
IJuéJqblîgation  ei^jt  solidaiTe  par  cela  seul  que^lcïs  codébi- 
leurs  se  sont  obligés  éhàpûn  à  la  totalité  d'une  même  chose,  •     ; 
Jeu  importe  qu'ils  soient  tenus  différemment  l'un  de  l'au^;      »».  * 
par  /exemple,  que  l'un  ne  spit  obligé  que  conditionnellerûefct,    ,;•   > 
ttludis  que  l^eji:^gaçement  de  l'autre  est  pur  et  vsimplej  que 
run.4^èux\iifc*pîris  un  termeàaui'ii'à  t>oint  été  accordé. à l'au- 


laÉ^ns  un  termg^qui'li  à  point 


n'^ 


trc^  qu'ils  si  soient  obligés  à  payer  en  ai iGSrens. lieux  j  etc*- 
(  L»  7  et  9,  §  2 ,  D,  de  duobus  reis,  )  En-  effet,  robUgatiom; 
n'en  est  pas  moins  nue  par  rapport  à  la  chose  qui  en  «st  rsofa-- 
jet  ou  la  •matière  j  mais  elle  renferme  autant  de  liens  quil.y* 
a  de  personnes  q^i  l'ont  contractiez  et,  ces  persoijncs  ëtaBl^j 

.  ^      différentes  entre  elles ,  les  liens  qui  les  obligenEt  sont  ai 
de  liens  diffërens,  qui  peuvent  par  conséquent  aivoir  des 
•  ïjtés  différentes. 

Aussi  Pothier,  Traité  des  obligations,  n®  a64  9  dit-il 
lorsque  plusieurs  personnes  contractent  nfite  dette  solidaij 
ment,  la  solidarité  ne  subsiste  pas  moins  Vis-à-vis  du  créaii-] 
cier,  quoique,  s'il  s'agit  d'une  sqiïime  empruntéç^'  ejie  ait  été' 
,  partagée  inégalement ,  ou  même  que  l'un  deè  obligés  n'ait  ^ 
rien  reçu,  et  ne- soit  véritablement  au'nne  caution;  Ce  n'est  \ 
qu'entre  les  débiteurs  que  là  dette  se  di\Tise ,  et  que  chàcui  ^ 

.  /  ., .  n'est  tenu  que  pour  la  part  qu'il  a  eue  ou  dbnt  il  a  profité. 

•  •         Voiûi  un  arrêt  qui  est  conforme  à  cette  doctrine  : 
k      '  :.  Par  un  acte  du  i5  février  1789,  les  sie^v^'Larocheue  déÂ 

'  '      RocÂegonde  et  Lmrochette  de  Lafeuiïkarade  s'étaient  obliges 

^lidairement  envers  le  sieur  Lagrange  au  paiement  d'uni 

■  somme  d.e  3,i5oliv.;  mais  le  Sieut  àe  Lafeuilharade^YdÀli 

^  fait  précéder .  sa  signature  de  ces  mots  :  Je  cautionne ,  et  il  •; 

parait  que  l'acte  contenait  la  déclaration  que  le  sieur  de  Ro- 

chegonde  avait  seul  profité  de  la  somme  empruntée. 

Le  sieur  Lagrapge  ayant  assigné  Ja  veuve  et  les  héritiers 

de  LafeuUharade  en  paiement  des  5,  iS<>  liv.,  ceux-ci  soutin-  ' 

rent  que  la  solidarité  stipulée  dans  l'acte  précédent  se  trou-  ;i 

vait  détruite   par  les   énonciations   que   nous  avons    rap-  ] 

*      portées.  ^  , 

.  Cette  exception  avait  été  accueillie  par  un  jugement  du 

•  ^  '  tribunal  civil  du  Cantal,'  jugeai*t  sur  l'appel. 

*  Mais,  le  9  prairial  an  7,  arrêt  de  la  Oour  de  caution,  sec- 

^tîon  civile,  M.  Baynjrd  rapporteur^  par  lequel  : 

^        '   «  LA  COUR,  —  Attendu  que,  par  l'acte  sous  signature! 

;  privée,  du  i5  février  1789,  les  deux  Larochette  se  sont  re- 

-w     cpnhus  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de  5,i5o  fr.  envers 

lé  siettr  hagrange,  et  ont  promis  solidairanent  ile  ki? payer   \ 


^*  Ç]#V&'jI>k  cassation»  •       5^.1 

p<i  ^onuiNf  dans  un  an;  que  la  décllii^atioi^ faite  dan$  c<^ 
^îe  par  Vxm  d^eux ,  qu'il  cautionne  l'.autre ,  et  que  ceKii-ci  a 
lul  profité  de  la  somme  prêtée,  ne  concerne  que  les  dél)i- 
ïurs,  et  n'a  nullement  dérogé  à  Fobligation  solidaire;  que# 
i^nd^nt  le  tribunal  civil  du  département  du  Cantal  a  af- 

Pchi  de  cette  obligation  les  héritiers  de  Larochettè  (le  La-^        •  ' 
îkarade ,  l'un  de»  débiteurs  solidaires;  q^ie  ce  tribunal  a  .4. 
(tocpoi-té  atteinte  aux  conventions  des  parties  non  attaquées 
|r  les  voies  de  droit,  et  que,  sous  ce  rapport,  îl  a  violé  le» 
^onnances  de  1 5 1  o,  1 555  et  i  SSg,  dàris  les  dispositions  rela- 
yes au  respect  qu'on  doit  aux  conventions;  —  Casse,  etc.  «... 
•.  *  •  .  -  •  '     *        ^  ■         '   • 

COUR  DE  CASSATION^ 

kl  côtitrat  de  constitution  de  rente  viagère  peut-il .  être 
rescinde' sous  prétexte  qu'il  est  usuralre?  (  Rés.  nég.  )  .    ♦  *^  • 

faction  en  re'selsion  diun  contrat ,  pour  usure ,  ne  âure-^     -  . 
l^p^lle  çue  dix"  ans  ?  (Kés.  glS,)  r  *^*  .i 

^  "         Degouvïlle,  C.  Fleuriau.  »• 

Par  acte  notarié  du  10  juillet  1780,  Sainte-Marie  avait 
èllstitué  au  profit  du  nommé  Degouyllle  une  rente  viagère 
e  *i5oo  fr. ,  pour  un  capital  de  19,000  fr,  , 

Cette  rente  n'était  pas  créée  seulement  sur  la  tête  de  De- 
iiUvlU^,  mais  eucàrt  sur  celle  de  sa  femme ,  de  deux  enfans 
t  du  survivant  d'eux.  * 

îl  garait  <{u!r4uioineFleurlau  y  qui  s'était  porté  caution 
olidaire  de  Smnie- Marie,  fut^  à  défaut  de  paiement  des 
rrérages  de  la  part  de  ce  dernier ,  poursuivi  par  les  créan- 
iers  de.  la  rente,  et  obligé  de  les  payer  pendant  plusieurs 
jmees.        ,        / 

Après  le  décès  de  leur  père,  les  enfans  JF/eun^z?/,  poursuivis  ^  *y 
L  leur  toi|r  ,  |>our  raisjon  du  même  cautionnement ,  ont  de^ 
aandé  la  nullité  du  contrat  de  rente  du   10  juillet  1780,     *^\ 
)cwur  cause  d'usure ,  et  ont  conclu  à  la  restitution  des  arrérv        ^ 
âges  précédemment*  açqùitti^s,     -       -  ^^    :î  , 

lyeeouyille  a^répopdu  qu'aucune  loi  ne  fixait  le  taux  des 


^• 


• 
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532  ;;rounNA^  du  i*|irmps. 

1  cilles  viai*èi-çs  ;    que  par  conséquent  rallegâffîâii'  ausi^ 
n'était  pas  Ibudée  ,  et  que  ia  rëpéUtiou  des  .arrérages  'pagp 
%     était  derkoire.   11  déclarait  au  surplus  consentir. rpm  fùtfaill 
%  «ne  rëduclicui  de  la  rente  pmjr  l'avenir. 

Au  lieu  de  sf;  borner  à  proàoncer  ceJle  réduction,  Ictrirj, 
»         bun al  civil  du  département  5c  là  Manciie  a  en  outré  ordoi 
^  la  restitution  des  armages  payés,  attendu  qu'ils  «ta  ient  ex( 
*       sii's  ctiisuraires.        *"  •  *  ^ 

Gn's'cst  poui^^i  eh  ^cassation  contre  ce  jugement, 

*  excès  de  pouvoir  et  pour  contravention  aux  ordonnance] 
flde  i5io  et  de  1 555,, qui  limitent  «  dix  années  racrtionel 

rescision  d'un  contrat.  -     ~\ 

#  Du  1 1  prairial  an  7,  arrIt  âe  la -Cour  -de  cassation,  aéctioB 
civile,  ail  rapport  de  ^.Haviii^  qui  casse  le- jii^emènitdii 
tribunal  de  la  Manche,  par  les  motifs  sulvans  :  .. 

«  LA  COUR ,  —Vu  ra#t.  'lo  du  tâtte  2.  de  la  loLduîi' 
'    août  1790  ,  qui  j>orte  :  «  Lestribùnaux-ne  pou cr^nt  prendre 

*  ^   directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice"  ^ 
♦»       pouvoir  législatif,  etc.  »  ;  —  Vu  aussi  Fart.  46  âe  l'ordoi^] 

^  *^    Jiance  de  i5io,  et  l'art."  5o  du  chap.  8  de  celle  d'ôctdbiw 
'    i555  ,  qui  ^iBulent  que  toute  rescision  de  contrats  fbndé^w 
dol  ,  fVaude,  circonvention  ,  crainte,  violence  ou  déception' 
^  d'outre-inoitiÈé  du  juste,  pwx,  se  prescrivent ^par  le  iapde,; 
dix  aks, continuels  ^  —  AttenQu   i»  qu'aucnne  loi,   inÂwj 
ancienne ,  n'a  fixé  le  taux  des  rentes  viagèces  sur  u^  on 
^     plusieurs  têtes  )  que  néanmoins  le  tribunal  civil  du  dépar-^ 
^  tement  de  la  Manche ,  en  se  prévalant  dii  consèoEteioent 
du  sieur  Degouville ,  qu'il  a  appliquée  un  cas  auquel  il  fie 
se  rapportait  pas,  a  déclaré  que  les  arrérages  de  lai  rente- 
viagère  créée  au  profit  du  sieur  Degouville  par  l'acte  du  i» 
^    juillet  1780,  devaient  être  réputés  usuraircs ,  et,  conwne 

*  'tels,  restitués  aux  enî^wi^Fleuriau  ^  d'oii  il  suit  que  ce  tri- 
bunal a  usurpé  les  fonctions  législa,tives  ,  et  a  ajoute  à  la  liai  ; 

^   '     ^i'-^  Attendu  2»  que  ,    suivant  le3  ordonnances  de  i5io  et 

<^*  jï  555 ,  toj^ite  demandé  ea  rescision  de  conti*ats  ,  pour  fraudfe 

o^dol  et  lésion,  doit  êtr^. formée  çla^is  le  dl'lai  de  dk  aas> 


l 
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k 
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rtfo   ÙMir  DegouvUlti 

s  réclaniation  ]>ar  Antoine  Flcuiiau  et  ses 

{tendaut  l'espace  liedix-sppl  ans  ^  qu'il  ii'cluit 

s  permis  d'alMquci- ,  sius  aucun  rajjpnit,  \'&Sf^A\\' 

co^sliliitil'di-  In  iviilf  ïiagt-re  dont  ilf'iiKit  ; 

1  Ol-donnaiit  la  rcftiliitioii  ri'tuife Çftrtic  dr» 

,  les  jiigM  dii  dûpHi-ieiiiriit  dniti  MniirliV' 

f  46^en'ordo.iJLai.cL-  i\r  i-^ip,  el  l'art.  8o  rli. 

llodpi5^5;  — G^ssK,  vW.\ 

^  point  dç  taux  lî%é  pour  la  cOJWtitiitioii  des 

gèi-<i,  La  rnison  en  tat  ffiie  ces  leutes  dftut  leltCit 

irwil  Içspjirlieâ  do  perdre  oii^tl^gagûer, 

frPrfvénem^titbeW'iaindclamort.  Il  a  fallu pa»po us û- 

r  Iftiffirr  la  ïibijrt^  d'appréciei-ce  i^squé,  *t  c'est 

■nt  H  ce  pi'iinipéqui;,par  ari^t  ite'i"  mars  1720, 

t  de  Paris  a  jurc  qu'un  diîbîteur  ne  devait  point 

|Pc(mtn;Uîi  ooali'iil  (le  rentcvîagêre  ,  quoique  la 

idiît'  de  Itcaiiconp  le  denier  dis.   Il  nous  semble 

ttiuccWtertglcu'esl  pas  saus  txceptioii.  En  efeterf^ 

veille  ^<iagî're  ett  ûtx  uonibre  des  cwiti'aû  iiltlr 

ai-t  t't  d'dutre,  et  dans liisquglî  eliacuiie.d^S  parties- 

•  l'ci^uivalent  de  ee  qii'èlle  dunin; ,  soiteu 

iisijiie  ou  i-n  espéra  net-.  Il  nous  somijie  date* 

■I  Mit:  viagère  pourrait  êiref^ltaque  poiii" 

Il  rente  serait  cûii=idi'i-al;le,'  eîi  égard  îi 

■  '    !  lounû,  puisfpie  alors  la  cViance  lie  sernil 

|e.  .iVi^i ,   par  exemple  ,  on  ne  pouiTait  pus  réptilcv 

ramcux  celui  paç  Ictpicl  une  pi'jsiHiiic  eoiisti!u<'rail. 

SnleViagii-e  de  5o  fr.  pour  un  rapilal  de  iqo  Ir,  qui 

"**  mirait  Hé  dcHiiiû.  Il  faut  donc  convenir  que  la  holutiaJi 

1.1  premiÊre question  dépend  des  ciieouKlaueL's.  P 

Quant  ài  lu  seconde  qtiestinn  ,  t-Ue  serait  irâolucde  \acmc 

^ujimid'liiit  parapplicfttlbn  de  l'arLide^  130'', 4il  Code  civil^ 

/iuî  limite  â  dît. ans  l'action  «1  nullité  ou  e 


JJmfHtioti  pot'.r 


:  de  violpicc  ,  ù'i 
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COUR  DE  CASSATION,  '%^ 


♦' 


,7.a  signification  faite  à  une  personne  retirée  dans  un  cornent, 
en  parlant  à  iine  tourrière ,  esi-elle  vc^ablê  ?  (  Rés.  nég.) 

►  De  ROQUELAURE,  C.  LADAMfeSlRRf»'        '  \/  i 

•   '  Le  10  messidor  an  6,  la,  section  criminelle  d«  la  Cour  d^ 

cassation  avait  rendu,  sur  la  demande' de  là  àhm^  Sirejr,  1» 

arrêt  qui  en  cassait  un  du  •parlemerlt  de'  Paris  J.  du  6  avif 

Ï789,  rendu  en  faveur  du  mineur  de  Roqïielmtre^  .      ,     ^ 

•     Le  mineur^i^  Roquelaure  forma  opposition  à  cet  arrét^îfit 

F 'étendit,  entre  autres  choses,  que  la  dame  4$"  ^ej^it' était  jluJ 
dans  le  délai  du  recours  en  cassation.  Pour  le  jh'ouver,  il Iç-  \. 
présenta  l'exploit  de  la  signification  (^'il  aVait,  depuis  ^u^ 
sieurs  années ,  fait  faire  de  Farret  du  6  avril  17%^  à  la  dame  \ 
Sirej-,  en  son  domicile  au  couinent  de  V  Assomption,  à  Pû- 
m,  en  parlant  à  une  tourrière. 

La  dame  Sirej  répondit  que  cette  signification  était  mil|«^ 
.  ^  par  le  défaut  de  désignation  nominative  de  la  personnte  à  qui 
,.^ ^,*' Thuissier  avait  parlé*  De  son  côté'le  mineur  de-Roquelaurs 
^  ^soutenait  que  les  expressions,  en  parlant  à  une  toufnére^tèm 

plissaient  suffisamment  le  voeM  delà  loir-.  ' 

é    Thi  29  prairial  an  7,  aurêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion criminelle,  par  lequel  ;  ♦        ; 
'  >      *     «  LA  COUR  ,  —  Considérant  que,  le  délai,  prescrit^w^ 

•  •  former  jine  demande  en  cassation  né  pouvant  courir  que  du  ; 

<  jour  de  la  signification  du  jugement ,  il  n'a  point  cquçu con- 
tre la  dame  Sirej,-  si  l'exploit  de  signification',  aujp^d'hui 
*'  représenté  de  la  part  dû  mineur  de  Roquelaure,  n'est  pas  re- 

*  vêtu  des  formes  prescrites  par  l'ordonnance ,  pour  constiatcr 
i;  que  la  copie  en  soit'parvenue  à  la  dame  Sirejr  quei'art.  5 

du  titre  2  de  l'ordonrianGe  de  1667  prescrit  expressément,  et 

'^à  peine  de  nullité,  que  tous  exploits  d'ajournement  fetont 

'Siention,  en  l'original  et  en  la  copie,  des  personnes  m^" 

quçjles  ils  auront  étil  laissés^'  que  l'art.  12  du  .titre  27  de  la  ^ 

mênie^x>rdonnancè  veut  que  le»  sig^ifii^tibns  ^s^tigemens 

..  «»        •   •  •    .  • 


». 
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^faité&  avec  toutes  les  fornialitcs  qui  doivent  avoir  Iku 
fJes  ajournemens  |  que fexploit  de  8ignificatiou.prd|ji«Ude 
aS<  du  mineur  de  ^oquelaure  annonce  simplement  qu'il 
.  tait  en  fiariaru  a  une  tourrière y  sans  dire  Son  nom,  sans 
rien  îprowye  qu'elle  ait  été'  interpellée  de  le  déclarer  et 
lie  Tait  refusé;  que  ce  mot  tourrièrôy  coilsidéré  en  lui-    * 
mj  désigna  une  qualité'  et  non  une  personne,  surtout  ' 
Çue  ^  dans  le  couvent  où  demeurait  cette  tourrière ,  ilj^ 
it plusieurs  ^femmes  accupées  des  mêmes  fonctions;  et     • 
cette  énonciation  vague^  en  parlant  à  une  tourrière,  ne 
Remplit  pas  dès  lors  le  vceu  de  l'ordonnance,  qui  veut  im-. 
ieusement  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  significations, 
Imedanéles  ajou^nemens ,  des /?er^07272e5  auxquelles  la  co- 
fen  aura  été  laissée;  —  Sans! s'arrêter  ni  avoir  égardaux 
ide  no^irecevoir  proposées  par  ledit  mineur  <i^  Roque- 
/fe>  contre  là  demande  en  cassation  de  ladite  dame  Sirej^ 
Rejette'  ladite  opposition  du  mineur  de  Roquelaure,  et  '    - 
tonne  que  son  jprécédent  jugement,  du  19  messidor  dcr- 
ar^  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  »  -»   •* 

A^am.   Cette  décision  paraît  toujours-  devoir  être  suivie.  ^ 
3de  d^  Procédure,  art.  68  et  147.) 

;•  .  eouR  de:  cassation.  ♦*  * 

«s^&e  les^eux  qualités  sous  lesquelles  ane  partie  agit\ 
successivement  n' ont  été  confondues  en  sa  personne  que 
depu}i  la  première  demande ,  jr  a-t-illieu  à  l'exception.  ' 
de  chh^è Jugée  ?  (Rés.  n<5g.)  ■■■■■''' 

i particulièrement ,  lorsqu'un  enfant,  ayant  renoncé  à  la 
^^ession  de  son  père,  a^ffitenu  un  jugement  comme   ^ 
Wrîtièrdesa  mère,  peutrilj  si  âbérieurement  H  reprend  ' 
la^^ualité d'ïiéritiev  de  son  père,  et  qu'il  soit  actionné.  ., 
eKc^tte  qualité,  opposer  ¥  autorité  de  la  chose  iueée?^ 

«-»  i7A^,^m^^ie4Mstang&s,  comme  mfiri  de  M^ffe- 


ié 
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Atai*gueri£e  Caitssanet ,  uvait  vendu  à  Charles  B^ssièm$i 
doiQaiilé  d^  Combec^ve.  '       J' 

Après  la  mort  de  ses  père  et  mère,  et  eu  1783  ,*^ilfr 
Lostanges  renonça  â  la  succession  de  son-  père ,  et.  réclamftie 
domaine  de  €ombeeave,  comme  hérkier  Je  sa  mère,  centw 

ifBessière ,  béritier  de  l'acquéreur.    '   . 

»*  Une  sentçnce  du  baillage  (4e  Figeac  ,  r<5ndnc  eu  ï^/f 
avait  proscrit  cette  demande*  mais  sur  Taf^I  porté  an  par- 
lement  de  Tmilouse ,  les  par  Ci  es  convinrent  d'il»!  arrêt  d'expié 
client,  sous  la  date  du  2  mai  1788,  suivi,  le  lentiem^in, 
d'une  transaction,  par  laquelle  le  domai^je  de  Çon^ecwt 
lut  délaissé  à  Lostanges.    .  "  '    - 

Remarquez  qu'à  cette  .époque  il  i;ie  s'était  fait  et-n'avftitpo 
se  Taire  confusion  dans  la  peisonne  de  Lostanges^   des  dfèrH 
de  son  père  et  de  sa  mère\  puisqu'il  avait  iî^iioncé>A  lasuc- 
cession  dn  premier.  .  *    j 

Mais,  en  1793,  Lostanges  reprit  l'hérédité  des^ai  père#   i 

*     Instruit  de  ce  lait,  Bpssière  renouvela  contre  Lostanges, 

'  enijualité  d' héritier  de  son  père,  \^  demaiîdfe  en  délais^meot 
du  tTomaine  de  Combeciwe.  '  ^      ,         "'     .  , 

•     Le  trit)tuial  civil  du  département  dç  Lot-et-Garonne  "re- 

.  ■ 

poussa  cette  demande,  sous  prétexte  que  l'arrêt  du  2  avril 

1 788  était  pasié  en  force  de  chose  jugée ,  et  qiie  la  transafedau 

duîendemainne  pouvait  être  attaquée  qtie  poiftrcause  deldol. 

Pourvoi  en  csissation  pottp  fausse  application  des  Iç».S',a|Nr 

Tautorité  de  la  chose  jugée.  ♦»•*    \ 

.  Et,  le  7  messidor  an  7,  ari^et  de  hi  Côur  cle  cassatsoB, 

section  civile,  M.  Beai^îaton  rapporte]urJ  par  iet^l  :.- 

«  LA  COUR,  — Vu  les  lois  7,  12 ,  i5  etS4,''%,'  4^  esxep^ 

4'      •  .        .■     ■ , .  ■      .1 
iionibu»  rei  judicatœ ,  Tait^  5, du  titre  ^,  et  l'art.  !«"  d\i  titre 

•  .  '• .  ■•■**.• 

53  de  l'ordonnance  de  1667,  et  l'ordoniÈtance  du  tiiQi$«Td'jàvril 

'      '■  ■      ■  •  '•    . 

i§6a;  —  Considérant  que,  dans 'le  procès  terminé  par  IWrct 

d'expédient,  du  2  mai  1788;  et  la  transaction  du  len4ema%if 

laostanges,  procédant  comme  Kçritiëfi  d^  sa  mère  \  n'èxér- 

Ça^que  les  droits  de  celle-ci  |  qiie.^'dap5lesçcôiîj|^ÇKd€èsj  jugé 

par  Je6  ti ibunauK  civils  d:u  Lot  et^e.ntPÏTCtTGeyt^nc ,  £c-> 

•il  ji  » 

«      .  ..I 
♦  .1 


#COWR    DE    CASSATIO'M^  '50LJ 

^ges,  n'ayant  G|jé  actionné  et  h'ayantf€|gi  qifon  qusrfitc  d'hc- 
lUufirdeson  père,*  n'a  exercé  que  les  droite  de  celiiî-ci;  (juc 
l!5  g^l^îes  entre  lesquelles  l'arrêt  d'expédient  et  la  transati;iou 
^ic'nt  intervenus  ne  procédaient  doiic  poiiit,  un,   eii  la* 
aéiBo  qualité  qute  âan&le  J)reraier  procès;  qu'ainsi,  en  ad- 
pettant ,  en  laveuit  de  ^Z/05Z«/?ge:5  ,  héritier,  de  son' père  , 
fetception  d«  la  chisé  jugée. ,  et  trausigée  ^avec^  lui  comme  . 
iérflièi*e  d€  sa  jii'èré  ,  le  tribunal  cî>|il  d(i  I^o^-et-Garonnc  a  * 
kit  une  faus^  application  des  loi^  rpinaiiiesetdes  dispositioifs 
Je  rpi^lçunaiicë.  de  1667;,  relatfVe#  à  la  chose  jugéc^  et  de 
r^:dotnnaiice'de  i56o,  relative  aux  tran'sactio*is —  Casse  ,  etc.  » 

Naia^  ï^a  q^uestion  devrait  eiicore  être  aujourd'hui  ré- 
^||uç,  daii^  le  même  sens,  d'après  l'art.  i55i  du  Code  civil.  • 
jïelfe  est  l'opinion  de  Mv.Toullier^  Droit  civil  français^  t.  10, 


COUR  DE  CASSATION.      .  ;    V 

Lorsque  YaçiiSn  pifkfùjii^,   à  raison  d'un  délit,  se  trouve^ 
^gagee  départ  les  tribunaux  criminels  ,  peut'- iV être 
statué  par les^fibunaux civils ,  surV acivon  endommages 
ep.  intérêts  portée  devaiit  ejf^^?  (Ré*,  néi^.)  (f).  ..        '      j^ 

JLeSipreuveiSja$q0tise:sdaiiis  une  instruction cnnilncllê  peuvent- 
^S^s .former  la  base  d'une  décision-  rendue^  par  des  jùgcs-'^ 
ihils?  (Rés^ hég.)  ■''.,,   ^^^    .  -         :  . 

PeUD'EPER,    C  LANOLOiS..- 

'  .  »  •■     '  < 

Tant  queTactién  public^e  résultante  d'un  fait  caractérisé 
délit  n^est  pas  engagée,  Tes  tribmiaiix  civils  peuvent  pro- 
noncer sarilàdemapi^e'^i  dommages  et  intérêts  qui  est  por- 
tée tjevant  em\y  mais^ils  dbivent-surseoir  si ,  avant  le  juge-* 
ment',  Tskction  pttDlUjiie  est  formée.  (Code  de  brumaire  au  4i 
art.  8.)"  (2)  Voilà  poUr  la  première  question. 

■  ■'     «^ T 

(i^  La  seule-plainte  <lif  miiiisîèi*e  pjublic  suffit  pour  ciijîîigci^Jl'a^'^''^^^ 
puttiqtie.  Voir  un  arrêt  de  Ja  Coiir  de  cassuliou,  du  18  iiovcinbro  1812, 
qil  sera  rappOrUJ  j:^ïM^vq1,  de  1812.  -^    .       .. 

(2)  Codotl7nsUuU4ô'n  erimiDtllc-i.Ic  1810,  ait^  5.^  •  :. 


\ 


*:i 


y 


Il  y  a  j.l.js:  Tav  : 
É!nnce  ni;  loi'uiepoii 
ijtii'  iiutre  idsliii 
fi'm  inducn firahatioriçrH.  TJuil.,  ii'aiU(:u;'=,  U'  [Uii:iij;i'i 

■*'"">-§  '■        ' 

S'^en  est  ainsi  ,'^'011  doit  (k'cider  que  ' 

•'riœi&lti'ÏVec  d'uutaiit  ^Ô^>\e,^jffi\t,  411- 
;ii:lionsf  «vile  et  criiniiïfl 
et  Titt  l'«E1j^ioii.dc  ■:        --  -«p.-   ,     ^  . . 
wI>Il-.  C'est.-onnore-.Cc  qui  est.  e^gi^^î  jpf|<. 
vT^i^  Weruiâ'  Ucu,  p^f  M.  TmilUer,  iC-Sop 
liijncc  (11-*  arrêU  csi  coiilVjiniL'.  Nous  rapgoilèS 
iyi;iit^t;ul-»n;ét5(le  la  Cour  de  cassation , 'Tics  7  H-^— 
et  5p  avril  i8o^',  rendus  il1(11is  lejaiTan'es /"asciiûy^fl 
Ditu/iaull.  (Voirlesvol.  de  iSiaet  igiij  ^ 
Pai-  suite  ,  1*011  doit  dioider  i^Mlém^^r 


IL',  tors  ménj'u i]u'il 

Içs  puiirsuiU»  du 

it-lequil  k  pallie 

itf-  p«i'  l'arift  OU  It 


acïy1]e,ltl.  Beauhitan  rapporteur,  par  frquelit  "   '^' 

iCOcR,  — Considc'raiil  i»  qu'il  a  é\.é  prononce  mi' 

nvilc  avuiit  qii'H  ait  été  staluc  di'fiiiilJYwneùt  sur 

minclli?'  rdsullniit  de  la  phiintc;  dùJfl  W'mtne  Lun- 

r,  plaintif  qui  avait  i*tt!  Kiiivie  di;  dticlajiitirjns  de  ti5moins, 

'  rfjHM  par  Tolfifïft-dèWUci'  juiliciaire ,  et  dciiil  ■!  n'y  avnit 


•       55q.  J^^RMiiL   SU    PÂl.JtlS%        ^ 

aucun  dé;>Uteiil^nt  ^  enq[Uoi^!tf  H  uâ*  excès,  de  gouvoir  et 

•  "Violation  de  l'art.  8  clu  Code  des  délits  et<d%|^  peines;  que  le 

^    sieur  Peudefer  avait  fait  valoir  la  nullité  rdsultsfïite  we  cette 

^  Y^^^^^^^^^  ?  ^^  moins  implicitement ,  en  soutéiiaiLl'qijie  le  ?ol 

q^ui  avait  été  l'objet  de  la  plainte  n'était  pomt'coHstàâiitj  c|*ief 

d'aillciu's ,  cett^  nullité  est  de  droit  public  »  sX  qu'elle  rfest 

jpoint  du  no]api>re*âe  celles  .qui  procèdent^u»i,fait  des  partie 

^ou  de  leurs  défenseurs^  et  qui  sont -prévues  ^r  la  loi  <iu  i^ 

germinaV  a^n  2  j  -.—  Considérant;  2"  que  les  lois  ^  notamuieat 

celle  ttu  7  fiructidor  an-  5 ,  ont  établi  des  règles  différente* 

pour  l'audition  d^  témoins  en  matière  civile  et  eh  iBatièr^ 

criminelle  ;  que  le  tribunal  civil  dudépartemient  de  "âeinc 

et*»Oise  ne  pouvait  donc  prondi'e  poui:Jbase  d<&,«|  4éc*sipn|r 

•.pxnir  déclarer  que  le  prétendu  vor  dont  it  s'agit  étatt  çoi^s-'j 

tant ,  les  déclarations  des  témçins  reçues  par  l'oificier  4e 

%  police  judiciaire  ;  d'oii  il  suit  que,  sous  ce:ràppdrt,  èe  tribi|^ 

na|  a  violé  lés  lois  iielalives  à  l'audition  des^  témoins,  car  toa*- 

tière  civile,  notamment  l'ait,  i** de  celle  du 7  fructidor  an 5;, 

— -  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CÀS^ATION.î . 

^  /.<î5  droits  de  snccessibilité et  de  represê^nfatiofï en  lî^ne  col-^ 

^  latemlcS,  accordes  aux  en/ans  natur&tS'pâ^-la  lot  du  1% 

hriimaîre  an  2,  leur  sont-^ils  acquis,  alors  même  q^i^t&u 

père  serait  décédé avdnf  1789,  pourvu  d'ailleurs  guil^ûr 

gisse  d'une,  succession  otiverte  depuis  cette  loi  2  {  Rés.^.) 

^PiERRïT  Martin,  C.  m:s héritiers d'Antoi^^e  Marti».   , 

«Jl.est  nécessaire  de  rappeler  qite  la  loi  au  Tol^ruiiimre  an  2* 

•  {admettait,  sans  restriction,  les  en  fans  naturels  reconnus  aux 

f^céssjpns  ouvertes  depuis  1789,  soit  qu'ils  y  fussent  uppelés 

«dcjleur  chef  ou  par  représentation  de  leur  père  prédéujâc.  | 

^ans  çjoute  la  loi  du  iS.thermidor  an  4  avaiï  restréiulJc dioit 

ac  représentatîoh  des  enfans  naturels  au  cas  oh.  leur  père  se- 

«  rait  mort  postérieurement  à  la  loi  du  4  juin  1795,  et  lorsqu'il  \ 


s'agissait  d'line''succession  ouverte  flôpliis  là'  foi  de  brumaii- 


■». . 


\ 


liitioudelnui'' 
icatton  d 


,  Pioffe  ^fûrtiiiiK-^vt: 


e*^ 

sa»  a  iia.InK.ti.Lit  Lm\  , 

•  IIPJ.'L-, 

FMUd 

*  iSïUatt- 

P^ 

îis  iii's  horun'ilriaKP,  tlf 

l'^'-f- 

i  cl.;. 

.âlusdc- 

^ 

In  loi  du  l'jfariiinaireau 

.;  u'î. 

liini: 

ti^ih.^sM 

kî«ivn 

eu  li'iir  lavi.'ur  tiu'cu  c 

a»<î<^ 

A^t^ 

•sduptn- 

Horun 

;i  la  [iuLlicalioii  diî  1»  loi 
s'e»t  pourvu  eu  CHSsalioii 

.lu  4 

jliiu 

..S?. 

■lu  7.  ah/Èt  dc'la  section  ci 

ivik 

.  au  rail- 

»!=  •  .         . 

11^^ cl  16  de  la  loi  du  1 2  bruuitiii'c 
■pie  le^di'Oita  de  su^assibilitutt  tU- 

art.  9  et  16  delà  loi  du  12  bi'Uinai|^t;tm 
Hoqirts  gf-'iià-akineut  et  iudélluiiueut,,a!iaiT!^ril 
du  décès  do  IcUTâ  |ïti-éa«'4«Ma(IueUc  c«tfb^yâB«*  ii>^ 
ipcnt  ni  direi^cm'éut  ui  iudiïSJlMineut;  ((UdUBBrFH  51 
_. ,  iju'ila  fal|uuiic  ^i  expreise  pour  prouoncLT  ((De  res- 
LnLtiuntlcccs  AbiU^  celle  du  iStlierraiflàr  a»  4;  niais^ue, 
ii'api'L'â  celle  tlu  a  ventôse  an  6,  cette  restncttou  ne  peut  s'iiji- 
Liccessiona  ouvei-tes  dans  rintcivaltb  do  I%loi  ihi 
au  2  B  celle  du  iSlheniiiaA- ait  4î  2"  quo,  dau^ 
igit  q^mie  succession  collatérale  «uverLe  dua)  et  h 
que  le  rccoi!is.«u  cnssnlioii  11  c*li  pTicrcé  dans  le 
i'art.  K  deja  loi  du  2  vcutôse  au  G> 


pli' 1  un' 


I 


,c^jM^4: 


<r 


.' 


.      COUR  DE  CASSATION-  •  * 

Lès  communes  peuwenù-elles  se  prévaloir  des  lois  ffuî  autOfsi^ 
sent  les  propriétaires  h  faire-cesser  Vindiyis  ?  ^ 

, .    Résolu  affirmativement  entre  la  CoThmune  de  DettwX^r  et 
c^lle  de  Sayerne,  qui  étaient  propriétairps*  par  indiyk  d'une 

*  w  ,  '  • 

foret  appelée  h  Granâ^Fulbert* 

L'aiTet  rendu  le  4  lliermidor  an  j^  pai'  la  Cour  de  cas#a>^ 
^oHy  section  civile,  au  rapport  de  M.  Target j  est  conçu  (^ 
eu  ces  termes  :     ,.  .^  "  * .  ,    ♦     '     :      . 

a  ■       C  •  *  *     * 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  demièrè^au  Code:,.  Uè  comm^^ 

diyXd,,  portant  i  ^  .-         ii       ^      .       .     .     • 

4.  /»  cônimunione  vel  socieYate  nemo  com^eïl^r  in\4ifi 

detineri;  •  -  .  «*  '^  , 

'  tf  Et  la  loi  8,  Ètu  Dig.,  de  com,m,,  divid*^  coftçue  àinsiiî  ■ 
«  Et  si  non  omnes  qui  rem.  poxnmunem  hahent,  s^d  cerù 

ex  his  diyidere  desideraîit ,   hetf  judicium  inter  eo^^a^swi 

potest;  *  '    .  \^v  t 

a  Et  attendu  que  nul  n'est  obligé  de  rester  dàa&JUndiyis 
malgié  soi;  que  Tun  des  copropriétaire  ne  p/eut  doudrésistçr 
,aù  partage  d'unt  chose  cqminune  jet  susceptible  d'être  pa|c  ' 
tagéc,  lorsque  ce  partage  est  provoque  par  un  autre  çbpro-. 
^  priétaire;  que  les  deux  communes  dii  Dettwiller  et  éi&iiSa^ 
vente  ont  la  propriété  indivise  du  Grand-Fulbert;  que  %eIJdr 
de  Dettwiller,  légalement  autorisée  par  les'corp'â  admifiâs- 
tratils,  avait  donc  pit  en  poursuivre  le  partage  et  devait/^ 
tenir  _;  et  qu'en  la  for<;ant  de  rester  dans  l'^ndi^ ,  .sou|j^îe  pré- 
^texte'que  ce  partage  lui  serait  nuisible,  le  tribunal  civij  du 
département  des  Yosges  a  violé  les  lois  Voniainés,  qui  don- 
nent le  droit  de  provoquer  le  partage  de  toutes  les  «hoses  in- 
divises  qui  en  sont  susceptibles  ;  ; —  Casse  et  j^nulLe.  le  y|ge- 
mentdu  tribunal  civil  du  jdépartementdes^ Vosges,  en  3ate 
du  22,  pluviôse  an  6,  etc.  »  *  >      .     ^^  :.-^A    ', 


♦     •  •  # 


►  *^  COUR  DE  CASSATION. 


Jjçs^^ri^jùt^kiux  sont'^  Ss  compétens  pour  pronorwer  sur  les  • 
j^i^atuiesené^mpen^atij^n  opposées  à  F  État  par  ses  âé-  ' 
'Mieurs,  doutes  pfi^ances  sont  sujettes  a  liquidation  7. \ 

Ainsi  jugé  paiç  un  arrêt  deja  Cour  de  cassation,  du  '17 
âerniidor  an  7^^  qui  a  annulé  iin  jugement  du  tribunal  cîvit  • 
db  dép3fr€énieiît  dû  Jura ,  du  2().frimaire  précédent. 

'  «  LA-  ÇO^Ïl, — Attendu  qu^,  la  dette  de  jPro^f  étant  une 
^ted'uii|p  adjii.dicktîon  de  bois  appartenant  à  la  république, 
iTc'^  â.  rautorilé*  administrative  et  non  aux  tribunaux  qu'il 
aj^a^iei^ -de  prononcer  sur  la  demande  «n  compensation  de 
celte  dette  a^ec  la  créance  qijte  ledit  Pxost  prétend  avoir  sur 
I^jépùWiquej  que  letribiinaL  civil  du  département  du.  Jura  , 
.devait  tfpnc^-se  déèlarer  incompétent  pour^tatuer  sur  cette 

4#à«ti^^  r^CAssK^  etc;;»      *  * 


»•. 


.-    -r^  ,,    COUR  DE  CASSATION, 


Est-elle  nulle,  la  donation  Jaite^  Ice  charge  par  le  donataire^ 

I     pt /^quitter  toutes  les^jlettes  dwdonateur^,  sans  distinction 

I    ^  diipassé  et  de  V avenir,  et,  •en  o  utre ,  de  payer  une  somm& 

^hacuia  des  domestiques  qui  le  serviraient  à  son  décès  ,- 

I       sans  en  déterminer  le  nombre?  (Rés/UÈ,) 

f  -^  .   -     *       '  '       ;4     ■  .     •     ■*       " 

...       ,||  .liBS/ltofel^^RS   MOSNIER,    Ç/ AnDHIEUX.'     ^       *j    # 

U&t^iS  de  l'ordonnance  de  1 75 1  proscrit  les  dqnationV 
eatre  vifs  de  tous  biens  présëns  et  à  venir  ^lïomme  donnant 
'  atteinte à*rirrévocabilité  qui  doit  être  labaée  8e  Ces  sortès*de 
'  ^pc^tiôns «L'art.  16  ajoute  :  «  Les  dbnatioiis  qui  né  com-^- 
preiçdraiQBt  que-  les.  biens  présens  seront  pareillement  dédsK- 
J'f€5  Rufles,  K>rs(m'elks  sértnt  faites  à 'condition^  de  pajér  les 
dettes  et  cttS*ges  de  la,  9UGce»^on"dixidt)nalcirt ,  en  Jout  où  eu 


»• 


t"  • 


sciaient  à  sou  service  loi 

Après  le  décès  aiï-donatcii. 
nullitc  de  la  iloiiatioii,  un  ce. 
cliai'g^  ifi(li!fitjii|Sa^e  qui  étai 
iiibitive  de  l'ord^giice  de  i 
•  Le  tiilnmal  ciTa'3«''tantal , 
riaréla  dûliation  valable,  et  1' 
^'3  pralrt^'an  4»  en  se  foiidain 
les  ïltttrs  du  donatetu- 
cxiilaieiit  01  fjiii  sivnicfi 


i 


(i)  Voir  t'Ecrit  des  ardonnaai 


Wilt    DU    Vkl.i.M. 

dt  ebaigcs  (/ri£  ceQes  qtAexitlià 

,  ,       de  rordotiiiiiiice  fait  i 
sujel  de  «et  ai^iglK.'fli'unfî  d4)iiat!uii'oj|>^  '^ 
iinpctïi:  iiu  diiiiaiairii  la  ii<?ccssili^  de  paVm*-  loute^  N 
<]ii'il  |Vjnriaii  .ivrr  jusqu'à  sa  mort'W'^sserait,  lo  praian 
l'iir^iooibilik'  ,  et  dwliiiliail  la  sidistaiice  de  la^ 
itiéD»''.  "  Kin[r('t,  (IH-jl,  le  dAuateHt',  pal- 1: 
..   sr  r<:,iTvr  la  iil»i-t<;  de  disposer  «le  l'effi*  d 


K.vaulf  cl  eiitièremeiit  opposée  à  la  t 

o  iticnt  rf!qtrUe  pour  rendre,  valable,  tije  « 

»vir..  (.)■(        _,-      .  j    ■  ■  "_' 

C'est  aussi  parce  motif  ([UÇjj^  doiiatïpn  dont  îl 
i'c^pcee  artuelle  a  c'ic  annulée.  Voici  le  Ittit-: 

Le  7  n<)vcni),ii-e  171)3,  acle  pidiHcpai"  li'^el  GuHié 
Mosnier  fait  dtmaticii  il  EUeniic  Andneu:^ ,. 
tous  ses  biens  meubles  ct<imui«ubles,  à  la  cliargc  de  p 
toules  sps  de-Iles  tant  phirographaires  que  passées  A.'VanN 
taire',  et  de  payer  à  chacun. des  doinestiijiies  du  donatcu^ 


é 


li^^DaUoii  4  cj  que  par  conséquent  elle- n'était  p^sâjndéfiAie^Jl^lJh       , 

JBoiu'Vôi  en  cassation  pour  coîntràvèntiom  à  l'art.,  16  d^ 
rordo^nance  de  1751.        *  -        ■     *  -   *-  .  *      * 

J^  1 7  thorijnifikrr  ^  y ,  jutnÊT  de  la  section  tiivîle  »  au  rap-  f* 
port  de  M.  i/aj'a^^  par  lecjuel  î        :  v  ^*  .*  ' 

.    «  La  '  CÔÏf^,  —  Vil  i'àrt.  'i  6  de  l'ordonnancfe  du  mois  de-^     ^ 
février  1751 ,  sttr  les  donatip.ns;^ — Et  attendu  que,  d'un  côt% 
la  donation  du  7  novembre  179^  a  été  faite  à  la  chfirge ,  jpâr 
lé  donataire ^_de^.  payer  toutes  les  dettes  du  donateur^  tant  ^ 
éAicograpluiireâ  Mjue  passées  paV-devànt  notaK'e ,  sans  distinc-  s   • 
tiofi  de  celles  existantes  au  moment  de  la  donation*  d'avec  :•*** 
^è(||s  qui  pourraient  exister  lor^  du  décès  du  donateur;  d'un 
*ttti'e  c6ti|,  que  cette  donation  obligeait  encore  le  donataire     * 
"àpayer  i  So*  fr.  à  cîinjcune  des  servantes  qtii  seraient  au  seiTÎiîe^  ?  ♦■?: 
du  df^aleur  lors'de  son /âééès,  sans  .que  le. nombre  en  fôt.  ' 
fixé;  — Que  le  dpn^tétir  ^pouvait  donc  anéantir  l'effet  de  là    - 
âpuation  en  contractant  de  nouvelles  dettes  chirographair^,,. 
dontladf^te  n'aurait  pas  été  certaine,  si  elles  n'avaient  p^    * 
"â^é- établies  ^r  des  actes  enregistrés,  et  en  augmentant' le.    .< 
nûmb're  de  ses  servantes  j  d'où  ifSuit  quç'les  charges  .ia3pQsées  -^ 
au  donataire  étaient  indéfinies,  et  que,  par  conséquent,  çlles    » 
^îie«se  r^tfeignaientpas  au  paiement  des  dejte»  existantes  au      j 
'nibment  de  fa*  donation;  dâiedès  lors  cette  donation  se  trou-  ^ 
"Vait  frappée  de^nuliitîl^y.et  qu'en  la  maintenant,  quant  aux. 
immeubles ,  le  tribunar  civil  diji,  débartement  du  Cantal  ai: 
^iol# Fart. .ift  de  l'ordonnance  de  1751;  —  Casse,  etc.  »  .      * 

ANâtfâ.  Voir  l'art*  g45  du  Code-civil ,  d'après  lequel  la  so-    . 


♦ 


iution  s^aît  encore  là  même  aujourd'hui, 

■■  *  I    I  IIP     iJli.-|  .«lî»      "      r        I         I        III-  m      m    I  ■  4\       lA  r  II.  i       I,  Ti 

(i)'Ôoifs  ce  prei^ier  rapport  il  semble  que  le  jugement ^  n'ayant  faBfc    1 
<p»*ihteirpréter  le  conlàrat,  agirait  du  être,  à  l'abri  4e  la  censure  du  tribunal?  • 
f^kteur;  "n^â'is  sa  cassation  au  sy^rplus  serait  justifiée  par  la  seconde?,        #  *• 
clause, celle  de  gratifier  d^une  somme  déterminée   chaque  domestique  ^ 

du  donateur  qui  serait  à  son  service  lors  iW  son  décès,  sans  en  déter-  • 
muser  le  nOiçi{u-e;  »  ».       .  .     «   *        ^      '    A 
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'.  .    COUR  DE  CASSATION.  '^  '     .     V 

■\  ^      "  .  ;  .^  ■    ■  "  •  '  ^•    '•*:*"'      .' 

"^   hefait  a  têtard  duquel  û  a  été  déclaré  qu^ïl  ny/àvait  paf  ^ 
t  lieu  a  accusation  peut^il  devenir  V ôhfef  ^''uœ^  ^^r^ie 
,     '  **^    correctiafinelle  contre  le  prévenu  acquhtéX^]^^jaégi) 

^/  OnREY.  •- 

.'  Jean^Pierre  Cancer  avait  été,  comme  prévetiu  d'hoint» 

cide  .sur  la  personne  de  Charlotte  Mànceaux.,  femme  dt 

.  *Marc  Fouc^uky .  traduit  devant   Je  jniy  d*acçusétl(oii  Jt 

-  -.     Choisy  -  sur  -  ^eine ,    lequd  *  avait    déclaré  *  qo*^  n'j'  atfàà^ 

/♦•».■*■»*, 
leu.  ,.'  •• 

Marc  Foucault  y  nonobstant  cette  déclaration,  avsait  rèBdp 
contre  Carre j  une  plainte  en  hon^mîëid^  (commis  pàf  :impn)*< 
dence,  et  cette  plainte  avait  lét^^viie  ^unjugem^t^ioncfie- 
-    tionnel  qui  condamnait  cfelui-ci^à'uixéaiii^nde  de  5oô  fr., fa 
\. emprisonnement  d'un  mois,  et  4iO00  Tr;  de   donam^à  «l, 
TTîiterets.  ,     .  .  *  J  ^ 

,   ./  Çarrey  avait  appela  de  ce  jugement,  nui^  là  tk>ur  àeï 
.      ustice  criminelle  du  départeiïièitt  de  la  Seine  TavàU  cojifiriné  ( 
par  arrêt  du  1 1  messidor  an  7 .      '  •       '   .    ^ 

Pourvoi  en  cassation  contre. cet  arrêt,  pour  violatfoii , de j 
**      plusieurs  articles  du  Code  <îu  3  bipunaire  an  4-'  - 

Et ,  le  2ï  thermidor  an  7,  arrêt  di»  1^  Cour  de  ea'ssatloii,  < 
section  criminelle,  M.  Busschôp  rapporteur,  par  Içquel  ::  .  < 
.J     «  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  8 ,  241 ,  ^55,  et  k  j5«  Am)©^,  - 
tioii  de  l'art.  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4;;  "^  ConsMé-* 
•  .    r&ntque  le  jury  d'accusation^  convoqué.le^'Sa  pluviôse  der-  ' 
ifier ,  pour  prononcer  sur  l'acte  d'accusation  nressé  par  le  '• 
directeur  du  jury  de  l'arrondissemeilt  de  Clioisy-sar-SeiBe ,  ^ 
•  */    le  a4  du  même  mo.îs,  çont-re  le  dei»andeur  eu. cassation-,  1 
^:  .  comme  prévenu  de  l'hoiçicide  commis  gur  la  pej^sionne  de  1 
•%  #        .  Charlotte  Monceaux^  épouse  de  Marc  FoucaùU^  a  dcçtlâ^ 
•  qu'il  n'y  a  J)as  lieu  à  accusation^  sans  que  depuis  il  soit  siu-- 

venu  àe  nouvelles  charges  à  raison  du  même  fait,  et»,que  par 
;  coiSséquei^t  ledit  dem-andeviV  Ihe  pouvait  pKisr^  d'agpès  Içs 


^ 


..  .      V  '       '■     .       ,       ■  *     ■ 

(gposîtly^  ft|f  VatU  255  du  Cc^e  des  dti^îts  «I  4e»  pèineu^:^ 
re  poursuivi  à  raison  dûdit  nom  iode;  —  Considérant  qu'oian^ 
g^saui'ait  induire  de  ladite  déclaration  du  )ury  d'accusation, 
irtant  qu'/ï  n^  ^^zV  lieu,  q^i£  l'accusé  n'a  été  acquîtlt}.    ^ 
lepour  autant  (|ueJe  même  fait  ne  pouvait  âonner  Tien  à** 
[te  poursuite  correctionnelle,  bu  tnéioié  de  simple  police^ -^ 
Itea du ^«e{ue,' d'après  les  dispositions  de  l'ait.  24^  dudit  Codei 
|5  délits  et  dès  |aeines ,  les  jurés  d'accusation  Âe  peuvent  exfr*|H 
pâer  de  quel  genre  de  peine  le  fait  de  l'accusatioB  est  de 
àure  5  être  puni:  il  s^ensuit  que  la  déclaration  du  JU17  em- 
^e  indéfîniinent  le  fait  sur  lequel  il  prononce ,  et  que  par 
mséaiient  les  dispositions  de  l'art.  255  du  Code  ci-dessus 
té  Jie  peuvent  être  res|r€intefifà  la  sçule  poursuite  crimi- 
Ûe  y  mais  qu'vdles  comprennent  aussi  toutes  poursuites  cof-  * 
câoimelles  e£  dq  simple  police  ;  -^  Que  si^  d'après  les*  dis- 
isitions  de  l'art*  8. du  Gode  susdit,  la  partie  lésée  a  voulu     • 
tenter  l'action  civile  à  raison  dudommÊ^ge  soufiert,  à  causé  >  ^ 
î  rtomicide  dont  le  demandeur  en  cassation  a  été  prévenu,   ^ 
poiirsuite  de  «eifeBé  acîtion  n'ayant  pu  concourir  avec  l'ac-^ 
m  publique ^  qui  était  éteinte  par  la* déclmation  négativie 
1  }ury  d'iitg^usation ,  devait  nécessairement  rentrer  dans  la 
[lUHais^ncé  des  tribunaux  civils ,  et  que  par  conséquent  les 
P)unau%  correctionnels  étaient  incbmpétens  pour  en  con- 
utre5  —  @ue  néanmoins  le  tribunal  criminel  du  départe-  « 

entde  la  Seine,  en  prononçant  la  peine  correctionnelle,  .     •/ 
ira  adjèg^nt  les. dainmages-intéréts  portés. dans  son  juge- 
ÛA  du  A»Tàes^txT  dernier,  a  fait  droit,  tant  sur  la  pour-        -^  '*r 

ite  corrçcti^qua^le  par  action  publique  que  sur  la  poursuite        '  '     ,* 
î  Faction civîle'à  raison  du  fait  de  l'homicide,  dont  le  de- '       *^       *. 
andeur  eir  cass^iop  ftvait  été  acquitté  par  un  jury  d'accu- 
tiou^  et  qu^ainsi  ledit  tribunal  criminel  a  commis  un  excès      ,  Ô 
•  pouvoir,  par  contravention  aux  art.  8  et  255  du  Code  des 
3i|à  étdes  pdnes,  du 5  brumaire  an  4j  —  Casse,  etc.  »  ' 

4 

Nota,   V.  un.àrret  semblable  «  du  5  février  1808,  dan» 
Volume^ie  cet^^née.  .  j     :  «^  ^ 
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I»  COUR  DE  CASSATION». 


^ 


^  Ik     Un  (lébUeur  qui  s* est  laissé  condamner  au  paiement  *4^ 

*  arrérages  ^une  rente  peut-il  ultérieurement  prétendt 

*      .  •  <  -    ^^  ce//e  ra«r^  fe^  entachée  de  féodalité  et  a  été  aho&si 

/   — Quiil ,  si  la  résolution  du  bail  à  rente  a  été prohom 

-*  "La  procuration,  à  V  effet  d'administrer,  qui  a  été  don 

,par  un  mari  à  sa  femme,  autorise-t-elle  celle-ci  à  w; 

une  action  en  paiement  d'arrérages  de  rente,  et  à  con 

subsidiairement  à  ta  résolution  d'un  contrat  de  inmt 

rente?  {Rés.  Sif£,)  \  ,     * 

La  dame  Drobi^I  CVles  fiftRiTiERS  Gounpit. 

Ea  thèse*  générale ,  noutnftpensons  pas  que  ledébiteur  J'um 

rente  contre  lequel  une  condamnation,  en  paiement  <l*arré» 

^es  a  été  obtetiue  sott,  par  cela  seul ,  non  recevabic  à  Jïrétjen 

^  *  *     dre  ultérieurement  que  la  rente  est  féodale.  Pour  admeitreoi 

V  système,  il  faudrait  pouvoir  soutenir  .qu'il  y  à^jcêifi^  Jtdfé 

«ur  le  cai'actère  de  la  rente,  par  oela  seul  q^kme^emLlafalf 

condamnation  est  intervenue:  et  Fan  n«p^t  redDunakriQ.di 

*        chose  jugée  que  lorsqu'il  y  a  identité  de  caifsè  dât^s  Je$  aeui 

*     '  demandes  (Cod.  civ.,  art.  1 55 1).  Aussi rqavenpa que, ^^i 

?*        Pespèce  suivante ^  la  première  questioii  ci-des&us  posé^  v€^ 

*  réduite  à  im  point  défait,  celui  de,i^vbir  si  les  juges  aV^aieo 

t     V  pu  prononcer  les  condamnations  san&.Teconualtfe*împlic^e- 

•'     .  »    ment  le  caractère  de  la  rente.  ?  ;  '.      *  *        4 

y        ^        •      Voici  le  fait.  Le  5o  décembre  1788,  lo^siçur  DmulinsiW 

^        <       donné  à  bail  ou  à  fief,  à  Martin  Oourdel,  ïiçifil'  moûIiy^'l^> 

'  ^         •         quelques  terres  eu  dépendantes,  moyennant  fe^rèdhevaiici?  aa- 

^  ^     ,  nuelle  de  cent  soixante  boisseaux  et  ufâi. capital  dé  56,ooo  liv 

♦;      H  était  formeUeuient  déclaré  dans  l'acte  que  ces  bless  ra- 

.  .  .        7     ,  levaient  du  bailleur,  éîi  exemption  de  toute  rente  sei^iieu- 

'  .       ^riale, 
r  .V     En  l'an  5 ,  la  dame  Dnyulin,  autorisée  par  un  pouvoir spc 

jchri  H  -administA  iîr  les  biens, de  soi;  mari ,  a  actionné  lc5  k^i" 


*   •    '    •  .-'ïf        jr  ^/  •    .      "^^ 


I 


'*. 


#Cavn    DE    CASSATION.  ^    ^  5^9 

'         ■•  •  •      ' 

ïTfi  Gourd^t'en  dliein^t  des  ar^ra^^s  éohits,  et  lubsidiai-v 
hient  pcmr.Toir  prononcer  la  résoliitioti  du  bail  a  rente. 

Ces  ccuicliision*  ont  été  accueillies  par  jiigenient  du  tribii-^ 
%  civil  d'Ài-gentan  ,  du  5  vendémiaire  an  4  7  ^ui  a  envoyé 
idame  ^broulin  eu  possession  des  biens.  Ce  jugement  n'41 
iBaîs  été  afitaqyé.  .  ,        -  ^ 

La  d^nie  Drpi^n  ayant  voulu  se  mettre  en  possession^  les 
ÉSritiers  OguTidelÀui  ont  lait  des  offres  réelles  ^  qu'elle  a  réi 
l^es;  et^  comme  elle  continuait  de  poursuivie  ces  héritiers, 
Sit  oitt  demandé  la  nullité  des  poursuites  devant  le  tribunal 
«cil-de  rOrue,  par  le  motif  qu'ils  avaient,  par  leurs  offres, 
itisfait  aux  coïidanmations  prononcées  contre  eux.  Mais  le* 
onr^uites  ont  ^été  déclarées  valables ,  par  un  jugement  dont 
5s  héFitïers -Cez^À/^/ oui  appelé.  * 

ÇTest  ici ,  pour  la  première  fois,  c'est-à-p-dire  sur  l'appel, 
H^  les  héritiers  Gourdel  ont  prétendu  que  la  rente  dont  il 
agit  ^it  féodale,  et  conséquemment  avait  été  abolie  par  la 
l>i  du  17  juillet  1795.  <*  «r  .        ' 

Un  jlteeipent  du*tribunal  civil  de  la  Sarthe,  du  ?.8  ventôse '- 
|ft  5,  a  décj^ré,  en  effet,  la  rente  supprimée.  *^ 

*Pourv<)i'en  cassation  de  la  paît  de  la  dame  DrouLûi,     . 

s ^t. agi  de  savoir  si  le  jugement  du  tribunal  civil  de   ^-f 
'©me; "qui  aVait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  avait 
n^icitement  reconnu  que  la  rentadont  il  s'agit  était  pure-       T 
nent  foncière  ;  et,  par  suite ,  si  le  tribunal  de  la  Sartlie  avait     .   * 
Ml,  sans  violer  l'art.  5  du  titrç  27  de  l'ordannance  de  1667^      ; 
BclE^xr  que, CQttil^. rente  était  abolie  comme  féodale.    .  ^^ 

^  D'une  autre  part  y  les*  defmseui^s  opposaient  cotnmiç  fitt  de^  ^ 
liMcçcéVoir  â  la  demanda  en  cassation ,  que  la  dan\e^  Drou-      *      ^ 
in  était  munie  d'un  simple,  pouvAiV  d'administrer. 

Le  29  thermidor  an  7,  Af^ktrSe  labour  de  cassation,  sec-*  '•  ^ 
lion 'civile,  M.  Rioh  rapporteur,  par  lequel  :  m^' 

«iflLA  COUR,  ■ —  Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir,     ^ 
^ue  la  faculté  donnée  à  la  d9.me^ Droulin  d'admiuisU'er  1^  ' 
fcycfts  40;^aon  mari ,  renfermait  nécessairenient  celle  d'exercei'^* 

IHUesl^ 


activons. tendantes  à  procurer  la  jouissance  du  rejc€uu 


'         -  ^  *         .  -  ^  '    -  - .  *  d 
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*^  CQUR  DE  cassation;       , 

%     Un  (léhUeur  qui  s'est  laisse^  condamner  au  pai^ment^ 

*  arrérages  ^ùne  rente  peut-^il  ultérieurement  préténdn 

^-\,   çue  cette  rente  ^est  eittâckée  de  féodalUé  et  à  été  àh£0fi\ 

./   — Quid,  SI  la  résctluiion  du  bail  à  rente  a  été pr-ofioni 

\Jua  procuration,  à  V effet  d'administrer,  ^ûi  a  été  doi 

,    .    ipar  un  mari  à  safemrne,  autorise-ù-elle  ceile-^î ^  ùuéi 

une  action  en  paiement  d'arrérages  de  fente,  et  à  coi 

.    ,^       ' suhsidiairement  à  ta  résolution  d'un  contrat  de  hmi 

Mm-  ^  ^ 

rc«/e?  (Rés.  air.  )  .        -         ^ 

•  •  "  "     •■ 

La  DAME  DROBIifwI  C'LES  HiRITIERS  GôUnpit. 

Ea  thèsef  généra  le,  Il  OTl«ne»pensons  pas-que  le  débiteur  d'uifl 

reiitd  contre  lequel  une  condamnatio».,en  paiement  d'arré» 

^es  a  été  obtettue  sott ,  par  cela  seul ,  non  recevable  à  prête» 

*     dre  ultérieurénaent  qîie  la  trente  est  féodale.  Pour  admettre^ 

V  système ,  il  faudrait  pouvoir  soutenir  qu'il  y  à^ci^gÊeJj^é 

«ur  le  caractère  de  la  rente  ,^  par  oela  seul  q^on^^emblaU 

condamnation  est  intervenue^  et  Fg^  ne  pewt  rec^unaîtr^d- 

^        chose  jugée  que  lorsqu'il  y  a  identité  de  caifsè  c^^s  Jds  aeu: 

:  *     '  demandes  (Cod.  civ. ,  art.  i55i  ).  Aussii'oa  yeii^a  que,  ÎJH 

^        l'espèce  suivante ^  la  première  questioîi  ci-dessus  pôsa^  5^ 

*  '        réduite  à  un  point  défait,  celui  de,)|^vbir  si  les  fu^es  aViaden 
e      .pu  prononcer  les  condamnations sanS^Teconnaî^e* implicite 

•  .«    ment  le  caractère  de 'la  rente.  -^  •'  V      '  "      ïk 
v        «       •      Voici  le^  fait.  Le  5o  décepîbre  lySSjlQjsiçur  DmuIirisL^ 

<       donné  à  bail  ou  à  nef,  à  Martin  Oourdel,  ^iîifet?nioûliy|;#»c 

quelques  terres  en  dépendantes,  moyennant  ia^^èdéyaiio^  aa 

^  '^   **, îiuelle  de  cent  soixante  boisseaux  et  uà;<îapital  dè56,ooo liv 

^  ♦!      11  était  formeUement  décidé  dans  l'acte  qme  ces  biens  r* 

-    7     .levaient  du  bailleur,  en  lèxmrfpiion  de  toutà  reine  se  i^eu 

'  •      ^riale»  • 

-     ^    ^     ^1  l'an  5 ,  la  dame  Droulin,  autorisée  par  un  pouVoirjSfc 

S-i'A  à  Âdittinisti^^r  les  bie^s;de  -sdu  mari ,  a  afctîoiuié  les  kà? 


■■■'«II*  ^  ¥  é     ■  '   i#     . 


#Cq.VK    DK    CASSATION,  ^    ^  5^9^ 

.  '•         +  *  ^  •     ,      «     ' 

ierfi  Gourd^^n  plielTt#at  des  arreragl^s  é(iifts,  et  tabèidja^ 
OTiwMit  pc^.yoir  pi:ouoncerla  résolutioli  clu  brfilârcutf.  ' 

Ces  coiichisiori*  ont  été  accueillies  par  jijgeiuciit  du  tribu Jil 
te  civil  d'Ai-gen tan  ,  du  5  vendémiaire  an  4  7  fpii  a  envoyé     ^ 
r.^ésxke  JOroulin  eu  possession  des  biens.  Ce  jugement  n'|i 
unaîs  été  attaqué.  .  ,        .         , 

,1.^  dame  Dr^ôï4in  ayant  foulu  se  mettre  en  possession^  les 
^itiers  G^wri/e^'lui  ont  £ait  des  offres *réell€8i.<ju'elle  a  ré-? 
Éié^sj  et^  comme  elle  continuait  i|epoursuivi*e  ce3  héritiers  ^ 
Kl  oiçt  demandé  la*  nullité  des  poursuites  devant  le  tribunal 
jjjuril  de  l'Orne ,  par  le  motif  qu'ils  avaient ,  par  leurs  offres , 
aitsfait  aux  coJidanMaattons  prononcées  contre  eux.  Mais  les  *'' 
)eTir$uites  ont^éÈS  déclarées  valables,  par  un  jugement  dont 
^  îiéyxùidvs  iipi^déj  ô^ÏH'p'pelé,        '  ..•  * 

ÇT est  ici ,  pour  la  première  fois ,' c'est-à-»id ire  sur  l'-uppel^ 
fH^les  héritiers  GowTsfeZ  ont  prétendu  que  la  rente  dont  il 
/agit  ^it  féodale^  et  conséquemment  avai^.étë  abolie  par  la 
«i  du  17  juillet  1795.       '      ^  ^  * 

-  Un  ÎJljpBEBfent  du*tribimal  civil  de  la  Sarthe,  du  ?.8  ventôse^* 
|n  5,  a  d^c^r^^  en  effets  la  rente  supprimée.  *" 

^  J|ï>urvoi en  cassation  de J^  paît  de  la  dame /)roz^//V/.     . 
'    fi  $'^t^ogi  de  savoir  si  le  jugement  du  tribunal  civil  de     -f 
Sipme,*qui  aYaïjt  âcqUis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  avait  -  ' 
in^flicitement  reconnu  que  la  rente-dont  il  s'agit  était  pure-      *% 
laent. foncière  :  et,  par.  «lite ,  ^  le  tribunal  de  la  Sarthe  avait     .   ' 
p»,  sans  violer  l'art.  5  du'' titre  27  de  Tordôiuiance  de  1667;      ; 
^clg^^er  que  c^tigr.  rente  était  abolie  comme  féodale.  \  ^, 

*rD*tm€  «utre  part  ^«  ïe&  deBi»6ei|ï*s  opjwsaient  cotam^  fiû  de^  ^ 
9ilff$çecé^o\i*  a  la  jdehiasidè  en  cassation ,  aue  la  daâW  Drou- 
fa  était  jnunie  d'un  simple  DouviùrîV*  ^'administrer. 
.    Le  ©9  tIîei'rai4or  au  7,  Aiei|êT  d*e  4à  ^ur  de  Jcassation ,  sec-*  ' 
lion\;ivile ,  M* /^ioZz  rapporteui',  par  lequel  t  •- 

%LA  COUR,  —  Considérant,  sur  la  fin  dé  non  recevoir,      • 
que  la  faculté  donnée  à 'la  d^me  Drpulin  d'adminiôtJL'er  1^  *- 
lliens^Oi^on  mari,  renfermait nécessaivenïent  celle  d'exercejf* 
Jl^eçJes  aqtipns  tendantes  à  procurer  la  jouissance  du  rejijfeuu 


1*     .* 


1  ■•.  * 


#^ 


aittf*»MgTT»  U  lin  d«  non  reccToir;  —  El^ 
ronfl;  ^V^  nv^^du  titre  37  de  rurdoiinaocA  At  i 
<IundXi!i'ant  que ,  par  son  jugement rfu  5  vcDdémiai 
letribuuDl  d'Argcaliiji  n'a  pu  rontlatniit;!'  au  paiei 
vente  dont  il  s'agit,  et  erdoimcr,  à  dt-l'aiit  de  pai«i 
voi  eMpssessJQii  des  fonds  sujets  h  cettr  rente,  »gl^fsaï 
sj  elle^it  féodale  ,  et  déckW  <]^çlle  in-  iSgtnit  p 
apat  eu  d'^ipel  de  ro  iti^nrnt;  que  l'appel  n'ei 
recfvablf  au  triliiuial  ri  vil  dit  di'ptirtt'inciil  de  Ki  S^ 
àceu!ied«  respiration  du  iii'Iiil  di'  trois  iiKil9,»o*tfi 
l'acquieicement  donne  à  ce  jugenu-nt  parle  pji 
partie  de  la  rente;  que,  d'après  cela,  la  seule  difiîci 
pouvait  être  et  a  récHoiiieut  éti^  aSftâ,^ii  ti'iliunal  cîvlt  ^ 


paitemcnt  de  l'Orne  était  cellede  (aj'aitsi  le»  ol 
le  celte  rente  lîtaient  9^  fyxx  suffi; 


,&rt&  faiM 
tes;  t 


le  paiement  de  ci 

■ULt  (jne  k  tribunal  civil  du  départlêïilAit  de  la  Sorthe  a'* 
lans  violer  l'autofité  de  U  chose  jugjëe,  déclai-er,  sa 
de  féodalité,  la  dame  Drowlin  non  recevable  défis  & 
àe  mise  eu  possession  ,  surtout  postérietiremenlà  fa 
de  rueb^ilu  5  thermidor  an  4,  qui  présentait  en  i^éna 
et  un  iiâuvel  acquiesecment  au  {Ugemcut  du  tribunal 
^^Inbïii ,,  et  une  reconnoissanee  i»n  éqviÎToque  de  la  n 
dallt&de  la  rente  stipulée  dans  le  bail  à  fiçft*' 
rente)  dont  U  s'agit,  oit  le  Ceffiinl  avait  Cspretsèiiient' 
le»  fonds  llelfés  exen>pts  de  toute  rente  «eigueuriai 
CissE,  ete.c 


Nt)ia.  Il  a  1^  décMé,  i"  qu'un  siqiple  n'tre  nouvt 
rente  féodale  n'empêche  pas  te  débiteur  de  prétondi 
rieureni«n£quclarentea  été  abolie.  Arrêt  de  Is  Coui 
■ation,  du  26  octobre  1808,  rendu  daiis  la  cause  Fuci^ 
mais  fortement  critiqué  par  M.  Touiller.  {  V,  le  volnne  df 
1808.) 

■i.  3°  Qu^cnest  autrement  si  l'acte  par  lequel  ons'oWigfd* 
payer  une  rente  anciennement  féodale,  au  lieu  dA  o'^tfr 
qu'un,  acte  récognitif,    renferme  une  nofi 


1 


l4è  iloui^eUçL^  quoique  consistant  dans  Ict  méoiegrcstatÂons 
;ia^ciéesur  le  mêmes  fkmneubies  que  Tancienne;  qu'rfoi^ 
^^oureUe  obligation  a  une  cause  naturelle  qui  suffit  pour 
valider.  Arrêt  de  Ja  Cour  de  ca«l$ation,  du  5  juillet  i8i  i,. 
1119  Vafbnië Ber/aud:  {V.  le  voL  de  i8l  f .)  .* . 

^  £nun  que  f  lorsque  les  parties  ont  transigé  svlt  \e  carac-     i 

*»-  »  ■  . 

redela  rent*--  la  transaètiôn  doit  être  exécutée.  Arrêt  de 

f 

fCour  de  cassation,  du  5  j[uillet  i8<io,  rendu  sur  le  pourvoi      , 

»»ieurs  Pillatte  fit  Failiant.  (  ^.  le  voL  de  i8io.  )         ""^^ 

I.  ».  .  '  *   •  .  .       .  _.fc 


COUR  DE  CASSATION. 

'Hedonkfion  a  des  enfans  à  naître  est^ella.n^alaUe  ,  si  elle 
est  renfermée  dans  im  contrat  de  mariage  sous  seing 
pnVe /^  (Rés.  nég.)  *    . 

,    «kI^^iAure  Rochefqrt.  C.  ul  veuve  MojcToiiorf*. 

fitf  i^S5,  «oBtsat  de- manager  sdu»^ein^  pHvié  entre  Jean, 
|bRA>;pan  et  Henriette  Mabrànié,    par  lequel  les  futur$ 
po^xx  feint  donation  de -la  moitié  de  leurs  biens  ,  prëscns  et  a 
euii^^  à  l'un  de  leurs «nfaiiss  mâLe^  à  naître',  qu'ils  se  rés<^>  ^ 
èfit  de  cboii^r  ponjointement  ou  sépai^émeut.  « 

De  ce  mariage  naît,  entj^e  autre  enfaqs^  Jean-^Baptiste 
^ontozon,  ({(10  sonrpère  et  sa  mère  choisissent  pour  recueillir 
effet  de  cette  donation.  Il  meurt  laissant  sa  veuve  pour 
pritière  uniyersalle.  Celle-ci  réclame  le  bénéfice  de  la  dona-  « 
km.  cimtre  le  ^Htxjtt  Du/aure^^Rochefori ,  représentant  los 
■ISlçitiers  d<;scMi  mari.  t . 

lié  sieMr  Dufaure^Rochefort  soutient  que  la  donation  est 
ittHip ,  et  «e  fonde  sur  Fart,  i*'  de  l'OrdOnfiance  .d^^  ï?^!  » 
[ui  yeut  que  toutes  donations  entre,  vifs  soient  passées  devant   ' 
lolbife  et  qu'il  en  reste  minute^. 

'  Par  un  ^jge{peBt  du  tribunal  civil  Aq  Lot-et-Garonne*, 
tatuai^  sui^Aippel ,  et  sous  la  date  du  i5  Aoréal  an  6,  ^a 
'•oati<]fl|l  jwt  déélarée  vçdiàbie ,  ♦*  parce  qu!j^le  est  ptutôt.  * 
ABC  convention  oia^'HÉK^s^e  qu'i%e, donation  (M'opicme^t 


• 


dite;   1"  pdrcc  que  Tart.  46  de  rordomnancc  d*?  lySi 
de  la  disposition  de  Tait,  f  de  cette  loi  les  donatîofts 
pat*  le  père  de  famille  aux'enfans  qui  soiit  en  sa  puissan 
*  Mais,  sur  le  pourvoi  du  «ieur  Dufaure^RocheJbrt , 
^ ,  iutcrvoitii ,  le  16^  fructidor  an  7,  un  arrêt  de  la'Coùr  de  J 
»*  aatton  ,  section  civile,  au  rapport  de  M.  B<trr^^  paiVimA 

«  LA  CPUR , — V u  les  arlicl  e*  i ,  2 , 1  o  et  46  die  Toràotî 
t     du  moi»  de  février  175 1  ;  — ;  Et  attendu  i<*  q^^  ^  bien^î^* 

#  donation  ^it  comprise  dans.un  contrat  de  mariage ,  et!ptJi 
•              être  ,  sous  ce  rapport,  cbhstder^e  comme  une  conventioB 

matrimoniale  ,  il  ne  sVA^su'd»  pas  qii'elle  perde  sa  nature  de 

•  donation  ,  et  qu'elle  ne  soit  point ,  par  conséqiicut ,  sus 
«               drux  règles  'priser itos  par  l'ordonnance  de  1751  ;  -*•  AtteiA 

a<^  <\yic^  soit  que  Vow  considèi*e  cpie  la  donation  faite  à  nn 
enfant. A  naître  est,  par.  sa  nature,    irrevocaLle ^ '  et  4|it 
* .    '        •  ^>à voir  sgn  effet  du  jour  où  elle  est  faite ,  et  que  c'est  ainsi  qnc 
^les  juges  du  tribunal  ch'il  dti  département  de  Lot-e.t-Garo] 
■  l'ont  décidé  ,  soit  que  Pôn's  attache  aux  termes  de  Taii. 
de  Tordoî^naiiee  de  1751  'desquels  il  résulte  que  Te  Icgîslatcnr 
a  considéré  les  donations  faites  à  des  enfaiis  a  naître  conime 
•  des  donations  "entre  vife,  il  est  évident  que  la  doaatioâ  (é!\i 
"par  Jean  Moniozon  et  sa  femme  ,  dans  tes  articles  àçjs^- 
^  ""'  riage ,  sous  la  .date  du  iG  avrH  1755 ,  à  l'un  des  e|j^ai«  à 
•  naître,  est  .une  donation  entre  vifs,  qui,  aux  termes  <te 

4  articles  ï*"  et  a  iic  là  m én|(^  ordonnance,  devait  être  faite 
•   par  acte  notarié ,  à  peine  de  nullité;' — Attendu  3«  eteni» 
que  Pcxccj^tion  portée  dans  l'article  46  de  f  ordonnance  <lc 
\^'^i  ne  frappe  que  sur  les  donations  fait^  par  un  père  rfc 
jamille  aux  enfans  étant  en  sa  puissance  y  et  que ,  liaBs]^ 
f-         pèoe,    Jean  Moiilozoh  y  donateur,  n'était  point "  j^'é'' de 
^  famille  ,  et  n'a  point  donné  à  des  cjifans  étant  sous  ^^' 
sarfce;-  et  que,  d'ailleurs  ,  les  donations  faites  à  des.^^SiBfià 
naître,  étant  comprises  d^nslès  dispositions  dès ^rticrçi  w ,. 
1 1  et  17  de  rt)rdonnance  de  175» ,  nefieuyert^'jxis  âtr©  re- 
•ffardées  comme  prévue?  par*  l*artie!è  4Sf  Atî<?  ,  «a^  eoiwé- 
qpcnt ,  le  tribunal  oi>4iMu  ddp6afcyif< litige  Lot-et-GaroBBC 


^    'i 
rliaronDC; 

10' 
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^    qO\jR    DE    CÀSSATIOXi*"  •  54^ 

r^oÔiTait  étendre  à  la  donation  dont  il  s'ai^it;,  Vexceptloit 
tyrtéé  dans  ce  dernier  article  ;   d'où  il  suit  qu'en  mainte*  » 
axit  cette  donation  ,  ce  tribunal  a  violé  les  articles  i«'  et  a 
é   l'ordonnance  de  ïySi  ,  et  fait  vme  fausse  application  de 
art.  46.de^cetto  ordonnance  ;  —  Cassc  ,  etc.  »    '  •   ^ 

J^u^ta.'ÏJ^.  question  peut  toujours  se  représenter  poiu'-les  ^ 
îontcats  de  mariage  paisses  anciennement.  Mais  pour  savoir 
Sans  quels  cas  les  donations  aux  enfans  à  naître  peuvent 
ivolr  Heu  aujourd'hui,  et  par  qui 'elles  peuvent,  être  faîtes, 
iVfaut  consulter  les  art*  1081  et  suiv.  du  Code  civil.  D'une  jf^ 

^xitire  part  ,  les  contrats  de  mariage  doivent  aujourd'hvii  être 
passés  devant  notaire,  à  peine  de  nullité.  (Art.  i394'  ) 


4 


T 


'"  '     COUR  DE  CASSATION. 

UAe  commue  peu^elle  être  condamnée  en  vertu  de  la  iâè 

.  du  10  vendémiaire  an  4,  sans  avoir  été  as  si ^lée  m  sam^ 

^    avoir  été  enteûdiie  ?  {Vkés.  Tké^,)  '..    ^  .      ,  ♦ 

î     '•  ^  La  Commune»  ï^é  Tigï^b* 

•     Cette  loi',  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  Tigueur'^(i),  déclare, 
les^^eoniniunes  responsables  de  différens  délits  ,  lorsqu'ils  oM 
été  <x)mmis  dans  leurs  territoire»  respectifs  ,  et  qu'elles  n'ont?'  ^ 
.  pas  iait  tout  ce  qui  dépen4ait  d'elles  pour  les  empêcher.     '  > 
%     Elle  tiacfe  Une  forme  toute  particulière  de  procéder.  \f 
minîslcre  public  est  chargé  de  poursuivre  devant  le  tribunal 
civil  la  réparation  et,  les  dommages  etinlérêt^art.  ^5)  \  Ics- 
cjueîs  sont  fixés  par  le  tribunal ,  sur  le  vu  àQS  procès  verbeux 
ei  ailtix's  pièces  concernant  les  voies  dé  fait ,  excès  et  délits  ; 
ef  cela  dans  le. délai  de  dix  jours,. au  plus  tard,  à  datef  de 
l'envoi  des  procès  verbaux.  (  Art.  4  et  5.  )  *  * 

'  Ainsi,   comûie  l'on  voit,  la  loi  du  10  vendénofkiiré  an  4 
déroge  à  deux  grandes  règles  de  l'ordre  judiciaire  :u  *  une 


(i)  F,  pl^ne^rs  arrêts  rapportL-s  dans  le  Toluoie  de  iom. 
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»  «    -. 
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9|iiv^nt  faiijuéSk ,  aui  termes  de  I^art.  a^  â^Êt-  lit,  6  <k  la 
a4  août  1790,  I9  ministère  public  s'cs.erce,  ttea  par 
it action t  mais  seulomeut  par  celle  àe  récfuisidon ,  ddB&k 
Jlrocès  dont  les  juges  sont  saisis  sur  la  demande  des  partit 
iijtëressées  ;  Fautre  ,  qui  exige  que ,  dans  toute  affaire , 
partie  ne  puisse  être  condamnée  sans  avoir  été  préalî 
J^  mei^t  entendue  ou  dûment  appelée;  et  c'est  aussi  te  remarqi 
•  que  fait  M.  Merlin ,  Répertoire  ,  v<»  Procès  verbal,.^  i«% 

Toutefois ,  le  tribunal  civil  de  l'Isère  avait  déclaré  nul 
jugement  rendu  contre  la  commune  de*  Tigne,  en  exécatio^ 
de  la  loi  du  10  Vendémiaire  an  4  ,  attendu  que  cette ^«oj 
mune  n'avait  pas  été  appelée  à  ce  jugement.  .  ^1 

,  Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  çonti'e  ce  jiigem^t^ 
il  est  intervenu  ,  le  1 7  vendémiaire  an  o,  un  ARRâ^  de  la' 
section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Dwmzàj,  par  lequ«^  :       . 

*  LA  COUR ,  —Vu  les  art.  4  et  5 ,  tit.  5,  àt  la  loi  du  A 
Vendémiaire  an  4  ;  —  Et  attendu  que  cçlte  loi  .veut  que  & 
tribunal  civij  du  département  prononce  Sangla  décade,  sur 
,1?  vu  des  prbcîès  verbaux  et  autres  pièce^qui  constatent  les^ 
délits  qui  #iijt  ét^  commis,*  saos  ei^^iger- une.assîguat^^  à« 
tiucqne  partie  y^X  q\lè  cependânjt  le  tribunal  civil  de  l'Isçre*., 
fleclaré  nul  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil.du  Mo||t-  » 
Bilftnc  ,  par  le  seul  motif  qu'il  n'avait  pas  été  douné'^i'ja^ 
^nation  préalable  aux  kabiians  de  la  commune  de  Tignsf 
qu.'il  a  donc  annulé  un  jugement  légalement  rendu  ^^  et.que^a 
f         foiift  ce  rapports,  il  ^  excédé  son  pouvoir^  —  Çàsêe  ,  etc»»      ^ 


A^ 


é     COUR  DE  CASSATION. 

Lonsque  Vappelant  ne  se  présente  à  Vaudîerice  qu'aprèê^ 
ï^oCpiration   du  délai  dç  V assignation  /  V  appel  peut-^l 
être  déclaré  désert  ?  (  Rés.  né^,  ) 
U^p^-it  être  Jait  mention  dans  la  copie  d*un  exploit  qu'il  a 
'  été  enregistré  ?  (Rés.  nég.). 

La  Régik  des  aouaives. 

PfHP  U]çi  jugement  du  27  prairial  S0aç6 ,  te  ^ï^bunal  civil  dd 


Vf 


r 


ieix^Nèthes  grd^  âeclaré  nul  un  ri|>iQÎt ,.  feuté  dé  men?-* 
Il^n  ^  Ifenei^^istfexnent  sur  la  copie.'  D'une  autre  j^rt  y  oç  • 
t^^sment'^ymt  déclaré  désert  Uapj^el  interjeta  par  %n  y ece^-    .  * 
fur  de$  douanes,  par  le  motif  que  le»  pairies  nVvaîei^t  cobv 
Bfjm  à  raudience  que  quajre  jours  aprè$  ^assisnatioi) ,  quotr      * 
ippjc  eût  été  donnée  à  trois  joura^^  anx  f^i^nit^  de  la  loi  d^  "S 
4  fiructidor  w  5.  '•    ".   ;  .\         '  '       "f 

Mais^  le  26  vendémiaire  an  8 ,  arbet  efo  la  Gourde  ça&r 
^on  ,  section  civile  ,  M-  Rioiz  rapporteur ,  par  lequel  : 
**o  l4j^  COUR, — Attendu  i®  qic,  quati^  içêbie  Texploi^^  •  ^ 
'âppuSeût  étj^  du  25  ,  et  non  du.?>4^dèa^u*ft  était  donné 
►our  cdqj paraître  dans  trois  îoursy  il  "était  conforme  à^  la  loi 
[il  14  ^lAiidor  an  5  ^  .qu0'yjyfeg6|4te-|^aâ'  |'ak|)pelïtnt  ;  .dans  ctttç*      , 
(ypothêsë,  de  s'être  présenté  devant  Te  tintiîT^l  d'appel  le  26,^    • 
pjit  cé'-qu'aurait  t)u  faire  l'intimiiS  eut  «te  d^  faire  pronoui^  * 
1^'^  (fe  jour-la  ^  §ur  l'Opel ,  par  déf^^uf,  Contre  l^appetaiiti  » 
aaisq^ie,  s'éjeint  |>r<îsentés  l'un  et  pautrfs+eiify,  rien  dans  cetttff^   ' 
àr  n'autô'risakt  les  juges  à  «Jéclarer,  ce  joui^-Jà  ^  cet  appdit 
é^r%)  d'où  il  suit  qu'ib  ont  excédé  leur  pouvoir ,  al;  fau«^t'- 
aenAilpp]^!^!  k  |oi  duri4'fmctidcu''an'5  ,  en  déclarant  de-    . 
ert  Ffli^pel  cie  la  iiegîe*^  —  Attendu  2»  que,  d'après  J'a^t. -8  ^  ' 
k  bL  loi  àtk  '}^âé^ej^hre  1 790 ,  portant  :  ies  exploits  des   * 
luis^ers  seront  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  sui^ 
tont'Celui  de  î^r  date ,  iî  est  évident  que  le  défaut  de 
IK^ticm  '  de  l'enregistrement  isiïi*'  la  eo^ie  d'u^^'* exploit  x^e 
^ut  en  cadrer  la  nullité*:  —  CiisE,  ët^y*»        S  • 

N<yta,  fil  nous  paraît  évident  qu'bn  devrait  jjdéci^r  de   * 
ncme  aujourd'kui.  (/^.  les  articles  61  et  i54  du.  Code 'W 

procédure.  *' 

.-1-     •  y  *   '   ♦ 

%  *  COUR  DE -CASSATION,  '  .  . 

^n  jugement  est-il  nul  si  un  ou  plusieurs  des  Juges  enpre-^  -  , 

fence  desquels  il  a  été  prononcé  n* avaient  pas  assiste' à  '\ 

toutes  les  plaidoiries  ou  à  tous  tes  débats?  (Rés.  aff.)    ;  ^        1 

Lorsqu'eiv  1^6  Eoijis  XtV  Voulut  que  le  conçciller  de 


« 

4> 


f 
1^ 


•    / 


'  ^^        ,  .  Be'ruUe,  membre  dû*  graud  conseil,  pût  as!$i1%r  étujttgëiBcS^ 

•  V^  dés  procès  à^  Mademoiselle ^  quoique  déjà,  penda]n$^l*ahà 

♦  .    leiice  dé  ce  magistrat  0117  eût  employé  trois  $éancës  ealpPËs'; 

iLse  crut  obligé  de  donner  à  cet  effet  des  lettrei/iffeténtel, 

'auxquelles  m^me  if  ns8t  la  condition  que  ce  qui  avait  ^J(l 

pendant  Tabsencê  ou  nouveau  conseiller  serait  préalabledl^ 

A    relu  avec  luij  et  ces  lettrbs  patentes  furent  enregistrées  an 

^  ]grand  conseil  (î). 

^   II  fut  doijô  a^lors  6ole|>nellement  reconnu  que ,  pour  qu'wr 

*  *)uge  puissp  concbmif  à  un  jugement,  il  fstut  qu'il  ail^sisté 

4  toutes  les  plaidoiries,  à  tous  les  débats  de  l'affaire;  Si^^ 

^règle  se  trouve  encore  rappelée  par  M.Je  cliancelier  d  Agi^ 

^  •     .«eau,  danssa lettre dii 26 séptetkbrc  ly/fi^',. écrite  au paiflemc* 

•    *.  ae  Grenobie.    *       '  • 

^  *  Telle  est  la  règle' importante  que  les  lois  nouî^^es  ojp 

^  • /Bonsaçrée.  Nous  citerons  l^rt.  i5  d«  la  loi  du  i**  déeedHb' 

'  1 790 ,  instituti ve  'de  4a  Çolor  de  cassation ,  '  et  stirtout  Vair. % 

^  lâe  la  loi  du  gd  avril  1810,  relative  à  i'a^ministration  delà 

justice,  ^li  porte:  «TL»es  arrêts* qui  ïie  sont  pas  rendus' pfr 

•  ^  le ;3bin}>ie  de  juges  prescrit , .ou  qui  ont  été l'eniKis  ^r  dd 
<**JugC3  qui  VL  (fnt  pfis  assisté  à  toutes  les  audiences^ d^^ 
«  cause  j  ou  qui  n'ont  pas  été  rendiis^^iiîîqiifemèût ,  où  qw 

*  «  ne  contÎQjinent  pas  les  motifs,  Sont  nuls.  »  .  " 

Et  là  Cour  d*  cassa'tfon  a  constamment  annulé  tousl^ 

A  jugeinens  qiii  lui  ont  été  denqncé^  comme  émanés  de' jugo 

qiii  n'avaiçut  pas   assisté,  à- toutes -îés  plaidoirier  o\^  7i  téus 

^  »  les  débats.  Parmi  les  iiittombrables  arrêt»  qul^Ue  Û  reiului  à^ 

ce  sujet ,  nous  allons  en.  rapporter  d'eux  qui  sont  rcmiy:- 

miablcs.  '^        ,  2> 

'       m       ^         .      PREMIÈRE  ESPÈCE. 

PlÉTEftS,  C.  GyZBLÏNCK.  *    à 

Ul   Le  tribunal  civil  du  département  des  Deux-l5è^«5  avsit 
f  ^tojjdu ,  le  29  ventôse  anff,  les  plaidoiries  d'unjç  aiTaif'e  qu'il 

•  avait  à  juger  enti'c  les  sieurs  Pieters  et  Gyzelinck  ^  et  âpres  ^ 


Vi}T'.  le  Dieiiannaifê  desisnréis ,  Qeéltiilon,  y"  Cfihidn. 


COUR    DKCASSATIOrf.  *  ,        5/*7 

t^pir  ordonuë  qu*il  en  serait  dëlibérd,  il  s'était  retiré  dans  Ià«*  •  -      •. 
^fiacabre  au  conseil,  où,  le  même  jcJur,  il  avait  anêté  u%  #         1 
iiigèmênt  qu'il  n'avait  prononcé  qu'à  l'audience  suivante,   • 
du  :i  germinal.  .        .  ■" 

j   .A  céttç  audience  «e  trouvèrent  trois  juges  (Jui  n'avaient     • 
pas  assisté  aux  plaîdoii^ies  du  29  ventôse.  '*•,.*• 

Pîeters^  condamné  par  ce  jugement,  en  demanda  la  (^s-  * 
j^ioïi ,  fondé  sur  ce  qu'il  avait  été  prononcé  cfa.  présence  âe  « 

piges  (fui  n'âvaienli  pas  entendu  les  parties.  Il  soutenait  'qujl 
éÉBÛt  io différent  qu'il  eût  été  délibéré  et  arrêté  en  la  chamb^éf 
<h|L  conseil  ,wpai'  toiis.les  juges  qui  avaient  assisté  aùk  plaidoi- 
iriesv  •?'•>*■"  *         -.   •  '  4  _, 

L-  Du  26  vendérnîâiî^  an  8  ,^  arrçt  de  la  Cour  d«  cassatio|^^4      •    • 
sectioB  civile,  51.  jîaj^anf  rapporteur,  par  lequel  ;         J"     1 

^«  LA  COUR  ,>-  Vu  Tart.  1 4 ,  tit.  2^  de  la  loi  du  24  aoijii^ 
1 790 j  -r—Êjt  attendu.  w>  qu'il  est  constant  que  le  jugement  at-  • 

taqué,  (^la  été  prononcé  je*  2  germinal  an/),  avait  été  ar-*  ' 
'jrêté  à  la  c^i^Dâbre. du, conseil  le  2g  vexjtosfe  précédent,  et  que 
* iBoâlnde»  juge^, /jui  o|it  aasisté  a  l'audience  du  2  germinal  ne. 
4*i§aient  pJH»t  partie  de  céuit  gui  avaient  ajçrêté  le  jugemcîit  • 
ie  29  ventosGf  r— Attendu  2°  qti/un  jugement  n'sv  <l'existçnc«» 
léggile  que  du  0ui;  pu  il  a  été  prononcé ,  et  que  par  couse- 
qi*^tle  jugement  attaqué  doit  étiie  considéré  comme  ayant 
•ét^  rendu  le  2  germinal,  et  coBséquemmeut  par  de^juges  qiii 
navaient  pas  entendu  ,|ês  parties  5  en  quoi  il  y  a  contraven*- 
tion*à  rartiçte  14  d^\titre  2  de  la  loi  du  24  àout  1790J;  — 
Càss^^  etc.  »  '^  *  '  -  *   «  '         -.-»  '  • 

'        '       >^       DEUXIÈME  ESPÈCE.  - 

•"•  .*  * 

*PUVIS,'  C.  GUVOT.  »  .  4r  :* 

#*• 

^ç  25  frimaire  an  8,  après  «plusieurs  jours  de  débats  et 
â^e^ajEoen  ^  le  tribunal  correctionnel  de  Louhàns  avait  reû^ 
tin  jîigement  auquel  avaient  assisté  des  juges  qui  n'avaient  pq»  ^ 

été  présens  à  toutes  les  andj^rfces  précédentes.  .^^ 

H«Siw  l'appel  qu'en  avaieut  rcspectivetnent  interjeté'^îe^ieiii'         * 
Gujot,  partte'condamtïë ,  èè-le  stGtiT  P&yisy  pftd^ij  P'^i" 


3|(|  ,  •i  -     t^vn^U ki/hii  ikXkjt.  4b 

,  •  «  •  «ifDanteV^  jugemienV  avait  i5té  réforiâé  en  fayeut  du  sieii|' 
^^       \  [ifit^ot ,,  seul,  par  ub -autre  du  tribunal  criminel  J^  S^oue* 
•      efe»Loire  ,.  du  n  pluviôse  même  aniîée. 

*  Le  sieur  Puvis  s'est  pourvu  en  cassation. 

Et*  le  26  messidor  an  8 ,  arrêt  do  la  section  crimineUe , . 
iur  les  conclusions  âtM.  Afertin^  par  lequicl: 
*       «  LA  COtJR,  —  Considérant  (jue  les  juges  qui  ont  rendu 
m  jugement  cdrrectioanel,  .n'avaient  pa$  assisté  à  toutes  les 
MHffîence^  consacrées  à  Viusti'uction  de  cette  affaire  ,^et  que 
*   «pns^quemmeBt  ils  ont,  par  leur  concours  à  ce  jugement^ 
(i9n^mi^  un  excès  de  pouvoir  que  le  tribunal  criiQiAel  si'a]^ 
"tolérer  san^  se  l'approprier;  ^  CissE  ,  fctc.  \  ^^\     ^  l 

*  "Jfotan  V»  encore  d'autres  aiVéts  setnblal4e$  'dâtns  tes  vo^  .* 
lûmes  (Jes  aà^ées  lO  et  î  i  •  D*aîlleurs  ,  l'art,  t  16  du  Codb  ih' 
'Ift'océdure ne  déroge  pointa  cette  jurispifuâ^ce. 


V 


^\'  ■  couu  DE  cassation:    ^    '  ^'  '  .  ^  I 

*  l  • 

',Jl^  nulthé  des  legs  particuliers  peut^elle  porter  atteinte  à 
F  institution?  if  Kés.iiég.)  .^  .»   -  •  ^        ' 

^Esà*ce  à  l'héritier  institué  m  non  à  F  héritier  "an  Sang",  qnê 
^   doivent  accroître  les  legs  particuliers  devenus  cadùc^f   ^ 
(Rég.aff.)  *      '  '  "^'f 

•CA"STiGNr,  C.  Lelivriî.  •  '     * 

Que  les  legs  nuls  ou  caducs  appartiennent  ^  ITiérîtrer  in- 
•titué ,  ou,  ce  qjii  est 5a  même  chose,  aii  légaWt'e  universel, 
à  l'exclusioç  de  l'béiîtier  du 'sang ,  c'est  ce  qui  ne  peuf faire 
^  la  matière  du  plus  léger  doute,  ainsi  que  s* exprimait  M.  Mou- 
lin* dans  un  plaidoyer  ^i  se  trouve  rapporté  au  mot  Léga^ 
iairè,  §  2  ,  du  Répertoire  dc'jurisjprudence.  . 
^  l^t  c'est  ce  que  la  Cour,  de  cassation  a  reconnu,  plutôt  que 
cpniaeré ,  dan$  plusi^irs  de  ses  arrêts.  (  V*  indépendamtnept 
^è  celui  que  nous  allons  rappoMef ,  deux  arrêts  des  :^a  juitl^ 
rô99ieti4  décembre  1819 ,  affaires  Noira^  et  TfUesset,  4^ 
ksToltimai  et  .c^  ^^y^Enjxées.  ^  ^ 


lia*  fténtl^dtllqtiké  qui  èe  mt  âçV i^e -  i . qlCjsSggHf  est  éf 
l^oir  m  Ton  doit  décider  de  mécné  dalis  le  <^9iS  oh  W  tps.4 
i€eur,  après  avoir  fait  des  legs  particuliers,  n'a  institua     ^ 
î  légataire  universel  ^ne.dans  le  surplus  de^s  biens ^laeuf     »  ♦ 
*lss  et  immeubles  ;  et  l'affirmative ,  enseignée^  pat  Ricard  , 
Vraitédes'DonationSt'^^BTt.^^  m<»  5oê;  par  Pothier^  dans^ 
ojt   Introduction  h  la  coutume  d'OrUfahs^,^    tit.    i8;  paih 
t.  Merlin,  laco  eitam,  et  daùs  son  Tra{tédàs  Diq^ositions^    . 
Vestamentaires ,  chap.  6,  ^sect.-5,  §  i  ;.et  par  M.  Toullierj^  . 
^roit  civil  français,  tom.  5,  n»  67»,  ne  parak  souffrir  ttoù. 
rfus  aucun  douie-.  .  ^\  . ,  x     • 

Daïis  Pe|pèe6  ^ât  nous  avons  â  rendre  compte ,  I^dam^. 
^ctsti^r  a^ity  par  son  testameat  du  a5  mars  1 764 ,  feit  uii^^ 
bstiti^oh  tftiîVjsTselle  en  ftiveur  é^  %à  sœur,  et  fait  diveM 
he^S&'^au  prpfif  dérafaSl'iqueetdespauvres  de  la  commuue^é^ 
^€in(eriàourg',  ^    t*  »«  , 

X.e»!siear  Lei^re^,  Itérîtter  du  sang,  fitlui-méme^darar  M*   ; 


»'avàit  jamais  réclame  les  biens  tégués< 

Ma^  il  s'élevuji  âloiïS  enfre  rhéritier  institué  et  Hiérîticr  dit  . 
salig  la  que^tiosp  cle  savoir  leqt^^d^  deux  ^hivait profiter  4e^ 

legs  annulés»  '*^  '  .  "     ^       •     .*      * 

4  Le  tribunal  civil  du  4epanement  de  V Aisne  donna  gainée  ^« 
causera  l'héritier  du  sang ,  et  annula  en  outre  Fi^titution 
ninîv^selle ,  sous  le  prétexte  que  le  testamètit  qui  la  contenai^t  «^        # 
rfnférm^it  des  legs  nulsT'^' 

BâiiFvoi  en,*<;^ssattthii  de  la  piart  de  rbéritière  instituée! . 
X*  poiÉr  violation  dés  lois  romaiites ,  qui  àéiîià€È$,  que  la  Nul- 
lité des^legs  n'entraîne  par  celle  de  I'itistitutioJi.j  a»  ponf  coitr  ^ 
travention  èldx  lettres  pâ1;e]^t<!s  %6 ,1 7^8  et  à  l'edit  de  i  749^  ^ttJt        ^ 
n'admettent  les  héritiers  à  ^cls^er  les  objets  lé|;uésaiij^'gtsb8 
de  mainmorte,  que  lorsque  c^ux-ci  ont  déjà  été  mis  en  pq^     ^ 
session  de,  ces  objets  i  .    ,       '  .  -.  .         ' ,    .. 

Du  2  bniiïiâii*e  an  8,  arïiet  delà  Cour  de'c^sjltion,  sec* ,      ^  • 
tic^  civile  V  Mi"  i/âiwrfi^porteur,  par  lequel  :  ,  ^  • 

f COUR,  —  Âttebd^^  ï^qqA.lesJoif rojB^i^cîsdéà-^^^     - 


fiés  2^  éimon  puUîque^  e t  mi^ene»  néâaanalfSBl  lim 

•  uij^l^ctipo  civile. 

•  Voîciiun  arrêt  rendii  dan^ve  $W':> 
41     -  Il  s*agi$sait  d'injuVes  écrites.  Le  ff  îl^uûal  de  police  de 

ék  ay^it  oranu,  et  avait  condamnéle  non^îS^  André PinçoA 
0  '     f  ft  des  dommages  et  iatéi^éts  et  à  uliç  amende,  -r^  Pourvoi 

•    ^cassation.       >  .  .  , 

l'i 

.,         Du  II  brumaire  an  ^^  A^i^'^e  la  sectiou  criminelle  u 
M*  Gai//£ê^r-^mu^a/ rapporteur)  par  lequel:  \ 

«  LA  COUR,— Vu  r^t.  6o5  du  Code  des-iélits  et  dei^. 
•    jl^nes,  qui  contient  le  détail  des  actions  dont  )a  cOnnais5ancei> 
'  f^t  ^attribuée  au\  tribunaux  de  poÛce  municipale  ^  duqud  Èé 
a  été  fait  lecture  par  le  président,  çt  dont  le,n®  j"  est  aiiâP? 
eonçu  :  a  Les  auteurs  d'injures  verbales ,  dont  ï\  n'y  a  pas  de. 
»  «  poursuite  par  la  voijB  criminelle  »  j  —  Coinsidérant  que  l'at- 
tribution formelle  pour  les  injures^  t'Qrbalesfst  une  exciusiôA  ^ 
j  .Implicite  pour  les  injures  écrites.;  r^Cctoiderant  que  le  même 
"*•        vçci,  4^2  précité,  en  autorisant  la  i^^damnation  en  domma-' 
^s  et  intérêts ,  n'étend  pas  la  peine  de  la  dénonciation  mal 
^        ^fondée  à  l'amende*  contre  le  dénonciateur,  et  quft  les  lois  pé* 

•  jpales  ne  sont  pas  susceptibles  <r  ei^tensiàn  3  —  P§r*  ccè  motifs  J»  * 
C.4SSB  et  AwmjLL»  le  ijugement  rendu  par  \p  tribunal  de 

4'  '  policé  du  cantc^  de  Brcrey^  le:  ^4  thermidor  an  6^  c^Bomé 
'  liinconipétenlm^iit  resadu*  »      ^         *' 

^    Hiota,  j^jottrd*hui  les  injures  écrites  sont  punies.  *f/^.  lés 
«^.  i6ji,  571,  ^75  et 3 75  du  Code  pénal,  et  notammjmt  ki 
'  Ipi3des.i7jnai  iSiget  a5  lAars  1822,)  ' 

^       ■  COUR  DE  CASSAUOI*.  '    ;•      .' 

•         ià  iot  du  ^  avril  ïjQi  ^  qui  ^a  détruit ^  dans.'îffi  paft4xges  ,\ 

^  «  ioute  irrégularité  résultante  cfe^  exclusions  coutumi^es, 

itt-t-^lle  entendu  abolir  là  règle  paterna  patemis ,  mata^na 

%^  «       'iliriaternis  ',  poUr  les  successions  ouvertes  depuis  cette  loi  ? 

j^    •    '  (Hés.nég.  )  ^  V 

'   1  •     '  *  .  Cayre,  C.  Capdevïellê. 

^  règle  patenta  paf^mis  >  materna  maternis ,  nia.Téellc-,' , 

*      .•.•  •• •.  .       "■■■•.-.       ,.  .  •  • 


\ 

v 


vi^    i^ 


ç  ^ 


*      ■       "  ,,'*■■*  ^ 

ioa  ne  résultai^  point  de  la  loi  du  8  avril  1791.     *  w  ^ 

Ainsi  décidé  par  un  arrIt  de  la  Cour  de  cassation,  du  *i6 
nimàire  an  8 ,  sur  les  conclusioUs  de  M.  Zanglacomt\  ^  ♦ 

«  LA  COUR,-7^Attendu  ^le  laloi  du  8  avril  179T  n*«  pas 
^•p'otir  objet  de  déterHÛner  quéfles* seraient  à* l'avenir  les    '    • 
îrsonnes  appel©é;s  i  recueillir  une  niecession  ^  et  n'a  rieA 
;iangé,  à  cet  égard.,  à  l'ordre  de  vocation  établi  par  les  loisi;. . 
Eiciennes,  mais  a  voulu  seulement  détruire  toutes  les  iné^:-    •»         . 
alités  que  des  escelusions  coutumières  fondées ,  ou  sur  la  prir. 
logéniture,  <ju  sur  le  double  lien,  ou  sur  la  diflférence  des    \^ 
^s ,  établîssaieïlt  entre  divers  héritiers  appelés  par  les  lois    .   ,     * 
utnennës  ^recueillir  uo^  Succe^sîdx^jd'oii  il  suit  que  le  tri- 
anal  civil  du  département  du  Oeys,  en  décidant  au  co^i-  .     . 
raire  que-^  par  l'effet  de  la  loi  du  8  avril  1791 ,  un  oncle  ma* 
a*nel  appelé  par  la  coutume  du  Là vedan  à  recueilHr^  cei>-   .    » 
lins  biens  dans  la  succession  de  Marie  Capdevielle,  sa  nièce,       *    ♦   . 
a  vertu  de  la  rè^le  [pater^a  patérnis  ,  materna  materfp ,       •   • 
«vait  cependant  (^  être  exclu  ,  et  que  cette  succession  ap*   *  *  *^ 

axi^isnalt  eèi  entier  au  p%re  Aê  M^rie  Capdê^zelle  ^'a.  paï4à^  •  .  ,     • 
lonné  à  dS^Éeloi  une  extension  qu'çUe  ne  devait  pas  avoir  ,  ^    ,     ' 
f  ea  a  feût  uiie  fausse  application  ,  en  supffosant  qujelle  a  ' 
lépouHlé  *un  garent  «du  Iwftre  d'héritier  que  là  loi  lui  confé- 
ait,  et  a^àr  suite,  viole  l'Art.  19  de  la  coutume  duLa*>* 
^ëdan; -^  Casse,  etc.  »        ^    ^  ^  .  *  i 

»#.  ■      ■ 

'*         qGrtJR  DE, CASSATION.  ' 

Les  tri0tpèéiu:ji^  i|f?  peuvent-ils  0ç^é  cîonduits  dans  les  chants 
OK   autres  lwux\dh  ^parefujir  gii' autant  q^ue  ta  recoùb" 

.  est  entièrement  etcheyée  depuis^  deux  jours  au  ifioins  ?; 
(Ré&.aff.) 

1*E  Commissaire  du  GOuVEBWEMENtr',  ,C.  t>HS  Habita^^s  de  *       *  <f^, 

t  , ,  •  ::  GONPREVIJLLE.  *  "    ,  '$ 

l  Du  jugjçin^ent  duq^ibunal  dc^po^ipcdu  canton  de  Gondrc^ 


*■' 


•  -    •  ••   .    % 

•  »  •  ,  ■    ■  IR  ♦  ••  4 

m         •        *     s  .       '..»  .         .      •         ■        - 


t 


|554   #*^.        -*»       JOURNAL   DU    PAXAIS4I 

TÎlle^ avait  acijuitté  plusieurs  personnes  convaincues  d  avoir 

•introduit  des  troupeaux  dans*  des  champs  dont  la  r'ëcofe 

n'était  pas  achevée.  *  « 

i  Le  Commissaire  du  gouvernement  s'étant  pourvu  contre 

m       .    cette  décision  ,  la  section  criminelle  du  tribunal  régulatair 

*a  rendu,  le  19  brumaire  an  8,  sur  le  rapport  de  M.  Jaum^ 
un  ARRET  qui  a  cassé  éelui  du  tribunal  4e  police  de  Gondr^ 

•ville.  «I 

>     ^  '^    >   Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  cassation  ;  ♦ 

•  <i  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  22  du  tit.  %  dé  la  loî  du  6  <j%r 
tobre  1791  ;  — Et  attendu  que,  pour  ppuvoir  conduire  lr$ 
ti'oupeaux  dans  les  champs  ,  il  faut  que  Is^  néoolte  soit  entiè- 
rement achevée  depuis  deux  jours*;  que  ,  dans  4' espèce ,,  \ 
est  reconnu  par  le  jugement  que  la  récolte  n'était  pas  mêin< 
achevée  là  où  il  est  avoué  qu'on  avait  introduit  des  tço> 
peaui  \'  qu'y  ayant  eu  amsi  contravention  à  la  loi ,  le  tri- 
.  #        '    bunal  ae  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine^  en- 

'.  courue  par  les  contre  venans  |  — ^^Faîsaixt  droit  sur  le  pourvoi 
*    .  ^du  Commissaire  du  pouvoir  exeÈutîf  plé^^le  .ti^ibimal  dî 

police  du. canton  de  GondreVillé;  —  Casse  ,  etc.  p 


* 


*        F"         .  - 


if  •# 


^     ,  .    ;   -.  COUR  DE  CASSATION. 

Le ,  simple  abus   de  confiance '"pôrte^t-il  par  luirfnêm^  l 
«  '   caractère  d'escrogûerie?  {Kés.  nég.) 

Le  Ministère  public,  C.  la  femme  Vau<^uelin.     '  ^ 

.-./•'  i     Cette  question  naissait  surtout  4^^^  termes  de  l'art.  55^ 

if        '  tit.  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  portant  :,«  Çèâ^>q^  ,  pa 

♦  »  <s^dotj  ou  à  l'aide  de  faux  Aonjp  ,«  ou  de'^fausses  entreprises 

•  «  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou  d'espéranpes  et  de  craÉitf 

*  ^*   «  chimériques-'^  auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quêlqv^ 

•  «  personnes ,  et  escroqué^ la  totalité  ou  partie  de  leur  fortuné 

•  ^ic  sef ont  poursuivis,  etc.  » 
^  .11   semblait  résulter   de   cette  dispositiô»  que  toutes  Ij 

fraudes,,,  tous  les  doU  ;  d^v^i^ent  être  rôfgîs  atï ntefhibre <B 

•  '-  A  t    V  «*     X 


/ 


^  dvw:çQ^ierie.  De  |li  de».pot^rsuîtes  ^"SK^es  cfitii  s^ttieï/t 
^ourneUeiQetit;  *de  là  des  clifficultés  sans  cesse  .retiais^nteâ  • 
déterminer  les  caractères  du  délit.  '-'     ' 

^pj!^' pour  corriger  le  vicç  de  cette  loi  que  l'art.  4o5  dij 
Ddepenàl  de  1810,  qui  n(^  régit ,  disposa  ainsi  :  «  Qui^ 
que,  soit  en  faisant  i^age  dej^wa:  «pmjT  ou  de  J^M^^e^** 
ites ,  %oit  en  emj^loj^nt  dés.pia^peuvp^  n-audulcuses , 
irsuàder   l'existience  de  fusses  entreprises  ,    d'uir*^ 
iit  ou  d'un  créait  imaginaire,  où  pour  faire  naître^ 
France  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'im  accident,  ou 
tout  autri?.  èvénçment  chiiâérique  ,  se  sera  fait  remet- 
e,etc*x>     ^ 

(^le.tj^lit  çfescitïqùpfie  ne  peut  plus  s'appliquer,  dstes 
sprudehce  actuelle,  qu'àTespèce  de  dol  qui  se  commet 
ràide  de ^ux ^noms ,  de  fausses  entreprises,  etc.  Si  la 
lami^en  escroquerie  n'est  pas  fondée  sur  des  faits  dccettip 
ktaré)  elle  doit  être  rejetée  sans'eia^ien  ;  les  juges  jjoi vent 
i  borner  à  déclarer  que  les  faits, allégués  ne  constituent  j^s 
î  délit  d'escroqu^îç ,  ^fjenvoyer  Jes  partiel  à,  6e  pourvoir  à 
ns  cLvrtes  ^i).  ,    .  .*     ^j*  ^^  -*'      :    /      :    * 

TÊn  fait^'là^  fenjme  f^aiiqu&lùi  avait  emprunté  sur  gage  d'jjti 
i  Girard,  if  liis^  taîf  A  .,^lje  Stétàù:  fait  Tifia^éttre  kou  gage  ]  ^ 


• 


fournirait  la 
îiûe  sûreté 't  mâi^  elle  retusà,dfi  souscrire  cette  obligation 


ibyfen  pour  recouvrei;  sgp  g^gçj  toutefois j,  il  &oittilnai|;  ^u'eUc 
1^  commis,  à  âoiifégjprd  le  délife  çT^scroquerie  ,•  et  le  t^i^J*^ 
IRt  cripiinél  du  C^lVadps  avàif  j^éclaré  l^i  femme  P^^u-*' 
ue&'/i  tîoupable  de  ce  délit.  i  ,      •      '     ,  • 

R)urvoi  env  cassation  dé  la  part  dû  ]kfinpseère  public,       -^ 
b^r  fausse  application  de  l'art.  55,  tit.  2  ,  dé  la  loi  du  ft2  t*     * 


iuR 


^}79^'  -^    r    '  ^  \.     A  • 


.y 


n.  9,  n"*  î86  et  $ui^àiie 
ttima^jle.dc  r^i3Slueriese,tro^e:traitée,  '   ,,  ^  ^1     ' 


M  KM.  Toullier,  Droit  civil  fiançais ,  tom.g,  n"*  î86  et  $ui^àii8,-ît^ 


^  ■       ♦  'M.  1 


5S6.  jaunwAi.  ou  palj^».^ 

^t  9  lé  lu^bf^omR  an  8,  AmAt  dç  là  tet^oi^iprioié 
«M:  i^Yrar rapporteur^ par Içquel  :  ""* 

a  LA* COUR'^-^-  Attendu  que  ,   à&iÈ»  l'espèce,   les 
déclarés  conftan»  par  le  {ugement  attaqué  ne  scm^« 
la  nature  de  ceust.  prévus  par  ^'art.  55  du  tit.  a  de  la  \6iJ 
32  juillet  1,791  ,  qui  leur  à  cependant  été  atmliqué^  et 
de  cette  fausse  apphc||tion  il  resnlfe  une  QuVempijy 
^tioH  du  jugemej^t  dii  i5  ^uctidôr  derîiiér  5  -^Ç,a^^^ 

Notât  ^/d'auti'^  arrêts  semblables  daàis  1^  v61 

Tan  i5,  1806,  1807,  1808^  etc. 

-  »"  >^  f-  •  \ 

■  ^      j  <  . 


»       • 


Un  &iburud  peut-u  modifier  un  précéder{f  pjifgeif^ent%  en  de- 

claraiU  qu'il  avait  voulu  décide f,  quant  a  présent ,  c^ffiiê  \ 

^  avait  réellement  décidé  sans  restnfctionl  {Kés,  négd$     ^ 

Eiï* jrénéi'al ,  ies  juges  ne'|)euyent  ni  'modmer  nij^fol^mcr 
le  jugmiûfeSSft  qu'iU  bnt.prononcé^{^^  46)  65  et  6% 

P^^  ^  rejud^ataÇL,  19^20  etii  \Ç\irecénU§^  L.  i  j  C.,.^fl- 

•Cette ii%te  '^  fondéç' sjyfr èeiiu'ajfrp^i&  jugement , ïsin|| 

sion  duvjuge  est^nie.  Ei,.  fen  eJEel,  il  n'est  cb^u^é  deJglP" 

noncer  que  sur  ulp^'co^tcfstaAoti*:  dè'k  qu'elle  est  terminée  pr 

•  son  jugement,  Hl  S^'re^té  j^lus  autune  foxitjiglion  ài  remp^irg 

j)ar  riqjport  ïLçette  cdnt^ts^tic^'^^iisidii^e  en  pfartifculier. 

L'application  de  çeftte  rè^le  a  étë^aite  par  les  tribu^Ép 
làans  vm  grand  nombre  de  ^èirconstances.  AiUsi  ^  tL  a 'iité  3l^ 
^  ^idé^  !«  qù'unr.tribunM  ïie'peùjoipdonner,  par^^j^tifiecond 
jugement  freiéfeution  oDftiée  dans  le  premier  (arrêt  4^4^r 
du  29  ]«Éià«rSb7  )  j  2®  qu^il  ûe  peut  rendre  un  second^yfi^gpÉjt 
lî^itprpnoftce  laitoé^^  chose  que  dans  le  premier  ,^1 
#fest  désisté  à  cause  d'un  Vice -de  forme  (arrêt  de.  ca^a^n» 
4u  ^7  avril  i3og))  5^  qu'il  ne  peut ,  après  avoir  pi^'onQUcé  fej 


_W  y- 


^ 


H 


I       - 


ement^  faire  une  interpellation- à  une  partje^^  et  eu  don-' 
a(Jte(ari*ét   de**c&|ation ,  du  11  juin  1810).  Cfcs arrêts 
seront  rapportés  dans  Tordre  de  leurs  dates. 
,    Toutefois  ,  la  même  règle  est  .sujette  à  exception,  lorsqu'il 
^agit  vi<»  de  îugemybs  .préparatoires,  qui   sont  toujours  re- 
0mài^s  Gn  définitive,  et  de»  redditions  de  compte  fart.  54 
Code  de  |^eédure)j  af^  de  simples  corrections  ^  d'omis- 
Wàns  de  forme  ou  d'en*éurs  de  fait,  recçîtnues  par  Ips  parties, 
sans  rien  changei*  au  dispositif  (arrêt  de  cassation, 'du  1 2  mars  * 
J18.10)  ;  3*  d'erreui;»  dans  ie%  ^ptaiités  et  les  actes  de  procé-  ^ 

dure  (  anét  d^  la  même  Cony  ,  du  24  avril  1812).  (/^.  les 
^;  de  i&ro  et  1812).    '  .       / 
••  Cela  posé,  voici  l'espèce  dont  noi»  avons  à  rendre  compte  :  • 

Sur  «ne  «ontestatiqn  qui  existait  entre  lés  frères  i^/<îtnn/>oa^ 
jour  la  liquidation  d'une  société  commerciale  qui  ayait  existé 
entre  eux,  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  avait.mis  les  par-  *        0 
tiês  kpr^  d* instance  y  par  jugeifientj^u  7  praîrîal  an  5,  Les        ,  , 

concIusicjMis  respectives  tendai%iat^la  réduction  des  créances 
de  cette  spciété.—^ L'un, des fV^es  Marmpoejr  ay^it  d^ibord 
ic^nièscé  à  ce  jugement.  *   » 

tftSfûs,  le  i>^  duïnêpne  mois,  le  même  tribunal  rendit  un  * 
iwnvcau  jugement  dans  lequel  il  déclara  que,  parla  nï;jse 
pr»  d^instalace  ,*  il  avait  voulu  dire  seulemejil:  qu'i  liie  s'arrê- 
mt^as ,  qu0nt  a  présent  y  aux  coiiclusions  des  parties  sur  cet 
objet;  ct^,  sur  l'appel',  ce  jugement  avait  été  confirmé  par  le 
^ibuifeil  civil  des  Hètutes-r  y  renées .  ^ 

'  ^JPoiuiroi  eii'oasa^fioa  boùr  contravention  à  l*art-  5,  tit.  27^,   ' 
<feTordonn4n:ce:dè  16B7,  et  à  Istloi  55  ,  D,,  €/e  re  judicatd ,*, 
^  ma  d^endent  de  porteE^atteintéà  l'autorité  de  la  phpse  jugé^eC     • 

.J)u  28  brumaire  an  8,  arrjet  de  la  Cqjprt'  de  calisation,  sep- 
'  lipu^ivile.  M.:  Hayin ,  rapporteur,  par  lequel l .  ^    ,..     « 
'     «  LA  COUR,  . —  Considérait  que  le  jugement  du// prçfci-  • 

rial  au  5,  par  l^uel  les  parjties  avaient  été  mises  bors  d'io^ 
Utarice ,  sûg  îeui*s  conclusions  relatives  à  la  réduction-  d^s 
•^créan'ce*,^éfeït^^nitif^  qu'il  ji' était  susceptible  qJlQ^d'appé^^  i 

«pit  Join  d'In  appeler,  lé  défendeup  en  cassation  y  avait  fqr-  I 


•. 


£ 


9 
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iHellemeiif  actjuiescé ,  en  oiFrant  de  concourir  à  son 
tioh"5  çjn«  cd '  jugement  avait  donc  paa^é  en  force.de 
jugde  j —^  Considérant  que,  suivaistt  la  loi  55,  au'di 
liv.  42 ,  tit.  I"  y  il  est  défendu  aux  juges  de  réformer  ou  ap- 
porter ^es  cliangem^is  ou  modifications  à  leurs  jugemens: 
,^  »que  néanmoins  le  tribunal  de  commerce  de  Pau,  en  dé 
rant,  par  son  jugement  du  17  prairial  Mt  S,  ^e  la  d 
tîon  de  celui  qu'il  avait  rendu  le. 7  du  même  mois,  re 
à  la  réduction  de»  créances,  n'était  pas  un  obstacle  à  la 
production  des  conclusions  *sur  lesquelles  les  parties  aval 
été  mises  hors  d'instynce,  a  modifié  cette  disposition  absw 
qui  avait  l'effet  d'un  débouté" j  que  ce  tribiuial  a  par 
formé  son  propre  jugement  du  7  prairial 5  qu'il  a,  s 
rapport)  porté  cttteinte  à  la  chose  jugée  et  violé  tâf  loi^ ro- 
maine citée  5  6t  que  le  tribuns^l  civil  du  département  ip 
Basses-Pyrénées ,  en  confirmant ,  par  son  jugement  du  léjk 
réal  an  6 , -eelui  du  tribuWl  de  commerce  de  Pau ,  ^  ; 
prair^la^i  5.,  est  également  contrevenu  â  la  même  loiy 
C-àssE,  etc.  »  '  • 


-  / 


COUR  DE.  CASSATION. 


Un  tribunal  ordinaire  peui-il  connaître  de  U*0^pûsiikm^a-0S 
.  tejitence  par  défaut ,  rendue  par  des  arbitras  voloH^&s 
,    dont  les  pouvoirs  sontexpii^és  ?  (Rés.  aff.  )  '* 

BsLl^ERi  "  I 

«  ■•  "  I 

Uaffirmative  ne  faisait  aucun  doute^  avait  tie  Code  de  fro-j 

I  cédure.  Témoin  un  arrêt  de  la  Cour  de  casisàtidn,  du  5fi> 

maire  an  8 ,  rendu  sur  le'  pourvôi*<îu  sieur  BeUér^  jjioraTe 

sur  ce  que***  l'art.  *du  tit.  55  de  l'ordonnance  de  tô^  ^r- 

m^  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  tout  jugemSit^}' 

quel  a^n  n'a  pas  été  appelé.»  f Questions  dedroit.de  M.}ier 

^  *  *     ,    .  "■. 

lin,  v«  Arbitres,  S  6*  )  »  -^   . 

^       .     "»■      ^  *  '*    . 

Mais  l'art.  joi6  du  Codedeiarc^cédnre  rçnf(«me  une <fo^ 
.^ositîoT9  cbntraîre.        .  -  ^  ;^^       ^  ^ 


C^VR    SE    GASSAT^OI»*  SS^ 


Q-  *  COUa  DE  CASSATION.       '    . 

►  ven^  à  réméré  d'un  immeuble  avec  relocation  au  ven-'        % 
d^ur  peut-^Ue  être  c^^wfe/ie^  com/Tie  contrat  pignoratif  ? 
(Rég.nég.) 

SToici  êcMunent  LecanxiM  d'Houlouve,  dans  son  Traité  des  '«         »    \ 
t^'rétSj  page  548,  s'cxforime  sur  la  nature  et  les  eiFets  de 
t  contrat  : 

m  Le  contrat  pignoratif  est  un  contrat  par  lequel  le  pro-         f 
Tetiaûre.d^un. héritage ,  pour  se  procurer  des  deniers  dont  il  'M 

ia,,  ou. pour  s'acquitter  d'une  dette  pour  laquelle  on 
des  poursuite»  cCftitre  lui  ,  vend  un  héritage  à  son  pré-  *     '  ' 

■'T  ^ 

iiT oii  créancier  ,  sousla  con^tion  de  pouvoir  le  racheter,  «     * 

pur- le  même  priiL,  dans  un  certain  temps  j  et  après  cette  *  | 

laite  j  sous  fa«ulté'de  rachat,  racquéreur  loue  ce  même  hé- 

|tege*à'sônr^ndeut*  pour  le  même  temps,  moyeunç^nt  un^i  r     • 

^mme  <jue  celui-ci  s'oblige  de  payer^annuellement  ^  et  qui      • 

st  ordinairement  égale  à  T  intérêt  .du  prix  pour  lequel  Tliéri- 

ftgejteut  être  racheté.. Ce  contint  a  été^  substitué  en  France.  j 

i  Tanlichrèse ,  qu'on  n'osait  plus  y  pratiqlier  ouvertement' ,    '  1 

Ipreç  qu'elle  eût  été  prohibée  par  le  droit'canonique ,  et  dans 

m  técBf»  où  leiL  juges  ecclésiastiques  connaissaient  de  l'usure.  m 

• 

Jes'créaneier»  ne  prirent  doue  plus  de  fonds  en  gages ,  avec 
>acte  d'en  ?ecevoir  les  fruits  pour  leurs  intérêts;  mais  ils  aché- 
èreat  des  fonds  que  leui^  vendeurs  avaient  la  faculté  de  ragi 
àeter  j  ejpcqmme^  aux.ternies'de  la  loi  57,  D.  de  acquîrend'd 
t  amittendd possessions  ;  et  dé  ïa loi  .$7 ,  de  pi^oratitid ofj, 
tione,  au  Digeste,  la  chose  donnée  en  gage  pouvaij  être  louàe 
par  le  créancier  à  son  débiteur  y'  ils  relouèrent  à^  leurs  ven- 
deurs  les  fonds  que  ceux-ci  leur  avaient  vendus.  Ces  contrats 
furent  noTaxaês  pignoratifs ,  parce  que  la  vente  qui  y.  étaik. 
stipulée  n'était  véritablement  qu'une  impignoratiofe  ou  en- 
gaoemeiït.  »  '  «• 

Uest  facile  de  concevoir  ^que  cçtte  manière  de  violer  ia-^ 


ï 


I 
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clirectementj^  loi  ^i  prohîBaîI  toute  stipuiation  d'int^féU 
.  pour  argent  prêté  ou  dû  était  de  nature  à  éveiller  l'atteBi» 
tion  des  nf agistrats..  ,^ussf  le  parlement  de  Paris  rençUt-il ,  I^ 
*a9^  juillet  iSya,  un  *rrét  de  règlement  par  lequel  il  dédi^ 
ces  sortes  de  contrats  nuls  et  usui^ircs ,  et  défendit  d'en 
passer  aucun  à    Tciyenir,  sotis  peine   de    confiscfttîop  ^^ 

r  d'amende.  •  .  '     ' 

jI  l^e  là,  non  seulen^eiitleii  (Contrats  pignoratifs  rie  poù^ient  \ 
pas  transférer  la  propriété  aux  acquéreurs  ,  mais  ceax-ci 
étaient  encore  obligés  d'imputer  surie  principal  de  leur  q'âuHl 
pes  les  intérêts  qu'ils  avaient  reçus  sous  le  titre  de  fermages 
pu  loyers,  I^a  rigueur  fie  cette  jurisprudence  avait  ^ténéan- 
moins  modifiée  pour  le  ressort  des  coutumes  d* Anjou, ;.fl| 
Maine,  de  Touraine  etdeLodunoîs,  où  les  coritr|tts  pigno- 
ratifs valaient  connue  de  yéritabl^/eogagemens^  et  la  rai- 
fi^n  ep  était  que  ces  coutumes^  assujettissant  le  foudb  inein« 
*des  rentes  constituées  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  n^  pei^ 
%iettaient  guère  l'usage  de  placer  en  cofustittttiâli. 
f^    Quant  atl^  cÉ|ractèrès  auxquels  pn  reconnaissait  l'ei^^isteBCè 
d'un  çontjrat  pignoratif,  Us  étaient  au  npiQbre  de  trois  :!<>  fe-i 
c!^lté  de  rachat,  2j«fililé*duprix,  5°  relocèfctron'au  vendeur. 

•  Voilà  <îe  qu'enseignent  fe^  les  auteurs. 

^  |1  résulte  néanmoins  de  ce  qui  pr&ède  que  le  seuj  fonde-; 
.  ment  de  la^ jurisprudence  qui  annulait  les  contrats  de  iientç 
•  *  dont  il  s'agit,  ou  les.  réduisait  à. de  purs  engagçmen^,  était 
la  contravention  indirecte  qui  en  çésujtait  aux  Ipis.prohïbi-. 
xivès  ^u  prêt  ià  intérêt.       j         .  '         •  ""a        " 

•  Ausai,  depuis  que  la  loi. du  2^  octbblpe  1789  a  permis  daâs 
\^ferte  la  France  le  prêt  à'Intéi^  ,'la.'Cpur  de  cassation  a  cori- 

•  stamment  luge  que  lé  cô|^trat4€'v«i^te  a  réméré  deyçiit  rece* 
voir  son  exécution  comftae  'o(uxtjrÂt  de  vente  proprement  dit  j^ 
que  ce  contrat  ne  pouvant  plus  être  suspecté  de  servir  de 

^yoile'à  des  ipt^rêts  illicites ,  on  devait  le  regarder  comme 
•^sincère  etie  dégager  des  fictions  des  présomptions  de  fraudç 
qne  l'aticieimé  jurisprttdence  en  avait  fait  naîti-e, 


^^ 


'      •'  â"    ,-»  •     'Lambert  ,  C.  Gauotïehôt.  *    .  • 

,;^ar ^ '0Cte  jptotefié  du  6  juillet  i793yle'8ieur  Qaiftkerot        ,     • 
a*  yèndNi.  m-  sâ^r. Lambert  46  journaux,  de  te[|'e,  avec  fa-    » 

cû\té  de  réméré  pendant  trois  aps, et  six  mois5  er par  le  mente 

*  -        '     ,  •    -       - 

lâp ,  le  sieùr  tàmbert  a  afferméiati  vendeur  fe  46  journaux  j^ 

déterre.  •'.*'.  -    ♦    •* 

Dans  la  suite  l^^^ieurO^a^Aerof  a  pr^le^du  faire  atinulâ» 
«et  acte  sous  prétexte  qu'on  y  trouvait  tous  les  caractères  du 
çbiii^t  pignoratif  5  et  le  tribunal  civil  ;^u ^département  dés  ^     | 
^o^^.  l'avait  décidé  ainsi  par  jugement  eii  dernier  ressort,  H 

4u  8  ittessidor  an  5.  </      '"  ♦    • 

.  Pourvoi  en  cassation. contPiKe  jugeip^t  é^  la  part  du  sieuf*  '    ^ 

tanAert.  «.  '^  .    *    • 

>  Et,^  6  frimaûpe  aQ  8 ,  «àRjiéy^e  la  section  civile  ,  au  r^-# 
^WÛÉM.,Deraz^^yyn^\eciJiif\^^    %       -  .  /    :    ^  * 

''  «LÀ  €OUR,— Vu^art.  46  de  Vord^ttançede  ,ï5iô,  l'ar^  "* 

!ao,  ch^p .  é,  de  celle  d'octobre  1 555  \  4ît  l'art»  1 54  de  celle*  dj      • 
15595  V-  Et  considéraiit  que  l'acte  ^  6  juillet  1 795  piés^i^te 
«Quiïlçse^îctllces  d'im  lifTériVaUe  contrat  de  vente  à  faculté 
dfe  ilfe}éré>t<en  même  tçmps  de  bail  â  loyer  des  héritages    ' 
a\;asi  vendus ^npt^iLdiOus  ccshIêu^  rapports,  cet  acte  était  s^u-    « 
,toçisé^ar  les  lois  5  qu*il  dav^it  dorib  recevoir*  s6p  exécution 
'liintreles  parties^  d'où  il  suit  qu'en  considérant  cet  actetâi)mme 
*m  conti'at  pignoratif ,  prohibe  pav  la^^loi,  le  trîbunai  civil      '  / 
^  dépêrf^iment  des  Vlgisges  ra*\essentieirement  dénaturÊ5'# 
H^  pàr-l#,  dispeasé  t^4utherat,âe  l'^^^cuter,  et  a  ainsi  xiolé^  w 

les  lois  sur  le  respect  qu'on  .doit  aux  convention*^  —ICasse*  »► 

P EU Xli^Éfi:  ESPÈCE.' 

^  Roy  ,  C-  ï*ETiï. 

Le  17  septembre  1790 ,  les  sieur  et  dame  Ro^  on|>  vendit 
•u  sie^r  JPe/îV  une  maisoiil    située  à  la  •  Charité-sur-Loir^  , 
ni©yenna3||.  6,195   liv. ,  qvy  ont  été  .compensés  avec  u^ie 
^ré^itcé'  eue  racàuérlair  avait  contre  les  vendeurs.  C^&der- 


• 
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iiiew  se  «ont  réservé  la  faeulté^e  ra^at  pendant  six  aimées; 
.  "  et  il  a  été  ajouté  que ,  faute  d'exercer  ce  racliat^  le  sieur  Pefi 
^  •,  itemeurorait  propriétaire  iacommutable,  elAc^fi^éretirpur  eti 

•  simple  dt  la  maison  dont  il  s'agit.  Puis  ce  dernier  afaît  ^\  ^ 
«   à  ses  vendeur,  pour  le  même  espace  de  tem|)t» ^ >de  ta  mai-  i 

son  vendue  moyennant  3ao  liv.  de  loyer  par  an.  ^       ^         i 
/      Plus  tard  y  les  sicûr  et  dame  iîo^ont  demandé  là  nullitélAà. 
^*  râcte  renfermant  toutes  ces  conventions.  Us  ont  prétendu  i 
^e  cet  acte  était  ulii^  contrat  pignoratif,  défendu  et  prdiibé 
par  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles.    -  •] 

f    ^      Le  sieur  Petit  a  soutenu,  au  contraire,  que  le  co|^tf  ^ 
/    quoique  pignoratif,  était  licite  et  permis   sous  ran<^Be 
..•jurisprudence,  .et  qu'il  était  encore  devenu  plus  licite  p»- 
,    \reflet  de  lOi  loi  du  a  «octobre  178g,  quia  permis  le  prêt  à 

^    •  intérêt.  t      - 

•  ^.    -  h 

♦  «Jugement  du  tribunal  civil  du  Gher^  du  24  pluviôse» an  8  ?* 
^^i,  sur  l'appel,  adopte  cette  défens^.  Ce  tribunal  a  conéd^ 
M  que  les  caractères  qui  constituent  la  pignoration'dans  im 
contrat  sont  ai»  nombre  de  trois,  savoir  •:  la  j^clo'cat^on,  la* 
façijté  de  réméré  et  la  Vilité  du  prix  de  l'objet  vf  ndu^  que  le 
Concours  de  ces  trois  conditions  se  trouve  daûis  l^lcte  ià  ij 
^septembre  1790;  que  ces  sortes  de  contrats,  sous  TaniAenâe 

w 

M  jurisprudence,  et  dans  lespays,où  ils  n'étaieotpas  reçus,  lie 
trausféraieiU  aucun  drofl;  de  propriété  dans  la  personne.de 
,  celi^  qui  semblait' être  l'acquéreur;  que  la  raison  pour  la- 
'0        quelle  ils  étaient  proscï*its  dans  la  plupart  des  tribunaux  était* 
^''its  avaient»  pour  but  de  false  produire  des  inti^^^  à  des  ^ 
^bnds  ou  créances  qui  n'^.  pouvaient'  produire  ^'aiïtaA 
qu'ils  étaient  aliénés;  mais  que  cette  jurisprudence  est  eiitiè-  • 
cernent  changée  depuis  la  promijilgatioii  de  la  loi  du  2  octobre 
'  '  7^9  f  V^^  ^  permis  le  prêt  à  intérêt  pour  un  temps  sans  allé'- 
natipn;  d'où  il  suit  qu'on  ne  i'econnaît  plus  aujout*d'Iwii  de 
Contrat»  pignoratifs ,  et  que  Petit,  en  "  acquérajp4^  la  maison 
(font  il  s'agit ,  li'a  ea  d'autre  intention  que.de  faire  prtfd«if# 
intérêts  aux  diiEérentes  créance^  qu'il  avait  à  répj|ter  contre. 
îlnjei  sa  femme  ;  que,  l'acte  de  vente^r^nt  il* s'agit  étantços- 


•   • 


•%f 


.,-"''■■  •  •    . 

àdeur  à  la  loi  |>récitée ,  il  doit  avoir  sa  pleine  et  entière  exéy 

'  -  .   •         t.   '  "      .  ^         » 

ÙtiOjQ,  .»  t 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Box*       -^  ^ 
Mais,  le  2t2  nivôse  an  g ,  arrêt  de  la  section  des  jequêtes ,        •     ^* 
tu  rapport  de  W^Mnllat-' Savarin^  et  sur  les  conclusiom  d#  ' 

a.  il/ei«^^  par  Iê<^  ... 

«  LA,jPOUH,  -^  Attendu  que  l'acte  du  17  septembre  1990  % 
îDntîent  la  stipulation  précise  de  vent^  pure  et  simple  aja"!^' 
le  délai  du  rachat ,  et  que  cette  cj^use  est  licite;  et  que  cette 
même  tiause ,  investissant  l'acquérfeur  dans  le  cas  donné ,  e^t 
exclusive  de;  toute  formalité  ultérieure  d'expropriation  ;  — '*  '      *  ^ 

'   iToto.  La  que«tiojas*est  élevée  d^ns  une  espèce  née  depuis:^; 
ra  loi  du  5  jBef(teiRbre  1807,  qui  a  limité  le  taux  de  l'intérêt';* .  # 
et  eue  a  reçu  la  même  décision,  par  lu^  arrêf  de  la  Cour 
royale  de'  Çolmar,  da  lojuin  1819.  (  V.  le  volume  de  cette  '    ■ 
année.)  ^.  ■    '  :'    ,  .        '  .».^ 

.   •       *       COUR  DE  CASSATION.  ♦     '. 

'•*      ■'.■'..■■„.  .       •  ■      .         -  :         ■• 

^  L*èmploît  â*0ppel  d'un  jugen^t  rendu  par  un  juge  de  pà/x, 
/  en  matière  ,4^^uane^,  dpitril,  à  peine  de  nullité,  énoiv^  H 
^er  mmmaittifnent  lés.  moyens  ejt  les  conclusions  die  l\ap', 
;*Wa/ïf.  (  Rés.  nég.  )  •     , 

La  Réoië  pes  douanes.  *  ' 

EKi  TQ*fîMmaire  an  8.,  ARRÊr  de  la  Cour  de  cassatioxi,  scc^ 
Won  cnibîinéHe^  M.  Z/t9/^5^i<?r  rapporteur,  par  k^  ^^        , 

»    «LA  COUR  \  —  Attendu  que  l'art.  G  (k  la  loi  du  14  frufep-  * 

tidor  an  3,  qui  règle  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  7 

^e  douanes ,  n'exige  que  la  déclaration  d'appel ,  avec  assigna*- 
mn  a  trois  jours  devant  le  tribunal  civil;  que  cette  îbi,  ni  . 
î^ucune  autre  relative  aux  douanes,  non  abrogée,,n'exigeai((aSt  • 
««  préposés  renonciation  sommaire  rfes  moyens  d'appel  dans 
'acte  d'appel  contenant  assi^fiétion  ^  que ,  dans  l'espèce^  Tèx- • 
Proit^dedécIaratîon4^ppelcontenaitassignation.àtroJ|jpVï*y  •  i 


.^ 


«  f 


^j.    .  "    *^^  JOURNAt   hV    VALAIS.  4  '  j 

^u'Il  était  donc  conforme  à  la  loi  du  14  fiiictidôr'an  3;  d'où  ■ 

*  If*  -*^  ^^*  ^"'^^  **^  déclarant  nul,  sous  prétexte  qu'il  ne  conte- 

J>   t  Mît  pas  les  moyens  d'appel ,  et  n'était  point  conforme  à  l'art. 

^      i"  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  1667,  ^e  Uibunal  civil da 

•  /        ^département  de  l'Fscaut  a  feit  une  fausse  application  de  cet 

article,  et  par  suite  vi.plé  l'art.  6  de  te  fôî  du  4  fructiiçr. 

^*  aû5;~C^ssE,  etc.»      '  '  ..-  .      i' 


,  .  ^COCli  i5e CASSATION.  -,     '  ,' i 

'.  ^  jL^^  contestations  çuî  s* élèvent  entre  deux  propriétaires  du-' 

^.    sines,  sur  ta  hauteur  et  V usage  de^^auçâ  ^'^he  nWère  non 

•'»^->   navigable^,  sont-elles  de  la  compétence  exclusive  des  Ui^ 

^  ^  l':.    bunaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  uhujuement  de  V  intérSl 

*  V  priyd des  parties  ?  (Rés.  aff.)  '  -      t  -  /  I 

*  •■.'-•■ 

'.  *W    ji .    V*  Chary,  C.  PjLUji'.  ^.'  '    •*'^ 

,  v^  Benjamin  Charj  et  les  frères  Palu?'soifi  propf  iétaîres-de    ; 

.,  moulins  situés  sur  une  rivière  nW  navigable.  .  *  \ 

.      \  Des  difficultés  s'élèvent  entre  eux  «lir  la  hauteur,  et  l'usage 

dtî&eaux^  elles  sont  terminées  parimeti'an^actionj  duSather- 
infdor  an  4.  '      .     ♦  '*^  >  ^ 

^%  Mais  bientôt  ji'exéeution  de  cette  transaction  fait  naître^un  * 
.  •nouveau  procès  qui  est  porté  devant  le  tribunal  civil  dit.dé- 
parttmeiit  de  TÀin. 
»Ce  tribunal  prononce  en  faveur  de  Charj, 


« 
O» 


Sur  l'appel ,  le  tribunal  civil  du  d^artement  de  Sac&i^e^t^ 
Loire  a  infirmé  le  jugement  rendu  par  celufde  rAin,  pou* 

,  cause  d'incompétence ,  attendu  que  /suivant  l'a^tt.  1 7  du  titi<? 
a  dek  loi  du  6  octobre  1791^  il  n'appartient  qu'aux  corps 
•administatifs  de  prononcer  sur  lié  nivellement  des  ea^ix. 

■  j.?^^^^^^  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
f  récité,  en  ce  quMl  ne  s'agissait  point  ici  d'une  action  qui  piit^ 

^iiitéresser  le  domaine  public,  mais  bien  d'une  demande  in-* 
tentée  de  particulier  à  particfflier,  et  dans  FiiitérA  privée' 
çlistClA d'G«x/     .  ^    '••   •      •        .  *  ^ 


i 


>i 


À. 


thi.  I  à  frimaire,  an  8 ,  arbjÊt  de  {à  $edtioai  Wik ,  au  rstpr  '         . 
ortïde  M.^  Target,  q\ii  a  prôuoncé  ^ur  le;  pourvoi  dans  le»    ^     ' 
îrmessuivans  ;  •  '  "    *  »? 

«lA  COUR,  —  Vu  IWt.  i6  du  titre  2  de  la  loi  sur  la  po-^'        • 

ice  rurale^u  é  octobre  1791;  —  Attendu'  qu  il  ne  s'agissail;     • 

\m^  Wcause  que  de  l'iutérêt  privé  du  demaïideur  et  des  dé-r: 

etideurs'i  que  la  transactioa.:du  3o  thernîidor  an  4  faisait ,  à"       ,  . 

îet  égard ,  la  loi  des  parties  y  et  (Jtiè  fes  difficultés  qui  pou-     '^ 

raient  s'él^er  sur  l'exécution  entrisâeilt  dans  la  conjpetettce^'; 

ies  tri)3unaux  j  que  d'ailleurs  la  question  d'int^^i  et  public  »uri 

la  haiiteûr  des  éatux  des  usines ,  et  qui  est  attribuée  à  la  déci-  ^    f 

Sion  des  corp$  administratifs  par  la  loi  sur  la  police  rurale  ^, 

n'a  été  ^vée'jpàr  ^cuflie  partie;  d'où  il  suit  qu'en  ^éclarant    «  » 

161I  le  jug^e»t-dépre«nierlet  instance,  sous  prétexte  qu'il  ^' 

iait^té  rendu^  ïijpompétepiWPïXt  y  le  tinbunal  civil  4u  dépar-*  *  '  . 

îçmeiit  dé  Saône-et-lioire  a  fait  une  fausse  application  d^ 

*  '  i,"       ,  «  '  '     •  *  •* 

«â1â,)i6^dutitie:^de;kloi-SUrlapolice  rurale*— CÀS^£,étc^  ^ 


••/  '*  i  '" 


.9.     ^  r..        \-   -^ 


./'•:*         •.    .        ^  ^  ï'* 


^      COUR.DiE  CASSATION.   . 

.  •  .  »  •  "  t      •  m 

'<&  If  #  '*'      '  «  ^  V 

W  dè'tenteurs  qui  pru  d^rich^'  des  communaux  y.  ^n  venu,  * 
s  de  la  déclaration  du  Z'fuâlèH^  70.,  sont^ûs  eëmpris  dans    . 
^   k^  exceptions,  e'tdblie^par  VarU  7,  iS»ç^  4?  ^^^  ^  l^'^  ^"^ 
lojwm  1795?  (Kés.  aff.)       »        ,  *     *  .  /  .. 

La  Commun]^' DE  CoRBARiEtr.  V  .^     '     ./     .    ; 

Du  24  frimaire  an  8,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sçç- 
ipii  civile ,  M.  Beaulat^n  rapporteur^  par  lequel  :  •  ,  ' 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art;  7  de  V  section  4  de  k  '    ^ 

ïo  juin  1.795,1? et  les  art,  fet  2  d^ïi  loi  de  messidor  an  6;  —      *  ^ 
Ej  attendu  quWx  termes  de^çetlfié  loi ,  les  exceptioB^  étabKci  ,  *   . 

|BÎr  Fart.' 7,  sect.  4,  de  la  loidu  ipjuin  1795,'ei  faveur  des.      * 
détenteurs  qui  ont  défriché  des  coiftj^unaux  en  vertui  desT 
il^  et  déc^^atiom  de  1 764  e|i  766,îont  été  étendues  et  appli-^^^ 
^uée?  aux  defrièhemens  faits*  en  vertu  de  la  déclaration  du  it. 
S'ip^t  ï77oV>fcttïîftC  pW  le  ci-dèvant  Languedoc ,  et  qnft    ,.  ^    •*  ' 

te  -  «.       '  ^ 


..:   '  ■'. 


» 


les  jugelDem  contraires  à  ces  4}l5positioB$  Suivent  ét«e  «a-^ 
imlés  paf  voie  de  cassation;  ^qu^U  est  avoi]^  que  les  détentearr 
*       ^    condamnés  à  se  désister  en  faveur  de  la  commune  de  Corba^ 
»       '  ^*ez<  ont  défriché  les  terrains  qui  lem*  avaient  été    ad^i^À 
»    en  1784^  en  vertu  d.e  la  déclaration  de.  1770;  qu*8s  ne  Jou* 
•        *'%^aient  donc  être  dépouillés  de  ces  terrains  j  d'où- il  w^q^^ 
te  jugement  arbitral  du  24  germinal  an  2  est  en  contraven- 
tion à  Tart.  7  de  la  sect»  4de4a  loi  du  10. juin  1795  ,' expliqué 
*''1)ar  la  loi  du  4  messidor^an  63  —  Casse,  etc.  »    .   , 


f 

X 


# 


^  «t    » 


»    f  COUR  DE  CASSATION.  >  . 

'  •   •  •  " 

Peut^il  être  statué  par  un  tribunal  dei.pqlice.5ur  ^s  doith- 
/  •     •  Triages  et  intérêts  résuharts  à*nnjfait  dont\e,,p,^p^Tnenta 
^/    été  soumis  àunautre  iribunaT7'{%.éB*::Jîé^.) 

•  La  Régie  de  l^octroi  joe  PaIus.  ;  ^    ♦ .  j 

\    ,11  avait  été  fait  une  saisie  de  plusieurs  pièces  de  viii.4fty&  '. 
,f"  -  ,-^  *7  i 

la  /?%ia  de  V octroi  de  la  ville  de  Pari^.  Cette  saisie"  Sekiâ^* 

cljiréç  nulle,  par  un  jugement  dii  trjhunaKde  police  munlçi- 
*  «  pale ,  mais  qui  ne  statua  point  suc  4^  donâmag^  et  intérêt» 

jréclamés  par  le  propriétaire.         ♦        *\^, 

Celui-ci  porta  alors  la  demandé  <Je  ces  dommages' et  in- 
%  térêts  devant  le  tribunal  de  police  d'un  autï*earr(mdi$semen|^  $i 
■  -  •qui  accueillit  sa,  réclamation  ,  et  condamna  la  Régiô^de  l%c-    \ 

trqi  ^  lui  payer  une  sommé  considérable  J  à^ràison  de  la  Saisie 

•        . indûment faite^  •*      .        ''    \  -     '  >  *     *\ 

>         ^  "  ■     •  ■  *•*■  • 

Pom-voi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régîp  de  roctr^L  - 
Et,  le  28  frimaire  a*i  8,.;^rrêt  de  Ja  jÇoùr ;4e  cassatîcm^.. 
^     ^      section  cfriminelle,  M,  i9e>Y^wûf  rapporteur,  par  lequel  : 

•  ♦      -  «  LA  COUR,  —  Vu  l'art;  164  du  Code  des  délite  et  des 

•  .peines  ^  — ^  Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  coii* 
■'^  "  naître  des  dommages-intérêts  prétendus  par  les  parties  civilcsf 

.î|ué  lorsque  lesdits  dommages-intérêts  résultent  d'un  d^it  (Je 
^.    .   «a  compétence^  que  dai^  U espèce, VjCC  ne  ppinVait  être  qwrf 
^'action  d'un  objet  purement  civil ,  puisque  h  tribunal  eo^- 
r  .      .^    F^QtiQ^nel ,  eh  prononçant  sur  le  délit,.-  ii i^a^t  p*^3|îV 

.       #   *         t.  A    *^  ^  •  •  ^ 


V 


./•> 


-*     •• 


i^ihe  Ïta1îié;î8irf   ks  dommçiges-întérêts  |  que  dès  lo&.le     ''■%•[ 
nbtinal  de*poRce  %'était'.nsîhti  de  la  COTUaissance  d'awu^      *    \ 
félit,  e£  que,  par  suite  i  en  accordant  des  dommage^int^ . 
êtSj'il  y  a  et|de«6a  part  incompétence  et  ufttirpatîon  de 

)!6utoirs  5  *«--  Çjj^E  ;  etc.  »'     .     " 

»       •      ■  ■  '  .  «I 

/  ^  COUR  t)E  CASÔTATÏON. 

D?  legs  d^nsnftaït /ait  au  profit  de  plusieurs  personnes  suc^ 
*  ceesiyementy  c'est-^-dire  pour  recueillir  Vune  ap^Y-là 
mort :de  Vû^tre ^  renferm^t-il  une  substitution?  ('Noiif 

LorsaW^une  disposition  confère  à  un  premier  lega^ire  l'usi^ 
;  fruits  et  à  un^0cond\  mms  après  JUi  mort  du  premier,  le     , 
,  n^âae  usufruits  pour  ^n  conserver  le  fonds  et'  ptopriëte  çl 
lin  tiers  j  le  second  le'gataire  doit-il  être  considéré  comm^  ^ 
m^fcfè  &  nue  propriété  ?  (Rés.  aff.)         *  •-  *^ 

Dmstette dernière  disposition,  est-ce  le  se^on^légdtpire^  â^ 
inonléprerkiery  qui  doit  être  regardé  comme  grevé  Vd  7a 
l*'.5^5iftmfto/iP('Rés»,aff.)      -    *  *  .** 

.        .'    ■       Bérullét/         '  •      '  **  / 

'  rPai*  son  testament  du  27  juin  17^4,  Jhicques  BéruUe  a  j| 
légEie  k  Pierre  Bérulle  son  frère,  premier  président  dû  pari;  ' 
lemj^âtdeGrerioble^  Z'w^w/rwe/ ^a-^/e.  i/wranf,  de  plusieurs    * 

«  •      i-  *  ■''  I  *  ,  *       j 

terres,  «  Et,  après  son  décès  (est-il  ajputé),  lé  même  usufruit, 
appartiendra  au  fils  aînédudit  premier  président,  pour  en 
ton^efv^r  lejbnd^et  propriété,  au  profit  des  enfans  aînés^ 
mules  qui  ^naîtront  en  légitime  mariage  dudit  fils  aîné  et\l€*    '       0 
ses  enfens  mâles ,  en  faveur  desquels'  il  fait  une  substitution     ♦ 
giàidû^Hp  desdite,s  terres ,  jusqu'au  quatrième  degré ^  etc.  »     ^  ;-    ,     ^ 
,   Après  le  décès  dû  testateur,  Pierre  Bérulle,  ^riemier  ivt.^  ■<  .  ' 
nom  ,^  jouit  pendant,  toute  sa  vie  des  terres  comprises  dansai*        ^  -~  ^ 
çispoçition.  Puis  ,  après  sa^inort,  Pierre  Bérulle,  second  du  v  »  '. 

" — ^    i*  — ' < j*    ■■    ■■ • ^        '    t -^. — — ^^    • 

\{^>t^  le  traité  des  Substitutions  prohibées  de  IM ,  Rdland  dt    Yinae*  *  ^ 

91^,  cliap.rt,^*^  éditions     '"''■'     ^'        '''  .   «  >   ,     '    ...  *'  . 


•  » 


'•  ^     *    »  '.^   ^  # 


V*    ■  '.  ^  .       •  _         r"    >•• 


^      •  ** 


•         {^ 


♦   1è.^.^ 


t  • 


« 


i 


f 
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ILOid ,  5oh  Qls aine ,  en  jouit  ^gtÇenieiït "peaà^nfsainesTË^ûÉ^  , 
.     *      9près  le  décès  de.  ce  dernier,  Fierr^iAft^able^Thomàs  Bé^  ^ 
-   mile  son  fils  aîné  s'en  met  en.posse^^iou'sans  difficulté.    - /  ' 
Mais  ce  dei^nier  ayant,  le  5i  mai  i779>  disj|0(sé  des  mêmes  *. 
biens  en  faveur  de  Tâîné  de  ses  enfkns.  il  s'est  aei  dé  savoir  sl^ 
les  degrés  de  substitution  étaient  ou  lion  épuises ,  et  la  que*-   , 
/.     tî on  dépendait  du  point  savoir .sL /Varre,  premier  du  npm, 
pouvait  être  considéré  comme  gri^vé.  Il  faut  remarquer  qi» 
k  procès  ne  s'est  élevé  qu'en  l'an  5,  époque  da.dëçè»de  JRierré- 
Amdble^Thomas  BetuUe,  , 

^  Voici  comment  sur  cette  questioÉ  s'exprimait  M.  Mouri- 
cault,  alors  commissaire  du  gouvernement  f  tes  1$. tribunal  r 
civU  delà  Seine,  depuis  membre  du  tribahisit'^  fiiaître.des 
tîomptes  :•,',■  ,  ^ 

«  Pour  êtf-e  «îense' institue  daàs^ne  substitution,  ill^nt  ', 
^  avoir  quelque  cnose  à  rendre.;  la.tpi  r^^âiaine  est  précise:   ' 
^    *  rôgo  ut  reddaSy  jubeo  ut  re^^o^..  Ordre,  où.  prière ,  rien  dé 
*plus  îndiiFér^nt;  mais  ce  qui  ne  Test  gi^,-  c'est  qu'il  y  ait 
cïiar^e  de  rendre  :  sans  cela  point  d'institjàt^ouv  Or  J^terfp 
,    *  pi'èmier^  frère  du  testateur ,  e^-il  cbaij'^e  dç  rendre  ?*OT>n$  ; 

;  'Opir  que  lui  a  laissé  le  testateur?  un  simple  usufruit. >Piène 
.       sefcond»,*|f'qui  le  rnéme  usufruit  a  été  légué,  seraît-il  dajis  1^ 
l^éme  <;as  ?  Non  t  car  le  testateur  a  ajouté  ce»  mots  :  pourèni  ^\ 
,  /  'eonserver  le  fonds  et  propnéte'  au  profit  des  aines  rnMé$*^: 
«  C'est  donc  Pierre  second^  et  P\erKe  s^oùd  seul,  qui  a:,éfé  ' 
.à\v  'îehaVffé  de  conserver  et  de  rendre  :*  lui  seul  est  donc  institua 
S'il  est  institué ,  Pierre- Amablé-  Thomas  y  dé  cûjus,  u' était 
.que  le  premier  substitué;  et,  par  une  Conséquence  nécesr  • 
^    saire,  la  substitution  n'était  pas  épuisée  dans  la  personne  &,  *  < 
eelui-ci.  ""       >  ^  .         • 

A  ►      •  •  • 

*v-%     *^  ^^  oppose  que  Pferfè  premier  n^était  pas  moins  dhîerj^ 
i-  ^*    de  conserver  et  de  rendre  ,quaP«cr/1^^èecond.  Les  principc^^ 
^    \  élémentaires  de  la  construction  grammaticale  repoussent  cett^^ 
*  ,  -.prétention.  Pour  conserver  et  rendre  ue  s'applique  qu'à  \é^ 
première  partie  de  la  phrase;  et,  dans  cett^  seconde  part^,  ît 
n  est  question  que  de  Pierre  s^cond^  *»*     *-  -  .      «•    *"*  ,  À  T 


-,  « 


s»** 
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{^Éie^^ç'eAcelui-^  qui.  aurait  rendu  :  pivé  pétition  di; 

*i|itj^,e.'£n  aucun  cas  Pierre  pfcniier  n'avait  à  rendre  ;  sa* 

{uissanoe  était  uj^  simple  usi^uit^ans  charge  de  conservei*^ 

1^  mmty  tout  s'éteignait  avec  lui.  Peu  importait  qu'il  siirvé- 

it  OU' non  à  A'^d^seconâison  fils  :  quàW  il  fui  aurait  sur- 

êc^l  Pierre  second  ^  en  mcxurant  ,n''eip.  aurait  pas  moins 

xàtifnis  au'ff rentier  substitué  la  rîué  propri^élqu*il\avait 

••  •      •  t     ^  '' 

OTiiervtefe  comme  institué.  La  privation  ou  il  a,urài|  été  du- 

antU'sa  vie,  de  l'usufruit  dont  il  lie  pouvtiit,  jouir  qu'api*èi 

Vipme  p^mier,  n'auiait  pas  empêoJié^qu'U  n'éul:  rpiBpHH[e  i^ 

e  l'ipstitution  :  ce  qu'il  avait  été  chargé,  de  conserver 

^xendrëaui'ait  ^sé  dafi?  I^  ruiême  état  à'celuî  que  l'ordre 

e  |â  substitution  appelait  immédiatemeijl  à  recueillir  ^  ce 

^mtfffVml  reçu.aux  m^ies  cbaVges  et  œmditiom,  et  l'usu. 

ruit  li'aurait  été  reàni  à^%  propriété  qu'après^U  décès  de 

PifiJ»^  premier ,  dont  4'4^i3teuce  plus  -ou  moins^  longue  ne 

)ouTa^nflû€r  jwi  rièi^^r*le;ôôurs'  de  la  ^bstitutio^.' 

%*0 J&posQrli^f^.  rû ,  •  Û, ,  ^de  ulufructu  ■■  eàr^nf  rerUm  ^utê  ' 

>s»caw&2/^wnïwr.jJVfiài%l'e|i)ète^de  cett^i  Joî^ti'a  nufleo'essemr 

blaipVavfiC  celle  dontSris'agit^jici..  Suivant ia  loi  ^  la  sp'mrfiey  ' 

%  léguée^  ^itms,  mg^s  iLne  àevaît  fp.  «voir,jjue  fti«agc.^ 

rnffmmrjrte^ft  ?  C'«st^u'il  devai*/consei'v.er  la  spïnme  ,  .t^ 


mes    .    :^ 

mort 

ni,  ou'^à  tek  ou  telj  il  a  dit  seulement;  :  Je  lui 

fi  et  quand  il  vient  àpaçler  ^Pierre  second, 

'  e  pas.  de  cette  f  xprfession ,  il  ajoute  :  pour  en 


tOU]( 

Cf^T^X  et  de  rendre;. . . ,  \        '  '     . 

*^  I^  i^écision  du  cerps .législatif  sur  la*^20«  question  de  la^ 
lo^U^  frijfctidor.ari  2 ,  loin'  de  contrariéi*,  ne  fait  que  con-^ 
^^4^  a  tl»u%Ré^arâ4;^e^g^ti^A^^^  étabfuLes  deux  ei-  ** 

Tome  /.  '  !►     '^  24 


t. . 
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pèclP^(^t  ffCiJt^  ^  «tlûparer.  Daps  t«3uBiÉi|^  il  y 
sonne  chargée  excluiÂyeinent  de  conserver»:  c'est 
*  second.  Nul  doute  alors  qi^e  c'est  à  lui  que  la 
trommencé.  Dans  l'espèce^que  le  corps  législatif  a  eue  en 
Fusumiitier  n'est  pas  moins  chargéde  conserver,  quoique 
plicitement ,  cai^^ab^iestion  porte  ces  mots  :  «  A  ce  ^e  lai 
«  déterminera  dat^i  et  J^Sh effets  d'une  institution 
«  au  proâl  4^  Vaîné  mâle  des  enfans  que  laisset*^.  un 
«  désigné  d^ns  une  disposition  d'usufruit  au,  profita 
«  ci.  »  La  tei  répond  que  :  a 'Au  nom  près,  une  telle 

•  «,-kSition  ne  pi'ésente  cpifune  ^institution  dont' l'^isi 
c  est  grevé  çnyers  Tainé  des  eufanâ,  ^doitsuivjpe  h 
«  règles,  »       '  ,       .     \       "** 

•  V  <  £t|  en  effet,  il  faut  dans  toute  sf^bslitution  qu'il  ^1 
une  personne  chargée  de  conserver*  et  de  rendrP^:  ar^,  à 
l'espèce  de  la  loi ,  l'usufruitier  sâil  pouvait  être  daos  ce 
puisqu'on  n'avait  chargé  aucun  aiit];e.  Et   si ,   dansr 
espèce^  Jacques  J&^ii/Z^'n'^ttt  ^pa^Ut  ^quelle   pé||gnne 

'  'Ghar^(jkit  de  cdnserv'fer  et  de  rendre,  iijy^^éiitain  qxm  Pif 
prenûêr  se  serait troiivé- dkns  là  <ias  docl^ôyen  aési^n/éi^ 
la  qi^&tiOA  portéd  dans  Ja  lui  du  g/r&Qtidor  an  2, 
ques  ^érulîe'^'^ tsUewllqxxé  de  iainamàrela 
dit  que  c'était  Pierre  second  qif^;ckd] 
lors  plus  diidifficulté. 

«  iTun  auti^  côté,  nrlâ'lM,  ni;4es  pr^< 
root  ne  s'opposait  à  ce  qîw  Pierre  second^ 
avec  la  nue  propriétq  qu'il  çohsQçvait , 
premier  jouissait  du  simple  usujkmt:  'c'est  ci 
Piéride  second  mort  ^  le  degi'é  de  Tinstituti^ 
Amable^Tfiomas ,  de  pu/us,  son  nlsyadoncrel 
des  deu|L  degrçs  autoids^pâr  les  ordonnances  de^Hoauiiseti 
d'Orléans....     :'.;•,  '^     *"' 

«  II  me  paraît  eh  résulter ^évidiéïirfnent  que  la 

'    I77îy  doit  être  considérée  comme  non  avenue  ,  paJ  apport 
aux  biens  alors  gi'eV es  de  su|>stitutiop.  »  \        *      .  • 

"     .  Un>  jugement  du  tribui^  (îivJ|%V|j,  laj^ine',4|[jiu«2S^  veijpôse 


• 


% 
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a  s^tué  ainjjj^||l|^suit.  tr—  «  At1^'n(!tH|4<ç. le  c,ii|[^èic 
sulltitution  consiste  essentiel lemtç;ii{  dans  là  charge  iiur 
Sée'^auvjégataire  dé  conserver  et  4^  l'èndre  la  propiiétc^  * 
e. cette  condition  n'a  pas  été  imposée  à  Pierre  B^rulie  pre-' 
1^  du  nom  mais  seulement  à'^son  fils  aîné  3  d'où  il;  insulte 
B  Pi^e  Mérulte  premiéii.du  iîora  nî^^ait  cjU'un  simple 
ifruiner^  que^si^l'usu'frtfîtîe^'.^fydmmé  tel  dans  un  testa^- 
etlt/jStre  réelleaient  grevé  d^ïSfubstituti&i^.^'il  est  vrai 
ij^jl^près  les-principes'  et  la  loi  du  9  fructidç^^  an  a,, 
i une  faut  paB  juger  des  acte*  d'après  les  expressions  qui  s'y 
«contrent,  mais  3'après  r^ssence . même  de  l,eui's  di^pojj^ 
igrs'il  est  vrai  Se  dire  qu'un  testateur,  en  employant  le  mot 
/if,  auijiitïp^^jaial^iplier  les  degrés  de  su&igti](ution  et 
liaêrTordoiinaiïce  de'  1 74?  ;  il  est  vrai  de' dire  aussi  que 
US  ces  pidnc^es  sont*^ns  application  à  la  cause  :  i"  parce 
leTierns  premier  vivait  ^n  même  temps  que  Pierre  second, 
parce  que  le  testateur  avait  marqué  l'usufruit  et  la  substi- 
itiou^  a^rpaçce  que,  pendant-la  durée  de  l'iisuffuitjle  pre- 
P^  d^é  (Je  sub'stit^tfbn  s'écouiait  en  la  perso|ine  dc^Pieife 
fhfSdfeetônd  ^u  nôttt  j  d'oà  il  suit  quç  Pierre  i^^^ulle  se- 
^ûdaH  nom  a  rempli  le  pf «^ûi^r  degré 9  d'oir  il  sijjt . en<;ore 
^iHpstitution  ii^a^^  éteinte  loi'scjtiç  PiçrrerAmable- 
|^|p5  4«*îite?fe^aï^^  irs'agit^— Mais,  coii- 

1    ^  *  fil.  *  <  tt  'r        -  ^  " 

aérant  d'un  aufre  doté*  que,  si  la  substitution  n'était  \\m 
j^tel6rftt|ue  Pi0rre-j^^iable^lS%>ma^3eyitlle  a  jfait  ce'^e 
jou^tion^  il  n'en  e^t  pas.  moins  devertU  propriétaire  des  biens, 
pmiés,  pftrTelTetî'^e  la  Ipi  duf  f4  îioycmbre  1 792 ,  qui  a  aboli. 
*  s^ul|RÉt^ilt(db  i  ♦ .  *.—  Le  tr&unâl  déclare. nulle  la  dgnationr.  4^ 
\  ^"'l^i^f^elv'Jligeinent  du  tribunal  civi^dtt  dépETrtcmcnt  de 
«iiîie^S-ièSfee,*tîu  â4'méssi(teç!. suivant,  lequel  :  —  «'Adob- 
antldS' motifs  An  jugeï?ieht'd<ftit.ekt«ppël»;  par  lecpiel  il  a  été 
'^Hiiquela  Substitution  ïalte  pa;*  ^è  te.stime;iiï .  diè  Jacques 
*^fe  n'était  pas  étemi<iflormn&  Pie  né^ué  mû  blé- Ij/ic  ma  s 
»^H«/ôà  fait  la 'donation  du  5ï  mai  17795  p- Mais/ attendu 
[ue  la  vlpnaèion  qu'une  clause  expresse  de  H:ctte  donation 
?ûi')j|^(pieys'i^  est  j^y[é  nue Jes  degrés  de  la  substitution  ne 


\ 
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nation ,  «n  ts^nt  qu'élis  ^comprenait  les  biens  grevés ,  n  ^ 
pafl^lieu;  et  qu'au  cqptraire,  la  donation  dpnt  IL  ^a^t% 
déclarëe,  par  1^  jiigement  dont  est  appel/ayoir  son'éfFelj  8i(^ 
distinguer  les  bi.€;ns  substittife  des  bien$  libres^  • —  Dit  quiti 
été  mal  jugé.  ;>       ^         V  j '^ .  .  '  ^       ■'      ^  .    ^ 

Pourvoi  en  jcassatio|)^*  5^i%^"le.:!f,Mv^.  an  8,  ^M^^i  ^ 
rapport  de  MT  Chàsle,  #t;  sur  les  çonclusioxis  dètjVf^ 
./awr^  ||(ai:  lequel  :  *       .  ^        '      '5-. 

.  «.  J^A'*-COUR  ^  -»^  Attendu  %ue^  d'apjès  lés  termes^ dSita 

tament  de  Jacques  Berulle,  ^  27  jain^  i^ç^,,  Pi**"-  lc<î^ 
test^tepr-a  déclaré  faire  une  «ubstitutio^  au  pruafit  du 
de  Pi^eieruUe  second  (hi;nOnu  ûWfi\TV^'dfiPîèri^ 
premiçi^'dunoîn ,  et  de  ses  enfans  o^âlç^  ^  le^  juges  du 
civil  de  Seine-çt-Ois€  ckû  pensé  qife  l'intentiou  àiK|estatfl 
avait  été  d'instituer  pour  hériter  de  Içi  nuepro^i^\ 
biens  içentionnés  au  tasidunent  Pierre  Belrulle  secosd  ^ 
nom,  auqujeril  n'avait  légué  qu'im^imple  usufxjuifcç  d'où  M 
îlits  juges^  ont  conclu  (^  Ajnfihle'Pien'e'Àtbeft  ÊuéruÙe,  vAà 
en  177^%  père  du  démanjjâfcr^-  était  le  sec^d  àpnjéle  à  n 
cueillir  la  sublsiitutioû*  et  que  .Aieftet^mable-^Thoàhs  9i 
rulle^  aïeul  du  deitendeur,  ^|it  en<îpi»p^g^ev«  d«^su 
Çn  J'j'jg}  qu^en  pensai]^  ef  décidéin*;aiS^^  les  jtjiges  djcflfel* 
«lal  de  Seine-et-Oiseja'ont  j^int  violé  les  lois  §ur  les'substîi 
ti^ns^,  qui  les  petnîettai€iit')Ms4\i'à  deux  degrés  ^  —  AtteJ 
que  les  mêmes  juges  qui  ont  considéré  qjie  la  donation  |m 
par  le  contrat  dé  mari£jge  du  5^1  njaî'-j  779^1^  devaifavoirU 
^.qùe  .dans  le  cas  ou  il  serait  décidé  «fiie  la  subslitulibiuëiBt  td 
minée  datis.  la  personne  dé  PierterAmable-^^homas. . .  ?  i*'^ 
encore  violé-au'cuhe  loi;.— if èfETTE',' etc.  » 


''^■fcgai^a^^G.i  ■  i-r"* 


eOWR  *DE. CASSATION. 


^   I». 


*Les  jugemens.renduS^)>ar' défaut,  en  matière  de  4 
y''        ' saàt^ih susceptibles  d'opposition?  ( Rés.  âff. ) 

Pourquoi  non?  Cette  vole  n'fest  interdite  ni  paria  to^u 


« 


celle  du  1 4  fructidor  an  5;  '  et  dès'  lors ,    - 
ï  jugemens  rcudus^ea  matière  de  doua- 
kjcoifDiïe  à  tous  ault;^;  d'après  la  règle  générale.    , 

1  c'est  l'opini'în  qu'enseigne  aujourd'hui  M.  le  baron 
'ard  ^e  X'ànglade,  daus  ^on  j^port^re ,  v°  Douanes, 
.ij^t.^'^'Voiei  dèin  ui'L-i'>h  (|iit\lej|  l'avaient  cons^r^.  " 
Mt  PRt:yii:}:i:  !•  SPÈCE.     '    *    .. 

■fc.  PnilPtv.  <:.   i  1   ]t,.,,,;  DES  DOUANES.:'     j,.  ;     ■" 

^fribiiLKii  i-ivil  tlu  (l.'|iiirl.iiic]it  des  geW\-Nith^  arait, 
■  S  iiio-si,loi-,,jil^  vry.-u'-.  ■-jujine  non'lTcfvablej  d'après 
't.  C>  •.\i-  l;i  l'>i  '!ii  I  I  liiirilili'i'  1111 5,  T-iMjposHion  ({n'  Adrien 
•Ttiueit  itvi-iiL  [oiiUL'c  <'uiiliL'  iLii  jugeiiieiit  par  défaut,  du 
praii  ial  de  la  même  aiini^e,  ijifirip^f  d'un  jugeniient  du 
buiial  de  paix,  du  aS  flori^iil,  qui^aVait  dëclaré  nulle uue- 
sie  <]-■  G(i  iiallots  di- aifr.  '       ■    '■    ,      ■ 

i/t5is\^(ft-ien  iPomp^  s' étant  pourvu  en  fâssâtiojt,  arr^I* 
I  iiitervtxii%  Ip  M  nivôse  an  6,  au  rapport  d^ii.'VaAej^ 

•  iJÎ  *COïJR,^ Attendu  qi/auc'une.loi  n'exclut,  eu  hw- 
t^^^  douanes,  l'oppoiiticui  aux  jugemens  par>déf^ut; 
^^njflS^eilIe  esctu^our  i^e  p^ut  s'établir  par  induction  des 
i»^|B^prefiCTivenf>i'ei^>édition.des*frairés;  qge  la  parti» 
«damnée  par  d^fa^t^  eu  cette,  matière',  peut  doiw  se  pouiv* 
ir&a,-  oppoyfi^,;  d'où  il  suit  qu'en  rei<:,tant  l'opposition  dit 
Bf^en  .au  jugrfni^t  du  l5  praii-ial  an  6,  sous  prétfcxtè  qi^e 
/lugetnent  j  quoique  r«i)du  par  défaut,  devait  être  consi- 
$ré  «^timedéfiaitif,  le  tribunal  civjl  du  dcpartemeut  de» 
Ciii-Nèïlies  3  ^olérl'^article^  5  du  titre  35  de  l'ordonnance 
B  i6(i7;--CAMO.»  .■"■.•*  "  ■        ■    ,    ,- 

^   -;^    PEUJiSÈMk  ESPÈCE . 

^ïixEaAT,  C.',t.*,Riipi«i*s»ouANBS-.T  "  -r  ' 
i^^ix  du  cahtâuide  SainttS'raisavait,  par  dtf- 
Mi^^^abie  uijc^i,sie.de  bestittUK  ftiite  dans  Le  voi^ 
iri.Tgp  tie  m^^nlii'^i-i-,  sur  l^s  (rktss  J^ciQetat ,  doipicili'és  à 
lob^silieî^V  dfÇitfrteiBeiit^u  MonfciTerrjble;  et  il  avait  oon- 
tainué  ceulkci%  une  amemle  de  5oo-  fr.  -'      "* 


J 
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» 

Dans. Tes  tix)U  jours  de  la  signification  de  ce  jugement,.! 
frères  Juillsrat  se  présentent  au  jugè  de  paix,  avec^unt 
(jueto^pour  obtenir  une  céduîe,  à  IkStt  d'appeler  la 
des  douanes,  sur  l'opposition  qu'ils  déclarent  y  former. 
juge  de  paix  leur  refuse  1î\  céduje., 
"*'''f  Is  ppcnnent  en  cons^queaçe  le  TJMjj^d^appeler^^jg^is 
*  le  font  qa'tapr'ès  leî  trois  jou4*s.  -,  '  '.'"^  ^É  J 

Jug^nfont  du  tribunal  ciW  de  Porép^jy,  di 
an  S.  crtK  lc&  dëc^f^  non  recevabllsu' d'i^MOiJPiirt. 
de  la  loi  du  4  gernimalan  2,  <îuhwf^<iu<^j^^^jh^' 
déclarée  valable ,  etj^u^ln  jaraitp^j^u  d'af^elâails  & 
jours  suivans,  il  n'y  aura  pj{(^!6uveiiiire  à  aucuife 
nî  action,  a  ^^.     -       '   ^  *  wfJ^i 

Pourvoi  eh  cassatiiln  tîe  la  part  des  frères  JutHem^'^r 

Et,  1q  i**  fiHictidor  an  8,  ARRÉ'ç.de  là  séfctiôii  civile,  ^ 
port  de  ^.  I>^/aco£/<?^  par  lequel  :.  ■•  :         ' 

«  LA'  COIÎR ,  -^Sur  les  concluions  de JM^.  ^Mgat-Prei 
wew;  —  Vufïirt.  5  dif "dl^ci^t  du*t'4  octobre  1-790;  — 'Arttel 
qDie  iiufle  loi  n'a  fait  excèptioii  à  cette  loi  ;4P^^^  les^gemi 
des  nistiices  de  pliix  rendus  par  défaA^  que  la  f^fe|ilté  de 
position  éSt,  «u  contraire •  admise  par  toutes" lesi  l^b)  <|| 
les  art.  14  et  1 5  de  la  loi  de  geHninW  an  2j  en  par^lit  I 
^saisie  bonne ,  sans  qu'il  y  ai^  appel  dans  les  trois  jotJfrs^  su| 
posent  nécessairement  le  <sas  d'un  jugemei^ifejgantre  lequel! 
ij^'y  a  que  la  voie  d'appel  à  suivre?;,  et  jpeî  (fètruiseiît  poil 
l'effet  ftt  celle  du  .14  octobre  .1700,  pour  l'exercice  de  la^ 
culte  de  l'opposition  ;  ~  Ayendu  cju'il  est  reconnu  çtjj^oui 
par '  les  pièces  du  procès ,  que'  le*  pariies  oirt  f^it  tout  ce  <( 
pouvait  dépendre  d'elles  ^our',forni€SpÇ^|^jposition  dans; 
trois  jours  ;  qu'elles  ne  pouvaient  ddïj^j 
avant  qu'ik  eût  été  prononcé  sw  leur,^ 
articles  dê*ïa  loi  de'germinal  an  a,*  ekyiu 
portant  que  tontes  répétitions  et  'Ifet^çmiî 
blés,  lorsque  les  délaii  d'appel  et  de  vente 
jpH appliqués;— C^sse,  etc,  »   \.''*''^' 

*  
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•  COUR^DÉ  CASSATKW.      ♦ 

tqu'un  créancier  a  stipula  que  son  débiteur  ne  pourrak 
embpurser^àvant^telle  époque ^  celui-ci  peut-il  anticiper 

«Krme?  (Rés.  ©égO(i*)    "        '  *  '       '        *  ^ 

^îj,/n77iHw'#in6  est^ello  applicable  aur^mbouP- 
^kdàs  capmmjdus  pOties^acquérduiis  d'immeubles  ? 


^^      f  "''j'^  ^  ^Çf^-Es^E ,  C .  Drouet  .  ^         '^  .  * 

ir  Con^l^dU  i^lfruçtidoi;  aji  5 ,  le  skur  Çfiambpn  vcii* 
%\f^\3^jyrbuet  une  maison,  en  le  chargealat  de  payer  au 
t€i$tû  une,* somme  de'^suooo  fr.  Il  avait  été  convenu 
^iRte  sommç  neypoturraH  être  remboursée  avant  six  ans. 
Néadiliiouis  le  ^x^v^rouet  clnit  {)d8voir  profiter  des'  dis- 
Nâdl)ns  d^  laJoi  au  1 1  frimaire  an  6',  relativcùa^  rembonr- 
ment  des  dblig^tiom^ontractéetf  pendant* la  dépréciation. 
^apiei^tblfiiKii^  V  il  fit  ^n  consâ[nence  des  offres  ré^e»  au 
iur  JPatèstêf,ide  821  liv.  en  huniéraife ,  jc^pcesehtafit  la  soih- 
e  de  î^,<i^  19^  en  assignats,/  *      .    ' 

iJn  |ugement 'du  trinanal  civ|l  du  Loii^t,  jugeant  eu  der- 
ierjpiscS't,  déclare  bes  offre»  yjjables.  *  1 

Pourvoi  en  cassation  potir  fausse -application  dfe  la  loi  du 
1  fiimàire  an  6^  et  pour  vîofation  des  lois  des  16  nivôse  et 
1  thermidgir,-^  6,  en  ce  que  lé^ûgement  àttîfqué  avait  dé- 
idé  que  Drouet  arait  pu  anticiper  lés  teripcs  de  sa  libé^- 
on  entre  ïa  clause  forn^lle.4e  l'acte  de  vente  et  lï  volonté 
t  ci^éaùçier.  «'    j     '       *t       .  *  *^ 

Etj  le  i5  nivôse  Wi '6 ,  ai^et  de  la  section  civile ,  M-  Bea\tr 
ïfôn  rapporteutV  ^r  leqiltel  ;  '  i^  . 

y —  Attendu  que  le  défendeur^  en  s'obligeant 
it  de  Çharhbop,  Son  vendeur^  22,000  fr.  à 
lU-pèrc  i  sur  le  prix  de  racqûisiti<JllJ|de4a  mai- 
^  ^^^NB&f!^ede  SamtrLazarc,  avec  ^cs  dépcnj^nccs, 


<  *  »■  piw  .1. ■  r     ■  I  I»  1 1  ■   ■  '  >,  1% 


(')  r.(à«Je  fini  i  art.  1187.  '  t  irA 


à 


tf. 


)  r>LAi5.        0 

mMit  ilu  pri\  il'iuie  venl^ 
ta  dwvenl  cfre  délemiiin  i  -, 
s  dj-oils'dr^fcitojciis  pour  ■  ; 
u  de  simplç-prét,  iiutun  pi^û^y^St  été  ^aït  îf  O/v;: 
HiHÎs  par  celles  tjiw  règlent  les  jlrcitts  rcl*]fs  aji^  vcQles  il'iii;- 
iiicu'jles^  ijiiè-  le  triliiin^il  civil  iVi  iléparfement  du  Loiii'lJ 
(iBît  iaitiine  r£ftis.ie  niiplicatioii  ù  l'ofTaive^  la  loi'iîu  1 1  l"i> 
imiirë  on  tj,  reliitné  ans  oliljfîal.ions  df^B^Minteiiii  eMrt 

tiiiii-,  i]<:  hi  loî  (lu  iGiiivo.ieiVii'ineaup^e,  qui,  tlaiiIi'BlIfiK 
^  -i  aux  vchk'id^lniim'ttbles,  ttuît  U  scolc'àcttnsiiltcrvt  à  im->i;- 

,  »|)Sçi' dans  lïi' contestation; —  Attemlû  d'ailleiu" 
,iBu  conti'nl  û'i  '9 frurliilor  un  ",  'juj  prnliihr  1 

«  ÏJrowe/dè'la  somme  deaa.uno  avajil  ^iv  aiiui' 
exécijtée  ik  la  rigui-unpsoit  (jui-  nlir-  Miinn^i 
C/iawhofi,-  v^ilcur,  soit  qu'elle  dût  i-Ue  pa 
<lèî^S''^F'*'''  lecoiitràï;  ef  qu'aux tenni^di-  T, 
.du  àj.  tlieimidor  au  6,  4çclarativè  du  M'm  ■ 
ilmtfii'il  ji'esfpi>inJ.dérosé  pareille  du  l6 
se3|iroriiiJves-expi'eSsi-ini:iit^iisée?  dans  M 
iialioii'  d'oCi  il  s'i.lt  qu'eHWoiisailf  Im 
Urouei,  le  t^ifciinal  eivil  ^u;(^j>arteineni  du  lioiret  S  violé  b 
loi  du  iGi^ôseaofij  expliquée  par  jTait.  i'4  dec^led^S 
theriSldor  sutvabt; — Casse,  4e.»  ''''    ' 


■■^  #      .     COUR  DE  CASSATION.-^     . 

I  La  ■  pe'rempiioni,d' iUfiance  if-t^eile  ^^•■^nterro'mjjue  par  h 
.  suppression  des  avoués  et  l^s  ^KaUgeimêns  qui  ont  eu  Uen 
dans  V ofgaijiiSatioit  jifSicîdÀv,  'en'  l'an  a  e/  en  fan  4' 

(ixis.nés-)  '  :  ^- "•"/.//"         -  J   V" 

RONGIEB,  .C.vMlCHiUD.  ' 

'  l)n  5?  nivîse  ah  8 ,  aruèt  de  la  Cour  de  oassation  y  sectio» 
civile  ,  JI.  Target  rapporteur,  p'ar  lequel  :  . 

«  LA  fOUR  ,  —  Vu  l'art.  1 5  de  l'ordoBiiaocc  de  Bouwl- 
If^i.tJBe  i565;  —  Et  considéiant  qu'il  s'était  é^ulc,  dtpii* 


<i-  w 


•  »  1 
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Aiil>d£  ti'uJs  ans,  loFsijtic- 

la^'-^-iHirniVe  un  ?.,  (p)i  siippriiin;  Ici  avoiipi ,  tt  ccJl^  flu 
VencQniiaii'eSti  /\ ,  (jtiî  établit  (l<-s  ti;ii>unnux  de  aép^i^o- 


Wt-  étit 


■eât  /| ,  (jiiî  dtablit  rf<-s  trilHinnux  c 

à  la  jjlaciTiies  trîbViiïilx  dç,(listrirf,"lLi<:'presciivçut  pus 

staute,  etleisseîiVsub4Bferï'aÀtii.'nne  jiistaiice 

.  poursuivie  par  la  partii'  elle-même' dgTOBf  le   . 

bmilT,  sui:uut;  simple. citation j  çii  ^t^Vqne,  la 

u'ayânt'pas  été  iiffèiroiiipiie,  Kffit,  iSile  Tor- 

icc  de,  i565,  sur  les  p^rempti«»9£(i*9|^î^*  a  Sîi  Mio 

"i  iV  suit  tpic  le  tfibiKirtl.civil  ?!ii  (It^artPruiuil 

„, ._■,  en  déboutant  le  siciii-  Rnngier  (le  sa  dera'aiidi' 

htcdpïioii ,  sur  le  ibndcmeiit  de  la  taiisSp  iiiduetioi 


iia,?miàir^îin,i 


iol« 


ûidoimaurr  de  i565  ;  -C^sse  ,  ttc.  »     , 

'    '  "    ■  .-^»cj'd.  .    '*'*'"  -^     ^r  ■*■■'■  •" 
■  ".«'  ■    '-^  „    *i^  -, - 

,  jj,     _,     COUkDECASSAXKHl'ir         'Li*'^ 
la  clause  tfe  non-reteitiie  des  impàitiîèns'terràoriales  dans 
vn  hailemphj-té^que'antçjieur'aux  lois  mxu^lles  »'e'w 
■     tetid^Ue^%él/HiributiorrfinKii^7'iKéi.  afS)  "  ^ 
-    *"     La  RéeiB  dçs  D0llTJ)^■E5',  C.  Mow^teunï, 
l^avait  été  stipulé  ,  dans  un  baileippliytéi:ftk[uedu  4  oc~ 
toliie  1 786 ,  que  la  rente  leràit  payable  en-  exemi^ion  ,  et 
sans  aucune  retenue  i^i  dîminutian^éxtr  'îAposiliotis  ternlo~ 
riales,  rt?paratioBS"et  «ecoHstriict^ons  d' église  et  Aë  presby- 
tère, at  auitres  chai^eg,  cotisa tiqii s, pi^éyi|s  ef  imprévues  ,^ 
ordinaires,  et  ext/aordmaifcs ,  g<lia*al^ient  <]uelcon^ues>, 
«aii  exception.     '       '  •  .  J 

f-oi-sque  la  contcîbtition  foiWière  fut  établie ,  le  preneur     ' 
liTfteudjt  être  atitorisé  i\  retenii-  sur  la  rente  le  montant  de 
telle  contrii>ulioii  j  et  cette  pit^teutiou  avait  été  accueillie  pa» 
"iBgeiaçul^Jfribunal  civil  di»GaIvadoï.        V    >      '     '      -     * 
.TPispI. 


%.^ 


^â\i 


n  8  «  .iRnÈT  de  la  Cour  dé  cassation , 


, ...  ,.„...,  .'apportcty, par  leque^ 

'  LA  COrK  ,—  Vullir|'6  du  tit.  -2.  de  là  loi 


^ 1 
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ci'iiilire  1790;  —  Et  attL-nilu  qui;,  ilc  diuit,  les  reilevaneei  J 

'     l''^*'!^''*''^  '''*•'■'  '■'  slipulittioii  (Ur  iioii-rttjiuir  à  cause' 
jtrtp^itious  territoriales,  rép.iratîons,  coiSiwjcHQTO  (Tég 
et  tiepresbyt^re,  êf  autix's  cbargps  jui'vui.'scriiQii  prcweifl 
ortlinâires  ft  fïtraoï-iliiiain  s  f!;(îinTiiliTin-iit  (jiurkouiilie^f* 
trndVe  dahs    lu  h;iil    i-iiijiliy1['olii|iif-  iloiit   î}  s'apil;   et  queVi 
■suivaiitiàloi  il  11  T"  ilili'ciiilin;  i -<)(>,  tes  .slil>utat ions  cli;  non- 
rcliinir  suTil  .■(iiiliniirrs ;  •\'nh  il  suitqii'en  autorisant  la  it*> 
iiiK>  (lu  iN^iiitaiit  dis  impositions,  Iç  tcjËunal  civil  tju  ilJiS^   1 
-  leintnt  tlu  Oilv;«Ios  o  viok'  les  lois  siir'Ie  rcs^pect  d(L" —  ■'"'■ 
..jVeutioais,  (,t  iiotamraL'iit  l'art.  Gdûtib-e  2  delWoi 
eembrc  1790,  ci-dL-ssus  cili';  ■ —  CA9ra,€te.  ^-j 

CqiR  I}E  CASSATION.     .  ,—.-, 
La  droil  proponfoiwel  lOSt-il  ^xigililQ^ur  lesjifgeine}^ 
tant  condamnation ,  lors  niënif  que  les   SQmmfè  tjWt'B 
iont  Vobjec  étaient  àu*s  en  vertU'de  titres  déjà  gnregiS' 
.  tr^s?  (RA-aff.)  '■     '     .''■.- 

La   RioiE   DK'L'ESIREÔliTHËMENTjX.   SiîîfSOrf. 

Il  était  dû  aà'ifieur  Saîn^'n  l^e  prix  d'uiie  enupe  de  bois 

par  lui  yt^udue  à  des  |)ai^iculiei's.  L'acte  de  vente  étant  k>u5 

léineprA^,  il  leJît  enregistrer  J  piûsil  poursuivit  ses  dâriteuiî 

en  justice:  Un  juMI^cKt^^  t|-ibuDal  civil  de  la  Manclie  l<» 

cojJdanîTia-.,  eii  ei^t ,  à  pajjfer  le  montant  eu  prix  de  leur  oc- 

^qtisition.'     "       1;    ■   -.^  ^  .  1 

»I,ff'rccèveur  perchl  îSn^  l'expéditfon  de  ce  jugement  uu 

d^oit  proportionnel  de  5o  cent.  p.  loofr. ,  outre  le  droit  fixe. 

■         Salnsoii acïionaà'ia. Re'gidtÊu  restitution.  Il  p'éteudit  qu'il 

nVtait  dû  qu'un  droit  fixe,  le-droit  proportionnel  avant  c'ic 

acquitté  lors  de  reni'egis'treiaent  du  titrej  et  un  jugement  du 

♦    tribiftial  cii|lt^e  la  Mauclic,«du  4  prairinl  aiXT^vail  ac- 

citeiHicesj'siùinc.  '      ■  ,  ^^^    '' * 

Mais,  le  t"  v.entijse  ali  8,*iB;iïT  de  la  C.oui-ilc  cassation,  • 
seclifn  vi'rilc,  M.  lianii  r^por^eiH-;  par  Icifue!  : 


■fl  LA  COUR,  —  Tii'l'm-t.  44 de  la  loi  du  9  v,>mk'i<iMire 
Bn6;^Kl,Ttteu(lLniyc,  suitmit  b  lyi-du  9  vi'iKK'rniairLiiii^, 
qU|i_conliïKif  à'beauroujxri^ardsl^Ioiihi  ]i)tU*f(Tiilirr  1^1^^ 
sucla  fixation .dei  flrnilsv  il  est  Au  uu  droit  proporliomicl 
à'^ri'j,'Ulri;iiient  >iir  les  arics  piJjlics  poiiiiut  o!:lif;atio[i  di; 
SoniHies -dctfi-miiiti"^  ,  et  '■iir  lis  ■l'-U--'  jiriydsi  aVLiiit  tlu  «l- 
^urvoie  cil  juiticL- j  H^u'il   l'.-t  dû  jiai.'illi-nu'Lit  iici  dr»il  pi'o- 

g^iûmi*.'!  sur  la  ininntL'  dts  jiis,'.;riii-ii~  pi>i-ijiJt  Kmdnmiuliwi 
^q^Bamnii.'S  dutemiinée?, ,  shils  nblls.iN'iiL  aiiU'ricurc  ]>;ii- iirlo 
publii;  saiii'ivii^  —  'Àtteudu  qu'indi^puiidiLiiinicul  de  ce  dioi t 

•  p^rCiioi-tiHiiiiul,  Wwt.  44  de  la  loi  du  y  vcndoraiairo  art^^ii  « 
litattlit  liO  di'  a  Ir.  et  de  So  ceiit.  par  1.00  ti\  svii'  les  BspBg-' 
^Slfc  ''"  jufp'jiiiesa  de  coudaniiiatloa,-ice  qui  s'a|Di>lique ind^, 
lifljimicut  ù  touteHÂ  cxpéditious  des  jugemeiis  portant  con- 
lianiDatioU'  au  paiement  de  soiquies  fixes,  oiioifjue  ccll-' 
roiiilainiuitlon  ri'-ulfi;,  soit  d'^tes  publicï'ou  privés  qui  ont 
élc  s(jMiiLi>  ,Tii  iliojf  proporlioiiiid  ,  soit  d^  (iiRenieus  ^i  y 
OQl  été  asiilj<;ttis  suF  '•  minute f  'i'°'t  '^  ^"'^  1*^  '^  tribuiiul 
eivil  <|u  d^rart^iDfi^jie  la  Manche,  en  affranchissant  du 
droit  i^pçMKonn^  l'eipé(^li|)n,  du  ju^ment  dojit  il  s'agit , 
aviolél'art.  iidelaloidug^pwdëmiairear^ô;— -CAssf.  u 

Nota.  Cette  décision  est  toujourîjuiviç,  sauf  que  le  di*jt 
se  perçoit  aujoifl^'hui  dans  tous  les  cas  sur  les  miijjpes.  (Loi 

du28  avril  1816,  art.  58.)      .      ,■*■'''■  ■'      1' 


:         COURDECASSATIOr?.fl      ''  ""  , 

iw  co^iventions  ont-eÙes  une  «wi^tence  légale ,  iri(fç'peff~ 
âamment  des  actes  qui  peuvent  les  ref^ermer^  do  leSe 
sone  que  la  preuve  puisse  en  élre  omunnéer- 
La  preuve  testimoniale  d'urîk  convention  peut-elle  être  or- 
donne'e,  si  son  objet  e£cèdê  lé  tau:t!  au  delii  duquel  ce 
'^nreJ^reuvt peut  être  dàmis,  eâ^i  i^qiUèiirsil  n'existe 
Wtuncougnencenieri(def)i-euve  par  e'isrit?  (Uôs.  n%-) 

Boisvjjtt,  ^^fHsowio-:'' 
Il  uelauE,  pas  coii&indre  les  iiftefm/'é:  jcs- 


"*■)         j 

'0is  ou  ■        a 
-.»  iri  J 


~.:J0       ^  ^      JOtR^iL    DU    VALAIS.      ,  »    -  , 

Icii  contre  tf-.T.i;s  couv<;ntioiis  existeot  ùidE-peiidsviMiieiit  dci 

.    uL-te4  dahs  lesqiieHv»  elles  auraient  été  leu fermées j  elles  éxis- 

%    tgut  fiiâ^é  nécessairement  sivaat  les  actes,  qui  ne  sopt  ùà\s 

*      que  pour  enreudre  la  ^reuce  plus  tacile-et  plus  durtàtle.  , 

-  Voilà  un  Jir^cipc  qui  est  bien  constant,.  Les  lois  romanes 

'  ï'avrficntconsacre  en  termes  formels.  .Yoici  rnmmtsiit  s  Fs- 

piiinel»Joi  4,1).,  ilf  pi^iioril'ui  :  l'iitiit  scripcuire_,i!ttjuod 

•"  a>^(iir)i  ei^,  per  Jias  fiudius prohari poterit;  el  iiné  7us  autem 

.    i'iiU't^(jiind  ^iclicm  est,  sihabeat prolalio'nùm.  Ou  reti-oove 

sihji.lnmfJiL  les  miiitiiy  termes  âiiuu-ta'loî  4,  D-,  de^de  in- 


Et  éepi'iin'ipea  LHêiT|ii'odilit  par  tous  les  auteurs.  M.  ÎJjffr  1 
'lin  iïpfait<iiie  réiuuierloiii  ccuS  q*ii  crtil  écril.  maiit  lui  loîs..  1 
-pi'ildit  :  K  11  Ihiit  hiiLi  ilislingui:r,"dausiiLiii,l,-,  ix-  quî'^'   ] 
|i.ulieut  au'conirat  rt  formtle-i-inadniii  lihU-MUioms  ,  d'avtc     j 
ri    i|iii  n'csl  fi'lalif  ((u'àlu  preuvi-.   Ur-  i|iir  i)e\i\  piu'ties  oirtl 
iliiiinéleur  PfiiiSL'iileiueut,  l'obligidi'ni  i-t  [uvtvpf,  rtjoitqfiefc' 
l'on  puigie  la,prouvei'  ou  noir,  elle  nWu  a  ^asiuoine  la  vertu 
iiiti'Uisèquc  de  lier  les contraçtans.Enft^bBnc logique,  le  dé- 
faut de  preuve  d'un  acte  ne  peut  pas  e'iiipoiter.^  nilliité:  il. 
n'en  pL^ùt  résulter  qu'un  enjoêcliemeiît  de  tàit.à  SOB  exécu- 
tif; et  si  l'on  paivient  à  ré{)arer  ce  défaut, "àTever  cet  em-_ 
■  _pcchemelit  par  des  preiïres  tirées  d'aitrêurs— pourquoi  l'acte 
ne  scrait-'îl  pas  pleinement  exécuté  ?  En  vaîu  dirait-on  que, 
dansée  nrincipe,  et  d'après  l'acte  même,  l'obligation  n'était 
pas  susceptible  d'exécution  forcée  :  l'obligation  était  valable 
en  clle-m,ème  dans  le  principe ,  et  cela  suffit  pour  qu'elle  ait 
tout  son  elfet,,  dft  moment  que  la  preuve  eu  est  acquise,  a  Et 

tj  M.  M«rlmcitelaloi4,^D. ,  <fe/rfe  miU-uni.  (  Répertoire 
e  jurispïudtuce ,  v  Doublé  écrit ,  n°  ^2.) 
Un  jûrisconsullc  orateur,  d<fct  le  nom,  comme  on  l'a  fort 
bieû.dit,  s'est  en  quelque  wïrte  identifié  avec  celui  de  l'élo- 
queK'ce,  M.  Porlfiiis  ,'^ns  l'Ëtposé  /les  motifs  du  titre  de  la 

(1?^  cucore  les.loi9 13  et  i-' ,'t.fde paciU  cl  laloi 38 ,"D.,  dtobli$- 

'il  •  •    . 


■vente,  .diî  Code  civil,  -cliûùt  ^  «  Q^aiid  on  "arle  deVusoge 
dé  l'écriture,  relativement  atis  tUfférens  acteç^,  fl  fvuj.distiii- 
guer-les  cas.  Ordinairement,    l'écriture,  est  exigée  cooifne    j 
sirfpIeprtMre  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  constater.  .QuèfqueJ'oR 
ellç  e?tTesigée  comjke  une  îovrae  .■Déc^.ff^ti^tk.X^'  solenmié 
m^e  d'e.l'acte.  ba»iï  ce  secpnd  caS^îl'ilc^wî  nie  peut  leti'é 
^pplé&j  l'acfce^t  nul^  «'iï  n'est' pas  rédi^^r  éetit.ei  daiis 
la  foiuie  urciçrite  par  .la  loi.  Mais ,  djus  le  premier  <:as,  r<'-    :, 
eriture  n'étant  eugt'e  que  comme  \i  ne  hi(ii|ili.'  preuve,  la  senti' 
absence  do  l'écriture  n'opèrepas  la  iiidli/e  d'un  actG,M(jiJL 
il chnstçrait d'ailleurs  par  d'autres  preuvta  éi|iii\alcntes  elcu-    ~ 
pables  de   rasiftircr  le  juge.  — L'onloiuiniicc  des  donatioiis  -• 
vtnjjâit  que  toute  donation  entre  vils  iVit  rédigée  jjar  coritrat 
pt^t'c,  à  jieiiie  de  jiullilé.  Il  est  éviiJeiil  yue,  dans  cette  es-'  ' 
p^  de  contrat,   réeiilure  n'était  jhis  siinplsjncnt  esigée 
pour  la  preuve  i^i  l'iiclej  mais  pcnlr  sa  solennité  gtsa  vnliitilé, 
*5fc)ii  laiitimi  ad  j-inlialionein,  sedad  solcniniiiitem.- — D:iiis 
ïjàM  cille  II  Ir.  -.•.'■An.'-.  eoulraU  ordinaires,  l'éfritnr.''Yi'est  exi- 
gée que  cQÙimc  pr^vc,,  'tantu^  ad-probaiionerA.  Aimi  J  une, 
vente  ne  sera  pas  nûlIè'^jaVtela  seul  qu'elle  aura  été  réSrgée 
par  écrK.  Elle  aj^ra  tog.t'spn.eSet.~3'it  conste  d'ailleursfde  son-     , 
existence.  H  sera  sffulej^ént  vi-*^  de  dîr* ,  apmme  à  l'égard 
des  ^utres  conventions,  que  la  preux^  par  témoins  {l'en  ddit 
point  être  admi|p,  s'il  n'y  a  des  commencemens  df  preui  e 
.  par  écrit,  n     '  '''.'.' 

Enfin,  I^.  Toullier,  dans  son  Croif  cmi_/>-iJ7if«w  ,*%ignalp. 
souvent  cette  doctrine  à  l'attention  de  ses  lecteurs ,  et-la  pf^ 
sente  comme  très-impoi||ante.  On  peut  coilsi^ter  hdlanunent 
letoin.6,'n'' 25,  etle  tom,  8'j  n°;  65,  i54et^i/fiî.    .  ^ 

Si,  eh  effeik,  \ei" conventions  ont.  une  existen^  rtSdépcn"  ^ 
dante  des  actes ,  quelle  en  est  jjjp  consé(pibnce,?'iC'est  qu'on  ne 
devra  pas  les  considérer  comme'  nulles  par'Eela  seul  qu'elles 
ne  seront  pas  renfermées  dans  un  5ristrament  plïis  ou  |moiiis 
en  forrarf";.- c'est  qu'au  ^ntÎTiire  la  preût^e  poiirr*,  jn^jne  j 
alors ,  énl^tre  admise^  Et ,  'à  cet^égai'd  ,  ;  la  loi  ellç-nïéî^  a 
pris  soin  de  régler  leinode  de  piet^e  pour  fou»  leseiis,  ^jgit- 

'     ■  . .    •  '"w-   '     .  .' 


1 


^^8^      ^  r-  .tOUR?ïAii    DU*P^AW. 


concluait  que.  les  rentes  viacèfes  constitii^  préc^emm^nt' 
*(  cçlle  dont  il  s'agissait  l'avait  été  ejui786  }  étaient  exemptes, 
de  ret^ue,  sans  qu'il  fût  besoin  que  la  clause  de  hon-retenû 
eut  été  stipulée.  ,  .  •      .       ♦  ' 

Wv^fais  ,  le  \l\  ventôse  an  8j, .  ^rrkt  de  la,Cour  de  cassation 
^cctioBt  civile  ,  IN^i  Gamon  rapporteur,  par  lequel  î,  . 
t«  LA  COUR,  -r-Vu  les  art.  7  et  8,  tit.  2,  de  la  loi  du, 
1*"^  décAnbre  1790,  et  l'art,  i»""  de  la  loi  du  .7  juia  1791  ji 
^  Et  attendu  qu'avant  la  Moi  du  i«'  décembre  17.90  ,  la  loi 
.  "^générale  en  France  autorisait  la  retenue  des  impositions  sur 
gies  rentes  ^  et  défendait  méma.la  stipulation  de  non-retenL'e 
dans  la  ci-devaîit  province  de  Béarn  j   que  le^  contrat  de 
'.'constitution  ne   contient  point  la  fifatuse  de  rion-refenue^ 
ti^Casse  ,  etc.  »  *      %.  • ,    ^  .  •*' 

"'  Nota.  La  retenue  est  de  droit  sur  toutes  les  rentes  créées 
.4^pul$  'la  loi  x(u  5  septembre  10P7./'     , 

COUR  DE  CASSATION^ 

^  La  nullité  prononcée  parla  loi  romaine  des  contrats  de  prêt  I 
consentis  par  les Jîlsfde  famille  y  sans  le  concours  de  leurs 
*    pères  et  mères ,  '  doit-^lle  atteindre  les  contrats  de  constt" 

*  tution  de  rentes  viagères ,  s* il  est  reconnu  qu'ils  ne  sM  i 
\}*'  {)ue  des  prêts  déguisés?  (Rés.  afF.)  9  ! 

t      '  MARGUERrrE  PlETTE,  C-  LaSSERNI^.  A 

•'    '  Du  1 4  ventôse  an  8  ,  arrêt  de  la  Caur  de  cassation ,    spH 

Ôo|>  civile,  ]\Ju  T'arme/ rapporteur,- par  lequel: 

'4      «  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  v^ ^  au  Dig. ,  tit.  de  senaêi^^-  ' 

consult,  maced, ,  et  la  loi  7,  ali  Cod.  j  —  Considérant  que  le 

sénatus-consulte  macédonien   déclare  iiuls   les  contrats  de 
•  -  i  'à 

•  pnéts' consentis  par  les  ehfans  defamille ,  sans  le  concoui*s  de  ' 

leurs  pères  ou  mères  ,  sous  la  puissance  desquels  ils  vivent; 

■x-i-  Considérant  que  la  îîlle  Piette  a  constamment  soùteiiu  1 

que  les  contrats  de  constitution .  de  rente  n'étaient  que.  ^s> 

:.   Contrats    de   prêt  ^i4ff?^^^^.  ^^^^  i-'uiiiqHe   objet  d'ëhu'.ei:   i 


.  ^  C'OUK  DU   C^SBATIOW.  585 

gl  ^u  senàtus-^ohsulte  'macédonien,  ce  qui  n  à  poiAt  tte ,    - 
ai  contesté^  qu'il  résulte  des  contrats  mêmes  qu*ilsne  font     '  ■* 

déguiser  des  contrats  de  prêt,  en  fi^ude  du  sénatus- 
sulte  macédonien  }  —  Casse  ^  etc.  » 

?bf»*  On  regrette  quelq^iefoisque  la  disposition  du  sénatus**  '  :^ 
tstdte  macédonien  ne  soit  plus  eu  vigueMr.  tm  juste  sévérité     :  * 
L  les  tribunaux  déploient  contre  l'usure  doit  s^aj^iquer   î 
tent  à  celle  qui  est  exercée  envers  des  cnfansde  fcmiille'. 
venant  à  leur  secours,  on  écarterait  aussi   les  suges-  ' 
us  de  ceux. qui  seraient  intéressés  à  profiter  des  écarts  de 
r  inexpérience  ,  et  l'on  préviendrait  des  désordres  affli-  -   Hi 

iiîs  jour  les>familles ,  et  préjudiciables  pour  les  mœurs. 

■%•■•■-. 


•n 
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.  f 


te-' 


acquéreur  d' uhè  action  de  société  est-il  tenu  de  droit,  du    » 
inoins  a  V égard  des  autres  associés,  de  supporter  les  det-»  '  ♦ 
tes,  comme ^  il  profite  des  bénéfices  de  V associé  qu'il  i*epré^ 
scrute i  quelles  que  soiénçles  clauses  de' son  acquisition^ 
(Rés.  alF.  )  •        '  4 

La  sociîté  Bellevuè,  C.  Simon  et  compagnie. 

Pour  décider  cette  question ,  il  suffit  de  savoir  ce  que  c'est 
l'une  action  dans  une  société.  Voici  comment  s'exprime,  à    ., 
iBBgard,  M.  d'Aguesseau,  dans  son  Mémoire  sur  le  com»      i 
trze  des  actions,  n»  6  :  *  * 

«yne  action  dans  tmê  compagnie  de  commerce  est  la  me*  -'^if 
icdhose  qu'une  part  dans  une  société,  qui  donne  le  droit  de  ' 
tftager,  à  proportion  du  fonds  qu'on  y  met,  les  profits  cer-         : 
liûsou  incei'tains  delà  compagnie,  à  condition  de  supporter' 
issi  dans  la  même  proportion  les  dépenses  et  les  pertes  qu'elle     - 
eiitYaire(0.  »  '  ,     .    -^ 

S'^  en  est  ainsi,  comment  celui  qui  a  acquis  une  actiorr, 
oursait-Use  dispenser  de  supporter  les  dettes  et  charges  qui  -  ^ 

W^.  a»88i  M.  ParilcMns;  Çoun  de  droit  commercial ^  vT  99'i,  ^   **'    ,  .  ■  ! 


*  ,  r     •    »    *  /   # 

t 

«  - 

♦  ."^  *•       -T     ^ 


:\ 
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«"^  ,  '    ' 

-  ,K)nt  la  cônditiou'ile»  bénéfices  qiife 'ëett«  action  "prod«iÇ 

.  Q<i'^P  cessipnnaire  puisse  faii'c  avec  ^u  cedî^ptttelies'conTij 

j        tion  qu'il  juge  à  propos  j  qtie ,  vis-à-vis  ée  ce  dernier,  il  pnid 

être  dispensé  de  telle  ou  telle  part  dan^  les 'dettes^  soîtl  MflS 

,.    */ '  .2i  regard  des  autres  associes,  celui  qui  retire  quelque^»! 

,.  de  Ip^sociétc  doit  conHuencer  par  la  rendre  inJ^nane  de'tou' 

.   V  *   tes  lel  içharges  ^dont  cette  part  est  grevée-:  voilà  ce  quiq 

l^ien  constant,  ,       .  . 

'^a  fait ,  les   sieurs  Simon  et  compagnie  s'étaient  rendy 

•  adjudicataires  de  douze  actions  dans  la  société  Belleyue}  un 

clause  dû*  cahier  xies-ciiarges  portait  que,  les  nbuveau^ipra 

priétaires  entreraient  en  partage  dans  Tfictif  ^/et  ne  serais 

pas  tenus  des  (Jettes  antérieures  à  feur  adjudication.*    ^  :     j 

Ils  ont  fait  signiiier  aux.  membres  de  la.  société  Bellem 

^  leur  acte  d'adjudication  y  avec  èoiamatiou  ddles  xeconnaîli 

intéressés  dans  cette  société.  De  leur  côté,  les  sociétaires  o^ 

déclaré,  par  acte  extrftjudiciaire,  aux  sieuJrs  Simon  etc07i^ 

*  gnie,  qu'ils  ne  pouvaient  consentir  à  les  admetti'e  qu'à  con(K 

'. .  -••     tion  que  la  clause  insérée  dans  lèur,*!adjudicatidfe  ne  produi 

«  .    .rait  aucun  elTet.  -, 

^  Procès.  La  prétention  des  membres  de  la  société  avait  4 

«ccucilîie  en  première  instance;  mais,  sur  l'appel,  un  jug^^ 

\  '  du  tribunal  civil  de  Sambre-et-Meuse ,  du  14  fructidor  an  t 

ordonna ,  au  contraire ,  que  la  clause  de  Facte  d'adiudicatio 

•     produirait  son  effet ,  et  que  les  acquéreurs  d*actions  partie 

,i  '         *iperaient  à  la  société  sans  être  tenus  des  dettes.  ^  ►■  '    '»    , 

^     :  -r       Mais,. le  25  ventôse  an  8,  arrêt  de  la  Cour  de  ji»ass|Éfii] 

'  section  civile, 'M. //iczf'm  rapporteur,  par  lequel  :        \. 

^  ■         ff  LA  COUR ,  —  Vu  la  loi  Gj^  au  Digeste,  de  socîeu,  rfl 

,  loi  Sa,  D.  eod,  tit.;  —  Et  considérant  que ,  d'après  la.dis{K 

.    sition  des  lois  romaines,  adoptées  en  France  >  et  particulièn 

^     •  njent  usitées  dans  les  dqpartemens  réunis,  ïout  acquériM 

d'une  action  de  société  succède  de  droit  auxbénéfice^t  chai 

g^s  de  l'associé  qu'il  représente,  à  l'égard  des  autres  a$so 

Clés ,   quelles  que,  soient  lea  clgiuses  d«  f o>i  acquisition^  - 

'      '■    -    .**  CasIe ,  etc.  »  *      ,-H   ..    •^^'    «.,.'  ''■^■♦•" 

'     ■  •     •  '  ''■  ^    . 

ji  '  .  •  >      ^  •  • 

•  ■'  .  .  Vî  •  .  ^ 
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^  ♦ff!!Œf^E  CASSATION.  ♦ 

Pcréahcieîi  ayant  pni^iîége  Su  hypothèque  -  spécial^  sur 

yy^m^office  peuvent -ils  être  remboui^és  mu^  mo j'en  du 

'c^gi^ert  d'une  inscription  provenante  d&  la  liquidation  dé 

qffice'^^B.é^  B.È.)  .  '   *  -^         •       H     > 

•e  défautd^ opposition,  de  laj^rt  du  créancier,  aitx'provi- 

sions  çbtenues  par  le  dernier  titulaire  d*  un  office ,  eni^" 

nail-^i}  r extinction  de  Vhj-pothèque  spéciale  ou  privilé^. 

giee  ?  (Rés.  nég.  )         ,^  ...  ^  ^  ^' 

^ARROïiir ,  C,  Clément*  '       ,      ' 

Lié  lo  juin  i 777,  le  sieur  ^g^a^i'e  a  veildu  au  sieur  Clément 
m^ld^  ie  la  graï(.ae,iet  4ji^M  petite  voierie  de  \a^  y\\[Q  et  b$m- 
pne  de  Rouen.  Il  a*chai^cet  acquéreur  de  payef  aux  encans 
kirroinj  repieUsentant  le  précédent  titulaire '^6Soo  livres  qui 
Estaient  du^  à  ce  dernier,  et  pour  laquelle  somme  il  avait 
aie  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l'office* 
'  Les-  enfan»  Barfoin  ç'ont  point  forpié  d'opposition,  au 
cêau  des  provisions  qbtçtfiues  par  Clémmt,  Çelui-^i  Iqjir  a  ^ 
ffert  le  transfert  d'une  inscription  sur  le  gran44ivre ,  provê- 
lant  de  (^  liquidation  de^  l'office ,  jusqu'à  co^curr^ce  à^ 
Ki|Jivres  qui  leur  restaient  dues.  Ce  mode  de 'renibourse- 
lâlt  était  autorisé  paj&  l'art.  66  de' la  loi  du  24  août  1795. 

Mais  1^  tribunal  ci^l  de  l'Oise ,  jugeant  en  dernier  i^^r 
ftt,  a  décidé  q[Ue,  les  enfaQ.s  Barroin,  n'ayant  point  Tpriné 
i'oppositîoH^au,  sceau  des  provisions  obtenues  par  Clément, 
Mpnt  perdu  Jfeur  hypothèque  spéciale  ou  privilégié^  sur 
I^XaÉ|)^ièt.i^U|/i^  lors  ils  devaient  être  rangés  d%ns  fa  classe 
fers^rf^&JlireanGi^^  qu'on  ne  pouvait  rembourser  de  1^ 
Kaniëifé  %vâ£&ûs>ie.  par  la  loi  du  24  août  1795. 
'  Pburvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.. 66  de  èette 
bi,  et  pour  fausse  application  de  Fédit  de  1 685  et  de  la  dé-* 
darati^m  de  1705.    .       *  .,. 

Ft,  le  28  ventôse  an '8,  arrêt»  de  la  section  civile,  M.  Ra^ 
to«4  rapporteur,  par  lequdi  :         rt 

«LÀ  COUR , -^.tf^ le5  àrtf'  l'-^ct^S  dç  l'édit  de  1 083/ 

•  ■  ■  ■       '^'^   :  ::^ 


»  >. 
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Tart.  !•'  de  la  treclaratîon  du  17  jui^>^x)i/ejt  Part.  '66  dé  11 
loi  di^4  août  17^^  Et  attendu  <jué  tes  artf  ^«''et  5  deTédl 
de  l685,  et  Tàrt.  i«'«^  la  iléclai^ation  de  1705,  n^éteignea 
rjiypotheque  spéciale  et  privilégiée  du  Créancier  sur  l^â^lcèi 
leiute  d'opposition  au  sceau  des  provisions ,  qu'à  l'égisird  àa 
^utres  créanciers  qpposans  ^  et  non  à  l'égard  du  possesseâ 
'^  de  Tôffice,  débiteur  du  prix)  que  même  le  droit  ]i>rivilégi^j 
après  le  paiement  des  oppo^l^bs)  est  conseï've  au  créanciéi 
par  l'art.  4  de  l'édit  de  i685^  d'où  il  suit,  d*un  coté,  qui 
l'art.  66  \i^  la  loi  du  24  août  1 79'5  reçoit  son  âppïrëatioiîrt 
l'office  dont  il  s'agit^  et%  la  créance  privilégiée  des'mîneuri 
jp^zrrom,' expressément  réservée  dans  le  cqntrsit  du  10  juin 
1777,  qui  à  transmis  V office  à  Clément,  ^pioiqu^ils  ne  fussed 
point  opiia^Hfs  au  sceau  des  provisi^is'^^V1'acqtiisitio3^fl 
deriiîer possesseur;  d'un  autre  côté,  que  le  jugement  du  trp 
bunal  civil  du  département  de  l'Oise ,.  3u  i3  fructidor  an  5j 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  j*^  et  5  de  l'édit  de  f685, 
^t  de  l'art.  iV  de  la  déclaratipû  dç  1705,  çtest  rendu  en  coiP 
travention  à  l'art. 66  de  la  loi  du  24  ^(^^^  ^79^; — Casse,  etc.  » 

'       COUR  BE  CASSATION. 

Pcut-pii.  set  faire  uu  maj-en  dff^  millités  <jtCon  a  commiM 

soi-?néme?  {Aés.nég.)'  '  ^.  T^!* 

La  dame  Lebrêton  ,  C.  JjAp arrière. 
On  ne  peut  se  faire  un  moyen  des  nullités  qti'on  a  conamisaf 
jloi-même  ou  par  les  fonctionnaires  aeissans  en  notre  nom* 
TeUe  çstla  rè*glé»   , 

A  moinst  :  i^  qu'elles  ne  tiennent  teU«nent  à  l'ordre  public,. 

ç»'il  ne  soit  pas  possible  d'y  renoncer'^,  encore  cette  excep- 

^tion  ne  paraît-elle  pas  admissible  devant  là  cour  de  cassatipuj. 

:t^  qu'elles  ne  soient  relatives  à  l'acte  formant  le  titre  fonda- 

%iïental  de  l'action  (r)* 

Da^s  l'espèce ,  la  veuve  Lehreton  avait  cité  ,  en  fructidor 
.W  5, ..le  sïeur JLapeirièt^e,^  devant  le*l)uréau  de  paix,  pour 

■fc— 1^—  ■  I    I     ■  — — —  I     ■  ■     I     I     ■       I  ^m  — 1^— ■    ■■  Il  ai  ■         iiiB  iiii  I  I  — 

*  (i)  nie  Cours  de  procéduM  de  ST.  .Bcrriat*Saint-Pm ,  page»  1 43  cl 
-*4?,  4»  éùiiion.  .'      '        ^'-      ■      •/      "'    '      . 
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ilier  stirjMBPÉipde  qu'elle  enteiidait  former  <iontre 
en  remise  duSBAe  obligatoire |||pi20,ooo  Kv.,  som  la- 


du  17  février  }'Jq5, 

iperrière  n'avait  pas  comparu  en  personne  devant  le 
de  paix;  il  s'y  était  fait  représenter. par  le  sieur  Orieu^ 
ier ,  porteur  de  la  procuration.  La  conciliation  n'avait 
Il  en  lieu.  «il» 

£  avait  été  rendu ,  par  suite ,  deux  jugemens  du  tribunal 
de  la  Loire-Inférieure ,  qui  avaient  donné  gain  de  cause 
[fadame  Lebreton.  r 

Ce  ne  fut  que  sur  l'appel  par  lui  interjeté  que  Laperrière 
da  la  nullité  du  procès  verbal  de  non-conciliation  et 
t  ce  qui  ft'en*  était  suivi,,  sur  le  fondement  .que  la  loi 

27  mars  1791  défendait  aux  huissiers  de  représenter  les 
^es  au  bureaii  de  conciliation;  et  un  jugement  du  9  flo- 
M  an  7  avait  accueilli  ce  moyen. 

Mais  f  le  4  gei^mînal  an  8 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ection  civile,  M.  jR^ou/ rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  eOUR, — Vu  l'art.  5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
667,  l'art.  16  de  la  loi  des  5  et  27  mars  1791 ,  et  l'art.  4  de 
b  loi  du  4  germinal  an  ajl^fn  Et  considérant  que^^e  n'est  que 
llknt  le  tribunal  d'appel ,  et  après  avoir  plaidé  au  fond 
ifvant  celui  de  première  instance,  que  le  défendeur  en  cassa- 
i(m  s'est  plaint  de  ce  qu'il  avait  été  représenté  au  bureau  de 
l^iix  par  un  buissier  ;  que  néanmoins  le  tribunal  civil  da  dé- 
[Kirtement  de  Maine-et-Loire  a  déclaré  nul  k  procès  verbal 
îomtatant  la  non-conciliation,  sous  le  seul  prétexte  qu'un 
bissier  avait;,^é  admjs  à  représenter  fiu  bureau  d^paix  l'une 
ies  parties ^^et  que^  par^là,  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  ap- 
plicatioi»  de  l'art,  16  de  la  loi  des  6  et  27  mars  4791 ,  qui  ne* 
peut  être  invoqué  par  la  partie  même  qui  la  violé,*  et  qu'il 
est  contrevenu  tant  à  l'art.  5  du  tîfre  5  de  Tordonhaffrce  de . 
1667,  qui  veut  que  toute  nullité  soit  proposée  in  liniine  litis, 
qu'à  l'aii;.  4  <!«  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui'n<^  permet  pas 
de  faire  valoir  une  nuUité  du  faH-  de  la  partie  qui  «n'a  pas , 
cte  reprochée  devant  les  premiers  juges,  et  moins  encore  une 
nuili^ll^u  propre  fait  de  la  partie  qui  l'opposé  j  —  Casse  ,  etc.  » 


\ 
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Ifoia,  On  peut  se  faire  représei^r  aftyoïlrd'liuî  au 
de.  conciliation  f  par  (Jg^fficiers  ministériels.  Arguioeiit 
Tart.^  i<f4o  du  Code  de  procédure. 
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L'étfnnistieaccordè'e  aucoupabie proj^^art^-eUe  au  eompl 

(Rés.  aff.) 
Et  particulièrement,  T  amnistie  publiée  en  faveur' i(e$  di 

teurs  est-elle  applicable  à  ceux  qui  ont  favorisé  la  déset 

tion?  (Rés.  aff.)       * 

Maspotikt.  * 

Quoique  la  loi  du  14  messidor  an  7  eut  amnistié  les  eèiiJ 
pables  du  crime  de  désertion,  néanmoins  le  tribunal  criminel 
du  Puy-de-Dôme  avait  condamné  lenommé'G^ite^/^o^^ 
potin,  comme  complice  de  Févasiond'un  individu  amnistie 
par  cette  loi.  .4  I 

Mais ,  le  9  germinal  an  8,  ARnâir  de  la  Cour  de  cassation,] 
section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  Ri^dler',  par  lerpiel  : 

«  LA. COUR , — ^Vu  Tari,  i"  de«la  loi  du  14  messidor  an  7; 
— £t  attendu  que  la  désertion  de  Claude  Gardette  est  anté* 
rieure  à  cette  loi  ^  que  Faction  intentée  contre  l'exposaBlja  I 
été  faite  à  Faction  de  ce  délit  de  désertion;. —  Casse, £tc.  » 

Nota.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  6  janvier  1809. 
(VAe  volume  de  cette  ann^  ) 
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Le  dépôt  4^ un  acte  sous  seing  privé  entre  les  mains  du  recô" 
veunÛ  t  enregistrement,  avant  l'expiration  des  trois  mois 
de  sa  date,  suffît4l  pour  qu'on  soit  dispensé  de  payer  k 
*  '  tfc^jÉf'î^'^tï^  deyhut^ enregistrement  dam  ce  délai,  si 
VôrSWa  pas  remis  en  m0me  temps  au  receveur  te  mon- 
tdntdes  droits?  (Rés.  nég.)  ' 

,^*  ^La  RégIe  de  l  enregistremeîït,  C.  Séoui. 

^   lEie'^ieur  Ségui  avait  déposé  dans  les  Inains  d'un  receveur 


spus  $a\n^jpiî^,é  poftant  y^tç  d'ium^  noNafisï»^  ;  mais  i^ 
p&s  4;pnsigàé  en  mèm^  iea^^JÊ  moxitaBt  àe»  âroi,ts  ; 
:e  que  îç  receveur  s'était- abstenu  de  doijner  JaUforma- 
en  était  ré^ulijé  qi|e  le' délai  de  troi$  mois  s'ëtait  écoulé 
as  que  l'acte  tût  été  enregistré. 

]La  Régie  a  réclamé  leà  droits  et  doublas  dcoits  di4s'«ur  ^ 
£te«,  ^,é^uî  a6pute^j|M[^  lie.dépôt^de  cet  acte,  ^'il  papù- 
Jt  ai^xMjv^liçit  entre  Tls*ïnains, du   receveur  dans  le  oçlai 
irais '^SailbÉiisait  au  ,vœii  de  la  loi..  ^   • 
«(ugeiuçiM.*4u^  tribunal  tivil  de  la  Seine ,  dï|  ï4  frHctidor 
i  7  ,   qui^qcueille  cette  défense,.  ' 

Mais  ,  le  2i«fl6réa}  an  8 ,  >rrjet  de  la  Cour  de  cassation  , 
îcflSon  çivil^^  1^.  ^/a^v//Ze  ratoorteur.,  par  lequel  ;c 

«  JLA.  COUK,  — Yu  le%  aitrai,  25 ,  a8  et  58  de  la  loi 
u  ;^a  fmne^ire  an  7  |  -w  Et* attendu  que  le  jugement  du  trît 
imal-  civil  du  déf^rtement  de  la, Seine,  du  14  fi^uctidor; 
07,  est  contraire  aux  artic^  cités ,  en  ce  qu'il  a  déc]^.argé  * 
Wgui  du  4oi^ble^roit ,  peu*  cela  sèi^  qu'il  avait  remis  l'adlb 
lont  il. s'agit  au^  l'eceveur  da||$  les  trois  IhoiS;,  qi^oiqu'il 
l'eût  pas  pajé  le  uroit  p^iipoitiotfbel ,  cjt  quû  cet  acte,  n'eût 
|u  aiiisi  être  ejn^gi^tvé  ;  —  Casse  ,  «Je,  »  , 
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^ue  doip'On  entendre  par  ^ers  possesseurs,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  5  vende'miairé  an  /^^  sur  le  rapport  de  f  g/^  re^* 
troactif  d§  la  loi  di^  \j  nivôse  an  ^7 

Cette  expression  doiheîle  s'^pf>li(fuer  à  celui jjuiy  ayant  çctt^ 
loi,  avait  acquis  des  droite, ST^essi/s  ,  .alçrs  TtAm  qàe  la^ 
trente  de  ces  droits  n'avait  pas  été  suivie  d' une  possession. 
réelle  ou  défait?  (  R^.  afif.  )     ^/. 

Étionard^LafÀulotte.         "    .   i3K^ 

Du  3  prairial,  an  8^  arr^  de  la  Co\;u:  de  cassation,  sci^qn 
dc^  rcrquétes ,  M»  /î*a/-5  raj^orteur,  par  lequel  .* 
M  LA  COUR-,  —r  Attendu  que  la  loi  du  5  vendémtfîl'c.^v 


^ 


^ 


H 


«n  mainteûiiiit  le»  droflf  aofiifs,^  des  tiers  poss 
ri^n  dit  d'oiii  l'on  put9s%i^dui^^qtl'elle  exige  ilfte 
Téeile  ft  défait;  qu'au  ooRtrair^,  en  combiiKÉra:  la 
partie  3e  l'art,  i**  démette  1^  avédfe  pfemière,  on  vd 
l'intention  du  législateur  «  été  de  maintenir  toute  ^. 
^A^ aliénation  y  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  de  èonna /ofj 
A^nduqi|e,  puisgue*  c)!^t article  jDjnilent  l'aGgutâifioii  d 
créances .l^pothécaires,  qui  ne  donne  lieu  à  ay4MB^~^~ 
sion  réeUe,  le  défdut^e  cette  espèce  de  possess^Ç^S^a^ 
être  un  motif  pour  annuler  l'acquisàlion  dhine  quote'€e' stt< 
cession  )  d*où  il  suit  qu'en  déclarant  suffisante  la^poîkssiûB 
civile  et  de  droit ,  le  jugement  attaqué  n'a  ^as  fau^senoit 
eppliqué*"  l'art,  i^'^îde  la  l|t  du  3  veiidé^feitc  an  ^\  — 
JRejettb,  etc.*  ^  ^  * 

»^  Nota,  Il  avait  été  jugéprécédeûimcnf'  le  8  ventôse  ài»6, 
*  BU  rapport  de  M.  Lombard,  «clique  des  cos^pcèssibles  qui  ont 
acquis  par  la  voie'di&  kr  Ucitation  ou  autrernent*<ÏB  biensj 
dépendans  d'une  hérédité  ccfeprf se  dai^èt' dispositions  rap- 
'  J>6rtées  par  la  loi  dû  9  fractidor-^ta  3  ne  peuvent  être'  coi- 
sidérés  que  comme  des^iiers  possesseurs  dont  îel^  droits  acquis 
de  bonne  foi ,  dans  l'intervalle  dos  lois  des  5  brumaire  et  f  7 
Biv^se  an^  à  celle. di|  5  floréaJ'an»3,  '^eHroiiVent%iaiii- 
tenus,  a  ^'         *  • 


«» 
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Urt  prévenu  d^ érnigjration  q}ii  n'hélait  pas  encore  inscn'i 
H  €ur*la  liste  des  émigré^    a-z'Èfiil  pu  être  représente  en 
^  fiâticâj^r  VEtat  ?  (  Résï  iiég.  ) 

•0  ^>?SÊ0^  ^*-  ^^^^'^ï  tel!rvendémiairtéan  3,  un,  jugement 
at'bitKlf^ui  ordonnait  le  désistement,  en  faveur  de  ^  cow- 
mtihlb  de  Marqjiion ,  d'un  terraîh  dépendant  de  1*  fuccession 
'^^  Us  tache  de  Taurnaj-  d' Assigntes  Jeté  jugement  avait  èé 
d^çontre  l'agent  natipnçil  du  distrIot;deBafa\ime,  quoi* 


•«.     I 


} 


COLK   BB   CitiÂTlOlf.  i'ijfi' 

ïelui'Ci  n'eû|  ét^n^f^tjyi;  l%«IUte  ties  4w>tgr&  que  po*~ 
Vêmsnt,  le.i5  Ve^éj&ii^ali  5. 

6  ^eil|(fi^Mo  Bjtet  a^j^é  ^  jugement  par  ft  voi^  de* 
Qercc  oj)positi<in,  iLfa  ët^éql^^^iojf  rccevablé,  par  ju- 
me3BtdutribuaaIciviIdul1foiid,fi''  i".nrvôse  an  ^,  attendu  ' 
qù  il  avait  été  valablement  représenté  pdr  l'agent  national,  j^ 

Mais,  Iç,  5  pratrfiVau  8,  Arkêt  de  la  Cour|^  cass^on  , 
I  ^ctioa'cir^e ,  M,  ŒjJ^fihal  rapporteur,  |Mr  lequel  : 

-fcttii'^UR,— Vu  l'art.  2  du  titi: 3?  deT ordonnance  de 
i€6([-HEt  attendu  que/P/oï^o  n'ayant  été  inscrit  sur.  la'li«te 
.de^jlbnigrés  que  le  i5  vendémiaire  an.5  ,  le  ivgedtcfit  dû  6  du 
jnéme  mois  n'a  pu  être  rendu  avpc  l'a  jent  national  du  difr- 
tnctdefiapaèn)«,  quinepouTaitpasleTcpfrésentePBlorSjniais 
avec  Ploth^H^vA,  en  qui  résidait  encore  l'exercice  des  droits 
■  et  ao||«n5  relatifs  à  \a,  sdcA.ssioa.it^KîfacAe  de  Touiwfff- 
^Âssignies,  oii  hii  dûment  appelé;. et  que  ce  ne  peut^èti'e 
que  parce  que  la  contestaticy  lui  était^tran^re,  que^agent 
du  dpAict  de'fiapaume  n'a  remis  .aucuns  titres  ni  observa-  - 
iions  aux  arbitres^!  n'a  |)as  même  ci)ncou^u  à  leur,  tfomino- 
tiqn;  d'ofc^l  résutte'que  li^ugenltilt  attaque  a  violé  la  loi  en 
écartant  par  la  fin  de  .n*n  rece^'oir  y^énoncée  la.  tierce 
opposition  d«  Plotho  aîné  au  jugement  arbitral  du  C  vendé- 
mia^  an^;-rpâssEf  etc.  m  .  * 


COlill  lis:  CASSATION.  /      ■ 

L'instruction  crimi/ieL'e  rst-e^e.ibdw^i^>^ii,-iors^uWto  a 
pour  objet  un  délit  comiiiis'piffr'pltisi'-iirs  individu^,  an- 
rS lés  et  poursuivis  cofijoihtemeittt ,  alors /néme '(/ue  Ms 
peines  encourues  par  cHacun  seraient  de  mOUre  ^'ff'^ 
rente,  par  exemple,  les  unes  correctionnelles  et  Ics^au— 
1res  criminelles  T{Kés.  aS.)    *»  ^  *;  , .     • 

Celuig^s  prévenus  <^u[  &it  Subir  VinUrm^n  la  piûsfo~ 
Urmel^^  doilnl  alHret  à  lui  ses   coprdvenus;   et,  par» 
exemple,  ■esL-ce'^trii>unal  criptinelquè  doit  prçnoTta^ 
sur  îe  sort  de'  tousles  prévenus,  si  parUfi  eus^tj'  «n  ^ 
'     -  -.g^    * 

\^ 
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(jui  toitm  passibles  depeifled  (^iminell&s  ,  landi: 
autres  n'aur'tjîent  encotîrit  que  oft 


t  encotir/i  que  déi.peiites 
,     <$î?('?L<?s.aff.)  '  ■■      ■isy      '  ^ 

Ze  tribunal  criminel  doit- if^  en'' cette  circonUo 

struira  et  jugerén  la  forme^ordinaire  par  le  jury,  saii^ 
l'application  des  .peines  selon  la'naiure  du  délit  ?  (mb. 
•■  aff.)  , 

■  L'intérêt  public  et  l'intérêt 'panAàJMr  de  chnqA;  aeci)(é 
n  out  cgaleipent  cousajGW'Cettiî^iQ^i&^^violablç,  queJou* 
■  Icaikccu^é^d'ùn  même  ddMt  doivent  être  jugea  par  le  i^^e 
«  tribitnaT.  »  Ainsi  s'exprimait  d^iis  spu'préaml^ule  la  loi  du 
jSf  iriessidocaii  4,  reïâtivc  à  lô  liaute  coin-  de  ju^ce.  '  '  ■* 
p'est  «principe  quia  i^i;iîlé  Fart.  5  dutitre  lûle  latt^'^a 
SM|Pptembre  et  39  oct^lw^  791^  intit^lii  :  Codepe'naJgnilf- 
latre;  l'art.  i5  de  la  lor'd'u  jJbiTmjjireaii  4i  sur  les  couswli 
militaires,  et  la  loi  duaa  messidor  suivant,  relative  aux  m^e- 
mesconseils.Suivantceslois,  lorsqu'un  mifltaife  et  uii^K|n-ini- 
litaire  se  trouvent  prévenus  du  même  délit ,  quoiqu'ils  solcpt 
l'un  et  l'autrâ  justiciables  il%  tribunaux  ditlïrens,  ils  doivent 
néanmoins,  pour  ce  cas,  subir  unf  iustructiou  commuiie,et, 
^'t^e-jugés  par  le  même  tribunal. 
.  C'est  par  le  même  motif  que  la  loi  du  18  germinal^  4 
poi^aît  que  ,1t  iij!-si|,Uj|^a^'jiil  i:1l'  formiS  peur  raison  du  mè- 
«  me  délit pIusJi'iirnd^^3stctfwiilioii  contre  les  différens  ac- 
«.cusés^  les  arciisatqd^^j^^B^iaitiirt  tenus  d'en  demau- 
A  der^.et  ledlribuiia^SHSw^td'cu  ordonner  la  jonction.' 

.  C'^t  encore  sur  ce  f(Sidi;meBt  qui^  la  loi  du  a4  messidor d* 
lajtn^me  année  ordonnai}^  (yu;  -«  tous  prévenus  mis  en  é.\»X 
■  «  d'ar^station  pour  çompllctté  dans  un  crime,  à  raison  du- 
«  quel  un  représentant  du  peuple  ou  ua  membre  du  direo 
«ytoîré  exécutif  swaientmiaren  état  d'açpksation  par  lecocps- 
a.*14giMÀ1îf,  scdMtt  traduttâ  à  la  hfiute^coùr  de  jusGc^pou'' 
^  y  être  jugés  ^RJointeipent  avec  1^  représentant  d,u  ^^^ 
•  Si\\  meiiibrcdu'directoire^,'iccusédun^me<lé(it.  H 

'Knun  ^ot,  ttfbtcs  les  loisancienjicsTl  nouvelles  ont  pio^ 
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Jjfttni  ce  grand  ^Tiaàpe,jjae,l'in^ii'isibilii^du-déIitdoit  0n- 
fraSnerVindivisibilUé^-delap'rvcétltire.      .■      .  .     ' 

j^,^/Kimiii||^'obscrvaient'fort  judicieusement  MM.  Vieî^iri* 
et  Baiïly,  aiAnisateurs  natio^us  près  de  la  haute^iour  de  jus- 
tic^  dans nn  réquisitoire  ^ui9  veadémiaire  aii  5:  «Cela^». 
s'opère  pAs  seulement  par  l'effet  d'im  principe  genéraltmen^ 

adopté ;  e'fst  ^uçlgue^iose  de  plus  fort  (jujun  principie 

qui  dt^rmin^îndi jMuurd^ la  procédure,  lorsq^u'il  s'agit 
d'an  seul  et  même  iÀfÊK^tK'  nécessité  des  choses,  néces^ 
eité  ^i,  indépeadanfe\(l&-iitgtrtitfttfft3  humaines»  briserait 
cell^qui  voudraient  la  jH^pHiwrtre,  et  n'a  pastesoiUj'.par 
conséquent,  d'être  èppu^eéde  leur  trop  fragilèsoutten.-î'jir 
l-iOiesoin,'^  effet,  qu'une  loi  déclaitf  t)u'une  i^m^^oj^ 
ne  pMk'éKÎri^'  ^  '*  f''''  ^"i  deuslitiiiiffitrtTciis?  Voilà  pbui- 
tant  lt(^>aGe  du  principe  quine.peïmt  pas  que,  sur  un  sc^ 
â^t,  plusieursperSounes  b  oient  poursuivies  en  nicme  temps 
dans  différens  tribunaut.  Si  cette  nécesiit^  i^tait' reconnue 
dans^^ncienne  procédiM'c  criminelle,  combien  ne  doit-elle 
pas  parahre  plus  impérieux  depuis  l'institution  du  infj,  qbits 
, laquelle  ténjoi^nagcs ,  conG-ontalions,  défenses ,  lien  ne  laisse 
de  traces!  Divisçzia  procédure,  intruisez-la  en  divers"tribu- 
naux,  isolez  les  accusés,  le  débat  n'a  plus  d'int^ét,  les  incer-^ 
ti^^  semultipliint^les  lumières  sjaffiiiblissentj  et'la  vérité, 
reste -obscurcie.  Voilà  oe  qui  (uii^-lilue  pflu^  que  jamais  la  né-  ' 
cessité  d'instruire  dans  un  inême  Irîbiijial  les  procès  qui  ont 
pour  objet  un  seul  délit,  auquel  cependant  plusjajirs  indivi- 
dus n'ayant  pas  un  domicile  commun  auitiient  concouru  par 
des  faits  passés  en  des  |ieu\  iliffereits  :  nii-si  pbinf  de  'joute 
dans  lapi-atique  constamment  et  "anivcrsel^ment  suivie;^»- 
tribunal  de  cassation  a  plus  d'ifhe  fois  reconnu  cettp  nécc»-  • 
Site ,  et  il  s'est  conformé  dans  plus  d'un  ses  jugemens.  »'< 

Voici  un  arrétj|li'prouve  cette,  assertiop  : 
■   iJMKommés  Marélrànd,  Fosse,  CfieMfË^.  cl  Lemertîer 
tf^ient^  accusés  par  En  jury  d'un  toI  decliev^aus  exposés»    ■ 
iitf-  lajbi  pubKqucîifc  premiW  avec  récidive,  lcs«ulrcs  pH- 
Tement  et  simplement.  "^ 


Sgfi-  louKMAk  nu  fai.aii.  ^^ 

Jl'faut  noter  qu'à  l'^que  de  cette  accusation,  le  d^fiPl 
^ruU'une  peine'afflictiye,  abstraction  faite  de  ta  récidive. 
"ÛfÂis  ettsurvenu  la  )»i  du  25  frimaire  an  8,  dont  ra^.  l'i 
lie  punit  que  d'une  peine  correctionnelle  les  vois  djeffets  et  de 
ibestialix  exposé,  sur  la  fol  piib)iqife ,  ce  qui  a  changé  la  pisî- 
tlen  des  accusés  :  trois  ne  furent  plus  pasub]cs  que  de  peines 
^MTeetionnelfes ,  le  qunli  rrjiiu  seulËEafejit  lilàit  («issible  de 
peine  crbmnellp.  • 

Devant  quels  |i}gcs  tiiv.ill  si;  faire  Piustrurtion?  Fallait- 
il  rçKyoyer  les  tr»is  pri-iL;L>-i'.-  pi-i'vciiiis  <li'va]ir  uij  tribunal 

Jà^ectionn^k  le  qiialiKiiir'  à  nu  li'ilnujiil  crîminen^Non  , 
f  Sl(Dus  avons  vu  qjie  Tifistruction  est  indivisitde  relalive- 
«iei^^âii «prévenus  jd'un^^d  délit  Brrétés  ensero^jj^les 
"^  <gJotre  accusés  devaieilt. donc  être  jugés  par  lemênietii^unal. 
Et  ce  trïbunal  devaU'etre  le  tribunal  criminel',,  car  un  tri- 
bun^ corrortionnel  n'est  pas  compétent  pour  appliquer  ifxie 
peine  afftictive.  iftais  ce  UiCunal  cr  hn  in  el, "quelle  Xorm^bser- 
Ter«4-d7  _*  ^^'  ^ 

Dans  l'iîspçce,  le  tribunal  criminel  de  Çeinçret-Oise ,  de- 
vant lequd  tous  les  prévenus. avai^^ut  été  renvoyés  par  un  ar- 
^sêt  de  la  Cour  de  cassation  inlecyênu  à  la  suit^'d'qp  premier 
.-pourvoi ,  av^  cru'devoir  s'écarter  de  la  forme  d'instruction 
criminelle  par  ju^7;î^al^ait  supposé  que,  trois  des  accuses  ce 
pouvant  être  punis  que  de  peines  con-ectionnelles,  il  de- 
vait, k  L'égard  de  tous  quatre,  observer  la  forme  d'in-  " 
struct'ion  correctionnelle;  et  faisant  droit  au  fond  dans  ccH* 
forme,  le  tribunal  ci'iminel  avait  mîS  en  liberté  i^ojse  et  Clie- 
valier,  condamqé  TilaiKhqnd  à  six.  années  de  détention  nvec 
^  exposition  préalable,  et  Le^ercierà  deux  années  d'empn- 
«onnement. 

-Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Man^and  et  Lemereler. 

'^t,  le  8  prai{«4^  an  8,  aniiâT  de  la  sei^on.  criminel!^ ou 

rapport  de  M.  Target,  parjeguel  :  ™f  , 

«LACpUR^^Surlescoi<UijsiBnsconfijrmçs^âeM.!^cr^/'';, 

~X*  l'art.-^^  djda  constitution  del'an  8*,'  et  l'art.  423  (hCodfi 

des  délitent  des  peines^ — Considérant  que  le  jugement  atta- 
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1^  condamne  Sébastien  Marchand  à  six  années  de  idëten* 
l^-jfeins  que  la  procédure  par  jur^^ak  été  employée  j  d'où  . 
kilte  une  contravention  à  l'art.  62  de  la  conslîtutiori  çi-des^ 
tus  ciXêlf^  —  Considérant  que  la  peine  4e  deux  anniif s  (iVuir- 
prisoïinément,  prononcée  fétt  le  même  jugement  contre  iVbé'/ 
iLfemcrcîery  Ya  0'té  saris  <fue  la  ptocédure  par  Jury  ait  été  sui- 
v^£e,i)ieii  que  Noèl  Lemértier,  compris  dans  le  nl^mç  ac#e 
d'accusatit^  qlie  Sé^gfg^ekjMa^f^hdnd,  eût  dû',  auifr  termes 
dtidit  article  1^5  duXcmê  àe^  cV^lits  et  des  peines^  étfi^-exa-  ' 
miné  par  le  même  jiS^,  jet  V^g^oJ^pTès  la  même^/léclaratioii  j 
d*où  î'ésùltei.toe  contravcjfitîcw^ucîit  article:  -~Çass^,  etc.1  > 

«L^"  ■    cour;  DEfC^S^AflON.    ■      *.  '     .     • 

ia  àHj^fi^^on  par  laquelle  VxisvSri^tesi  donné  h  un  indh- 
vidu  y  «A'^Jiii^l^opriét^  ^  'Ses  enfa^s  légitimes  y  réii fermée:' 
t^elle  xtne  substitution  prohibéd^  (  Rési  ryég.) 

.^     '      La  DAMÈ«HA!k:CAKT,    (LBOURELEN* 

t*ar  *nn  testament  dbnjonctif  du  3o  janvier  1 776  J4es  frire» 
T^ah-Melderf  olit  fait  là  disposition  suivante  :  <fl|JEt  voulant^  * 

*  l'esdits  testateurs  ,  dispô^èr^e  ta  propriété  de  tous  lerf  Êiçnst  ^ 
«t  qulls  délaisseront' /fe^  ortt  tous  donnés,  laiftés  et  légués,  $f 

*  aprt^  la  maf t  dir  dernier  viyatit  d'eux,*è  leurs  deui  iiiêcesX  . 
9.j}our  Vuaffruit'Sèulethent;  savoir:  k  Barbe   yan-Màrk'r, 

»  «  épouse. de  Créqui  Hpmîcart,  pour  Tusufruit  comme  des-^ 
«  §.us ,  et  pour  ta  propriété,  a  ses^  enfans  légitimes ,  etc.  »     \ 

Les  deux  testateurs  sont  décédéi  en  1779.  H  y  :»  eu  partage 
entre  les  deux  nièces,'  qui  devaient  jouir  coïhmç  usufruitières. 

Mais  la  loi  du  1 4  novembre  1752  ayant  é^Libliée ,  «t  lès 
grevés  de  substitution  ayant  été,  par  ôette  fbi ,  décfeii!%s  prp-  • 
priétaires  irrévocables  ,  la  dame  Hamîcart  a  invotjpié  le  bé-^ 
néfice  de  cette  loi.   fie  là  cette  question  :  (ift-^isposition  deft* 
Îreij^tiîf^an-Meldert  devait-elle  êtç^  considférée  comnie  une 
mbsîitution  abolie  ?  '       ♦      j;  4^  •       '? 

'  UiD  j^emedt  du  tribunal  ciTÏl  ^e»  D^ux-I^tni^avaitilé- 


t^  jbURKAL   DU   VAZ^AIS. 

eid^  raj^rmatiVe  ^-mais  ce  {u^emeut  fut  infirmé  ^^^  ^*^icdk 
j>ar  un  jugement  du  trîbi^nal  civil  de  TEscaut,  qui  a  HéôioM^ 
'  <}ue  la  disposition  contenait  seulement  ime  i^titutioi^ditecte 
des  sœnrè  Fmi-Marthe  dans.  ruaufruit>et  de  leurs  enfans  re- 
spectifj  dans  I9  propriét^^  ^  vf. 

'  Pourvoi  en  cassation  de  la  parjt  de  la  âajjfmÊÊïamîcià^f^ï  ( 
a^jgrétendu  que  la  disposition  dont  il  s'agif  renfermait  une  | 
vérittftiie  substitution  ,  puisqu'elle  se  trouvait  héritière  de  ses 
oncles  \  et  que  Teffet  de  cétteAi^ptositiOû était  de  la  restreindre 
à  l'usufvuit  des  biens  qu'elMîi^Éfit  recueillir  en  toute  pro- 
priété. \  . .  V*  '  -  \  *.•  V  •  ^ 
v'  Mais,  le  14  prairial aift^£  .  4kR£sç  de'la  Cour  de  cassation, 
iJecti<?ii.4e»requêtes ,  M.  jBoj-eit^appOrteur ,  par  lequel  : 

■  «^A.;GOUR^  -T-  Considérant  que  la  clause  >4^  testament 
des  fyève^''J^afi-']ffel4ert,  qui  a  donf^Hifliéu  à  là  oeutestatios, 
•dp  contient  pas  une  véi^itable  ^bst^tUtion  ^.^^aâil*  bien  deux 
insjitutions  directes^  V\ii$t  de  l'usufruit  des  bieijis  dei  tes- 
teurs au  profif  de  leurs  nièces  j^ar^e  e%  Thérèse  T^aii^Mark, 
et  fautré?  (Je  la  nue  pi:opFi Aé.  des  mêmes  bien?  au;*profit  des 
énfâns  aesdHes  nièces 5  qu'ainsi,  en  décidant  que  ces  der- 
nières n'avaient  pu  disposer  de  l^ue  propj^iété  au  préjudice 
de' leurs  enfa|^s,  les  juges  du  tribunal  civil  de  l'Etant  n'ont 
pas  ^^içi^l'^rt.  2  (^  la  loi  du  14  noyemfcre  i;792,  pourtant 
\  abiolitfon.j^è>8]^bstitution3)  — È-ejette^  »      ,  ^  **: 

Nota,  'On  4evrait  juger  de  même  aùjôui-â^ki ^dîèprès  * 
l'aii*.  8951  du  Code  civil^^.^  aussi  lai# traité  éks   Suùst^ 
iifin^rohibée^^  de  M.  Rolland  dô  Villargues/no  245,  i^védîE 

,      *i^     "f*  ' COUR  DE  CASSATION.  ^   \,. 

'  En  matière  de  douanes ,  le  défaut  de  lecture  d'un  procès 

verbgJL  de  saisie  au  prévenu,  immédiatenient aprè9 s%^ 

•''  vëdaé4pnjf  ^est-il    couvert,  par  la  Sign^fitionyfjtis^  est 

ensuiteyaite  de  ctt  acte  au  prévenu  piémâ  ?  (RIs.  çég») 
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j^lîité  d'un  procès'  verbal  de-^Uie^  'dispème^t^^Ue 
le  juge  de  prononcer  la  confiscaiîon  des  objeu  capture'sl 

..JLa-Reg^e  desj^ouv^es,  C.  Siajosiî^t^. .    *' 

-   Il  a  été'''dres$é  contre  Henri  ^ïmoski^  batelier  à^  .5VateV-f 

did|^un  pçGHy||^i*&ë^l  de  §aisië  d'un  petit  Kàteau^  de^ai^s  ^ 

;  laugeanf  les  cotes  de  TEscaut  occidental,  et  faisant  voile  v^s 

îa  Hollande.  ''..:*'•'       '    ^ 

Mais" ce  proqes  verbal  a  été  eCrgiié  de  nullité ,.  i  <>  par(^"qu'U 

^  '  o^y  était  pas  énoncé  qu'il  en  êMété  donné  lecture  à  Simqskf, 

quoique  présent  à  sa  rédaction ,  ce*t[ui  emportait  i^utli té ,  au![f;,;.,  ') 
.  I^jpes  de«»art.  6  et  ri'dç*la  Wi  du'^  floréal  an  75  a»  parce      ,; 
j   qu'rl  n'y  était  pas  (dit  que  la  i^ainlevée  du  bateau  e4t  éfé  offerte 
.,  ifSirnoshi,  ce  qui  é^ait  une  autre  contravention,  punie  de  }a 
j.  même  peiae ,  d'apA|fite  art.  5  et  1 1  de  la^lql  précitée.      *  ,  >    • 

\M.  Régit  'd^  aopt^es  répondait  :  i<>  que  le  p|:6cès  verffll 
,  .  avait  été  signifié  à  Sîmoski,  ce  qui  ^devait  supplée t  à  isulec-.  ' 
;   ture^  î2^®  que  le  bâtiment  saisi  n'était  pas  de  la  classe  de,jpeux 
,   dont  la.MÇ^  du  g  flor^éal  an  7  ordonne  aux  préposésM'oflfrir  la    " 
;    màinl^ée  provisoire  5  que  cette  loi  est  limitée  ^lix  b4timei)s. 
.,    éttbateaux  de  tnçr,  tandis  ^^t  dans  l'espèce,  le  bâtijlfcnt 

é^it  d'unt  èonstruction  à  lie  pouvoir  pas  teniri^ija  mer. 
.    .  En  conséquence^  les  parties  concluai^lf ,  savoir ,4e  Tece-» 
veur  ates  d^uMines  et  le  ministère  pubHc  ,  à  ce  qtfe  la  saisie  fût 
déclalgl^  lolable  ,  avec  confiscation,  amende  et  dépens  ;  et 
i    le  jîév^mi,  à  ce  que  le  procès  V^ferbal  fût  déclaré'nul  et  mal 
^ftidé^,  et  à'cé^(ju*il  luP  flit  domé  mainlevée  de  la  saisie ,  avec 
înéetonîté,  etc.  Èijinmistère  p^       avait  pris  dès  cft:iclu- 
'  sipns  subsidiaire^'lyp^  à  lé  confiscatiib  ,  dans  le  ca$     . 

mêm6  où  la  saisie  serait  jugée  nulle  en  la  forihe  ,  lâtSe ,  con-^ 
f^CTÉinaent  à  l'art.  A.  de  la  loi  du  i5  août  ï7q5.  * 
.  l^^'ûrrcf.'dÇ'  la  cOur  de  justipe  criminelle  du  département 
de  TEsçaut,  du  i?'  pluviôse«an  8,  a  décidé  :  !<>  que  le  procès 
I^CTbaUde  saisie  était  nul  dans  la  forme  ^  a*»  que ,  par  suitç , , 
on  %e  "Voulait  y  ajouter  foi  relativement  à  4a  .<  prétendue 
expprtatioh  qu'il  énonçait}  (^é,  la  où  il  n'yn  point  de^fràùde 


Constatée,  Qïi  ne  peut ,  dan3  le  cas  de* la  nuffité  .des  procèi 
/       venîaux  *pour  omission  des  fonnes  y  ppônoiicer  la  confiscaî- 
tioïi  dès  marchandises.  **  ' 

Pouryoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Hegie  des  douanes ^    * 
qui  reproduit  les  mêmes  moyens  qu^elle  a  fait  valoir,  et  en 
ajoute .lîïi  troisième  ^  qui  consiste  à  dire  que,  Je»  procès  Verbaf, 
nul  om^îion ,  la  contravention  éta^it  constatite ,  les  premiers 
^         )uges  ne  pouvaient  pas  se  dîspensei:  de  prononcer  la  confisca- 
tion des  objets  saisis.    >  •/* 
Da  i5  prairial  an  8^   Annêi*  de  la  Cour  de  cassation, 
.  tection  civile,  au  ^'apport  de  M.  ya/^e^^  et  sur  les  conciii- 
,    ' .'  lions  cenformes  de  M.  Merlùj^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  la  loi  du  22  août -i  791 ,  tît.  î  o,  art.  a5  $  * 
et  Part.  4^du  décret  du  i5  août  179*5  >  -^  Considéiant  que  la 
loi  du  9  floréal  an, 7,  qui  a  établi  les  focQmes  à  observer  pour 
le^  procès  verbàu>  des  préposes,  des  douanes  ,  n^a  entendu 
i*%pporter  le  titre  10  de  la  loi  dtl  22  août  I791  qu'en  ce  qui 
concerne  les  foj'mes  ,  et  non  en  ce  qui  concerne  l'art.  ^5  de 
ce  titre,  lecpiel  établissant  U|ie  modification,, à  Pe%t  de  l'o- 
missi,on  de  qùelqu'urte  de  <:es  formes  ,  se  rapprochait  de  Vin- 
teiitio^de  la  Iqi  di|  V)  floi*éal  «yi  7  ^  et  qu'à  l'égard  du  décret 

du  i5  août-'<795^  la  nullité  d'un  procès  vei*bal  p^tu'  vice  de 

,  •  •      "  •  •>  .        * 

form^^  n  cmpêcbe  pas  que  la  confiscation  itt  doive  être  pro- 

^noncée,sans  amende,  sur  la  réquisition ilu  comrpissaive  du    | 

gouvernement ,  auquel  il  est  enjoint  de  la^faire)^  -V^  Gpnsi-* 

dérant  que ,  bien  que  ,  sur  le  point  de  fait^/ic  sîUsîjue  se  soit  ' 

pas  j«isti/ié  de  la  contravention  à  lui  ^nputé© ,  'le  tri^unAP 

crirninel   du  dépa^'tement  de. l'Escaut   na  cependant  paiÉ* 

même  4cru  avoir  besoin  de  s'assuver  de  la  vérité  ou  de  la  fetlsr  ^ 

4^    sete  des  faits  portés   au  procès  verbal ,' et  que  sans  aucup^ 

éclafircisscment*sùfîisant  pour  la  décharge  du^^aisi , ,  il  ^  4éi  ' 

claré  que  la  nullité  du  procès  verbal  en  la  fçrjiie  sivflisalC 

pour  que  la  contravention  riè  fût  pas  C9«^atée ,  et  ^oup 

mettre  le  contrevenant  à  l'abri  de  toute  condamnation  f  €bl 

quoi  il  y  a  violation  mamfestc  de  la  disposition  dejjEoi|,ù'^ 

.    dessus  citées  î  — -  Casse  ,  etc.  »  i  ,^        '       •  '^  .  ^ 


<*-..     ^J 


couK  ts  clstATiopr.  4oi 


*■  '§11.  •' 

I*^^  cùhclu$io7^  prises  en  première.  ùis-Uiiice  pût.  le  mi^is- 
ière  pi^iCy  ''partie  poursuivante  (  en  matière  CTiminfille) ,  • 
-^onseryent-elles  leur  effet  en  cause  <r appel  ;  et  la  Cour 

,   Rappel  es t-eUeipbligée  dr  féire  4t^oit,  âuoiqu* elles  ne 
sowht  paiweWuvelées  devant  elle  ?  flR.&.  aff.  ) 


paiwenmvelées  devant  elle  ?  ^&,  aff.  ) 
L«  nullité  d'un  procès  verbal  de  saisie  dispense-t^elfe  le 
Juge   de  prononcer  la   confiscation  des  objets  sui90 1 
(Rçs.  nég.)    '        ^  '^ 

^    La  RÉGiA  SES  DOUANES,  C.  ÇhajjgWcau.'* 


Jjèï^iS,  ij^et  J7  thermidor  aiï  5,  procès  verbal  de  saisie 
^.Yaiè^es  c^d\\&ées  afijAaises,  envoyées  d'Osténde  et  de 
kKiikLérque  à  Brest.  ^ 

Cette  saisie^st  à^cXtit^  yaïable ,  conform^ent  aux  rëqui- 
'iitîons  tant  de  la  Régie  que  à\x  ministère  public,  par  juge-^^ 
Went  du  tribunal  correctionnel  de  Mtfrlaix ,  du  20  du  même 
mois.  '  "-^ .  •  ' 

^    Sur  ra][9|fe,  jugeine|p^'au  tribi|Jlq^l^c#iii|^nel  jdu^ëpài^é-^ 
'ment  du  Finistère  ,  du «^9  yendëiriiaife'ali^^  qui  ih&pqie'et. 
^anniille  la  sëftàie.  —  Mars  ce  jugemnï|>yant  éii\  son;tpiît 
'annulé  pçir  ïia  Cour  ^e  cs^ssàtion  y  les  parties  furent  rei^voyëqs 


^4 

minlstère^ublic  devaut  ce  dernier  tri- 
'iei  de  faire  déclarer  nul  le  pjtocès*  Ver- 
ùlKté  ffti  accueillie,  par  jjjffenient' du 
i^{tR^  a  infirnfe  la  décision  des  juges  de 


r  .**     _♦.  •. 


IPoSIJKrâi^ssS^ttbp'dé  la^pert  de  \a,  Régi^  des  douanes  , 
f^.ttâ.J^ftoTédi'Bî&  7,  arrêt  qui  casse  le Jujafement  du  tribunal 
!  criminel  du  département  des  Gotes-du-îilb'rd/  et  renvoie  la 
'  ca^  deijVknt  le  tVibuhal  criminel  d'ille^et^Vilainé.  Cet  arré^ 
f  énonça  ^fis^sés  motifs,' que jftiÂ;ugei<}ui  sTe,  bornent  à  pro- 
lioncer  ta  'nuUit<|  des  procès  verbaux  de  saisie  ne*  doTvônt 

Tome  I.  r       •     *     Î|t6' 


^02  *       JOUHMAL 

fàat,  Â  là  vérité  prononcer  d'amAlflH^^ptu'ils  ne  peuv(tl 
*e  di^nser  du  ]A-ononcer^a  cou  fiscal  iJRoVsjfnarcli  a  i^dist 
queSlans  l'espèce,  Vt  tribunal  au  départe  m  eut^des  Qàtes-du'^ 
Iford  avait  dëi^hargé  les  prévenus ,  par  la  seaIe.cDiiàdéra^cm 
de  la. nullité  du  procès  verbulijc  saisie,  et  sans  avoir  décidé 
que4a  faT«nç.e  n'étai^  ptis  de  aaanufecturp'aDgU^  :  <^'qù  r^i 
'  tultait  une  contravention  à  Ifi  Ibi  du  lo.bi'^maire  an  S,  el  à 
cq|lddiï  22  août  1791.     '  ... 

C^st  cpntrè  cet  arrêt  que  le  sieur  Chàigneau  a  formé  ojv- 

position.  lia  prétendu  i°  ijue,-Jê  commissaire  du  gouvecne- 

.    meiit  près  ^  JrH>uim^Tiniinel  du  département  des  Côles-du- 

Hora  n'ayant  pas  re^is  la  cbnfiscàtion  ,  ce  trïfaElial  n  aurait 

pas  pu  la  [Irononcer  sajls  violer  ^'^£^3  <1^  '^  -'o'  prÂîtée  du 

22  août  179' 1  puisqtie  cet  article  11  atti'ihue  qu'au  cojmmis- 

saire  du  gouvernement  le  droit^e^paursuiyre  ia  confiscation 

■jfles  marchandises  pi-bhibées  à  l'i^itrée,  dans  le  ^as  où  la  saisie 

est  décdàrée  nulle  pourfvice  de  forme;  2°  que.,  d'aiHéurs,  le 

'tribunal  des  Côtes-du-Nord  n'eût  pas  pu  prononcer  la  saisie, 

(parce  qu'il  élail  cgnstant^^  proutf?'«(U  procèi  qaWes  fcïences 

n'ët^îeiït  poirnt  d^e  t'al>i'ique  anf^I^isc  '. , 

"  Mais ,  If '6  mèseidcn- afi  8 ,  Ahivèt  delà  Courte  cassation, 

jection-civile,  au  rapport" de  M.  Chasîe,  par  leqijel  :      ■    1 

,  «  LÀ  COU  jif-^ur  tes  con^ionb  c(ti>tbi:nies  de  M  .^cHût; 

—  Considérant  que,  dai)i.le,  faîi,  t.i  Ih'gie  ihs  ûouaites exV 

commissaire 'dul^duVerneuf^t  ]»l:i  L:'Jribili^!:dBK^j)olici 

correctionnelle  ^eMorlaix  avaient  roiicl;^ -HH^W'^^^É 

cation  des  marcli^ndises  saisies",  ipi' à  l'iimenafe';  fty^x^^V' 

clusionssutMÎstaient'l^eviin^'ti  Jhuiial  i-rimiilel  ^«J^lf^r'^' 

ment  des  Côtes-du-Nordj  qu'il  tijil  sLiisî  de  raD;^fi»jpij:ï 

tribunal,  n'ayaatni  reconnu  ni  ili'ila[i'[]ue,Iesii™^rh^3'< 

il*étaientpas  Anglaises,  ne'poAynit  ^u  ilis^icnscr  d'en  Jkronon 

cer  la  confiscation,-f<»iforn\émentà  l'art.  25  du  tit^  io4f1i 

loi  du  22  août  lygi  ;■■»—  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  forint 

^par  Chaigheau  à  l'arrêt  du  2S  floréal  ân_7,  —  Oi;àonna  ^ 

^  edit  arrêt  sera  .e'xécut#««ll||f^a  forment  teneur-*  k      '- 


■     .  -•    •  doUR  DE  CASSATION.  -  '■>    '  ■ 

' ,     -,  *  '  .  '     ■  ,,  • 

lX>rsqu'^  jtigOment  ijuaUJie'  rendu  en  }tistice  do  paix  eii 

néhnmûtMS  rendu  sur  uae  matière  de  pôljce,  l' appelpeut-il 

en  être  ^q^  devant  des  juges  C[wû?,(  Réa.ojfg.)       ► 

■  Dupuis,  C.  Bu 


l)u  22  fMUirial  au  8 ,  Abjïêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  sec^ 
cioBcivile,  M.  £onïIrappMçUr,  parlAjuel;'  '  ''  . 

u  LA  COUR^—*V^u  l'art,  i"  de  la  loi.du  ii  phiviûsefln4;»  - 
—  Vu aussi4'art.  5ï  ,  titre  a,  de  la  loi  cfat  ài  juillet  1791,  et* 
les  âHidesB^ii  etlyj'^ifcea,  delà  loi  du  6  octobre  1791;  — 
Conâdérant  que  !e  tribufiâl  de  pSix  et  police  rurale  du  can- 
ton de  Breteuil ,  département  de  l'Eure  ,  n'a  "pu  statuer  en 
cette  qualit4  qu'en  se  'déterminant  à  juger ,  conformémett 
k  l'art.  6 ,  titre  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1 791  ,  par  .voie  d* 
police  correctionuelle  j  que.son  jugemenf  du  ai  août  1795  ; 
proBwic^  #1  préeence  du  procureur  de  la'  eomnmne  *et*siff 
ses  conclusions,  se.pèiit élf 6- regarda  que  conune'^endur en 
tribunal  de  police  correctionnelle  ;  que ,  confonhSinent  kJjii 
^i  fia  ti  [rfuviôse  an4 ,  art.  i*',  Vâpjd  'diARt  jugémen^We 
pou't^i't  être  porté  que^devantle  tribunal  cri^în^lpdft  d^ai^- 
teuieut  ;  qu  en  eonse'queutc  il'î"  avait  incol»piîtfence  abatte 
ddlajMtv^tribunal  civil  du  ^^partenneut  Je  l'Eure  j  qui  a 
n&4MJ^&^ùg^edit  art'Pl  ;  r-  Consi J^ra*t  qu'il  n'f 

«parties  ,  en  tnatirn:  'd'incoEnpétenc(.'  iibsoluef  que  fci  loi 
Ôd  J^^ïniinal  an  7,  ne  s'.TjiplJque  '|u'aii\  iiiilinâde  forme 
(^l'u'oàt point  éli!  présentées  devant  li*s  tribunaux  de  pre- 
inièl*  ou  seconde  instance;  —  Consid<îraiit  enfin  que  cette  * 
inconi|M'teiiC(' ,  ajuiidant  ledit  jugement  dans  son  prittt^w, 
di  j^cuse  d'enlrei'  dan-  l'cxameh  de  ses'  disposi^ons  particui- 
l^rers,  et  ilrs  tnDvcii'i  iilli'gui's  contre  le  jugement  susdatéHtl 
Abin^al  àf  paix  et  police  rur^ diiriAiftOn.de  Breteuil,  doiH 
la  reforme  ^'il  y  a  lien,  app^^^ftntaut^ihmlal  dA'aiitlequéi 


%o4  •     ÏO' 

l'appel  se  trouvera  renvoyé  ;  —  8^^H^^H|ard  à  la  fin^ 
aoD  recevoir  propqsée  coqjtre  les.  deii!ï|P<Rif ,  taisant  «koit 
'tatitsur  la  dem^Dde  en  cassatiçn  que  sur  les  conclusioiu  da 
substitut  du  commissaire  du  gouvemement}' —  CAs^,etc.  > 


les.  deii!ï|P<Rif , 


COUR  DE  ^CASSATION. 


i»s  prescriptions  commencées  à  Tépoque  d'une  loi  nou- 
yetle  ddivent-ell«f  être  r^lè'ef  conformément  aux  lois 
anciermes. -(Rés.  aff,  )  (i)  "7 
_  Et  •parficulièréTnefU ,  la  loi  du  20  août  '792,  quidéclan 
prescriptibles  par  cinq  t^s  les  arrérages  des  rentes  Jim- 
çières  ,  doit-elle  être,  étendue  tSf!  arrérages  échus  avaM 
cette  loi 7  (Rfe.  né^.)  < 

.       ,,  XlaRé^ibdesdomiines,  t.  CHisspn. 


'  En  l'an  7,  la  Rdgie  df s'' domaines,  étant  aux  droits  ^t  h 
fabrique  de  T^g-u^r,  «  actit^tné  le.»eûr.  Chisson  en  pai*- 
mentVe  trente-qiïatre  années  d'arEérsges  d'uno^rente  fon- 
cière ,  dont  vingt-neaf"  années  étaient  échues  avant  ta  loi  de 
i^f^ ,  et  ci«q  années  depuis. 

'Çkissoif  apfAeitdU  quf  1  n'était  dû  cpie  kscinq  aBoéei.  If 
a  iD*oqtàéVart.*3  de  b  loi  précitée.  ,  ' 

£t  cette  réductibn  aVait  été  fei^rueillie  par  un  jugement  it 
tribunal  civil  desCôtesrdit-Norii ,  ijui ,  en  conséipience  ,  n'a- 
♦ait  condAAmé  Ciijjore qu'au  piiicmiMil  île  cinq  années, 

W^»,  le  34'JjaiTial  an  8,  AiinÈT  de  la  Cour  de  oassatioK, 
sediAn  civKe ,  M.  d'OutrepOni  rapporteur ,  par  lequel  : 

.LA-CbÙR,— Vu  l'art.  1''  .!it  tit.  5  delrt  Mi  du'aoaoûl 
1^92;  —  Et  considérant  que  cet  article  m;  pfirlrt  qlit'tTarre- 
'  m^  à  échoir,  etton  de  ceux  eclins  avauL  lapu^icatidn  df 
cett^loi;  —  Que  Ic'tifcunul  civil  <lti  lié^iartementdo  Côtes- 
dn-Nord  en  a  fait  uife&usse'appliealion  dans  sé^  fugeinnil 
du  17  ventôse  An  yf  Ot  qiie,  par  suite,  il  a  contievenu  nui 

.— "~ — P i—- 


MBOsttioHS  ^eè  I^^HBRM^s,  en  c^  qu^il'a  vêànït  les  iroit^ 
er.  la  Régie ,  ^èr^cPCandei:  cin<f  anace$  j^'kjrféiijge»  j  — 
Atf^E,  etc.  A  .       .         i  ^  ^ 

•        COUR  DE  CASSATION: 

•^es  juges  d^ appel  doivent'ils  retenir  le  fond  d^une  caft^e 
^ur*  laquelle  les  premiers  juges  n'ont  pas  donne"  une 
de'cision  complète  et  rdÉ&lièrel  (•ras.  &ff. ) 

Adam,  C.  CoTTARD.  ,/     *  •        , 

-Il  ^'^^tt  de  concilier  deux  priC^ipes  fort  ilifïpoiïUins.  — 
Ifwfe  part  Y  l^appel  «  nu  effet  éievolutif^  c'est-à-dire  qfu'if 
tr^rà^net  au  juge  tlupërieur.  la  counaissance  de  lat;âu6ije,doxit 
te  premier  juge  avait  étiS  saisi  jusque  MUidl.  i  et^5  ,  D.,>aîhil 


inndy.;  Rehu^^  (hmméntaria  iii,  'çef/fSmanes  regias  .art, 
iilt.  ,*'ii<»  i5.  ),(i)  —  p'autrè  part;,  ;tou|j,fause^t)itçaixouwr> 
4eux  degrés  de  }upidHE|i.  (  Loi  du  i  «*  mai  1 7<99.  )       * . 
'     Quoi  qigt'3  en  soit^  il  paraît  n^eessaire  que  les-  juges  d'yrpi^f 
'aient  le'  dj^oit  de  ocmnaître  dû  fôud^d'iune  çaus« «nr  iaqfi^rikf^ 
1^  (crémier  juge*  n^a.  pgis  doni^é  une  dKdsioi;!  iemnptèt^  ^U'*!^ 
'^lii^e.^  £|f^ffet  Y  ({uiel  est  ki^l^déi'içstitaiSoir'diô'Pappcl  ? 
c't^t  de  fa^e  x^fBXJSX  l^injusti^  du  premiè):  ^uge.  Or,  pour 
'  atteindre  ce  but ,  %  est  é^idëntqu'il  fai^t  que  le  juge^peneur* 
'puiss0«j|^|â^«rjui'«ft6]iie..sup  toutes  les  demandés. agitées  de^^  • 
'  yfl^  ^^ .  jûge;.infélFiëur  ^v^^que  celui-ci  n'y  a,  ^'  ste^Dji^^im 
''Spi  y  4J^tuJ|brr^«Uièr«mm    puisque,  dans  Yvûàt  et  i'anatre 
hypo^bjoie,  ^|[^ut  d$re,  a^ la  rigueur, *qu%n*a  paç  <}0Bnétme 
'  décisi^tttÛai^Jur  ie  fond^  la  cauj$e> .  ^ 

%   hmA^^â/àsg^  ^nik%ilémeAt  adpiiveJf^  :  Eefiîge  {top-  * 
/?e?  p^ifî^ÊlMfm^lB^fN^T^ierJmfi  ^réit  Au  faire  ^^a . 

(i)  TÔiiteM'pi^l^di^|^eB<^  qùè  de  la  p&rtt&  de  la  caiiM  â  If^iilic 
Vflppel  a  rapp6n-}CaQ,l%^'pe^  Itrê  lîvii^îi  à  ««rtaiiisi^oMff  d^iM^nV 
^  tenolft  Le.  jun^  d.i||fpél»iiV  a^n  le  c^î|^  4l6%OBii%Hr^  qa&  de  ^<A  poial^:  '^ 
et  de  là  Yientfiffmaxime  Tantum  ^pàluium  quanlu^  ttppelhtavw  * 


r 

[ 


4od.  lOVK^^h   t>9    P 

pasjhk  (i);*$t  l'on  allait  même  beaueon|piis  loin  sousTâU 
pir.e  de  la  IdjIiiMatioii  intermédiaire. 

•  Eii  eflTet ,  ce  n'était  point  un  droU  accordé ,  mais  une  oWn- 
gqiion  imposée  aux  juges  d'appel,  de  statuer  sur  le  fbnd  doot 

^  !•  pfesiier  jugp  même  ne  s  était  pas  occupé.  On  yéï'ra  la  laar-i 
che^ui  éta?t  suivie  par  les  divers  arrêts  que  nous  rapporte-, 
rons ,  tant  sous  re  présent  §  qtie  sous  les  suivans. 
^Jn  jugement  du  tribunal  civil  du  département,  jje  l'E^e^ 

•   a^fait ,  fiur  la  deiiian'Jlf  de  Jean-André  Adqm\  cpudaiçm/ia 
veuve  et  l\/jf itîefs  Cottard  à  des  dommages  et  intérêlS  qu'il 

•  avait  £xés  à  ime  somme  4|éterminée.  —  La  veuve  *et  les  hé? 
ritiers  Cottard  avaient  apppé  de  ce  jugement ,  comme  ren^^ 
avec  une  précipitation  irrég«lière;  et  effectivement  ^  Je-tri- 
ll^ât  ^iiil  du  département  de  l'Orne  avait,  par  mganS^t 
du  29  messidor  ani^^'dl^claré  quUl  avait  été  mal.  jugé ,  en  .œ 
que  la  fixation  df^â^MkH^ès  et  intérêts  n'avait  pas  été  jpré- 
^éàée  d^une  instKic(tj||j|isur  leur  quot^5  il  ayait ,  en  consé- 
quenee ,  ordonné  que  les  pa^rties  sei»m:  tenues  d^.instniii'e^à^ 

'^  cet  égard.  Mais  ^  au  .lieu.^de  les  faire  pF0<:Mader,.de7ant  Juià 

€«M|ffiti8traGtionf  il  le^  ^v^it  reiwayées,  pour  cet  en^t,,^ 
vas^W jx4gqs  ^anipet^n^.    :     *     ,  ,     *    .     »s 

.  Poiurvoi  en  cassatiosi  pour  yioUtîon'Oes  d^(^èt94es  i^^H^ 
et  ^4  ^^^  tVgo  'et  5  brumaifç  an  2  y  qui  1fi'4tat)liA^eil^  <pe 
4elix' d'egrjéa.  .de  juridiction ,  et'obtig^ent^nûtplicitemenl;  oa 
saétee  ^irtudlopient  les  juges  d'appel  à  statu^^  sur  toute  àt^ 
'  lia^ttdîe  qvi«  iété  portée  en.  premier^  instance. 

.  Et,  je  .24  pi^airijil  an  8 ,  arrêt  de  1^  sectioîi  «ivile  ,^au  rap^ 

port.nie  Mi\$brçl,  f.ar  le<fuel  2 

^    «  ïiA^COUR*—'^ Attendu  qu'aux j;çrn^s  des  déç^e^ ,  il  »e 

^qit  y  aVoU  que  diçux  dj^gré%  de  juridiptjoi^gîyft^êre  cîtilèf 

#  çpt^^  tiibuiiàl  civil  dp»  dépafterf^Pt  de  l'^^fltBJiB^PVOyant, 

AfiuTe  jugebientsusdaté,  par^devant  les  j^Hmi^HS^^JH^ 

'  çl»t^^^i^flSf\sL  quotité  des  dQmmdg^s  pt.  kïteiSSpSnt ..^<u» 

tj(k4  la  dejnande .  d^^aht  le§  ju^es  de  première  iur 


*' 


%      ^  , 


«'  jf'^^'T^  ^^^  ^^  pwHÎëdore,  irt.  ^yS, 


ta^,  a^j^t  stibb  plus  dt?4eûx.  degrés  â^{iirklio6ob  pdUi'  ïh 
^lemeat  ^éfinitif  de  la  mêin^  demande  principale  *y  4gt 
u'a^iosî,  il  a  contreveuu  formelletneiitfiux  dlsposttioits  .466 
Ms  relatives  à  ror^nisatî^Ai  judiciâir£  y  —  Casse  ,  etc. ,»         •  " 

Mota.  La  Cour  de  cassation' a  rendu  d'autres  arret^sem-,     ^ 
ilables,  les  12  theriùidor  an  8^et  24  brumaire  an  g.  ^V*  les* 

Questions  de  droit  deMerlin ,  v*»  Jl'ppe^^  14.  )  * 

*    '*    • 

LorsaiCututrtbunal  d^  première  instcS^ce  s'est  arrêté  à  "des  * 
(jue/tfifn^  de'  forjrte  {comrrie  s* il- s' est  àécle^^wé  incompé- 
tent) ef  r^ çL  pas 'dehidè  le  fond ,  le  tribunal  d appel  Ijui 

*  infirme  (e  jugement  suf  ces  questions  doit-il  statuer  au 
';)^<f  ?.  (  Fië«.  afF.  ) 

•    *    '■  5^ 

;  Lç  tribunal  <:iviî  du  département  des  Çôtes-du-Nord  s'était 
décjlaré  incompétent  pour  conna&re  d'uiie*  demande  formée 
<i6vant  lui ,  en  pàien\^nt  d'un€  somiHegie  dei^iers.        •    ^ 

SurTa^pel^^jug^^t  du  liribunal'civil^du  départepaent 
^uFinisCèro'^  des*26'bruBfiaire  et  a6 nivôse  ^n  7,  t[ui  ànaçiUsiit 
î<  itifeemeut  du  tribunal  dès  Cétcs-îdi^-Nord ,  et  renvtûevtfes 
parties  'de¥airt  Je  même  tribunal .,  pour  statuer  si|^  lé  bmd,  ^ 

*  4lfeis,*1^26  vendéhiiérinc  anB  y  Àni^r  de  la  Cour  d^^eassa-  '     • 
tJon^àarapp^*t  de  M.*  ^49/^5,  par  lequel  :*     '        •  "*     . 

«  LA  COTJRf— Vil  la  loi  du  i«'  mai  1 790  y^iui  veut  que ,' 
dans  toute  affaire  civile,  il  n'y  ait  que  deu*  degrés  de  )uri- 
diçtionj  — ^Vu  Tart.  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  z^^fÊÊytvtt 
<lûe  les  juges  d'appel  ne  puissent  prononcer  g»e  Surie^  de- 
mandes formées  en  première  iftstaippê ^'  d'où  U-sôit  qu'ils 
doivent  siatuçi*  sur  tcvites  ccjfes  qui  y  ^nt^eté  wtéé^-y  — ^t 
attendu.  ffiiLji^ribunàl  civildu'dénart^  dn^EJ«gN^'^^ 
^2  ^t^^^^raffiLies  jugement  "Mp^brum^re  ^j^^jkvoBx*  « 

^^^^^VhhII^'S^^^  de. compétence  qui  s'était  ^^P(en  pje- 
'"ière  iïi^OTîîc,  devant  Je  tribunal  civil  du  d<^'^|PUnepii.d«s 
'Ciotesrjdfr-Noi'd  ,  aurait  du  statuai'^  en  me)» e  tc|Qa{)s'spi4a. 
«Stidc?  au  ibiVd*,  déjà  for^iA  cit  premi^»ç  ^m^ddtQ } 


#■    • 
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4^  bornopi.M  fircotapcer  sur  la  coii»péteiièe  ^  te  Ur3{OiiaI 
peL«  Yiolè  le$;laâi  pr^té^^ —  Cjikt ,  etc.  »      ^ 

Nota»  Il  a  été  rendu  d'autres ^réts  semblables ,  les  ly'v^ 
dcraiaîre  an  8 ,  i5  nivôse  an  g\  26  germinal  et  21  floréal 
lïi,  20  vendémiaire,  5d  frifalaire  et  2  ventôse  an  11, 
•  port^dans  les  Questions  de  droit ,  Iqc.  cit, 

Rtmarque;^ ,  nésgprmoifis  ,  que  la  question  doit  recevôij 
une  décision  différente  lorsque,  devant  les  premieits  juges, 
l'on  s'est T>orné  à  proposer  l'incompétence,  et  quêtes  deui 
paii:ies  ne  se  sont  pas -réunies  pour  plaider  le  fond»  Ai^4  j^ 
par  trois,  arrêts  des  21  brumaire  et  11  ventôse  sbiHo^  et*2 
nivôse  fga  u  ,  rapportés  foc,  cit.  (  Kt  les  vol.  suivans.  )  *    J. 

Jmiîs  îqrsque  les  juges  et  appel  annullent  tomme  iûcom' 
pétemniént  rendu  un  jugement  d^  première  instance  f, 

ruvent'ils  statuer  sur  le  JbÛd?  (Rés^né^,) 

'  JÊvidemnitotBpnf  ^  4:;'est  ici  un  point  ^é  \arispeudwct 
deitou^^les  t^mps*  On  né  peut  JMgçr  sur  rappèl-queilos  cpiei^ 
ttQfts^fpii  auraient -pu  étr^  déiQid<^es.par,  le'jiigemaHLt  dont^il  jr 
a  ^pp|l';  ;i|utrement ,  psk  videjràî^  la  irèf  le  âe$  doi^  déagifi 
puKS(|ii'en  fugéant  que  leè^i^tîes  it'ôiit^paâ  {Aidé  lég^loKait 

dei^anjt  le  pjii^iaier  tribu%l,t^n^  }ug«v  t^  ^^  mÈmey 
qu'elles  n'ont  paseAcore  joui,  aux  yeux  de  la  loi,  d'un  pre- 
miei^egr^  d^  [uri4iction.  Dans  ce  cas,  les  pges  d'appel  doi- 
\e»i  re^YOyeç  le»  partîtes  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
,  C'e|t  ice  que  la  jurisy  ud4|pise.  a  ^'ailleurs  consacré ,  par  un 
Tff^Jidlf^ditffe  dïia*^  rendus^  à  toutes  les  époques,  de  la  lé- 
gtdj9.^on,ret  surtout  de|]^  le  Code 'de  pro^^iuç^^Èu  vpîci 
un <|^ad|H$  rendu  àiiii^feoqfuo  autérienre h,        ^^   - 

he  ^Êmdfi^enj^&tàkstireAes  arbres  qui  étaiei^ism*  lufe 
piç<à^  deiwre  appartenante*^  sieur  ^Ifbn'/i.  Celui-ci  le  fi^citer 
le  j^e  de  paix  d^  cai^toii  deFer^^qnes5  pour 'le 
eoi]fiàiiieeÇ|^  des  «lomnlb^s  et  îilitéi^f^.  Mais  d'abftxl 


• 
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^gOaAfi  jpi^faaidit  être  propriétaire  du  ft^d;  puis  11 .  «ontiiit 
IPle  ^uge^e  pais  a'étiut  pa«' compétent,  attendu  qu'il  »'a~ 
bsiùt.de  la  iA-C|priété  de  l'immelible  litigieux.  Cett«f  déCiiUe 
-■ ~  rejeta  pàv  deui  }ugeflMii3  des  9  et  18  ventôse  ap  5,  p»»" 
uels  le  juge  de  paix  se  jl.éclara  cQtnpctenl , .  in'aintiut 
n  dans  la  propriété  et  posscssipu  de  la-pièce  de  tMrrc  eo  , 
[gestion,  et  condamna  Milceiit  à'  payer  55  francs-pouf  les 
irbreà  abattus,  et  1000  francs  de  dommages  et  intérêts. 
'  3{>pei|dc  la  part  de  MUcent.  •  , 

.  Et,  le  9'pluTJô$e  an  7,  jugement  do  tribunal  civil  du  Cal-    • 
ira(los,.({^i  déclare  ntlls  et  inoompétemment  lei^us  fcs^deux 
jugeraeus  du  juge  de  paix ,  sauf  aux  parties  m  se  pourvoir  pai' 
Ias  voies  de  cjroit  sur  les  DBje%qui  les  divisent.  '■,'■' 

Ec^rvoi  gr  cassation  de  la^ft  de  JWonn, 'qui  "soutiept 
qûé^egtribi^I  civil  du,  Calwdos  dèràit,  en  déclarant  jMtK 
les  deiw  jugemens-de  la  justice  dçpats,  statuer  lui-iriêflîle  éu* 
fond:  qu'eu  renvoyant^  ùcet^ard,  les  parties  àsepoufvoivt  '' 
a  violées  lois  qui  n'établissent  que  deuS  degrés  de  juridictioB, . 
MïP,  Je  I  s  jraîrial  an  8 ,  au  rapport  dé  I*.  d' Outreptytt , 
et  suri»  cofictupious  de  M.  Bigot-de-Préameneu t  *RBtT 
peAr  lequel;  .  ,      J    1      ■      •-■  '•* 

ni^A  COUR  ^-^Considiérant  que  le  tribunal  ^vil  du  dé- 
(lïi^aabiit  -^u  Calvados  s'est  conformé  ^x  lois ,  eu  d<âcl^rant 
au'S^Ks  jugemens'.du  }U(;n  <\i-  pai>.  de  Ferviir|iies,  desg(Vt  loT 
ventôse  an  5,  cctihnfet«i.'(>ii)pétcmiQent  rimliis,  et  qu'il  jie 
pouvait  prononcer  ri^df  plus  dans  cette  oiHTse,  parce  que, 
la  procédure. faite  dévaiiL  le  juge  de  pai\  iK  l'cFvqaïuwiitant. 
valable^  quoique  tes  ju^'i-mt^us  qui. en  «ut.  l'ié  Les  AiiteS  (ils- 
seBf'-nuls  comme  inco mi pétcranient  iindus.  cefte  circon- 
stance donnait  ouverture  à' ii»'*f^ljpient  de  'fàgtÊ,;  —* 
Rejbtite,^.  n        ■  *  '     >■' 

SrY.;.,  ,.__,       ...  .^^ 

ùi  nouveaux  moyens,  ée  nou*ieaffS^^^06tihs,  peuvent- 
eilêS  être  proposées  ^url'app»l,  sai^  fh'il  jr  ail  tieu. 
^observer  les  deux  degrés  deJuridictiôA  7  (  Rcs.  aif.  ) 

*■  ■'      VeK6t,    C.   Rot    ET   AUTRES,^    . 

,  San»  doute  on  ne  peut,  engénéial,  former  et  soutcl 
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'appd  veae  elemande  nouvelle,  c'-est^à-dire  làie^ei 
' n'aurait  pas  Aé  soumise  suit  premiers  juges...  ^i).  Li 
d'vppel  n'ont  été  institués  que  pour  rçmédiei'  u  i'inji^stice, 
■^tiiuîci;  jugement;  f.'t  dès  lors  leurs  fenctîOQs  scréduîaeuti 
«essairement  à  esoûiiner  si  lejrjbu^al  de  première 
,  Jiienjjou  mal  jugé  ;  An  benè,  an  malg  judîcatum  i 
fliiÇien  adage,  ■      .'    _    ,  * 

Mais  cette  règle  doit  être  s)^ineaf£nt  entendue;  et  elle 
d'être  applicable  toutes  tes  f^^S  ^il  ne  S'agit  que  (Atcca 
fvs  ^  Àc  mojrens ,  de  oampenSarifflis ,  ^e  dt^enses ,  iJ'îb'^ 
venfiavs.  En.eâèt,  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  point  de  uoi 
»elle  demande,  comme  l'établit  fort  bien  un^vaut profil 
^M^-,  M.Berriat-Saint-ï'rix.ifoure  de  procédure,  pag. 4^ 
■^'  édit.'Par'eKemploj  il  est  i5vident,  cpiant  âui^pio^«nc  noti- 
'^jH^uxf  qu'ils  ne  fion^^(up)^g|^id'luiedtiUï'àn*e,  et  WA'ii^ 
•  ik'mande  nouvelle.  .Cfet  ce  qui  a  été  KioOstam  ment  recoBin 
'par  ie^uuteurs  et  lrâ.trLbuuat^.  Voici  un  arrêt  ren()u  ^ans le 
.inê)iiesens:  ,        »  ^^ 

'  il  s'agissait' d'un  jugement  du  trlbynal  civil'  du  départe- 
ment iîu' Jura  j  duii  flbréal  an  6,  àontCfiarles  f^éiot^- 
maA4ait  la  dassation'cQntre*1e*, époux  Jïot  t^PhïUppB-A^ 
toine  Vieux.      ■  ■.'»*.',.' 

t^enot  se  plâîgnaitde  ce  que,  par  l'e'jugcmeritf  I^4|$^' 
dif  Jura  avait  TiSbm^feK  ujLe  fausse  âpplicatiotf  de  Fart-7 
dt  la  loi  du  3  bnimaîrc  an  jSËçr  triré  droit  sur  les  condû-' 
sions  qu'il  aVaîl  prises  en  ^éSÉU'appcl  seulement,  àcequ'l 
,"  PhUippe-jdntoinc  J^^V  ^wBfu  dfc  piendrtf,  dans  là  suf- 
" cession  du  parttii;o  iTl^'fiifîlJMjnti'l  lil  question,  d'autres bieii> 
ipUceme^it  do  ceî^^jï ffclaiiiait.  Il  soutenait  qn«  tn 
ne  con^iluaient  pas  luic  de  ces  nouvelles  demûo- 
J(S*que  la  loi  défend  déformer  en  causc_ d'appel;  qu'elles  w 
.  présbfitaient  cj^iii  m^niii'dç  défenscV.qu'nne  exception,  f' 
•qjic  cooséqiJ^^cht-çHcs  avaient  pu  être  prises  en  fcut«ti' 

^     -^  CoJede  jitocôlure,  «11.  «ti.  ■    ,  , 


nrempl 
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COUR    DE    CASSATION.  Â\'X 

25  frimaire  an  9,  arbét  de  la  Coul*  de  càssàtiofi,  9e6* 
civile,'  au  rapport  de  M.-/fe/ino«,  par  lequel:  '  - 
^  «  LA  COUR,  — Attendu  <jfu'çn' rasant  de  s'ôcçupeî^. Bu 
fnoyen  du  demandeur  en  csissàtion ,  tendant  à  faire  oraoïmer 
^Hkid[iairement  que  Philippe^ Antoine  Viehix ,  Tu»  dés  Ide- 
ïetiii^urs ,  prendrait  d'autres  biens  "de  la  accession'  dont  fl 
A*àgis$s^t,   en  remplacement  de  la  mokié'du  .domaine  de 


piiisque  pè  moyen»  n  était?  autre-  chose  quune  exception  a  la 
demande  originaire,  qui  pouvait  être  proposée  ep  to«t  ët*t 
de  cause  ;  — -  Cassé  ,  etc.  »  * 

^Ajora,  La inéme  chosèa  été- jt^ée'par  d'iautres  arrêta *rmi 
j^^pont,  rq^ppSrtés  dans  les  v^uAiés.sifrrans.  (  V-  no^m^|ij«jt' 
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SI- 

jE»a  droit  de  jug^r  eri'  defniér  res$ôn  e»t-4,l  aiùquif  "à'  an  ' 
tribunal  de  fh'emièré  instance  ,  par^cela  seul  qu*ttrûest 
.  J^fÊh't  parlé  d'appel  dans  la  loi  qui  lyLi  attribué  t&)ugérkènt 
•     dex:ertaines  affaires^  (KéSf  n^,)     '     ,  '^    '  ' 

J^t  particulièrement ,   lés  tribunaux  de  prennère  ins'uuttb        ^  , 
doivent-ih  et  sont^ils  cessés  prononcer  en  dernier  réssayt 
dans  les  rnatièreB  ùoneemant  la  loi  du  to"  vçrtde'fhiaire- ^ 
an  ^  sur  là  responsablliHf  des  commutés?  (B.és.nê^,)   /* 

PREMIÈRf^^^SPÈ^E.        '       f    '^       ♦ 

L'ADMmiàl^RATIpN    CENTRALE    DU    Jv^U.    C    JjA,  CoMMI^NlÇ 

*    ■ .       .  .  .  ■  '»  .  •  .    f, 

k^     DES  RoUfi^       vv         .^  *       '  '  : 

•  LM'ègle  générale  e&X  p«â«r  les  detLX  degréâ  ]  dç  - juridictiofii . 
(Loi  dtt=i"  mai  1790.  )'  *    ^  ;,  v* 

«  Tous  les. cas  ^  jilt  M.  FaVarîi'  de  Langjgdc  ,  où  la  lq.i  ■ 

ftiitorise  léis  U^ïbunaux  inférîejirs  à  juge»,  s«lt  appel ,  ou  çn  J 
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*  px*9Baier*etderui€r  re$ftOi*t^  Sont  des  exceptions-  au 
D<vlà«il  suit  ^ue  tput  jugeaiieiit  émaivé  d'un  trÎLbuâaT 
riéui\  est  de  premier  resaort ,  &  im>iiEs  qu^une  d^po^pi^ii  i 
KalAoi  ti<e~*porte  expressëiAent  qu'il  fist  en  prem^r  et  den» 
rjsssoctj  ^t.que  ,  dans  le  do^te ,  il  faut  juger  qxi^il  est 

^    A  ^.'^Ppcl  ?  suivant  la  réglé  que.  les  exceptions  doiven|fc'i 
resthsintes  àux<!&s  pour,  lesquels  elles  oivt  été  faites.  »  ^] 
tofy-e  de  légi^ation  ,  v»  DiBmieKréisÊBtft.)         ^ 
^11  a  é^  fait  l'application  jÉHMjl  doctrine  pa(^  m 
^nbfnbre  d'arrêts  de  lar6êur«.dip*  d^Satidn»  En  voiiei  d'rfw 
Mn  9^u  14  messidor  €ui  8.  **^     • 

«Le  commissaire  du  gouvernement*  pré»  Y Jtdmînistfadam 
3mÊ»teduJura  avait  demandé  que  la  çomnmsi»  Aes  'Ro^st^ 
fôt  condaifinee  jà,de^dô)mnaiages  et  intérêts ,  pour/ tm  «nie- 
'  vèment^de  ifnarchandises fait  par  des  gendarmés  ;  aii  butéw  j 
d^'douàties  de  la  Cure',  situé  sur  le  tert-itoire  de  cette  com- 
^      inune.  .       ^      '  --    *  ! 

.  P%r  )Ugeraeut  dii  ti^ibunal  ci^l  du  département  d^|lura, 
rétyju  à  bureau  ouviert ,  et  sur  le  vu  des  mémoires,  et  des 
'  *  pifto<?s  pi'oduites^par  les  parties^  la  CorAmune  avait  ^té  àé- 
cïk^itgi^  Se  toute  rtspoasabfHlié  y  à  raiion  de'  cet  eali- 
ve|b««t.  .         '  ■      "^      •  1 

Sos^  l'âpl^el  m^fii^  avait  interjeté  le  éôvimissaire  doÉpu-  | 

'     %ei*nfeneiit ,  le  tribuiïai  cîtil  du  dépàrteûacnt^e  VH^  ï*aWi  ' 
^        *  .  ' 

*  par  jugen^eat  du  8  frimaire  an  7^  déclaré  purement  et 

jpiew^t  non  recevable,  "par  la  raison  qiiele  jugement,  ayai 
.  été  mada.  à  4)uréau  ouvert ,  devait  être  réputé  en  denu^r 
ressort^  d'après*les^ois  des  6  et  7  sepl^mbre  1790,  efgf  oè- 
tolv'ç  •!  79\-.        *  ',  y 

Msfts ,  Jk  14  messîtior  àmif,  aiîret  delà  Cour  de  cassation, 
,    section  civîfc^,  M.  /iitdier^Mastéllon  rapporteuB^   par  k- 

,  «  LA  COUïT, V-^Sur  les  conclusions  Ée  M.  Arnaud,,  sujh 

•stitut;  —  Attendu  que  le  .tribunal  civil  du  départ^^rait^ 

^     l'Ain  ,  en  se  fondant 'sur jjës  lois  des  6*t  7  septepmbre  1790^ 

et  ^  octobre  I  ^ÉJH,  goùi'  déclarer  que  le  jugement  du  tribunal 
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^feMi^  d^fld^ment  du  Jura,  dd  12  pràirMan  6,  tétait  nu 
HEment  en  (ïernier  .ressort^  et  que  Tappel  n*eii  étsfïi  pas* 
lbeva|de,  a  faussement  appli^é  èe?|jpis,  et,  par  suite,  pon- 
fevenu  à  celle  du  !•'•  iria\  ly'go.;  —  Que  les  susdites  lois  *, 
iMxtorisent  les  juges  à 'statuer  a»f  premier  tt  en  dernief  res- 
irt  jjue  pouf  les/instances  relatives  aux  ii^pôts  dSrects ,  ou  . 
EEX  domaines  et  droits  dont  .là  régie  cÉt  rédiiie  à  celle-  de 
etiiTegistrement ,  et  qu'il^s^âeis^ait  au  procès  de  dommages 
t  inlérA  réclamés  en-eiécùticâi  de  la  loi  du  10  vendémiâii^ 
aa  4>  —  Q^^  ^^  loi  du  lov^éiadëmiaJre  an  A  ire  contient  au- 
une  disposition  qui'aytorise  lés  juges  à  §tatuer  en  premier  et 
Il  dernier  ressort;  et  qu'elle  a  par  conséquent' laissé  fo 
Ogcynënaà  rendre,  spr  les  ihàtières  dont  elle  dispose ,  sotimis 
lu  dspif  çommuii  et  aux  lois  *qui  établissent  deux  degréi^  de 
lifridicti^  ^  et  qui  ne';^rmettent  les  jugemens  çjî  premier  et  ' 
lemier  ressort  que  dahs  Jes  cas  expressément  'déterminé!  f 
'-^  Que  le  tribunal  civil  du  département  du,  Jura ,  dans  son  . 
ilgenMjtft  du  12  prairial  an  6,  n'avait  pas  déclaré  avoir^ueé 
en  dernier  rçssort;  qu'ainsi,  rien  n'autorisait  Iç  tribunal 
civil  du  départetnent  de  l'Ain  à  s'écartei*  dés  règles  géné- 
rales ,  et  à  refuser  de  connatee  de  l*appel  de  ce  jugement'; 
—  Casse  ,  etc.  »,  ♦  • 

Ifûià,  l\  a  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  a  floréal  ati  9  ;• 
aa  rapport  de  M.  Rousseau,  sur  le  pourvoi  dirigé  par  la     ^ 
c(yiximun«  de  Pemes  ;  et  cette  espèce  offraitia  circon^iice 
remarquable  ,  avant  lejCode.  de  procédure ,  .que  le  jugeiaoent  • 
avait  ^t^  qualifié  en  dernier  ressort.  (  F'.  1^  Questi^s  de 
droit  de  M.  Merlin ,  v'^  Dernier  res^rt,  §  fV.  )    7  * 

DEUXIÈME  ESPÈCE.      '-4^     *    '       ^ 

Blanchon  ,  C.  LA*  Régie  des  noMAiifïiii. 

Dans  les  motifs  d£^  l'arrêf  que^nous  atons  rapporté  plus 
iiaut ,  ^1  est  dit  que  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
aiftorisés  é.  juger  en  dernier  ressert  dans  les  inst3:nces  rela-     4 
tives  ,  noù  seulement  aux  impôts  indii:ects ,  inais  encore  aux 
domaines  e^t  droits  âontla  régie  estféur^le  a' Mie  de  Vei^re^ 


i^ïÛ'     .  JOtrilNAL   SUPiLAIS. 

des  briâsses'.  Il  niait,  au  surplus,  avoir  excédé  la  mesure  co 

venue.  . 

••  •  • 

Desgorsse^  fit  citer  Garrebeufau  bureau  de  paix^  pour  s? 
concilier  sui*  ie  point  de  savoir  si ,,  dans  la  <iomposition  dfs'j 
tarasses „  îl  .s'était  renfermé  dans  les  termes  du  marché,  sauf  \ 
►  '  à  se  ppuVoir,  en  Cas  de  non-conciliation ,,poui'  faire  dé^arer|i 
<ju'il  ne  les  avait  pas  excédés,  et  faire  condamner  G«m?Mj/j 
aux  dommages  et  intérêts  résiiltans  de  la  non-lÎTraison  fcl 
boftsi  î| 

Les  parties  ne  s'étant  point  conciliées,  la  cause  fut  porta 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-VieaBej 
et  là,  après  uù  rapport  d'experts,  favorable  4  la  prétenticaii 
,  de  Garreheuf;  celui-ci  conclut  au  paiement  de  ce  qui  luires-'  \ 

tait  dû,. sur  le  prix  de  484  brasses  de  bois  que  le  tiers  expert  | 
avait  estimées  ptre  provenues  de  la  coupe,  objet  qu'il  déclara* 
%éantnoins  réduire  â  1000  francs,  pour  être  jugé  en  denrier 
ressort.  De  son  coté  ^Desgorsses  conclut  à  ce  qu'il  lui  fît 
periîiis  défaire  une  enquête  pour  détruire  le  rapport  du  tieri 
expert  4  au  remboursement  de  ses  fifiis  d'exploitation  et  de 
'  tout  ce  qu'il  avait  payé  à  compte  du  prix,  et  à  2000  fraifts 

de  dommages  et  intérêts,  pour  défaut  de  livraison. 

Up  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  27  nîyôse  aii6, 
^condaiina  Desgomsésk  payer,  entdeniers  ou  quittances,  Ja 
^  somme  qui  restait  due  sur  le  prix  des  484  braises  de  bois,  la- 
quelle ne  pourrait  néanmoins  excéder  «  000  frazi€fi  en  princi» 
palj  et  le  motif  fut  q^e  Desgorsses^j^^wdàX  originairement  ■ 
demandé  à  se  concilier  que  sur  la  question  de^  savoir  s'il  avait 
fait  les  brasses  d'une  mesure  excessive. 

•       Mais,  le  25  floréal  an  8,  arrêt  de  la  Cour  -de  cassation,  ï 
'-.      *  '  '    .  . . 

section  civile,  M.  de  Maleyille  rapporteur,  p^  lequel  : 

'     «JjA  cour,  —  Considérant  que  It^  tribunal  civil  du  ôé-  ^ 

1^  .  ''^  .  ^  partement  de  la  Hauté-Vîenné  ne  devait  pas  seulement  faire 

attention  aux  conclusions  de  Garrebe'uf  four  régler  sa:  coffl- 

^pétence,  nijais  qu'il  devait  encore  se  fixer  sur  celles  prises  pàf 

DesgtE^rss0s  ^  dont  f  obi  et  excédait  bien  visiblement  1000  fr«| 

—  Conâidérant  de  piûs-que  Desgorsseé  ii*âf^it  pà"»  sèuleD?^^ 


r^ 


COVft.  0«,   GASSA'ÇrOîSf.  4l7  - 

îstjaéé  5  dans  sa  citation  au  bureau  de  paii^  a  se  eoiftifior 

la.  question  de  savoir  si  !e$  brasses  excédaient  fà^nesure 

venue,  jcnais  encore  pour  obtenir  des  dommagés^intéréts 

iHans*  <Ju  retard  de  la  livraison  du  b^is^  ^^t  dans  son 

toit  ^assignation ,  il  s'était^èxpressémeîit  référé  aux  con- 

io:|is  .prises  dan» sa  citation  au  bureau  .d|l  paix,*  et  que , 

»  le  pyîipâer  jugement  du  aÇ  fructidoi;an  3 ,,  ces  m^mes 

iclus^ons  avaient  été  aussi  rapportées^  que  d'ailjétirs  Ta  A 

;stioii  de'  savoir  si  les  brasses  ayaieat''été  bien  faites  j^it 

léBoent  la  base  d'après  laquelle  devait  être  jugé^e  la  qu€#^  ,  *     *' 

j  nécessairement  accessoire  et  dépendante  de  savoir  aii 

•3  âe  qui.  était  resté  le  bois ,  et  qui  devait  en  supporter  la    . 

rte;  et  -qiie  letinbunal  civil  du  département- de  la  .Haute- ^ 

txme  en  avsdt  été  si  bien  convaincu  lui-même,  qu'il  s'était 

piiessémeirt  proposé  cette  dernière  question. dans  le  fU|fe-. 

îutattaqviéj  —  Casse,  etc.  »  .  -^ 

■• .  §111.  .    ■  -;  ^ 

rt  tribunaux  de  première  instance  peuvei^t-îh  prononcer 
en  dernier  tessçri  sur  plusieurs  demandes  qui,  séparées, 
fi' excèdent  pas  iqoo  fr^,  m,ais  qui,  réunies ,  surpasse fjk^^ 

ce  taux  7  (  Rés.  nég,  )  ."  ^  h 

'*'•     "         '  /  '     .  *"       ■ 

'     Fl.E.URAT-LitVEYSSlÈRE;  C.  PlÎYBONmEUi.  -     ^ 

^^UT ^pleurat^Layèfssièr0:^xa\t  actionné  le  sieur  Puj-*^ 

v.x[^  devayit  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges ,  en 

ent  de  deux  lettres  de  change  de  622  fr.  chajcune. . 

r^èoa/îéeMa:  répondait  que  Tune  de  cesdeux  lettres  de 

jô'^e  trouvait  compén^  ati  aftoye^  d'une  somme  égale 

ti  était  due  ^ar  Fleurat-^Lqvej'Ssière ,  et  qu'il  ixe  devrait      . 

^jfe  la  valeur  de  l'autre.  H  concluait,  de  plus,  à  ce  que, 

oiu-  d'autres  causes  qu'ir^x^liquait.  Fleura t-Layej'ss'ière 

ut  (îondamhé  à  lui  payer  la  3oix|ni^e  859  fr.      .,  *     /     v 

Le  tribunal  de  commercé  pronççlça  sur'^lé  tout  en  favK^u* 

iusieui'  Pujbonnieux,  et  it  qjj^akfia^ion  jugement  en  dojpfiltr  ^ 

ressort;         V  .        '.  *      Y  '  §  .^.     * 

'   '   '  ■         .,      _        .  ♦•     » 

Mais  ,  sur  le  pourvoi  dirigé  par  Fleura^Layej'ssière ,  in- 

Tome  /.      ^       .  27 


4lO  JOVKI^Ah   9AJ    PALAIS. 

tcrrij^f  te  i*^nw6^  hn  8,  un  AKRérVlela  Coar  de  <!assiAi< 
section  ciilrilc,  au  rapport  de  M*  Beaulaton^  par.lequçi: 
'  *  LA^-CÛUR\  — Aiteiidu  que  le  jugement  du  tribunal 
con^merce  de  Limoges,  du.  14  ventôse  au  6,  a  prchioncc 
cômpehsation  d'une  lettre  de  change  de  622  fr.,  due  pfiu*  P 
borMciix^  à  la  cUarge  d'une  autre  lettre  de  change  <Je  pare 
somij[^e  dé 622  fr^j  et  a,  en  outi^e ,  QonàdiXSiïié Fleurat^Laveys^ 
sièj'C,  envers  lui  ,*'au  paiement  d'une  somme  de  85q  £r., 
<iuL>  eu. masse,  forme  2o85  fr.^  et  que^  par  conséquent,  lei 
Imnal  de  commerce  *dé  Limoges  ne  pouvait  prononcer, 
la  charge  de  I'appc4  :  d'où  il  suit  qu'en  {tigeaût  en  premi 
et  derliicr  ressort ,  ce  tribunal  a  excédé  soii  pouvoir  -e 

l'art.  4  du  titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790/  —  Casse,  etfcj* 

'  '  -**    .  ^  •     ,      '  " 

'       .     §  IV. 

Lorsque  pJu^iâHrspù/lies,  assignées  'se'pare'meni  par  unf 
.  même  personne,  en  vertu  d'un  titre  qu'elle  leur  oppose 
à.  tôiijes  également,  se  reunissent  pour  opposer  aa  de- 
mandeur utie  défense  commune  ,  le , tribunal  de  prènùèn 
*  ms tance  peut-il  juger  en  dernier  t%^sori,.  quoique,  hs 
diverses  sompies  qui ,  séparées  >  n^  *s' élèvent  pa$  û^ 
\oo6Jr,  ^  excèdent  ce  laux  en  totalité'?  (Rés/nég.) 

*"  Marquas  j^t  ponsorts,  C.  ScHAWE^ouçt>. 

Le  sieur  Schtm^embourg  pos^éthitt,  dans  ùtie  coinm 
l'Alsace ,  plusieurs  rentes,  côloi^gères  ^  dont  Jks 
avaient,  eu  1 7 1  o,  passé  titre  ncftv^elcle/âBt  té  tiïà 

M'ais,  en  1795,  ib  refusèi'ent  d'en  paye;i'  1 

fondés  sur  les  Itfis  abolitives,  de Jla  féodalité.  En 

t.  _ 

assignation  fut  donnée  à  chacun  d'eux  devaiiô; 
civil  du  dépailehient  du  Bas-Rhin,-  qui,   pai* 
preriiier  et  dernier  ressoi*,  du  i  >  fructidor  au 
damna  à  payer.  ^ 

Pourvoi'ien  çassatton  pôuf  excès  de  pouvoir. 

Mais,  le  8  ventôse* an  8,  ARpitT  de  la  Coui'  de  cassaticw, 
sjttrott  civile,  M.  /^«pm  i»[>p(Mteur,  pai*  leqacl^: 

#?Lïto»COJR,*-Vu  l'art.  6  du  titre  ^  de  la  loi  du  ii 


-» 

( 


ft  i7qoï«^Kt"àaBHtG''^il  resuite,  tant  dç  lareci^ivaù-  ■ 
ice  àe_i'jfo  que  de  l&  qualiCcatitin  ^e  colonge  donnée' à  I^  ' 
IDÎ()Vi  des, héritages  sujets  à  la  rente,  que  rette.  irnte  ^  été 
ye  pnr'Tin  titre  cominun  à  tou.^  )es  déteutcu^s;  d'où  il  suit  . 
Élà  demande  de' ^cAawemJoif/gr  contre  plusieurs  d'entre 
t  dépei^^ait  essentiel) émeut  du.>  jugement  ^  porter  sur  la 
)lditc  dutitte  général;  que,  ^ous  ce  rappprt,  l'objet  de 
tte  demande  était  indéterminé;  qu'en  cQnsé<|uehce ,  la 
filpe  des  obligations  de  q\jel,^ues-*uns.dts  détenteurs,  iofé- 
iurtf  aii^tatix  fixé  par  Ja  loi,  n'a  pu  donner  au  tribunal 
^l'du  dèpartemeilt  du  Haut-Rliin  le  droit  de  juger  eà  der- 
ftrtss^itj  — -CissE,  etc^»  '  . 

'"-    ■.  .    'is'v.     /  -^  i,,    .'   '      -■    ■ 

ws^tt' iin& p^a-lie  a  laquelle  on  ne  demande  t}ue  i  ^ti^Jh 
eppo^eja  compànsation-avec  ut<e,plusfQrt^ créance qu'eUa. 
prétend  avoir  sur  son  adversaire  .  peut-il  éfre  statuif^en 
damier  ressorte'  CRés.  nég.  )  ■■■  4»      • 

Duclos-^Lange  ,  C.  DuBUSc.  ^ 

fin  176a,  une  sentence  par  détiiut  des  juges-consuls  âe 
iris  avaitt  coildamiié  le  sîeur  Dubfisc  à  pnyer  à'Z)tic/of-f 
tnge  la  sojanie^de  i,ôoo  Ir.  ,    * 

n  .foi-mq  opposition  à  cette  seuffenee ,  qui  n'avait^été  signi- 
^après  plusieurs  aniiéfs;  et  il  prétendft  que  la.  Somme 
^t  deïiiancl(.'e  Jeviiit  ûlm  canqienséeavec  une  créan-     ■ 
jq(((ï£i-;,   qu'il  avait,  disait-il ,  sur  ZïucZdj-/.«ng-iî.' 
*  ~"' t  du  ti'iîmnàl  (le  commerce  de  Paris,  du    12 
admit  celle  conipensatioti.      *" 
'  bLpaft  de  Duclos-Lange.  Mais,  par  jugement  ,    . 
^1^7,  le  tril.iiiiial  civil  du  ^épaitenient'dc 
«ra    cet  ïiPJifl  uoi'.  lecevable  ,    att«lidu  que 
il^et^jr  lequel    le  jtribtqçl  de  ^omperce   avait-statué 
exËëdait  pas   1,000  fr.  ;  et   qu'ainsi  sbn  jugement  ^éVikit 
re  r^uté 'rendu  en  dernier'ressort.     *  ,      ,' 

Pont^oi  en  cassation  poui^Yau^^^^âpli cation  de  l'art.  5  , 


/T 


L*lê  JOUR41^AL   DU    ^^i^ 


•  Et,  le  2$  veiLtôsean  S,  AnaÉT  de  la  s^^pn  cirîlê,-  au 
port  de  M.  Reaulaton;  par  lequel  ; 

«1^ A.  COUR ,  ^—  Attendu  .que  le  tribunal  de  cottnMsrce  i 
Paris 4  par  soit  jugement  du  12  fructidor  an  6^  a  ôrdbnni 
coiroensatlop  dé  la  somme  des  i  ,000  fr.  due  par  Dubuscl 
DucloS'vLangefsifrec  celle  4e  îo;ooo  fr.  dont  Dtibusc  se 
tend  créancier  tnver  Duclos-Lange  ^  Vi^^  admettant  c< 
compensation  ^  ce  tribunal  £L  eifuivalcmni^nt  pi^noncë 
la^vâlidité  de  la  créai^e  de  io,poo  fr.,  et  non  pàsseulemi 
5ur  Fexëcution  d'huile  coxidamnation  de  1,000  Tr.  ^  d'où  il  #i| 
que  le  jugetnent  du  12  fructidor  an  6,  n'énonçant  pas 
avait  été  rendu  en  premier  et'd^jiièr^ressortV  ne  pouv£ 
à  raison  de  la  > compensation  admise,  être  considéré 
eoHimè un»jugement  sujet  à  l'appel:  d'où  il  siiit  cjue  {etctt 
ital  civil  du  départemjent  de  la  Seine  a  fait  une  fà^isse  ai 
caj;,ion  de  l'art.  5  4u  titre  4  de  la  loi  du  24  août  xjà)o\t^ 
^  céti^ 'son pouvoir) — C^Sse.  »  '         "         „      # 

Èorsqu^un  tribunal  divil  de  première  instance  prononce  suf 

•     une  derhan de  principale  dont  jil  est  saisi}  et  dont  Fo^if 

excède  t^çoo  Jr.,  peut-il  la  Juger  en  defnîer^essçrt,  sdiè 

:     -  lfi\pfetexte  qu*  incidemment  à  cette  dçmanâèj^ila  éfeî»^ 

•  terjetd  appecd*  un  Jugement  rendu- par.  iPi,  trih  urial  -*•  -^^^ 

de  son  arrondissement,  et  qu'il  a  droit^dji 

'   dernier  ressert  sur  cfit  appel  ?^^ftés.  né^^  \^ 

BaUM;  ,   C  .  LA  I^AIÉ»  FRESNEAtïJ^ 

.    Une  sentence*arbitrale  du  i«'  jàin  179^^ 
corps  le  siénr  Balan  d'avec  la  dame  Fràsneàxi 
l'avait  condamné  à  lui  pç^yerlune  pensiohaîmiiênSe  et  alimen- 
taire de  6^006  fr.  •       , 

Plus  tard ,  la  daiiie  Fresneaù  avait'Tfait  prcwapncer  son  di- 

*  vorce,  conformén^eii^t  à  la  loi  idu  20  $^ptembré'4e  la  ipéme 
année.  •  /v. 

;En  If  an  6,  Bédan^vrîS\t  à^sri^n^r  la  àdirah  Fyçsnea>Ui  po«r 
voii^d1i:e,  qu'attendu  les  ^bangemeniF  survenus  dam^  fer* 


ff 

|ç,  U  ierait  âécnargé  de  la  pension  de  6,ooc»*fr. ,  6u  qu*air 
9111$,  elle  serait  réduite  5  et,  pemlant  le  coiu;&.de  l'instance^ 
a  appelé  incîdeini|ient  de  la  sentence  arbitrale; 
l^n  jugement. du  tribunal  civil  4^  département  de  la  Sei^e^ 
1 8  thermidor  an  7  y  rendu  en  dernier  ressprt^.  a  déelarjf  lé . 
ptr  Balan  non  reeevable,  tant  dans  sn.  df^iâinde  principale 
te  dans  son  appel.  .      *  *  .  .^ 

PourVoi.en  cassation  dela.pai*t  du  si^ur  Balan. 

-  ."■•-,■.  *      *  <  •    -      . 

3Èt  ^  le  34  thermidor  an  8y  ^abret  d^  la  sediion  <?ivile ,  ai| 
Çpprt  dé  "M.  ^udier  Massillon,,j-par  teliuel  ;  * 

«  LA  'GQpR,  -T-  Gon^idérant  que  la  demande  àp.  Balan  ^ 
lisant  à  être  déchargé  d€  la  pension  de  6,Qob  fr.^^» ,  avait 
e  portée  en  première  insfance^déli'^ant  le  tribunal  civil  du 
ment  de  la  Seine,  et  qu'eîîe  a  été  jugée  ençre&ierèt 


F^sort  par.  ce  tribunal ,  quoiciu^elle  enjcédât^lé^  bor- 
es dfe  la,  compétence  attribuée  en  premiet.et  dernier  ressort- 
JUL  tribunaux  civils ^'-'Considérant^ttiMftétle  demandcy^ant 
rtièrein€ntdisti;Qcte€t^séparée  de  Tap^J^de  la  sentence.  a.r-  • 
îtra!e,  ne  pouvait  .âta;dl!^  qu^àja  chs^ge  de  Fappet,  sut  la 
ensiâiîde  du  sieur  Balan  ^  ^-  Considérant  que  le  4ugenfent 
xà  statue  en  dernier  ressort  sur  Tajpfièl  et  sur^la  deman4e*en 
eduction  d^^ja. pension  contient,  dans  cette  dernière  p^rti^, 
Q  ei^cès  de  pouvoir  ••;—Ç-*s3K  oéAnnulleJc  k^em.çnt  du  tri- 
'    ivil  du  d^kirtemeut  de  la  Seine,  du  8  thermidor  an  7 ,  ' 
#^'sei|iepient  oii  il  a  statué  en  premier  et. dernier 
,  ^f^tà^de'mande  tliitsieur  Balan,  en  décharge. de  la, 
4$nt  il  s'agit,  cai&me  contraireâ  l'art.  5  dultît.  4  ^ 
'24' août  1790 'remet,  quant  à  ce,  lfes.parti'«s  àR. 
âaf^ôù  elles  étaient  avantje  susdit  i^^m^.  » 


'*•  .  r-. 


Nota.  U  fàuA'ait  prononcer  de  iX^^me ,  dans  le  cas  où  l'ap^. 
ici  aurait  ^éJÉÉ^ietë  et  relevé  «v-^ntique  la  demande  fut 
ormec^IliffiR^ait  alors  un^  raison  de^  plus  pour  le  faire^:" 
'«t'que  ramf  'd^  la  loi  du  3  hrui^aire  an  2,  et  l*brt.  ifô/f 
lu  Code  de  procedilre',  défcndi^it  de  former  en  causçd'ap^el 
Lucui||«pemandcrnoU:veUe./     ^-^  -  -         -^     r   V'     * 

■-.•■-•  .  -V      .  , 


] 


.^Àft  JOVnXVJlZt  DU.  9AhAïïS^ 


s      4. 


Çpvk  D'APPEL  PE  ROtrjB: 

Vn'<^uhfirgiste  peut^il  retenir  les' effets  dz^ 
^     "   ioge^  pour  dépense  des  prdt^ens  se/ouny 
/i/*7tR^.  nég/)    \ 

CifMj^irr^  C.  Baudoin. 

,    Les  aubergi|te9konttouiours  été  assimilés  a.u 
ont«un  gagi^.  Ils  ont  un  privilège  sur  tous  .le^  e 
apportés  dans  leur  auberge.  Plusieiu^&  de  lîo 
avaient  tine  disposition  expresse,  et  le  Cod< 
vellée  par  son  art,  2io2r5o^  .  - 

Toutefois , .  pour  que  l'aubei^giste  ait  '  lè  droit 
priyij(ége,  il  faut  que,  eonunele  créancier  à  qui 
un  gage,  il  demeyre  nanti  de&  e£fets,  chevaux 
du  voysigeuri  càr>  s!il  les  )uî  laissait  emporter 
,il  serait  censé  avoir  renoncé  à  «on  privilège  , 
►  phis  qiTuncJiprjéancc  ordinaire.        ♦ 

D'une  autre  part,  le  privilège  n^t  accorde  a 
que  ^uj*  sk»  dépenses  faiies.  duvant  le  s^our 
qui  auraient  été  faites  dans  imprécédentvpyage  in 
d'aucune  préférence  sur  le»  effets  apportés  et 
•eoond.  Par  suite,  l'aubergisrc  n'aurait  pas  le  dr 
ces  e^Tets  pour  de  telles  dépenses*  S'il  les  tctenait,  i 
être  condanmé  à  des  dommagoi.et  intéi'éts,  com 
îugé'ndians'  l'espèce  suivante  : 
K\  Baudoin,  roulier,' devait  à  Clffrnent,  aubergiste ^ii 
de  994^'  5o  c*,  pour  dépenses  d'hon^mes  et  de  chevail 
f';4@Lns  son  auberge«i  »• 

/    Long-temps  après,  Clefmeat,  pour  sûreté  de  sônpai 

'*  .retient  deux  chevaux  et  une  voiture  appourfUCàns  à  B(^ 

01  était  3venu  loger  chez  lui  y  il  le  tradiiit  èl&i^^e  te 

tribunal  de  commerce  de  Dieppe,  en  .p/aiéipi^t  d^  '| 

'3|>cent.  *  .  «V  '  ' 

-r    ^a^dQin  rejçonnaîti^'riettè,  c?l  farme^pe/f^an^ 

denté,  tondant  â  avoir  \%  d^ivrancé  de ses.chcvaux  e 

1-     ■     . 


! 


( 
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*     COUR    DE    CASSATIOX.  J^jZ 

Vaire  condamner  l'aubergiste  eit  des  dommages 
les  avoir  Indûjneirt  retenus'!  ^     ♦  ^ 

P^^Be  son  côté,  oiFre  de  remettr^les  chevaux  ctJa 
jt  é/zr»wayant  la  d^ensedes  chevaux  retenus:  /  * 

rial  an  8,  ju(gj|ment  rendu*  par  le  tribunal  .d« 
e  pieppé ,  qui  copdàihïie  Baudoin  àiqpayer  les 
^eihandds  5  ordonne  que  les  chevaux  et  la  voi- 
amis  j^ar  Clément  à  Baudoin^  ejgi  payant,  par  ce 
moment  qu'ib  lui  seront  remis)^  une  somme  ^e 
ute  Clément  de  là  demande»  « 

.  »  .  •  • 

ssidor  an  8»^  arrêt  de  la  Cour  d^ppel  de  Roujéu, 

"ction^  par  lequel  :    -  *       . 

DUR , —  Attendu  qu*fl  eftt  de  principe  que  le  maître 

n'a  le  droit  d«'reti|bir  les  objets  appartenans  à 

ont  chez  lui ,  que  pour  sûreté  du  paiement  dç  la.dë-  ^ 

te  dans  le  temps  ^i  précède  imtnédîatement,,ct  sans 

éfiVL ,  l'insta^nt  où  il  use  de  <5e^^oîl'^  qu'il  était  reconnu 

qu€  Clérucjit  a  saisi  par  luirÇiênie  et  retenu  lés  che- 

la, voiture  de  If0:iidom ,  non  pour  dépenses  actuelljcs, 

Dur  des  dépenses  antérieures  à  Pentr^e  de  celui-ci  dans 

fvie  ,  acte  illégal  et  arbitraire  qui.donûe  ôuveiii>re  ^^ 

âges  et  intérétsj  —  Co^firh£.  le  jùgement|  quant 

lano^natioii  principale  ^  ordonne  la  délivrance  pure 

d(^  chevaux  et  de  Ja  charrette^  ^condamne  l'a^- 

en  200  f.  de  dommages  et  intérêts,  la  dépense  des 

Qx  retenus  à  sa  charge*  i>  '      •  ^       .     . 


r-. 


COUR  DE  CASSATION. 


?  Voie  de/ait  purement  rebelle ,  et  dont  là  repféif*h 
courrait  être  poursuivie  par  ia^oie  posses^solYe ,  peut-ell4, 
^ônner UàfA  à^ une  procedkre  deVâfnt  le  tnùunkl  de  pçUce^ 

•    GaUDNER  ,    Ç.  '  MULLER. 

-■a  .Question  eiaît  de  sayoir.  sï  la  loi^ti  S/^août  175b,  qui 
wi€  aux  jug€s'd*e';paîx ,  jugpiit  éivilcmeçLt^fla'  ^jiAis- 


4. 


i 


■m 

sance  des  actious  possessoires^  avait  dérogé  à  Tari.  2  du  lit.  i0 
dé  rprdounaûce  de  1 667 ,  qui  laissait  le  choix  «c  à  éeluVi^w 
avait  été  d^ossé^é  par  violence-ou  voie  de  faS ,  de  deman- 
der la  réîntégrande  par  action  civiley  et  ordkiaire,  ou  extna-^ 
ordinairement  par  action  criminelle,  » 
^  Or  voici  comment  s'ést'iexprifiaé  M.  Merliji^  quiMkortai^' 
la  parol&clans  raffaire  :  «  La  selile  chose  qu^it  dite  et  voulçi 
dire  la  loi  du  24  ^o\jX  «790,  c'est  que,  lorsqu'une  action  pos- 
sessoire  sera  int<*ut«e  par  la  voie  civile  et  ordinaire  ,  e|e  sera 
poitéi^  en  première  instance  devietnl»  la  justice  de  paS.  Thr 
reste ,  elle  laisse  entier  le  droit  du  possesseur  spo&é  d'inteater 
SQtt  a^ibn  poss^soire  parla  voie  extraordinaire  et  crimmdle, 
Aiusi,  il  a  été' bien  libre  au  citoy eifJWwZ/^r  de  s'adresser ^trî^ 
.  liin^l  de  police  plutôt  qu'à%  justice  de  paix*)  co,mme^n  ^Êêl 
néral  il  est  libre ,  aux  teignes  dé^i'art.  8  da^^âljB&.des  délits  « 

*  des  peines ,  du  5  brumaire  an  4  9  à  tout  individu  qui  se  trouve 
lésé  par  un  délit  quel coî\que,  xi'en  poursuivre;]^  réparation 
par-devant  le  jyge  criminelfoupar-ttevantle  juge  civil  (i).  » 
\    ^Ir,  Je  18  messidor  an  8,  arrêt  de  là  Coiirde  oassâilion, 

•  èection  criminelle,  au  rappoîi:  de  M.  iTûTléej  par  lequel  : 

'  a  LA  £IOUR ,  —  Attendu.. . . .  que  le  tribunal  de  poli<^ 
n'ayant  à  jugef  qu'une  Voie  de  fait,  il  a  iaitune  juste  appli- 
cation de  la  loi  ;  ~Re;îettje:  ,  etc.  »  ^  1     ^ 

lî^ota,  Soits  le  Code  de  brumaire  an  4 ,  la  voie  ^e  fait  sàsa 
,  violence  constituait  un  délit  de  jpolice;  {f^i  Irart.  6o5  de  ce 
Code.)f 

Mais  il  en  est  autrement  aujourd'huî.  (/^.  le  Répertoire  àe 

Jurisj^rudence ,  vo  Question  préjudicielle^  xi''  y-S*».)  .  ^• 

JJ-y  a  plus  ;  K's  violences  mêmes  qui  accompagnent  l^e  voie 

it  lie  §ont  punissables  qu'autant  qu'elles  ont  le  caractère 

âipnx^rime  ou  (l'un  délit  ^spéciàJeinent  pi^èvii  et  jauni  par  ta 

loi.  (/^.  lejaéme  ouvrage,  vo  f^ol,  s^ct.  x^« ,  ii^>) 


« 


(i)  Qjw^lipns  dedrbity.v'*  ^ozVricjSt//,  5  i'^'*        *.      .       .    * 


,      f       -.&">*      •»■• 


« 
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'      *  COUR  DE  CASSATION.  * 

z  sigHificatlàn  d'Une  sentence  -arbitrale  qui  n'a  pas  été  rf-^ 
ySiue  de  l'ordonnance  d^exeqtxntùr  est-elle  nulle,  de  telle 
sor^e,  par  exemple ^^qt^ Me  n^uisse  fair^  courir  ledélai^ 
potSt'  se  pourvoir  en  cassation  ?  (  V\é%,  aft\)  "^ 
TUS  sentence  arbitrale  non  homologuée  a^t-eUe  néanmoins' 
le  caractère  d'un  jugement;  et  en  conséquence  est-elle  si^ 
c^jljitie  d'être  attaquée  pi^  les  vpies  de  ^roit  ?\  Rës^  jaif.) 

La  veuve  Suy.  >     ' 

La  veuVe  Sit^  sl  demandé  la  cassation  à*^  \ngemçàtàr-^^ 
itiwil,  rendu  en  dernier  ressort,  fe  26  primai  an  2,  âû  profit  ' 
les  commnjfteâidti  grand  et  du^petJt.MagnyJ  et  de  Villefs-^ 

Ces  qomintini;}:^  lui  opposaient^4eux  fins  de  non  recevoir  r 
I '» .  £lles  soutenaient  que  la'  veuve  St^)"  étajt  lioii  receVable, 
3arcé  que.  le  jugement  qrfelle  attaquait  lui  «^vait  été  signifié 
pi usi^^rs  années  avant  son  recours  en  cassation  ,  et  que  d'uiK 
leurs  elléi  n'avait  formé  son  recours  que  long-temps-après  Fex-^  . 
pinxtion  des  trois  mois  que  lui  accordait  la  loi  du  !  3  prairial 

2«.*  Elles  prétendaient  que  le  jugement  ddlit  il  s'agissait  ^' 
n'a^^nlljj^s  encore  été  homologué,  4le  pouvait  pas  encore 
être  considéré  comme  un  vrai  îûgetttait  ;  ^t  que,  par  uTie 
conséquence  niîcésâaire,  il  n'était  point  passibl©  du  recours  eA 
cassation.  ^-  V' 

^Mais,  le  25  messidor  an  8 ,**arivêt  de  la  sedtton  civile,  au 
rapport.de  M.  É?'Ow/r6jî>onfj  far  lequel  : 

«  LÏ COUR,  —  Attendu,  sui;  la  ]première  fin  de  noû  jre^  . 
cevoir,  que  la  signification  d'un'  jugemenl  arbiti-al  qui  n'est 
pas  revêtu  du  mandat  d'exécution  le^VnxAïe^ei  n'a  pu;fuî?e 
courir  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 5 — ^  Attendu, 
sur  la  seconde  fin  de  no^n  recevoir  ,|qu'uu  jugement  arbitrai 
n'est  pgijs  moins  un  jug,ement  véritable^;"  quioiqu'il  ne  sojt  pas 
ïou^i  du  mandat  d'exiculioiï,  coïîtîietiJUîqacl  on  ncut  se  çou*'- 


4^6        ^  JOCHNAL   bu   PALAiS. 

voir  par  les  voies  de  droit;  puisque ,  selon  l'art.  6  do  tît  \ 
deia  loi  4"  ^4  aôÛt^iygo,  on  peut  se  pourvoir  par  ap^ 
,  contre  une  sentence  arbitHale  ren4|ie  enf  première  instaficci 
^YlOfquVlte  ne  puisse  être  revêtue  du  mandattl'exécutioii|-J^ 
Rejette  les  .deu%  fins  de^n^n  recevoir^  etc.  »    .   ' 

Nota.  V.  les  Questions  de  droit  de  M-  Merlia, ,  v  Hj^ 

•  COUR  DE  CASSATION. 

^    *f^  .  '  ^  '  "  ' 

"Z/â  tentative  dS^^fit%éf,uerQuteJrattdui^use  doit^Ue  être  p^ 

conané  VettHme  lû>-Tném^7  (  Reg^  aff,')  ^ 


'  •     iTn  jiigemèAt  du  tribunal  criminel  ^fi|SH|à^*tèràèikt  Je 

.    Sëine-et-04se  ^\-4\*  ?.9  ven.tôse  ^n  8 ,  avait  coédamné  â  sol 

aiincc^s  de 'fer  \itl  no\xxxacs\Foy'est ,  AtorÈÎ  di'^èmardjk 

premier  comme . 'coupable  ^  et' les  deux 'autres^^  comme  com- 

•  plMQés.de  teMtative  de  banqueroute  fi'auduleuse^  ^ 

PcJurvoi  en  cassptiou  de  la  part  de  ces  condamna,  poitf 

€onti*avention  à  l'ait»  SyS  dulCodè'  des  délits  et  de?  jfâin©, 

eu  ce.  que  le  tribunal  Criminel  a  pose  d^  ^^estions  sii^  use 

tentative  de  baiyju^route  frauduleuse  qui  n'était.  pcitftâK)»- 

^iil  àsjAis  les  actes^d'a^cusatioii.,  et  qu'il^tait  d'aiimmm* 

possible  de  regarder  comme  un  délit. 

-Mais,  le  '26  inessidor  an  8 ,  arrêt  de  la  section  crimi- 

iMle  y  au  rappo^  de  M.  Diitocq^  pàrjequel  : 

a  LA  COUR* -4-^ Sur  les  conclusions  conformes  dëM.3l«r- 

,  Un;  —  Attendu  que  les  jurés  (^  jug«ment  ayant  àéâ0^^ 

Jetft:  déclaration  *^<£4' il  ^y^^é  diveiii  dçs  effets  par  les  accu- 

f^y.  dans  lé  dessein  de  faire  banquéi^oute  frauduleuse,  et 

qu'ils  sont  çouvamcuè  de  ce.. divertissement,   il  en  tiMuItc 

■qu'ils  ont  manifesté  une  .teûtaiti,ve.  pt)i4r  faire  banqi^çro»* 

fiTBiudulcuse  ;    qtlè   c^ailleurs^-   la  banqueroute  fraûd|deiBe 

1  ij^lit',  et  fa  l<^.d,u  aaprabiàl.uA^iïe  faisanjt  poin* 

dchâéjÎJîSvètaCTt  â  c«  .délit  f  M  rtuestioR  dé  tentatirc 


d'exccptich^î 


i 


"-.    ..'    ^^.'  .  -    '  '  .;■   ^  .",    - 

lu  ^re  po3éçpar  le  tribunal  et  répondue  par.  les  jiu'és  j,  -r- 

ÎJETTB.etc,  »  •  '^    ♦  .■'     f     •'     ^  ^    . 

m  .  -         > 

"ï*  iVbto*  Cet  arrêt  doit  toujours  être  suivi,' j(  V,  le  Trai/^tte 
ta  législation  criminelle,  de  M.  Le  Gravyerend,  %li«ipitèé 

'  -^ais  la  'même  décisiolii  ne  serait  posilt  applicable  à*  l» 
tenl^tÎYt  de.  bànquércMtte  simple^  elle  lie  constitue  -paipl 
f|h  .dël|t.  (  f^. 4e  ipêmeattteur ,  foc.  cit. )    ^         "* 


'a.   -  ,     Jt 


^  '^\  COUR.  DE  CASSATIOIff.        ' 

.X^  prçppiés  de  ta  r^gié.âe^  doucmésdoAs  tes  départfimens 
scmtrilsfi  en  leun  quedité,  suffisamment  autorisés  pby^rap^  , 

,  peler 'en  leur  nom  des  jugémens  rendus  au  préjudice  de 
la  Régie,?  (Kh^^S.) 

•  X.A  RÉGffe   MS   DOUANES ,  JLaWCEL-CarrÉ* 

C^ffirmiati^e  a  ëté  x;onsta|;ametit  jugée  par  H  Cour  dç  c»s- 
'^atipn.  Nous  citerons  d^abord  deux  arrêts  d«s  26  bi'umaîre  ej 
26  nivôse  an  7.  (  /^.  les  Quêtions  de«drolt  de  M.  Merliïi,  v» 
*^;c>peJ,  §  4.)  •    .  ^  .  -     \  .^  ' 

^yôfei  un  troisième  artét#  — ^^  Le  ^  pi^aîrial  an  7,  saisie  de 
vingt  pièces  dfeVâours  de  coton ,  chez  Ie,&ieur  Laric^A^^jrré, 
négociant  à  Lille ,  lequel  est  en  conséquence  oité  au  tributial 
correctionnel  de  là  même  ville ,  pour  se  voir  condamnêi*  aux      •  - 
peines  portées  par  Fart.  rS.de  la  loi  du  10  brumaire  &rSï   ^ 
Un  jugement  ayant  déclaré  la  saisie  nulle,  le  sieur  Llieit- 
finix,  lieutenant  des  douahes',  et  qni  avait  poursuivi  et  plaidé 
pour  la  i^eg'/e,  en  interjeta  appel.     ^' t   .      *         '    ^. 
b      Mais,  le  24  ventôse  an  8 ,  aprèsf la  cassation,  d'uti  {i^ii^iif 
"précédent  rendu  par  le  trîbuaiai  critaiiid  àxt  d^artement»  dv  . 
^d!rd,  le  tribunafccrîmineKdu  Eas-dç-Càlais  a  déclaré  la  ^é-  " 

^<?'déchue  de  cet  appel ,  a^ttendm  qije  Lheureux  n'avait  pias 
joint  à  sa  requête  jinipoWoir  s]^Cji$j[  dés  régisseurs  de§  doua?» 
nés  ^eF^ï^ce,  et  que  sa  coH^^iissïqp'd^^so^^j^iGutenant  des 


I 


ip*" 
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do^^nçs  j  qiii  Tautoriâe  seulemexft  à  faire  le^  rechercha 
saisies  indicées' par  la  Ipi  du  10  brainaireàn.S,  ne  pe||& pas' 
•uppléer  à  ce?  pouvoir^  .       # 

,  Pourvoi  en  cassation  (ïé  la  part  du-«ieur  Lfàeùreux,  aii  nonK  ** 
à^  lajlef^ie^  des  douanes,  — Les  ségisseurs  signent  le  mëmoirç 
présenté  à  l'appui  du  poiwYoi.  .  '   •     ' 

£t ,  le  26 messidor  an  8 ,  aàrIi!  de  [a  sieetîon  civile ,  au  n^* 
.  port  d€  M. 'tSiÇT-^^,  par  lequel:     ,   ^    - 

«  LA  QO0K ,  —  Sur  les  Con(clu|ioH^îCon&rmes  de  M^  M^^ 

lihj  —  Attendu  qae^LheureuJC  Ic^otfyait  in'^esti  d'un  pou^ 

'  '      '«4' 
Vdir^énéral,  suffisant  poiir  faire  toutes. Icavrecherches  ;^t  sai- 
sies de  manthandises  anglaises,  en  exé<:ution  de  la  loi^dif||& 
brupiaire  et^autresj  faire  les. poursuites  et  suivre^toutes  les- 
opéi-dtions  y-relatives  ,* etc.  )  -^  Attendu'  q^e ,  4!^vant  leV Iri- 

*v  biiiïalF  colTectionnel  d e  Li tte ,  il  avait  dépose  un  extrait,  de  ses 
pouvoirs  qui  se  ti'ôuve  parmi  leâ  pièces  du  pri)eès ,'  et  men- 
tionné dans  Tinventaire  :  qu'il  avait  été^econnu  en  cette  qùa- 
Kté  par  toutes  leâ  parties ,.  ai'n^  que  sur  ^om. appel  pai'-devaiit 
le  tiûbunal  criminel  *dû  çlépartement  du  Nord.^  -r-'  AtwWtt 
que  la  Cour  de-cà'ssation  a  déjà ,  par  son  jùgement.du  5  bru-^ 
maire  dernier,  rendu  sur  le  pourvoi  de  lat  Régie  des  douanes 
contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  departemeiit  du 
Wbrdji  le  i«^  fructidor  an  7,  recounu  implicitement^^jue^ 

#cotQmission  dé  Lheureux  l'avait  suffisaimnen^^utorisé  à  m- 
terjéler  Tappel  dont  il  s'agit;  — *-  ÇiissE .,  etc.  » 


«* 

v 


,  jrofa.41  y  avait,  en  eflfet,  cette  circonstance  particull&er 
c'est  qife  le  «sieur  Lheureux  avait  une  procuration  de  la  Ke- 
g€è  des  douanes  qui  l'djutorisait  expressément  à  «  faire  .toi^ 
4r  les  rechierches  et  saisies  autorisées  par  la  loi  du  10  brumaire 
.  <•  an  5,  en  se  .conformant aux  dt^tî^itions  de  cette  loi.  »  Mais, 
b'ufre  ^ue  la  Cour  de. cassation  a'  commencé  j^ar  décider  la 
question  en  thèsp  généi'ale ,  il  sixffit,  pour  cire  convaincu Que^ 
cette  circonstance  ne  devait  éïred^aùcime  influence ,  de-^cfa* 
snher  les  coficlusiousdeM;Mwlin,  rappfcii'tées.dans  ses.Qvie»- 
tiens  de  drpit,  7oc.  V^.     -*•   '<  T  :*^  *         -  ' 


p*^ 


tîOUR   DE   CÀSSjLTIÇN.  •'       4^ 


'X^.:  COUJt  DE ^CASSMÏON;         ^ 

Ztf^  hén tiers  d*urh  délinquant  ffeuvéntHls  êtte  poursuivis  len 
condamnation  dé  V amende  qui  jesif  prononcée  par  la  Iq^i 

pour pH^iiipn  du  délit?  CRés.  nég.)        '-        ^'       .      '.     . 

'   ;■  •      >  V  • 

*  LeSHBIIITIEHS  MiLCHELL.  -      '•  / 

'.  L'action  ptiblique  à  raison  d'un  délit  $^^t€Înt  par  là  mort  , 
Ûù.  pr^enu.  Tel  est  le^.principe  qui  a  étë  consacré  paï*  nps 
iiotiv^ux  tJôdel.  (Art;  7  àèt  Code  des  délits  et  des  peines",  de 
brumaire  an  4  f  ^^  ^^  ^  du  Code  d'instruction  criminelk  de 

Par  copi^cfuent,  sî  la.peine  était  une  prestation  pécimififtré, 
telle  qu'une  aniende,' elle  ne  peut  être  poursuivît  centre  ses   ^. 
hl^itictrs.  Vo.ilà  ce  qpLi'ênseignent  tous  les  auteurs^  et 'ce  que  I^ 
Cotir  <||  cassation  a  jugé  constamment  1  témoin  l'arrêt* que 
nous  rapporterons  ci-après.  ..       * 

*  Mais  il  enestautr^ent,  soit  quant  à  l'action  civile,, d'a^ 
prèsTart.  2  précité  j  soit  quant  à  la  peine  qui  consiste  en  Un^ 
eônÇscation;  soît  quant  aux  adjudications  civiles,  telles  que 
des  condamnatioi^sde  dépens.  {V.  leOoursde  droit  criminel, 
de  M,  Berriat-Saint-Prix ,  2«  édit* ,  pag.  78  ).  -^ 

DîEms  J*ëspèce,  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  avait/  i 
lé  24  brumaire^to  '7 ,  c<$idamné  à  une  amende  les  héritiers   '' 
du  sieur  Milch^ll,  en  raison  id'une  saisie  de  marchandises  aiâ-.  ^ 
glaises ,  faite  xhez  leur  àitteur ,  décédé  avant  qu^àueime 
pou^^jite  eût  été  dipî^éis  contre  lui  5  et  sur  l'appel  porté  ^t 
vent  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  D^le,  W  jugement 
avait  été  confirmé  par  arrêt  du  14  vendémiaire  an  8.    .. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violatioii.  d^  art.  7  et  î6^  du 
Code  dés  délits  et  des  peines  de  l'an  4.  '   "^    •  \ 

£t,^  le  ^8  messidor  an  8,  akr^  de  la  Cour  de  cassation.,, 
iectie>n  criminelle /  M.   (joupil''Préfeln   rapporteur,  pal*  « 
liequW:  .»  .'  ,     _    ^  . 

«LA  COUR,  — Considérant ipiô^  par  l'art.  ^1 68  du  Code 


■«»•*■ 


'  "  « 


t  •  * 
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èicédé  ses  pouv^oirs  ^  «pdf  cojtravçntîon  au  susdit  art.  «^^ 
— ;^CÎonsidérant  que  le  défaut  de  signatures  des  membres  >  âi#^ 
tribunal  de  police ,  sur  le  registre  où  lé^^ 'jugement  du-  a5  fri- 

ip  **  *  '  • 

maii*e  an  p  sl  é\é  t»£|ij6cvit^'ne  peut  porter  aucune  .atteiQte  i 
l'effet  que  ée  jugement  a, du  produire  ^ftlèp  les  parti  es  ^^at- 
'  tendu  que ,  d'un'  côté ,  la  formalité  débites  signatures  n'est 
•  .  j)rrescr\Jej)ar  aucîun  ^ftjrticle,du  Code  dès  délits  et  des  peines,  : 
e^que  d'ailleurs  ,•  l'expédition  du  même  ^ugeqoient  fait  foi  qu'il 
a  été  rendu  par  des  fonctionnaii^es  qui,,  à  cet  effet,  avaient 

reçu  uhe,délégation  régale  ; — Casse ^  etc.  V  .* 

.  ~         .  •  '   *  •    fc  ' 

fr;    : 


^jfel^Bg^i        I 


COUR  DE  CASSATION. 


•^'   h 


.V 

« 


Les  créanciers  d'un  failli  peùybnt^ils  être  entendus  *ce^nnie 
^     témoins  sur  une  plainte  qu^ils  ont  eux  -  mentes  dirigée 
. .    contre  lui  pour  banqueroute  frauduleuse?   ^     •         , 

•  GlEURENS.      ..    » 

Xa  Cour  de  cassation ,  seCtionT  criminelle ,  a  résolu  cette 
.  ijpéstion  négativement  par  arrêt  du  2()  jpiessidôr  an  8 ,  renflu 
entre  le  nommé  Gieiirens.et  ses  créanciers.  Comme  le  point 
\  de  fait  etleà  moyens^du  demandeur  &*y  trouvent  suffisamment 
expliqués  ^noui^noûs  bonierons'à  rappeler  le  texte  îfte^cette 
ecision*  ,.         %  ,-  ^  -  ,  .     . 

Du  29  messidor  an  8,  arrAt  dç  la  sedtiorfocrimîiie&i  ati* 
-/  *ipappoii:  de  M.  Goupiî-Préfelfis  jpr  lequéV:  '\^ 

«  LA  COUR, —Considérant  que,  Icr  17  thermidor  oc 
■^  l'an  7,  Jean-Nicolas  Bassompierre ^  marchand  ,  demenî 
è  Bruxelles ,  syûdic  établi ,  par  procuration  en  daté  du  6^ 
même  mois,  à  la  créance  de  Jean-François  Gieurens.  adi 
'  au  juge  de  paix  de  la  hi^tième  section  de  là  commune  et 
canton  de  Bruxelles  ^  aux  termes  de  l'art  1  94  du  Code  dfô 
f     délits  et  des  peines ,  une  plainte  de  bahqueroute  fraildu- 
Im&t  à  charge  dudit  Gieurens ,  et  de  Tïomplicité  à  charge  de 
■ .  son  épouse  ^  que^  le  2.5  frimaire  de  l'an  B^lj^àjtBassompifrre 
à..^rmé  cette  plainte  devant  lé  diKecteur  dti  jUfy  de  Tinté- 


H 


% 
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!tur  iîe BiTixelles  ;  que,  le  6  yen(:lémidfre*dei  l'aii  8y  ledit  /?^ï- 
mpieiTe  i5t.  devant  le  juge  de  paix  auqitfel  il  avBÎt  jadresse  *; 

plainte',  le  dépôt  de  cinq  pièces  potti*  faire  partie  ^ 'la   ;    ,      »  '  .'* 

»"■  '.■  '     '    '       .       -  _ 

océdtii^e^ntentée-à  chargé  de  GieurérfS^'y^fi  naatiere  d&  ,        -^ 

nqiieroutefrauduléuse  ^*  que  la  seconde  desdites  pièces  e»fc 

e  procuration  des^  créanijiers  sur  ledit  Bassompiarç ,  k\    \ 

ffet  de  faire  la  plainte  d'une  banqùièoute  frauduleuse^:   •'    • 

le  cette  prôcursritjon  'est  sbuscrjte  de  plusidirs signatures  ,^ 

rmi  lesquelles  se  ti'ouveut  celles  de  .Pa/waÉ?/*if^  ^û^iS/yz- .  * 

erre,  Perret  eft  Saremene,  et  la  feiiime  LU^:  guenéan- 

oins;  par  le  procès,  verbal  des  ^éanees  du  tribunal  çriflainef^ 

i  d^p^^ment  de'feDylç ,  du  7  ventôse  an  8 ,  raccusateUr 

ibj^e  ea  ce  triD]ujî|dr a  produit  pour  témoins' contre  les  àc^^   '  ; 

\&éè^^^éts$ompignp,  Paîmaen,  Perret  et  lsi.£eïnme  Lis;^ 

le  le\  défenseur  de  Tàccusé  s'est  opposé  à  ce  que  lèsdits*té-     ^ 

oinsXûssent^htendus:  que  ,  sur  cetjnxident'v  il  est  inter- 

înu ,  le  même  jour,»  un  jugement,  par  lequel  le  -triTOnaï  re-  ^ 

tte  rjncident,  et  ordonne  que  les  qiitttre  témoins,  "attaquéi^ 

ir  les -accusés  seroïit  entendus;  enfin ,  qu'en  exécution  de  ce  \ 

gement,  lesdits  temcfins  6ht  été  entendus;  -r-Consldérant''  :<    - 

i6  la  plaiiit^/du  17'thprmidor  an  7  a  constitué  ledit  Bas-'   . 

)m^2'^rreet  les  autres  crcaiiciei^s  squi  l'avaient  établi  leur  prot-  «^  '  ^ 

ireur^^" Te|Ëçt, 5^  dpnner  ladite  plainte  ,  véritables  ^^  * 

laignaictesl*  éf  que  ledit  i5^û5J^  ses  complaignans        *. —. 

»^  «  i^rtf     "'   désistés  de  cette  plainte  dans  les  vingf-quatre|f  .     .c» 

soiit ,  ôU^  termea:  dos  art*  92  ejt  96  du  Code  des     ^  *       , 
éjSS^Bfes' peines  ,  dem^rés  irrévocablement  ptirties  plai-f .         •  * 
-Considérant  qu'aux' termes  des  art r 546  et  55& 
iOde  ,  les  parti  es,  plaignantes  sont  autorisées  a  pro- 
oins  contre  IJaccusé,  ce  qui  suppose  qu'elleâ  ne 
is-pprtei'  témoignage tîentre  l'accusé,  puisque  ce    ^ 
ïrari^Sô^broduire  ellesTH^emes  en  témoignage  à  l'appui  de 
îur  propre,  f  lain^te  ,^ tandis^  qu'aux  térpiès  de  l'art.  97,  la  * 
jàiûfe^* 'quoique ^fi&Kmée  ,  ne  peut  ^ire  par  elle-même  au-  '^^    '       '  '     1 
Uïtedijrt'ge  cpntre'  celui  qpi  çn  est  l'objet  ;^-«-  Casse  et  An-^  '    '  ^  Jl 

iLLE  le  jugéînent.dui^ti-itpunal  çrfmînel  du  ^paiifem^J  déf 


• 
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la  Dyle,  du  7  ventog^emier  ^  et  par  si0iè,  mais^seulemed 
en  c©  qui  concerne  Jean-François  Gùeurens^t  Catherim 
C défiance  Gobsseûs  son  épouse^,  lés  débats  qa\  ontsm 
Vledit  jugement,  la  déclaration  du  jury  et. le  jugiwent  intcF] 
venu  d'après  cette  déclaration,  l^^  ventôsje  dernier,  » 


COUR  DE  CASSATIOli 


!•»' 

.i 


tr 


Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  estHl  suspendu  parVof 
lu   -pel  (Tun  jugement  ^jfL,  étant  qualifié  qù.  dern££#t"essbrt, 
h' est  pas  susceptible  d'appel  ?  C.Rftjnég.  ) 

^  *        GnÉGOIRE  ^    C.  jUÂf^ 

•    Les  épou^  Grégoire  forment  cùntgçfsgfi^gtie  et  s^  femme 
i^      un*  demande  en  supplément'  de  légkiine.  .  ^  . 

Le  6  frimaire  a^  7,  jtigement4u  tribunal  Vie  la  Dordogne 
9  qui ,  tm^^t  drpit  à  cette  demande ,  oMonne  que  le  supplé- 
ment de  légitime  sera  foui*ni  d!après  tme  esèimation  par 
expert. 

Ce  jugement  est  qualifié  en  prertîier  et^  dernier  ressort. 

Cependant  La/argue  et  sa  femme  Toni;  atta^p|fé  pa^  la  Toie 

♦   de  l'appel.  '  '       .'        ^  ^ 

Par  un  jugement  du  18  frimaire  an  8 ,  le.  tribunal  cij"  <1^ 
.  '       la  Gironde  a  déclaré  cet  appel  lion  recevâfefe ,  ,!^^^^^^^jQ^ 

^'le  juge&ient  srttaqué  était  qualifié  en  dérn^t% 
':  •  *     aux  époux  Laf argue  à  se  pourvoir  au 
pour  le  faire  annuler. 

Ceux-ci  se  sont  effectivement  pourvi 

alors  le  délai  du  pourvoi  était  expiré* 

toutefois  il  n'avait  pas  été  suspendu  par* 

attaqué.  ^  •'7''*;*»j»'i2fccr>"*^K 

De  là  la  question  de  savoir. si  l'appel  d^lln"jttge^lé^ft' qui 

#        n'est  point  appelable  est  suspensif.  ..;  .  '   ^.  :, 

,      *.      La  Cour  de  .cassation  a  décidé"  la  négative  parTÎniwti* 

C  du  s  thçjitnidor  ^rx  8 ,  reiidu  eh  la  section  des  requâfeé&ur 

*'ié^t9]^fÔT^àejSll*DesJbugéres'^  el^ dont  voici  léà  motifs: 


^V^-\"\' 


-«f. 
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^  I^;  COUR  ,  V;^C©nsîdérant  qpae  le'jugeoiieàt  a):taquë 

rendu  e^i  c?#7zidr  ressort ^  le  7  truniaire  au  7^  et  si^iiîé 

■  .■**■"•  '     •  ^  *   '*^  '  % 

9'  ni vose' suivant  ^  — Considérant  que  le  pourvoi  ^  cas-    ,, 

«n  n'a  été  présijente  contre  ce  jugement  que  le  idk-floV^^^  '    ;^ 

6^  sei*e,  mois  après^la  significatioii  qui  enavait  été  faite, 

dis  qu'il  actrait  dû  être  déj^os^  dans  les  tr^s  ^l(^is,^suivant        v 

t.  14  de  là-k)i  du  25  Septembre  1790  ;  —  Considérant  que 

►pel-qui  ayait  .é6i|  interjeté' de  <îe  jugement  n'a  pa&^jgii   ' 

çoger  le  délai  du  pou^oi^en  cassatïdn'/j^uisqu'il  est  re^  ,     . 

ïRi  et^gé  stir  cet  appel , -et  constsmt  en  principe  'que  c'é-  îp 

là.  seule  voie  à  eftiployer  "contre  un  jugemeii^tpranpncé 

îernié^ resspiij  I  •rvT^éci&e  Là/argue  et  soU;  épouse  non 

^^ffift»les  dans  leur  pourvoii,%  . 


^ ^..=^ -^  ^^^^ 


^  ■.COUR  DE  CASSATION;  •         ' 

faCuUé  c^coirdée  par , Certaines  coutumes,  de  retraire  hs 
>n/c:^  a-^t-eUe  été'  comprise  dans  Vubtiolidçn  des  retraits  ? 

Ré|.  aff;.),  >  v       '    •   ' 

Béck,  C.  Play.  .   .v 

u  2  tbérmîcror  anSvARiiÊi*  de  la  Cour  dé  cassation,  sec** 
civile  ^^./>fÎ2çof/^ér  rapporteur  ^  par  lequej  :. .,  ►  - 
Lfiâî^OUR,  ^  Attendu  que  ce.  retrà.it  est,  par  sa  déno- 
'^'--  "  naturfs  et  ses  çlFets  *  évidemment  et  littéi^ale- 
Sdans  l'abolitiqn  prononcée  pai*  l'article  i*""  du 
juillet  1790^  par  l'art.  S^  de  celui  du  25  août 
ttx  des  22  et  5o  septembre  1795 ,  et  par  la  loi 
au  2;  que  ,  d'un  jCÔté,  les. dispositions  de  ccs^ 
l^ïjbjet  l'entière  abolition  de  toute  espèce  de  ré- 
^s  par  les  anciennes  lois,,  coutumes  et  usages 
îta:j  et  que,  de  l'autre  ,  la  faculté  invoquée  pair  Beck  et 
OQHie,  et  permisçvjiar'  rarticlé  i5  de'Iî^  9«  rubrique  de  la 
Lime  cJ^'BergufiSj',  dans  le  tiJtre  et  sous  la  qualification  de 
it  4  teiid,\coixune  tcms^les  autres  retraits,  à  accorder  à  \xxx 
ôei^prçndr^  ppùr  'son  çoBçipte  un. ij^^ché'yçonclu  entre  ^ 
autres  personnes  j  -j^  Rejbtije.  j>  **         j^  *"  * 


y". 


/ 
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'-*    '  ;-^'       .     •    i 

-  I 

♦  '^  COUR  DE  CASSATION.  ' 

Lorsqub  t  abseiice  iTitn  débiieut\a  eu  pour  cause  V impos^ 
bilite'  de  faire  face  à  ses  ens^agemens^  doit-elle  de'termùà 
Veponfue  de  réouverture  de  la  faiUitel  CRés;  aff.  ) 

Lbs  créaisciers  Isnard  et  Valette.     .  ] 

■  ,«  L'absence  cVn»  commerçant  *  dit  M.  P^d^ssus.q 
^  mciue  la  cause  en  serait  ignorée  ou  inexplicable ,  nç  peut  èw 
par  cUe^i^éine  un  siî,^ne  de  son  état  de  laillite.  Descir 
«tances  imprévues  peuvent  râV(m*'ôbtîgé  de  s'abseàfcèrinoj 
iiémcnt  en  secret,  et  des  protêt^  qui  aCconipagn«*aieiït 
absence  pourraient  n'être  pas  tou  jouFS  uivsigne  de  faillite. 
ce  coinnîerçant ,  de  retour,  repilewd  les  paicniens  que 
absence  a  pu  suspendre ,  et  que  son  crédit  n'ait  pas  été  dd 
iruît,  elle  n'est  d'aucune  considératidn ,  quand  même 
reprise  de  paîcniens  serait  de  côurt^  durée  3  et  la  faillite 
se  manifesterait  ensuite  ne  remontei^ait   pas  au  jour  où 
cômmcrcani  s'était  absenté,  »  (  Cours ~de  droit  comn^ 
.    11»  iio5.)  * 

» 

IMais  telle  n'était  pas  l'espèce  de  la  cause  aoat  nousallol 
rendre  compte. 

Le  sieur  jKeZ>oz//était  porteur  de  plusieuife  fettre^  de  chaifl 
contre  les  sieurs  Isnard  et  Taleke.  Ces  lettres  decliaûr* 
avaient  été  présentées  et  protestées  le  25  prairial  aaj-  U 
28  du  même  mois ,  condamnation  au  paiement  de  18,750!., 
montant  des  lettres  de  cbange  ,  et  quelques  jours  tjpP* 
•aisie  des  meubles  du  débiteur. 

Cependant  Isnard  et  faille  ue  étaient  tombés  eu  faillite. - 
11  s'éleva*"une  contestation  entre  les  syndics  des  crCTncierM 
le  sîeur  Rcboul,  pour  faire  détermii^'  répoqiiedéFoHver' 
turc  de  la  faillite.  Celui-ci  prétendit.  qUe  la  faillite  avaj* 
ouverte  bien  postérieurement  a  la  condamnation  prononcfi( 
contie  Jsnard'^t  Italette;  qu'ainsi,  cette  coùdaiMialbn 'î' 
la  Siiisie  qui  l'avait  suiviç  lui  doniiaient  un  pVivil^e  sur  l« 


n 
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blçs .de  ses  dâ^t^rs,  De  leur  cotiftç  les  83'îi(il^çs  «oute- 
ïjt  qxi^/snard^^X' F^aleuo  éXmci^  déju^n  faiHne  lors  de 
•^éntatîott  d€$  lettres  de  cîiaiiges  du  ^cux,^<^l>otU^  et^VLe  ' 
f-ci  11.  avait  pu  çonséquemment ,  par  une  cQndt|nUiation  ^ 
nùc   deptiîs,  acquérir  Auoim  privilège  au  préjudice  des- 
es  créanciers.  ^  » 

était  constant,  en  fait,  que  le  bilan  de^ sieurs  Unanl  et 
ette  ri'^avail  été  remis  qiic  le'?,  messidor  aii.S;  mais  il  était 
unu  ,  d'un  autre  coté ,  qu'ils  avaient  dièpai|a  des  le  25 
rial  , .  jour  du  protêt  dies  Èettres^^de  change  du  sieur  UemUly 
aê  IcTL^r  absence  avait  été  occasionée  par  rinipossibOité  >* 
aire  face' à  leurs  èngamïràens. 

51  difîictilté  se  réduisait  4jpnc  à  savoir  laquelle  de  ces  deux 
Sms tances  devait  détermina^  l'^oque  de  l'QÙvèî^ture  de 
ûllite. 

n  lûeenïlfent  du  tribunal  civil  des  Bouches-du-RhoAe,  sta- 
it  sxii'  appel ,  avait^écidé  que  cette  ouverture  ne  renaon*. 
qu'au "2  messidor  an  5,  joiir  du  dépôt  du  }:^an.      , 
ourvoi  en  cassation^ppurbontrayention  à  l'art,  i*^,  titi'e 
dcW' ordonnance  dé  167^,  et  à  là  déclaratioB  dif  1 8  uo- 
ibre  »702,    -< 

It,  le  i  thermidor  anB,  AiiniT  de  la  section  civile,  au  raj- 
I;  de  M.  ^udot^  par  lequel  : 

XA  COUR.,— rVu  l'art.  i«'  du  tit.  iï  de  rordonnânce  dfe 
5  5  r^rJEtxb«^iiàérafit  qu'il  résulte  des  déclarations»  du 
i^^s  {y  Isnard  et  ITaletta^  des  26  et  28  prairial  an  5,  qu'ils 
j^ft  absehs ,  et  que  leur  absence  avait  pour  cause  l^impot- 
litgspù  ils  étaient  àe  faire  face  à  leurs  engagemens;  que 
ration  faite  par  le  commis,  le  28  prairial,  il 'a  point 
i vouée  par  îstiard  et  J^alette,  et  qu'au  contraire  ^  îi*» 
Ll6^€,cçtt0  déclaration  se  trouve  confirmée  par  la  décla-- 
bnî  de^fe^  faillite  faite  par  >^«Zei/e  lui-méme  ^  le  '2  messi^ orf 
^  d'après-<?çsr  faits ,  reconnus  pour  certailis  par  le  tribunal 
J  d*»  dégai-tenaetit  <les  BowcbeB-du-Rhône  lui-même,  W.  • 
yi^  était  ôïiv«i'te^dè^  le  aS^pualirial^  et  qii'jl  y  a  par,consc-  ^ 
rit  contraventiefH  à  TaitV  \^  outit*-*#  de  l'oi^onnancôde  è» 
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( 

1675 ,  da^^  le  jiigentmîtll&iïdu  par  le  tribanal  t^iv^il  du  d^ 
tement  dis  Bouches-^du-^Rbôîie ,  le  .23  bl'unàgire  an 6,  qui || 
réputé  la  failUte  oijverte  que  le  2  messidor*  —  Casse,  etc.  1^ 

» 

iVbra,  /^,  Tacrt.  ^4*  ^^  Code  de  commerce, 

*  '  •  i 

■  j-j  ♦-•  j 

*   '  •  '         .•  j 

.  COUR  DE  CASSATION. 

La  p'omesse  cfe'  g&TdeVy/a(tff  conformémeni  à  IncouivM 
'*.4p  Nortnandie ,  fi-t^lte^dû ,.  comme  une^institution  cm 
traotuelle  ^  avoir  son  effet  dans*  i0^ 'succession  ouveé, 
^OM^  V  empire  de  la  loi  du  ij  nivdse  an  a  ?  (Ç^és.  aff.  ) 

Les   ENFA?fS  Ni  COLLE  5  .  \ 

Par  le  contrat  de  mariage  du,  sieur  NlcôHej  marié  cnRoij 
inandie  en  1789  ,  ses  père  et  mère  luii  ont  fait  promes^  4 
lui  garder  et  conserver  leurs  héritages,  en  le  reconnaissaà 
pour  leur  seul  et  unique  héritier,    «     * 

Les  père  ^  mère  "sont  décédés  sous  l'empire  de  la  loi  d| 
1 7  nivôse  an  2  .  laissant  trois  enfant.    * 

Question  de  ôavoir  si  la  promesse  de  garder  étstit  lÉie  vé 
ritable  institution  contractuelle  dliéritiér  ^^irrévocable  desil 
nature,  et  »,  par  suite,  elle  devait  recevoir  son  plein  et  eûti 
^    effet,  conformément  à  l'art.  1*'  dé  la  loi  du  ï8  (duviôse  an 
et  jugcmetis  des  tiibunaux  civils  de  la  Seine-Inférieure  etdl 
l'Eure ,  qui  décident  Faifirmative.  .         . 

La  femme  Creuiïle,  l'un  des  enfaiia  NicoUe,  s'est  poormi 

en  cassation,  plie  soutenait  qiie  ,  d'après  l'art.  ^44  ^^  ^*  ^^* 

tume  de  Normandie  ^  et  l'art.  4^  du  règlement  de  1666,  ap^ 

^    pelé  placités ,  la  promesse  de  garder  succession  ja'étaitquunc 

éoh|ligation  du  père  ,'  qui  fempêcbait  de  disposer  de  èts  bieas 

"pendant  sa  vie^  maïs  qu'après  son  décès  les  lois  sur  le  partaj* 

dei^ucçés^ions  reprenaient  tou^  Jeurs  effets  entre.  &es  héritiers  : 

d'où  elle  concluait  que,  les. successions  d^  ^es  joère  et  mefc 

-Si'étaat  ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi  au  17*  nivôse  an,  2, 

\,    plies  devaient ,  aux  termcsvde  cette  loi  ,  ét^-e  .-partage^jg  P^ 

.'-égales  portions cntre^k^. trois  cnfansr       * 


COUR-   DE    CASSAT  lON^  *4^9 

lais,  le  2  thermidor  an  8,  arrêt dç  la  Cour  dé  cassation , 
ion  civile  y  ^Êf'fioyer  rapportent,  par  lequel  :*' .  r, 
I^Â  COUR, — .Considérant  que  r institution  universelle 
tée  au  conti^at  de  maria^re  de  Marie-Viçrre' Laurent  Ni^ 
'è  était  irrévocable  de  sa  nature;  que,  sijiivant  là  Icgisla- 
i  alors  existante ,  ses  sœurs  n'avaient  aucun  droit  nfi  qua- 
pour  quereller  cette  disposition  ,  et  que  l'art,  i^'^de  la  loi 
i8  pluviôse  an  5  maintient  l'effet  de  to\itq^  les>disJ)osi- 
îs  de  ce  genre  légitimement  stipulées  en  ugA  directe,  an- 
«urement  è  la  loijdti;7  mars  i'jyS  ,  et  veut  qu'elles,  soient 
cutée»  confôrmémeiit  aux  anciennes  lois  :  —  Reiette.  t^:^ 


^  CbUR  DE  CA8#^TION. 

lU-on  poursuivre  criminellement  un  faux  dans  une  pièœ 

qui  n'existe  plus  ?  (  Rés*  aff.  )  * 

'    Baudry  et  autres. 

Les  nommés  Daudty^  Pernièrès  et  Dulàc  ont  été  accusais 
ty^*,  ^n  l'an  y,  fabriquc^u  employé  sciemmenfun  faux 
mdat  d'anjener  du  bureau  central  de  Paris,  et  de  s'être  in- 
»duits  avec  cet  acte  dans  une  maison  habitée  l)î^r  ki  veuve 
'ast  et  le*  nommé  Rougier,  et  d'y  avoir,  4ous  le  prétexte 
uréter  celui-ci,  volé  beaucoup  *  d'argent  et  d'elfets  pré- 
nux.  * 

Pai'.  jrigement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
inip,  du  28  floréal  an  8,  ils  ont  été  condamnés  à  huit  an^iécs 
fers,  comme  coupables  de  faux  en  écriture  publiqife ,  d'al- 
^gt  è*la  liberté  individuelle  et  de  vol.  .   - 

fk*se  sont  pourvus  en  cassation  çontr^î  ce  jugement,  par  W 
t>tif  que  l'o^  n'avait  pas  observé,  à  l'égard  à\\  faux  maritiatt 
amener,  ies^^jaalités  prescrites  piar  Fart;.  5^6  du  Cock  de 
flits  et  despeipiéS',  de  brumaireaa.4- — Mais  cet  acte  li'exi- 
it  plus  au  moment  où  la  procédure  avait  été  commencé. 
Du  7  thermidor  an  8 ,  arrêt  ^e  la  Cour  de  ca.ssatioii,  sec- 
J^rriniinclîc ,  au  rapport  dc*r/T.  f^iellard,  par  li'«'piel  : 


ït 


* 


fc 


«  LA  C(JUR',  —  S»ir  le^eonclusions  cofifonnes  deM.-JIferS' 
//«y^^  Attendu  que  le  i^tre  du  Code  des  <lÉ|ffs  et  dcS 
qui  prescrit  les  foriçalitosà  euivre  daps  là  procédure  délai 
suppose  l'existence  au  procès  d'une  pièce  fausse  dont  Tacci 
soutient  la  verife;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  cuivre 
formalités  dans  l'espèce  où  le^  fau^  ordre  avait  été  supprii 

par  les  coupables  aussitôt  qu'ils  en  avaient  consomma rusagc; 

•  - 

—  Rejette  ,  -^cte^  »  '      ^ 

-   ^-  *    '      ^  "  *        ;         •        .  '  r 

Wota.  Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusiei^a^utres  (  ^.  les  v< 

,0e  l'an  1 2  et  dé  iSoy),  Leur  décision  doit  totijoui-s'êtrê 

vie.  {V.  le  Traité  de  la  législation  criminelle ,^àe^.  Le- 

.   gravérend,  chip.  17,  sect.  3r.)    '       '  *  r*» 

*  •  ■  •         *  _ 

COUR  DE  <:3.\SSATION-    -; 

Lorsquune  loi  pénale  inent  a  être  abrogée  avani -que  h 
délit  cojnmiis:  sous  son  empire  ait  été  jugé,,  cesse-t-eUe 
de  pouvoir  é/r3  appliquée  ?  '(liés.  impL  aif.  )  l 

Étpéirtïculièrement,  lorsi/ucla  loi  du  temps  où.  le  déUtesl\ 
■    JHg^est  plus  dmic^  que  celï^u  temps  éuhil  a  étacommiSj 
celle'^i  cèsse-t^elle  d'être  applicable  ?  (  Rés.  nég.  ) 

**      ^        Desenfatît. 


i    9- 


*  Sans  doute  la  loi  ne  disppse  que  pour  l'avenir  j  elle  n'a' 
point  d'effet  rétroactif  (Codé  civil,  art.  2),  et  ce  prin^pe  est 
'surtdUt  apjJlickble  aux  loi^  pénales. 

n  Le.faît  qui ,  sous  la  légisîafion  précédente ,  n'â:ait  point 
T^gé  dans  là  classe  des  crimes ,  des  délits  ou  des  coMraYCfl". 
««|i«Lns ,  et  auquel  la  loi  nouvelle  a  imprimé  l'un  d^tljs^c- 
tères ,-  ne  peut  doïic  ctre  puni ,  et  ne  peut  même  donner  lieu 
1  aucune  poursuite  sousl'empy'e  de  cette  loi^^ir^  a  été  commis^ 
avant  qu^clle  lût  exécutoire,  quand  mémé/la jQOfeâaaissance 
n  en  am*ait  été  acc|uise  que  postérieurement-  ^ 
\  jat  M^s  si.  la  loi  pénale  ne  rétroagit  point  dans  ce  seas,  qu^ 
l'on  ne  peut  .'ni  punîîp  d'après  ces  dispositions  un  fail|pu* 
ji'éiait  pas ]^récod emraent  piinisscible,  ni  a'^pliqutT  àuRW** 
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•        i  -        "  '  ^<-      ■  ■  ■      .  ''^  * 

Séchiré  punissaLle ,  sous  l'empirç:  de  l'ancienmî  comme  ^t  la 
«Ouvellé  légî^lÉtron ,  la  peine  qu'elle  décerne ,  taf'sque  cette 
peine  est  plus  sévère;  que  l'ancienne,  elle  peut  cependant 
:5iVoir,  en  certains  cas ,  de  l'influence  sur  des  faits  antérieurs 

K'Saproniulgation.  *  § 

,  .       -  • 

:  «  Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  fait  précédemiyient  rîïngé  dans 
"la  classe  des  crimes,  des  délits  ou  des  contraventions,  a  cesse 
die, faire  partie  de  cette' noni^enclature,  l'auteur  de  cf  fait,  qui 

ùrait  poipit  encore. été,  jugé  et  condamne  définitivement 
'avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  Iqi ,  ne  peut  être  con- 
damné  nip0ursùivi>d,epuis.  Cette  prphibiij^n  est  fondée  ^yr 
le§  règles  impj^jfecriptftlfes  die  la  Ealsoij^è  xîe*  la  justice.  Il  ré- 
jMBèraitj^Hfêffet,  de  voir  proïionCcii  i.m(>  condarynation 
■pSar  unMmM^e  légisî^ùf  a  reconn  point  préju- 

diciable ^Wl^OGiÀé;  de  vpîfi?-' 9f||^liquer  une  |/eine  à  ce  fait , 
quand  des  faits  dè'mênae  natût'e  sont  autoji^cs  et  tolérés  par 
l'iautoritë  publique,^et  dé  life,^'dai|i  ^n  j^i^g^nent'  de  condam- 
nation rendu  depuis  la  Ij^i  nouveHe,  d^is  prticles  d^une  autre 
loi  qu'elle  a  expressément  ou  imjflicitement  abrogée,  covime 
injbste  et  trop  sévère.  *  *  '  ' 

«Tar  une  ^uîte  nécessaire  de  cett^ première  proposition , 
si  un  faft  n'a  point  cessé  d'être  considéré  comme  criminel  ou 


qui'dpit  être  appliquée  çn  cas  Bi^éondaiîfxi^l^Ohy  quand  même 
l'instruction  aurait  été  complétée  «ous  IWcienne  loi;  et  c'est 
aussi  d'api^ès  cette  rt^gle  qi#Q3&rd^  dirig.er  les  poursuites ,  si 
(çU^^^  sont  pas  terminées.,»:,        "  »     /►   • 

*^PSl»s'exprime  M.. Le  GraVerejoA,  dans  ion  Traite'  4^  ta 
législation  criminelle,  chap.  ¥«^  ^  et  oiiP retrouve  les  méi^es- 
principes  <^y^s  le  Répertoire  de  jurisprû^iice,  Y'^'Peinei  •>  gl 
Ces  pru^j^s  ont  été  consacrés  d'une  maiiièlîé^iorùielle  par 
l'autorité  législative  .el^-men{eî;Le  dernier  article^du  Code 
péii^l  duàS  septembre  1791  portait  :'  «  Pour  ^toat  fait»an- 
M  réiieuï'  à  ïa  publication  du  pré^t  Code  y  si  l?^fait  est  qua- 

«  lifi4  crime  par  les  lois  actuellement  e:Xistàj^|^s ,  et  qu'il  ne 


>•• 
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« 

«c  le  soit  pas  par  Iq  présent  Çcfde,  oa-si  le  fait  est.  tjaaijSé 
« .  trime  par  le  présent  Code ,  et  qu'il  ne  ie  solt^aS»  par  les  loii 
«^  anciennes ,  l'accusé  sera  acquitté ,  sauf  à  être  puni  correo 
«t  tionnellefhent  y  s'il  y  échet.  Si  le  fait*  est  qualifié  crime  par 
«  les  lois  ancienii^  et  par  le  présent  décret  J  l'accusé  qui  aura  : 
«  été  déclaré  coupable  sei^  condamné  aux  peines  portées 
«  par  le  présent  Code.  »  On  retrouve  la  même  disposition 
dans  l'art.  6  du  décret  du  aS^illet  i8io,  relatif  à  la  mise  en 
activité  du  Gode  pénal  de  la  mé4l«ânnéé. 

Et' les  mêmes  principes  ont  encore  dirigé  le  législateur  dans 
l^oi  du!i5  friiMÎre  an  8,  par  laquelle  certains  faits  qui 
avaient  été"  qualifies  de' orïm^^^  .pâr;ie,Code-vp«ial  de  1791 
avaient  ét^  conVëi'tîs.eii  âdirts^pui^ment  corÀ^knnels,  Les 
art.  jB  et  19  poi^aienti  —  Ové^ is^Ètéc&ûtïowÊ^Kat  loi'/ lès 
directeurs  du  jv^iry,  non  dessaisis jle  lia  p^^HyiiHBprévaiiis 
de  tlélîts  menti<Huiés  en  ladite  loi,'  en  attribuerment  la  con- 
uai^ance  aux  t^i^linauK^4p  police  correq^onnelle  qu'ib  pré- 
sidaient j  et  quelles  tribunaux  criminels  renverraient  aussi, 
à  la  récepjtion  de  laiîoi,  tou|^  lés  preveiîus  desdits  délits  tra- 
duits devant  eux  et. non  jugés ,  dans  le*  tribunaux  de  police 
'^correctionnelle  où  ♦'a^te  d'accusation  avait  été  dressé. — 
Quant  aux  jugemens  rendus  par  les  ti^ibunaux  criminels  et 
contre  lesquels  il  ^vart  pourvoi ,  ^la  Cour  de  cassatioiâj^ait 
aus^^nvoyer,  soit  devant, le  tribupal  cirinïînel,  soitoevaut 
untribiuial  coiTectiorinel,  .pbu^  l'application  de  la  peine 
mentionnée  en  la  liouvelle  loi:  * 

Une  autrq  loi  '  dU  29  nitôsie  ai^6,  reiiouvelée  le  29  bru- 
maire an  7,  avait  infligé  la  peine  de  mort  à  certains  crimes  j 
j3àais  la  durée  de  ceue  Idî* avait  été  limitée.  Lorsque  JH^e 
pétmh,  qui  ne  prqiMMlçait  (]^  la  peine  des  fers  /  eut  repris 
"6oi||£xécution ,  il  resj^dk  «11  graSid  nombre  de  crimes  qui 
àvaietel;  .été  cbyMnis  dans  Tinter valle,  et  dont  la  poursuite 
même  a^it  été  commencée»  Questionne  savoir  si,  eii  sta- 
tuant "sur  ces  crimes ,  out  pourrait 'condamner  à  mort  ceux 
cflii.efi  sellaient  coftvaiijciML   *       >  .  .   . 

L'affii^mativé.liréfé  constamment  décidée  par  la  Cour  d' 
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cassatiou.  Nous  pouvons  citer  trois  arrêts,  de&:i5  étaôilorcal/ 
«t  8  thermidor  an  8  (1).  Il  suffira  de  .rapporter  l'espèce  de  ce 
âlemier  ari'ét. 

Le  nonahé  Desenfant  s\était  rendu  coupable' d'un  des  cri- 
âmes énoncés  dahs  la  loi  du  319  nivôse  ai^G,  qui,  comme  on 
^'a^it ,  prononçait  la  peiné  de  mort.  Mais  il  ne  fut  mis  eu. 
îugement'^que  dans  le  courant  de  l'an  8  ;  et  alors  le  Codé  pé- 
nal, déjà  remis  en  vigueur,  n^infligeait  à  ce  crime  que  la  peine 
à^  fers»  Cependant  la  Cd|r  de  justice  crîmiijelle  fît  à  Désen- 
Jant  l'application  de  Içi  loi  du  29  nivôse , •'•'par  le  motif  que 
'  cette  loi  .était  en  vigueur  lorsque  le  crime  avait  été  conmilis. 
Pourvoi  en» cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et  fausse  ap-. 
plication  ^meIoîp(fiia4é  quj^n^êl^jstaitfliis.  "  •  . 

Et,'  l|^Pttl|hidqraitt^' .à'RR£T  de  la  section' criminelle , 
M.  /^<g^|Hpy|p^teur,  par,  lequel  :  >     ♦■ 

«  LA  CRuÈL-;  —  Vu  Tart.  6  du  §  2  doria  loi  du  29  nivôse 

».  '  "    »  • 

an  6,  et  l'art.  i«»  4e  la  loi  du  9  brumaiyejBn  7  ;  —  Con*idé- 
rant  que,  la  loi  du  29  nivôse  an  p  ayanï  et?  rendue  pour  ées 
-circonstances  malheureuses  et' ^tfaor,dinai^es,.  son  existence 
n'a  pu  être  prolœigée  au  delà  du  tefnte  que  le  législateur 
avait  détôrininé }  qu'ainsi  son  api^icutito*  à  un  délit  pommis' 
pen4ant  qu'elle  était  en  vigueur,  mais  jugé  dans  un  temps  où 
dii^jy  avait  plus  d'existence ,  n'a  pu  av#r  lieu  que  jiar  un 
excède  pouvoir;  1 — Considérant ,.  dans  l'espèce,  q^f^  est 
bien  constant,  dans  le  pî-oocs,  que  .Nicolas  Désenfant  a 
conunis ,  dans  le  fcourant  de  fructidor  an  ^,  le  délit  à  raii^n 
duquel  il  fiit  poursuivi^, que,  dans  cg\emps,,  la  loi  du  29 
nivôse  an  6  aurait  pu  être  appliquée ,  si  alors  et  depuis ,  jus- 
f|iHk^9  nivôse  an  8,  le*  liommé  0^5^/j/Qzn/^  avait  été  ju^é; 
m^P  n'ayant  été  jugé  que  Iq^io  prai^gil  an  8,  ttipplîcation 
d'une  loi  qui  n'existEfit  plus  n'a  pu  ^ketre  faite  ,par  le  tij^bu- 
naf  criminel  du  département  dé  la  Meurt-he;-^ Casse,"  etc.  » 


u      U 


1»  ".   ,' 


lis  Le  conseil  d'Etat  a  aussi  rendu  iiA«vis  dans  le  nii^unc  sens; le  28 
.ppaiiial  mOmc  anri^,  Il  est  raj^orlé^  Rcpocloirc  de' jumpruaencc, 
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Nota.  Il  n'importe  même  qu'il  y  ait  eu  jugement  de  con-  ' 
damnation  rendu  en  preftiière  instance  avant  Içi  publicatScn 
de  la  nouvelle  loi  pénale  :  dès  qu'il  a  été  appelé  en  temps  utile  \ 
de  ce  jugement,  le  tribimal  supérieur  doit,  en  le  réformant,  | 
se  borner  à  l'application  de  lat  peine  plus  douce  que  la  noiim  \ 
velle  loi  prononce.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  in 
Cour  de- cessation,  du  i5  mars  1810,  que  l'on  trouvi^  dans  | 
le  volume  de  cette  année.  '  . 


^  COUR  DE  C^SATIONT. 

En  matière  de  douanes,  Jot'sqiCune  saisie  a  ^lé  faite  dans 
'Vjnlérieur  de  la  France  parades  parjiculiers^ffmk  attaches 


à  la  rdgi^  d^s  'douanes ,  peuyén^ils  pouTi^v^i^È^^Mix-\ 


ânes,  -i 

'parades  parjicûi 

u 
mes' en  justice  la  confiscation jjies  ob/]s't^r^i^/^?{Bés, 
•aff.)       "       '•' .-  ,   ■  ■    '  •"'  '  ■         ' 

Une  pareille  saisie.pout-elle  être  annidee  pour  défaiu^  soii   * 
de^  transport  îles  q}> jets,  saisi  s  au  plus  prochain  bureau 
d^  douanes,  soit  d affiches  du  procès  verbal  à  Ici,  porte 
de  ce  bureau?  (Rés.  ncg.)  j 

Un  marchand  peut^l;  sans  représenter  sa  patente  j  reve^ 
diquerles  objets ^aisîSj,  comme  étant  sa  propriété! (2iés> 
.  aff.)  é     '  ^  , 

\  ZVTNGER,   G.   LA   RioiE    Ï)E9   DOUAI^fiS*  I 

Lé  I  '>.  germinal  an  8 ,  les  officiers  municipaux  et  les  gen- 
•^ariacs  d'Allkirck  Saisirent  dans  une  aid>erge  du  faubourg  de 
cette  commune,  dit  le  faubourg  d'Huningue,  cinq  ballots  de 
marchandises  qualii^ées  anglaises  que  Venail;  d'y  in1 
uft  voituner  qui  aVait  aussitôt  disparu. 

Le  lendemain,  jiii(fcmeû»t  dh  tribunal  correctionnel ^e  la 
méÉle  commune,  qui,  s'uv  la  poursuite  des  officiers  munici- 
paux et  gendarmes  saisissaiis,  prononce  la  ^confiscation  àef> 
cincr  bdllôls  de  marchandises.  -  - 

'  Le"  25  du  même  mois*,  requête  de  JàcquM  Z viager,  de 
Mu'Ihausen',  par  laquelle^dèmande  à  étre^eçu  partie  inttr- 
venante,  et  Qj:qjpsant  au  jugement  du  i5.  Au  fond, il  rédaiar 


^i 
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|iux  <Jè  ces  ballots  contenant  des  marchanAises  qu'il  prétend 

!ui  appartenir,  les  ayant,  dit-il^  achetées  d'un  colporteur  gri- 

ion  dont  il  produit  la  facture  et  la  quittance. 

Jugement  contradictoire  du  5  floréal,  qui  le  déclare  non 

^cevable  dans  «on  intervention,  attendu  qu'il  n'a  point  jus- 

fiiid.sa  qualité  de  propriétaire  des  deux  ballots  de  mousse-, 

Imç.      **• 

4 
Appel  au  tribunal  criminel  du  Haut-Pihin  ^  et,  lo  4  prairial 

an  8 ,  arrêt  cohfîrmatif.  '7  ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  Is%a)art  de  Zvùiger,  qui  a  proposé 
plusieurs  moyens,  et  notamment  ceux  qui  Hiivent  : 

I  o  Défautide  qu^itq  des  administrateurs  municipaux  et  des 
çeMÉ&rmçft  pour  poursùivr-e  la  confiscation  des  objets  qvClh 
avaient  saisis  par  le  prcc^  verbal  du  1 2  germinal  ;  partant, 
violation  tl^  l'art.  5  de  la  Ipi  dir  i5  août  1795  et  xle  celle  du 

i«' fructidor  au  5,  qui  attribuent  à  la  seule  Régie  des  douanes 

•       ■  ♦  •• 

cette  sorte  de  poursuites^    . 

2"  Nullité  de  la  saisie, <;omme  faite  en  tconti'avention  aux 
ai*t-  2,  6  et  7  du  titi'e  A  de  la  loi  du  6  floréal  an  7,  en  c(f  que 
les  marchandises  saisies  n'avaient  pas  été  conduites  au  bu-^ 
réau  des  douanes  le  plus  prochetin,  en  ce  qu'on  n'avait  pas 
affiché  copie  du  procès  verbal  à  la  porte  dte  ce  même  bureau  ; 

5«  Contravention  à  l'art.  35  du  titi'è  1 5  de  la  loi  du  22  août 
Ï79Ï ,  en  ce  que  la  saisie  a  été  faite  eu  deçà  d'un  lUyriaiçctre 

* 

de  l'étranger.  Ici  il  faut  remarquer  qu'il  avait  été  jugé  contre 
le  demandeur  qu'il  n'avait  paà  justifié  de  sa  qualité  de  pfo- 

priétaire  des  deux  ballots^ réclamés;  et,  d'une  autre  part,'' 

«^.  -«  ^'  '       •   •      •',^  '  '  •  •     . 

conAi  laîarchand  il  devait  représenter  itne  patente,  ce  qu3l 
uewiaitpas.  •  ,        '       - 

Mais,  le  Sthfermidor  an  8 ,  arrjbt  de  la  Cour  de  cassation. 

■«•,■•  .(Il 

section  criminelle,  au  rapport  çl^M.  Tàrgat^  par  lequel':' 

«  LA  60UR ,  — Sur  les  conclusions  confoi^Dies  de  M.  Mèrr 
Un;  — Considérant  i®  que,  bien  que  l'art.  5  de  la  loi  au-l5 
août  1795  et  celle  du  i^r  fructidor  an  5 ,  attribuent  à  la  seu^e 
tfiégie'des  douanesjia  poursuite  delà  confiscation  des  maor* 
chaildiies,  faite  même  par  d'autres  fonctionnaires,  ou  pfir  de 

•  %  j  '        ■ 

*  V  '  * 

■    iV  •  •   ^ 
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qui  avait  accueilli  la  récusation  péremptoire  du  juge-rajK 
porteur.  ^ 

Et,  le  8  thermidor  an  8,  aurêt  de  la  Cour  d€  cassation j 
dectiou  criminelle,  M.  Sch'ivendt  Tap\}ortcur y  par  lequel:  n 
«  LA  COUR , —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Méi\ 
lin;  —  Vu  l'art.  594  de  la,  loi  du  5  brumaire  an  4?  — ^^ 
tendu  que,  par  cette  disposition  générale,  la  loi  du  25  vec*/ 
démiaire  an  4^  q^i  lui. est  antérieure,  se  trouve  nécessai-î 

^r^ent  sans   c/fet  et  rapportée^  en  matière  de  légklatîoHj 

criminelle  ^  qu'ainsi  la  récusation  péremptoh*e  du  pigtHajJ 

•porteur  de  la  cause  dont  il  s'agit  n'a  pas  dû  être  accutîHiej: 

—  Faisant  droit  sur  le  pourvoi   du  sx^stitut  •  du  Êommis-  ( 

saire  du  gouvernement  près,  le^tribuîiaùx  civil  et vcrîmi- 

'  jnel  du  département  d'Indre  -  et  -  Loire ,  —  Casse  le  jugô» 
ment  du  tribunal  criminel  de  ce  département ,  du  i  !  iiivo* 
dernier,  pour  contravention  à  l'art.  594  ^^  ^^  ^oi  du  5  bru-- 
maire  an  4>  ^  ' 

Nota,  Il  a  été  rendu  un  aiTet  semblable  le  28  tbermidocj 

suivant ,  au  rapport  de  M.  Oudard ,  dans  la  cause  du  sieuq 
Callaiid  jeune. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


i 


Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  gui  V acquitte  sur  unfaux\ 

ordre  est-il  valablement  libéré,  s'il  a  payé  de  bonne  foO 

,        (Rés.  aiF.  ). 

Bonnet,  C.  Gaudry. 

'^     Le  sieur  Gaudry  jeune,  marchand  bonnetier  à  Orléans, 
fit  expédier ,  en  l'aji  6 ,  des  marchandises,  de  sa  profession^, 
pour  Marseille  j  il  les  adressa  au  sieur  Latour,  iiégociant. 
Le  I  a  prairial  même  année ,  le  sieur  Latour  adressa  aa 

•^-sieur  Gaudry,  en  paiement,  une  lettre  de  change  de  1, 122  ff*| 
'tirée  par  Pluvinet  de  Marseille,  au  profit  du  sieur  Garagnon 
de  cette  ville ,  sur  un  sieur  Bonnet  de  Pans ,  payable  le  ^ 
dudit  mois  de  prairial  an  6.  L'ordre  de  cette  lettre  av^it  ete* 
passe  eu*  profit:  de  Làtoùr  par  Garagnon^  et  Latour  V^^^^ 
lui-mêm*e'trxinsmise  par  la  voie  de  l'ordre  kjGaudry^ 


\     * 


\ 


i>.ii.(Jit  à  G/}>:.lrj-,  qu'a  I*i 
'  ->.  fr.,  til'i-(^  |uii'  Pfnvinei,  d^ 
>,  4ui  i^irntît  ùi^  fiai-aginm,  et 
ji"(t'e  siilili^uit  pour  I»  li'ajib- 


tAh.ttiiÂabuiint'J'oi.i.lc'lii  11 
t'IloTiTiCiiviisasigualJirfpoiir. 
liiiiii?  an. -8,  qui, 
■uuJe  fois  In  5( 


L  le  sietir  JÎOQ»i^  dcvnnt  le 
II.  ,,«n  puiejiièut  «Ti;  hi  lettre 
I.  ■)»  11  .iwii  [i,(yé  sur  ua  l'aviT  ordre,  et 
'aIiilil«tlJi!Utlilierc. 
n  d'îéiTihin'  cul  li'-u,  el  il  fa  riJsvttB  ^i- 
hgeté  ie  l'ordre  Goi(,/rf.  Oimrmt  'XMarAxté 
Ë  iioinnM  lloci/uiUun.  awjn'.'î  il  avjtit  payif.f 
■i-iSiiJ  où  il  s'e'tajt 
rnpi'dicrTeprotét. 
tient  da  2  x-cnilt'-iiiî 
SoHnùth  piiyei'  uiii^< 
I  i|u'il  ne  pouvait  i 
n(  avait  payé,  et  tp» 
|i  (^  ia  part  du  sieur  donnel. 
pVOqué'M  bûnno  foi ,  riritPiV'I  (lu '.■niiiiiifri 
B  C^léritt' ,  la  ln?sIigiiLce  dn  si.iir  Ciudr,-, 
i]iîi.'ùri;iii5  d'-  la  place  ilf  Tuti-. 

I  .  C111  ri.'j)ouiibil  quiio  fans  onlt'ii  ii'% 
1,)  propriêtt;;  qu" Ml  principe,  Iv  di- 
i!.iiilemenl  qnVn  pnysiiit  au  rr&uciei- 
uvoir  ilprctîcvoir;  qu'ainsi  led^te^ir 
-  libéi'é  Inrîtpril  l'avait  payci 


MuDiomn,  coll- 


ait  le  Bùrnfuillon 
ilavailmalpajé. 


"'"  Pa- 


^^■s 


ordïcj  et flcijuhs  ;  ti«c  Cil  i n , 

.,t)u  Lnvoijiinit  Jous^c.  PuiIji. 
pnrdencc  mnatante  ilti  liilin 
,?•.,  D«iîll.eri»idoran8,  AM 
'    l'-ehambir,  plaidaul  MlVl.  ./o..»ï^u  i-t /-il 
•  Ij4.C01'R,  — Aueadu  ijnp  Bonnet  n  y 
rt  (pic.l'iioiiiicur  (K'  sasipiini'n.-  i-vi 
iicqiiitNiit  »itii  obligation ,  :. 
(le  roiuiuerre  et  <léchav3<;  !'■ 
pi'Oiioact:*.'^-  V 

<Jfpta.  II  nous  paraît  ifvident  qoe  l'on  ^«vrait  t 
de  même  atijoiircrimi,  J".  eTailli.'Ui'S  ta  C^u) 
rtemrt/deTH.  Partieesus,  ii"  ^^4,  chapitre iii] 

de- chiu!-^e fausses  on  JhUifiéef. 

COUR  DE  cassa; 

L'enJUnt  uaiurp-l  àotu  Is-yière   cj,, 
1  a  IfjumtiirB  an  ^  ,  et  qui  i!apar  com 
mens  à  réclamer,  est~il tenu ,  p 
tion,  de  r.if//)orter  Jfs  preuves  e'crite 
soins  ,donne's  à  litre  fie  palerniie'?  [Rési\ 


.  .ii!!f^,f «wi*,  syajjt  I 


■  Lcï  iicriûirrefmt  i 


^oji   rpcevable  successivement  par  dcii-\ 

s  .duCirradns  et.  de  la  Mancho  :  «  Al- 

''"'■■■^  ■    ■   ■-'!  ^li'Hdmetiiiii,,  ir^iiur.'! 

■    i:li  publics   (lupl-iTA.  j!ii 

iii''-ù    titre  lie  paltriûtt. 

:  r  de  Li  Cotir  fie  caon- 
:-I.    Aud!,:r-.i!...<iU..,. 


'iitp  et  «niw  iii- 
■lii  uiaringc  qui 
:^(LS»ifju  de  leur* 
bePîes  .Icpui*  lV|u,<rui'  d^tc.-.nfnce  par  les 
Welle  B*a  rie.1  iliai.g^  aire  diiiila  a&pri» 
fcû avaient  rtê  ouveitrsî,vant(-c  temps; 
l-s'agissnil  au  procès 
ir  «Il  onfiint  iJuturtI 


Va*' 

■■■% 


"Ék 


H'* 


L'Cesgion 


itrt  cette  ci)0(pte,ctiiireueciii-fnuic4li;      ia*t    »    < 
^Jl'i'le  u'avait  pu»     *  ^^J^i» 


If  la  prcii 


tileine 

11-  b  loi  .lu  1  2  bruruaire,  k-  fi-îbwiBl  ci- 
-^t  de  In  Maiicbe  a ,  pnr  snn  jiigeinrnt  du  t) 
fr*<«tt(ot»du  la  HoiiveJle  Ijgi^latijju  nvec  Tau- 


Ttfi 


r- 


.■  I«  lr„   ,|„  , 


■  lini 


a  r  >>• 


J 


œun  CAPPEL  DE  BOBDE 


Cç  liillel  a  ol.' 


IL.-»*»»-»'""'  "•"•""O'"'- 


ir  Mm 
ament  de  l'vih. 
.c.iciir/lorf-.i 
_  ^       liypoLlifaiur.  . 
^*L.»cndéuisi  une,  II!.: 
^P   1    I.c  14  prairial  an  7,  ju; 
•  '  Jllwaliil  s'«î  piwentd  au 
'■nniilai,!.— I.o.ici^'^or/ 


i  lu  jvnii  ilu  «ieuV  îlado. 

:.]ii<.*U'  pvivilt'f,'c dû  ti«-s  porti^u 

le  hnit .firtncur  <[urlraiiinic,  et  lUins  U  ■'*il|^^^|t  N^t^ 

ivHlenicul  j-ot,-ti  Ja  valeur  ;  'T^*V9MV^U'*  ^^ 

n  tri  Inllrt  appeUituûVessuîi'MuC'Dt^^iAv  rS 

I  ,  rlnns  la  siiîtf,  k"  lii'iaii-  se  trom»  iTEJ'!   - 

-il   vaiulilc  rwitl-c  l'aci-cplctiv,  U  «t     J  ■_  .    i  ^ 

ktl'tl  ne  peut  l'cipposfi-  au  tiçi's  porteur,  dwiil  il  ■  /  ,  \*\ 

EvovGance  j'iir  une  [Iculaïa^iuii  puie  et  ^îmiile  cl.   * 

ijouta il  l'appelant,  lorequc 
la  ditlc  ust  usstî  claircDiiIlltV 
)ii éprenait!.  Alyjr 
billet  csl  siillUumineiil  (.'clalri;  sitr 
l1  (ju'à  ciliiïitiliLT  k;  cuntrUit  piiliiîc 
l'i-ncvoir  ijuf ,  s'j^issunt  ^rocnut? 
";(L'iietL'Ui',  dvuiit  tl<-'   |iaja-  Ir  prii 
■plions  I'oiuIl'i/s  eoulru  lui. 
■Ite  preouution  qni  lui  citinJiijude, 
un  pareil  hillel,  ne  peut  piv- 
Ct ,  cooséiinitnraciit ,  ihw  di 
d'cffi-ts  ordiiuiirts.  Il  jie  peut  £tra' 
veiHalile  ff^^Miiiruiirc,  à  ijuile  li-      -  •; 
1-.  iiiviihunsipi'il  pourrait  oppajcj'-       ^ 


..♦■•i 


rempli  rrjbligation 
■le,  de  le  faire  jouir     ■•  > 
celui-ci  lic  pouvait  ('trtL»    * 
Ltvantd'Ctrpassuriîd'-tmeprtssessLoi»     ,h'  _. 
iislanf  de  pei'die  cette  propiiott'.  crf.  '  ' 

ipte  des  fniiii,  Ti  raison  des  oppoM-     ^  * 
ilisOrliair'atbi(^ii,etaudelû,la  valeur    .' '•  ^• 
hncU  ar.  devait  la^fllHBBienll-  & 


ÙK  rulUJc,  >jUi  1.      . 

htiir»,  [uiiir  ()ii'«ii  1 

'  i'«iilcTvallc»ti(ij  iu:'! 
entre  \<-9  tniilm  d'un 
ijuVin  Im  ]:iri[iorlc  Ui  n 
Pt,i„.  (p  .;,.,,,    1/,,,..,, 


leur  reçut,  li'tivrc  l'i' 
ic  siibtililt. 
ûm;:  ciitrc  Ii'^  !■■ 
l'uule  J'&ioiK  ]  1 
a^t  doiuici'  limj  ù  ilcî  di- ■' 
tcur  ocighioiiTa ,  dans  Jestiti 


EiiGq,  matgré  les  ajqiosiliviuj  Citlti  s 
sieur /(ac/e  est  en  pleine  et  paisililcpossci 
Une  peut  *e  dispenser,  sous 
prix ,  la  solvabilité  de  la  cHutititi  [ 
de  tout*  ci'aiiitede  perdra  le  moutant*! 

I        demaudc  le  paiement. 

^^^    Du  i8  Uumiidoi-  an  8,  *BTviT  d 
<,^^i3raiis,  plaiduut  MM.  Ferrera  et  i 

*  ■*'  «  LA  COUR ,  —  Considérant  qu? 
le  billet  dont  est  qutslioii  est  cOn';ii 
aii\i{iieU  i!  lîlait  pruseiité ,  i[u'il  u'a\ . 
Tii  is  dr  I3  vcntt^  dti  doniair.e  lullêdî^'^ 


icé  d'ùti'e  éviniit'  ilc  i^c  ilouiaiiie,  le  iiiDiiluiit  Hii 
uvatt  [las  cti'L>  dû;  —  Qu'en  prenant  ua  billtl  ilo 
lî  ii'rftaicpos  relatif  ("i  mi  l'iiit  Je  t-gininci^c, 
c  pf.-at  et  ac  doit  i5trc  cousldiini  que  l'ontme  ces- 
fiecrûmoc  ■ii-Jina)i-t> ,  soumis  parcomViucjttaux 
i  ijni  [ïiiuvaieut  iln  qpposivs  ari  cdilant;  -^ 
prapimitijnc,  dniia notre  iiiLij^pruilT'nt.o  ,  ou  ;• 
drri;  les  bilIf^Ls  de  cette  fS[i<Vf ,  f]uoiijii>:  con- 
-Qdcl'ojrrc  fnlte  par  k  siciir  MitrateL  d.; 
la  tnretô  du  pidctiiLut  du  biltct  <|iiil 
meut  écai-t('ft  parlViiriv  duiicur  fluffe 
1-  la  naniRie  c|i!  3, 1  rii  liv. ,  luontguit  dii 
EU  plus  di^'Sùlidiu!  dojis'U  ço iiai{|iiiij;rp^f^ 
Bits  uu  liîiil  dti  cautioti,,  (jiir*  '  '■' 
diacuiwioiis  ;  ^  Faisant fïfoil 
c  aieili'  Aoc/'''..  ^oiendtiiit,  dMiiir 
c.  pnr  lui  iiiiti;  d'f'^tro  prêt  à  OtHs*- 
[T^xSUr. ,  liiorilaJit  ilu  hitltrtdnulestque:!- 
isA[uencc,  IcrelaxodesUm  6t  C^HlotLlsionscolItlV 
Dl'  Jituraie!.  t 

eciUsatîOB  â  readu  un  iin'ûtflaii^ie  uwuiR 
îli-  Ç/'.  itVoluiuù  de  celte  OTiiiL'e.j 


CODR  DE  CASSATION. 

$fe,  correciianiicUii  uu  de  poUce ,   h 
(pourvu   en  aisnation ,   e^  dont  ta  de- 
î  sans  tfu'i'l  i^Hl  proiniie  sei:  l'ioycns 
Ifc'iù  VaUdi^iu-  ■  :  ,;■,:(■../, 

,  pent-il  J'  I  .i   i  .iitJ 

~naj':h!»    lhL^m>,p;  w^lAti 


À 


(XJlît  DE  CVSSATIOS.         ( 
f^iielle  différence  y  J-'--'/  m/A'  /c  i^n.-irrt  i\ét 
serment  snppliilif,  c'csi-à-ifîK,t<-' 
jfca  pw  le  luge  ? 
•  t.t^rsqu'u'i  jusemoBr  adtffpr^'  ■''  ■''''■ 
lie,  l'autre  partie  èsl^eli 
fRA.  dég.) 
rsl-elle'-non  rece^able ,  .;.■ 
faiie  sur-le-champ  ?  (  H' 


COVK   ni    C«M>T]OII. 

*ertMciit  (Inféré  tl'ofùce,  ctipuêlrs 

"   '^^^'''" 

U  petinCnt  t!éi:txaire ,  Kitîvie  d'acctipIatiaOïj 

j  Jiu-jurifiidÙniiiÊÊp  ' 
■■nie  habec  aWIJMMIfc 

C  KpL'iocDt  Hiipplcl!/,  qiic'li«  iil»-    . 

d  iendent-jurfiriçl  cm  iLé<Ms*i»ii"f  i  -â'»    ' 

a  traiieaclir.'it.  la  débilJon  îW  ce  K£p-' 

V^  point  le  fiiic  ctt  la  parLie  t-c'est  celui  <lu 

ÎF  diî^er  sans  lu  cOh^-uIut  ,  *X «nèinc  malpn^ 

^         ,  le  ru  sernuïit  a  dt;  coirimno  rv^  le  pre- 

.  .ic:e  m  anii'ne  ime.âulrei^oi» 
.    .t  (lu  sonactil  siipplflir,  I^««  ,' 

,   ck-l'w-i;  ou  rfili'ié  [lar  la  parijç^ 

u  jn^-cincBl  leiiitii  sur  lepirstn- 

lurniulre  la  di'i'îîioii,  en  piwi- 

jtf  dn  terintril.  I.epnrjiii'ene  ponirait.  l'ti'e  pour- 

lifte  (tu niiuitlèri'  {iiiUii'jrlla  roitdnmuutioit 

mil  pus  1111  lutilii'  [.OUI'  [(-loni;!;!'  le  jug^îaJ<.'^l^^f 

rt  aulTcutmt  ù  l'f^nrd  du  wrtnPnt  snpplelif,  duqilaF 

fcll'eît  point  îc  fait  Je  la  partie,  mais  iipif]ile>i>eâC<1(l' 

pit  le  diîlçrer,  même  maleié  l'opposition  de i':m- 

à  peutrfonfse  porter  a[ipdautc  ilu  JMgf- 

pë,  si  ce  jugement  n'est  pas  en  dcrnipr  rc*-. 

'  lir  en  euit^i*  (Uappel  tous  li's'  moyens  qa'eilii 

tFpoui-  établir  <ju'il  n'y  iwaitpas  lit;!  à  la  à&si-^ 

,  soif  pour  Jniiivci-  rjn'il  ne  (Icvuif,  pas  être 


r 

^^f^^^^^^m 

'. 

'  ^^^^^^^^^^^^H 

:.^^^^^^^^^^H 

• 

IJ^HH^^m^H 

'  ,  .'■ 

■  ^sÊ^^^^  ''                                      "*^^l 

^\  ■■                                                  '^^Ê 

p 

>^l 

ks  Hiènifs  pi-ettvcs  1^1., ■  ,                                                ^H 

^n-étftUti  ù  kl  pre^aliou <iu  >,c>'ui<:At,  la  (uutii:  ?^|^^| 
^  laisse  dt/faut,  sûna  avoir  appelé  ni  Tait  uotiâtff^^^H 

«mbitim^  «Ile  ne  pQtit  plu«.npi>"^"'  -■■i^v"--^-'  l'n^H 
îcrinwit.  Eu  «ffut,  c'tst  uiio  r,-;  1                            ■  >^^| 

qui  lajjse  €sé«ilw  uii  juf;eiiici;f                             "^'^^l 
innin»  siias  avoir  prolMté,  l'st  •  ■■                              .rî^^^ 

V:(^âinilion,  et  rcnoilrcrà  ri<;<; 

HWJt  dtiçouT^Jl  unc.jii^re  (11!..,,          , 

■  if:i  iygcgBciit,  qJlc'potiiTait  enwi'c  h-  v<mryM|faiW| 

bi 

à 

•»  ' 

loDllv  lie   jioii 

pas  lions tituci 

«uit  parce  qu'il  »tuTiit  Tillit 

):i:trce  qu'il  aurait  ftttlii  ' 


.!  ijt.tte  prestat'on  de  si 

■,  dcclnrépri:!.i.iii   i    :  ' 
ti  phi»  un.  m-. 


ff»  nmitère  de  bail  ît  rlo, 
lie  l'aBrognlcon  de  /.' 
feï  ilomaniers  prii:ii. 


U>IH  DE.  CAbàATiyS. 


lie  la  nidevtmct ^  ttiA 


des  «lifQciil'.ès 

damaiiws  e<ÏBgéalj|fS  ctai''nt  jk.i:  ■; 

out  ^té  ^iiçieiinc'in^iiL  Taib  uilt  étt  uiiùul' 

effets,  jiar  Iw  lois  nouvtik-i.  Ponr  «on 

gouvernent  c{;s  sortes  lU'  hmiv    'h  ïiiri.i 

iatipn,  actuelle  à  c«t.  ■' 

Dçnisôrt ,  v"  Domaini-  ; 

lia  ,  V"  Bail  à  domaine  i:'j"ijvnoic  j  ci  ciu 


,6, 

M, IIS  uoua  bor- 

>r  4.  atec  dUtmit  irc^jcIitMii^'  «[u'il  iiuui  *ei'ii 

,  Iw  divLTJi  ancU  qui  ont  étd  iciuÎhj  ,  à  mesure  qu'il» 

;  Bodros  oljtluiir    ilii'  sieur 
du  Jwnininc:  He  Ton  ,  u-nu 


u-JitUrc^  et  anpcrdcid 
e  ilii  cloiuaiii«. 

Jagut  lytp,  ipii  dédrtip  les  Aoma^tjti 

^aiorije  à  rcpiboursci-  les  rcnli>  convc- 

,  d'ai'i-os  le  inoje  Uti;  par  les  loU  an 

È,  Pâi-là  est  le» rUn;ûtoinwn  omirent,  s 

b^'tlc  la  Itiiilu  Ti  miiv  ivijo,  ijiii  pnn.: 

".-  îii  tn;.i!iti^  (Vtnie  rolk'su»- 

■     .  ■■!.■;  I«l.en3ffc». 

Hiiimèl^fèlf 

^■Tile  ia  Ibii  ilu  :'.7  iii.iut  1 7():i  ,  y/cnUs  Boârof 
V  Cnaiieivl,  Ibiicii'i' ,  ft  conWue 


■lii'l.  |iLir  ^;iilr  ili'  riilirogaliou  dp  In  lai 
.i.;:mjiiiI  11  1LM^  iIr  hii  Bijaiidomirr  lii 
p douiajix.'  deCan. 

r  iwitjôit  du  tribunal  civil  diï  ^L'Harliv 
,  flly  td  floro'al 


lui  ni^ju-^e  ^H 

■m 


11^1)1  de  la  nHlcvn 

.      ■rlUl  «lus  Hft.  •>.  t't  I 

—  Atl.ii'lti  '|iie1e«  ill\ 
diidrii'  an  h  - 


nu  pMUrit'tain^  liiiidcj',  connu- 
..  seiïiit  dercf^'ilt'i- lj  lui  (in  A  1  . 
WftML^M  r^>!>  le  yv>y. 

reliés  pour  le  rcnihoiii-MiM,  .11  i...  \^  . 
Ufaliln;  —  Attetulti  «pic  ,   daiti  lajpieiHÎt^Çl 
*raulli'mit  (|iic  les  héiUiirs   François 
rendus  proiiviût;iîn>i  iui^oibimil..!'      ' 
vatudttaii.  i"ct>dolaii.i   ' 
de  l'wnbourser  Ja  «"devance  ilii  1  ., 
meut  aiipanli  ,    cfiltlOt    lo    inv^tulioii    sent^i| 


■ifi 


'':^V- 


eotiB  SI  CASsATioet. 


môit 


Ni'cûliiS  DoJras  a  laîl  seul  ne  l'aura! 
roU  Ae.  iii-opriéti^  loud^ic  rlf  CaauefBt^   ^ 
raj)roprk-l<!  (vc(|iiÎ9f;  ,  eU  coii«é(]iicncc' fl^ 
Maiiec  i;t  à  ji;/fi(^  Soifros  Sa  femme,  «t  ue 
râdnib  ii  la  simple  qitnlih'  du  TL-iniH-rs;  qti» 
ne  ppliynit  plus  tserrei*  un  congéiiRiit  dw 
i,  (jui  nvuit  pRnlu  totite  espèce  de  propri^ 
le  lioilros,  qrii  n'aurait  M  aul»rog*?  (iii'â« 
eOHtrp    1(!S  copropriétaire*  leurs  partions 
[fci   item  lu    redevance   devenue   f«udc're ,   n'a     • 
pniprii^laire  ,  exurcer  contre  son.  cDpro- .  ■ 
iiitiit  qoi  n'ii  lieu  (pie  roiilrf  tin  fL-i'inie?; 
us  wilc  pi-cniiêi'c  KypotIi(''>r  ,  li"  jiift^nimt 
(!u  ddpiiHcmcnt  di's  Côlps-Jii-Noi'd  ,  tft,  ' 
■  iriini,  uniiiiinonlrevtrm  Ru\art.  i"i-a«  ' 
.1.1  37  août  i7fj2,  laqiiHle  devait  fflfc'  '    : 
|iiiir»  suliaistnnle  pouf  le  cas  particnfte?. 
.i-fnieut  roniioniiin^ ;  —  Afteiijn  «fillf? 
,.  -tiif^sc,  Tcffet  (k  la  loi  .lu  9  bi-uœftin^  •_ 
-  |>ii  être,  ainsi  i\w.  le  portait  la  aeconSF' 
i-ufiilor  mûrae  anniic,  'pU'  Ae  donmT'bs        i 
Itaivf  Éoririw  lie  rentrer  dons  h  propHi 


i 


Aq»f,  d( 


T  tliei- 


i  par 


;  du  Laii  congtuhl^-  ;  ijm 

(Bgin:inÈl»ypt.ilii;v,  m  1,,:. 

O.Mié;  que  feint  (pi'il  n" 

it,  à  IVgiird  Ae  tnnle 

me  ^at  que 


■  i;HiiHnîrefi4. 

tas  de  ce  droit,"* 
parties  iulores^ 
7  Boût  i7r|a-iiVtak 


!lqni 


rU  niéi 


oct1«  loi ,  ciitTe  le*  parties  fleiilc«n?nt, 
effet  que  dans  la  piejniî-re  h^'pfli 


Uque,  dans  celte  seconde  liypoUipst 

r  Mcolas  Bridras  a  profita  è,  w 

t  dès  lors  jîlaûi  Afajet  et  su  IVin 


le  rein- 
ropro- 


idroS,  cxerenni  1rs  droits  dt 


1 


Ir-Tfl. 


"attire  nu 
factitif  'l'i'    ' 

rfttU»  i:rtll?  Hl'l-lIlKir   I 

"m  i)qiurte«tunt  il<- 
ap|.ll™ti0M  ,  n.ntr.,. 


«■Aitditionnrlli 


le  iln.il    ; 


■-'.&ii/-ow,  dnnttiHporififiii'. 
■y  '^aissaau  parla tne niai r^ .  j-. 


|iavi.ibji  ■ 


queli[ui'5  iiinrcliaiitiises,  ftiXis.  «l'une  cri 
prise  «ri  ^Vnglcti-n'e  ,  jioiii'  la  Ufiiisporicr 
bajl^;  iU ont  mçnic onfté  le  capilaiao  ,  Ct  l'i* 
liaison  ^riitrct  >  en  wilii   il' un  umuJ^Liltï^ 
(te  paix. 

l.u  saisie  a  fié  portée  siici-i  -    - 
tvinwptioniid  (II-  MorIài\  et  il'  \ 


;  qui  truste  «itr*  uii  purkfnStltaîro  et  uiA 
t;  (IpstiHUtioii  ordinnirt'.  IIsSi;  sont  l'ontlïfrf  ■  '| 
ïiiddininirua»^,  cjiii  interdît  à  toiiletiiitti^    ► 
B-'oLleiitcr,  eitiuii'tiT"-  ■'^.■vi-'-y  .  ■■  h  .-.».- ■-■-ite'*" 
ivcrnemiins .  i:  ■,:»(»•■ 

ïqui   p0U|T!ii(.ii  I  t  rf 

[Tei1ie]U£Ul,Still  cuinju;ieiii  (idiii-  _\   [,iii(:  tirdil. 

DJS'îîly  -d  (^lupuurvoi  LU  uuâsation,  au  nomda  \-J^ 


t{)t]LHc,  pai  l'ûrgiiiK;  do  M.  Merlin,  aJ'abord 
f,'Ce»'i5taiti>nint,  a-l-il  dit,  uû  vaUscan  ar- 
IDittaît  John  Davidson ,  lui'eque  sa  canguisou 
loitque  son  bStîniirit  Iiii-iiiêiiie  a  ilé  atTÛt^, 
a  pf  opie  personne  a  É^é  fiappée  d'un  mandat  d'arrêt  { 
a  T^iweau  rËComiriiiaile  spét'îalcuieut  à  rUmui£U>9li^ 
^H  peuple  fiançais;  i;'(!lail,  tn  im  mot,  uuTâJ>jC> 
-  Puis  M.  Merlin ,  sVk-iant  avec  force 
k''«Oftâuite  du  juge  de  paix  ,  l'a  accuse  de  s'«ré  ." 
L'rcsialiun  erbib'aîrc  ;  Il  a  dvmiiiidj  ^ÇV** 
ïpnciation  iju'il  portait  à  cet  (i^anl  coiitue  lui.  ■     *  ' 
i  ,  m^ÊT  de  la  Cour  de  cassatioi^ 
.  Côcioft/ rapporteur,  par  lequel  : 
lï'aisâut  droit  sur  les  coucl  usions  du  eof 
Snient ,  <rt  vu  le  mandat  il'urrfl  décOTïl 

aii8  par  lu  eit.  M ju^-u  de  paix  de  la  com- 

orlaix,  cuotre  Jo/in  Puviilson ,  envoyé  en  cMte 
^  gotiFtruemfiit  britnniiiijiic,  en,,q{ialité  de 
-  CAs$ieèt  A.NM,xK  ledit  4<>a[idat,.cbmin,ii  at- 
ïrôît  des  cens  et  à  la  loi  du  i5  veutôse  an  a  ; 
l"  cit.  coimnissaije  de  lu  dcaoaclaiion  par  iiii 
PttUHy* ledil  M....  J...,,  coaiine  prévenu  de  sV'trt' , 
.rrèt ,  rendu  coupable  d,'arrcstatÎ9ii  arbi- 
fcuvpie  cette  dcnonmalion,, ainsi  quel»  pièces  y 
,  £  la  section  drs  rnjuctes  J  pour  y  stâtoCr  ainsi 


m. 


À 


C^UR  DE  CASSATION 

wtaitf  ifne  le  gouvernement  emptoiéa 
diiicn  mititaii'e  esi-il  ahsoui  da,  la  peùn 


Jeah  Çamerelte  a  été  co] 
quatre  onneM  di'  fer.  par  \> 
ment  de  Solue-Sl-Oiie.  Il 

Brfsl  pnur  ysiil>ir  aa  peine;  majs  peu  (I<r  temps  npi 
eovoj'^  par  orjre  du  goiivernement  à  IVipi^dilioiv 
et  depuis  il  (lit  incorpore'  ilaos  iiii  n^gim 
Plus  tard  Camereîle  fut  iiii'^  en  dtat  d'à 
4  ^pftjlt  devant  1c  iribiiiial  qitî  avait  prononce 
Mais,  par  ju{;emetil  du  25  pIuviôsiT.au  8, 
ronseil  militaire  de  la  1 7'  divisiun  nlîlîlairf 
pour  y  être  jugé  sur  les  délits  militaires  qu'il  aarâH  ]| 
mettre. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  du'  ministcre'n 
_  escèa  de  pouvoir  et  confravenlion  à  l'açl, , 
*     *r4a  frimaire  an  8  ,  qui  ollli^eait  ieulèmeut  liy 
»i^Sfllc!eSeii»o-et-Oise  à  proci^der  k  \%,  i 
^^entité  de  la  personne  pour  ordoiia^ 
premier  jugement. 
;     t>u  ag  thermidor  an  8  ,  jinnÉT  delà 
Jll.  Caefuard  rapporteur , 
,        .^    «  LAOOrit,  — A'ii  l'art.  I 
ï(ftl  8  ;— Et  attendu  1°  cpift  ,  da 

f'imlividu  roudamné  et  repris  ;  2 
reZ/e  ne  se  fût  point  évadé  du  l^. 
.  ^  qu'il  n'en  ait  été  extrait  que  pa 
pour  être  «mplojd  à  un  autre  I. 
moins  J^tre-  rétabli  audit  lieu  ; 
"ï"iiW«'il  n'avait  nbtec 

,  flJBtSl 


1.  ([Il 


ait  i>u 


n 


liv)  ;  t[u'il  ii'avrtit  point  ett?  an ùtiS  dans  cetta  v 

Ertrniput  p'.i,i-*îii'il  lïit  proci5iI<^  l\  tii  Mi'ojinaissHiircdtt 

■  Ir  suite  au  Lâgiic  l'c 

'.ni:iiflw  rjifin  qiie  li' 

■  ■■     ■■  -1  ;iii"-H-Oisc  n'a  ]»nî"( 

i~sniu;c    lie     l'idcD^ii^  <!"'■   Id 

ifcB'nltribuorp'à  lui  seul,  co(iime  ayant,  jugé  lii!- 

r.  D  APPEL  DE  lîORDKAUX. 

■■.7  ,;;-/  II' Il  pas  rendu  les  ad/ fis 
r  ,1.  -.n'iLulon,  cesse-t-ild'ég^ 
lO'sablè ,  par  cela  seul,  ipi'it  itirHijue  la  personne  à  ifrii 
s  adressés,  et  que  celle  personne  convient  Ins  avoir 

aiissionnm're  pciK'it  fifrp  foné  de  gnrder  pour  son 

ittes  rnarchan<lis(^s  urhcie'i's  pour  le  cunipie  de  son 

fatéttaKtt  lorx(/u  elles   ne  sorti  pus  de  Ui  tjuaUtd  de 

■  e'te  demandées  ?  {Rés.  nQ'.)        -     JW*   « 
^^EATIÈHE  ESPÈCE.  S' 

^  tliermirlor  an  2 ,  il  avait  4tê  ronflé  par  le  etciïr  Bour-  _ 
■i  Durand  nv  ^lU ,  unp  niallê  reufei-tuaïW.^ 
l^tCt^s,  pour  qu'ils  Iri  (issiint  pnrit'iiîr  auï-*ÏC«B  JÎoJtW^ 


l'iirvi-nuci  sa  dpslinatiiilb[ 
tU's   ^xcuv^  Durand  el.^Wy 
ient  esLpwlitfe  an  si.;L!r  P^fW 


Icnikfj  tjui  cuuvinl  avbiT" V 
(uie  temps  les  sjeur  Raj'er 
Durand,  dont  îl  u'avaît 


J 


#*  ''• 


covn  d'appel  de  bordeaix.  4G9 

Bdi'oitdc  l'appel,  AnnClle  le  jugemeut  du  aa  piaiiisl^ 
W  ce  cpii  l'a  suivi;  émendartt,  condamne  les  sieurs  Durand 
lils  à  TOinettre  au  iieiiv  Bourguignon ,  dans  quiiine  jours 
Mir  tout  délaJ ,  ta  malle  dont  il  s'agit,  ensemble  les  effets 
iV-llc  contenait,  non  gfttés  ui  ttétériorésf  faute  de  quoi ,  et'--.- 

■  délai  passé,  Ica, condamne  à  payer  lavaleupdela  malle  ei*.'_J^ 

■  s  ■■flets,  conformément  à   l'iitat  qiie  le  sieuT  BoiirguîffnO^f^  ■' 
.  l'uiiriiira,  et  dont  iLscra  teiiu  d'aflirnaer  la  sinccrilé  pâ^,    , 

ment;    et    ce ,    suivant   l'estimation   qui   sera  faite   d6^^ 

■  ts  et  de  la  malle  par  des  experts  convenus  ou  nomméSi. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  '^     ' 

DeLAITRB,  C.  DuFflESNE.  ,     -      , 

[..•eieiu  Delaître,  de  Brest,  a  chargé  le  tUcar  Dujresnff^^f^    _ 
H(_>i'deaux,  de  l'achat  d'une  certaine  ijnantité  devina  dont.      '    ^ 

■  ■li'-wjçnc  les  qualités,  Oehn-ei  a  adresséà  son  commettsatî  \      \  '_ 
:  ,  prairial  an  6,  le  connaissement  de  huit  loimcaus  tro(sL-.«  , 
;t  ta  de  via,  déposés  le  7  du  même  mois,  pour  le  eompte  dipt-  ' 
leur,  air  le  bàteiiu  la  Rotaiie ,  capitaine  iioujjeoa,  ot  di-    ,. 
iiiTient  deâtinépour  Brest.           -    '                                        ^   -. 

'        li.'iiiMii  a  e'té  o!>Iigé  de  relâchera  Quimper.  Le  sieur 

■  irc  ,1   été  instmit  de  cet  événement;  msiis  en  répondant  •  I 

.  }iroi  lir  ipielai  avait  ndressé  le  sieur  Dii/rei/ie de  n'avoir  _ 
II.  iYM.-LieeptîoBdelartictiu-e,  il  lui  ii  déclaré  pt^lStivcméîP^  7 
I   lie  jiri'iidrait  pas  livraison  drs  vins,  s'ils  étaient  delà* 
'l;.'  ijiic  II-  iloii/.r  Iniineauu  qu'il  avait  reçus  :  toute-. 
■  i"  .iil  '|u  jI  ii'iii-l.-[rrait  que  sur  ce  point.       ',^        '  \ 

.'1  frema  n'a  l'ai;  aucune  démarche  J- maïs, "le  1 1 
.m  y,  !..■  capitaine  Ronsscnu,  resté  ii  ta  rivière 
i ,  avait  adressé  un  e''té  ar  sieur  Cue'rin,  commifr- 
11  sieur  Delaia^ ,  portant  assignation  devant  le 


'  (.JDinerce ,  pour  te  faire  condamnei-  à  prcndi 

■  ^    hait    toniieaus  trois  qiiai-ts  de  vin    mai-qués 

>•  L. ,  1-liiu-^éy^iM^gQn  hovAj^B^fi^^e ,  y  out  iroBigt'-'  fft 


J 


I.e  sttiif  GW'7Vi  sVit  jd'iVi.i 

Irt.ipialili^i'i.S  vin»  filSWKt  ron-. 

I  luit  tour  ojK'râUou,  t-n 

umaisei|UttUti^. 

i-st  i^vMeiit  qui:  Jr  sirtir  Delaiov  m  {«iian 

t  (lu  rtrcvriir  <>«  ïii>s  :  aussi  aitt-tU  &é 

f'Pl'''' ^  ^'   ^ '^■^■^■ 

Lr  sie.ij-  I 
lo'  ti-il'utiLil  >' 

.Iiirlevuiei.rv..o,.-.,vii,i,|>-i 
ollclàiie  ijourtolUUeiù  lui  in  i- 
Ji:  bCic-liire. 

detr  vliij  n'ayant  ti. 

rccepiioii,  il  ii';iviiii   . 

JiigeBirnt  ilu.aK  !l.' 
tiou  tt  rmvoie />(!/(• 

fcppèlckjapart  (lu 
n  arr<!t  pair.. 

Et,  le  3  IVuctidorai:     . 
deaiis,    plaidons  M>1,  /'<  /-.  ■ 

«^lacOlir.— roi,  ;  i.vii 

rhai-gcait  un  iiugocimit  tiç  Ilui  ii(uii>.  ùr. 
de  l«  deruii^re  rtVolte,  dont  il  ilcsî^nn 
i'»ppi>ôctient1<>]>liL«(U-  celles *jliiappajtii 

mmiS,'sOu-  lr,  .!-m,in;,i;oi,  ^.'n Jr.il.;  dt 
Waqu'il  lui  il'  -i;.-ii,i!l  iir.  |ii-]\  ■;;;!  i  i.ini'i 
vini   ettpi'H  1-11  I-.  I  !•  ■':-.■,;    !■     i^fi'i-  rn 

le  sieur  Z)t/. 
qualilé  )e  ]>lii    '1    ' 


le&vec  uStTl 
■  les  lutalltes  'jui  oiittniiionf  t.'"--  vin  Aaieiil 
fpjites.lt  ctllcs  (]Uf  l'ij»  rabrifjMait  à  BIll■- 
l:il■ooas[auet•sfoI'^]^.■^t  aUlrtiit  de  P'''?U— '^^ 
EtorivuP  Dufrfsne  ii'nvniî  pus  lulijlfmciit  (■s&utd  I*.' 
K  tjuc  le  sieur  Delaiin-  lui  avait  tloim^;  iiuc  l'dui-â 
p'fbuii<5A  nl'iisiy  de  ifccvou-  I(J!  vins,  etù  Itii  dei 

e  lies  limds  qu'il  lui  avuii  oonlii'î;  — Recuit  IfiT—  ' 
ïeopppsant  ciivcrs  k-  jugcnii'ul  pLir  di.Tiiut  rendii'r 
^Wnal  *]<:  la  Giroiid-.-;  rrmft  les  j.ni-tie*  an  miime  et 
.»«ot  qu't'lk'S  i-liiiLTit  auptiriiMiiil;  tt,  fa isu ut  droit 
Jaîll^i<.-tiî  [lar  le  sieUT  Delaiim,  du  juf^L'niPat  du  tri-^-  ^  ^ 
Bê  commerce  (le  Bordeaux,  du  ^i3  lliûriiiiOor  an  j^ 
Bi  Cbef  qui  concerne  leiîitvîn,  (îiiieudtuit,  déelnre  qjj^^  ^ 
K^^oii^tDi  ti'<^i'  (piarts  de  vin  durit  il  s'agit  i-esleêR^^ 
,  risques,  et  pour  le  compte  du  tinux  J}uf"'snBf^  ,^  , 
■■jiifiice,  li;  cuuJauiiie,   par  roip?,  l'iKifoiinénioul  à 

t^  titre  2  de  la  lui  du  i!j  germinal  au  G,  ii  i'ciiit|)Ui^|fT 
EeV!C  Delai/tv  la  soiuine  de  4^(18 'i^'  '?s.,  prix  Je  la'. 
K^uBltTiu  et  acr.uw>ires ,  avec  U»  ii 


léts  légitimes. 
À^iljiridei'ait  sans  doute,  d^  ntéine  aujau^KtA 
l.ty^%  du  Code  cirii,    et  io5  du  tçde  de  com-!' 


f  CO'UR  D'APPEL  DE  IiOUDEAL,\ 
^ssûféa  dissimule'  une  circonstaiicB  gravff'ei  qu'il 
ssureurs  de  connaUre ,  l'assurance  est~ 
K'ltés.aff.)-     ■-    .  "  .''    '■ 

,'   ROÏ  ET  I-AomOJ'lEUS  ,  C f  j 

an  6,  Ii's  sieurs  Rof  -A  /.tii;uii;iifii.T  ont^J» 
e  Iti  Cerf.  Il  leur  a  été  déeWé,  pairie  cour- 
,  ipi'elli:  li'nvait  di.-scçiidu  la  rivière  que  de- 
;  jualre  ûti  cînrj  |dui'»;  et,  sur  cette  dèflarntierà-,  rtiBsu- 
»t?4P  Taitc  à  Ifl  pi'iiiK  de  îept  e1  Un  i|iiai  t  pour  rpul.  , 


J 


U'iuclle  jttcrtifia  'i 


rflu,...,- 


f'ntiord,  mi  jugement  du  , 


«Iwltt.  Spt-'l  4.1,  lil.  ti,  (!i>  I  ... 

l'oBiirancp  éait.ruîti-  liiu4°Biij   : 

._    vj^lesj((jje,  dauso^ttehypotii;.-., 

*       i'ïcr  (jiic  l'assui'c  pot»-ait  savoir  la  perin  dithâflL,^ 

Hjpl^ait  d^iKSiUer  (\u'itr  avait  eiiLCtivcroent   QflW'C 

•      «?u,;,'iv=...... ,,. 

.    •*.,/r,-,i  ,„..■.,. 

'  ■  -l™l,iicuI;,iim.cl.o...,,iiu.n,i.nil., 
.l.-.,iis.  Lu  Jétinraimii  d..  .■oiirlicr 
u.li.Kii,,.  Jainb  ..mil.:!!;..!»!.!,  .,, 

inoiu;  eniuilc,  la  <lécl«fa(!»)u  oralo  iSlf.  «»i«l 


M 


■-'secuJii,  i^t  li.iiis  1' 

ijtît,  OU  C'Usscl 


ulc 


;ju'il  liait  pncti«^<<.>fi 
.utit  (Ht  \c  cuntiulir: 
un  fait  important  ci 


[Tireurs,  onr^'pomlait  que ,  «^uoiciue  IWiirancu 
Uôliiu:  ou  imiuvai^c  iioiivctio,  c'claU  nue  i.luiiji- 
^Biprimee  i1au$  la  police,  il  à  laquelle  dans  t'usagi: 
i  RHcuo  «Sgard  «i  l'Ilu  ii'ttail  rfiicmvdéc  en  (îcriimc- 


.le 


AsA^tt^lail  clair  qu'ils  avaient  dUiiimiiM  uao,  druna- 
f  f^irrf.  en  paohnnl  qne  le  Mtimcnt  (îtait  fu  merd^puis 


■:■>' 

de  la  Cour 

d'appel  (le  Bor- 

^k 

>ii  et  Laùie', 

avo.-'utS  pni- k>- 

^■JBR^ —  Oonàdérant  que  1' 

.  H(.: 

^^£tl^ç;  (juc le bàtiuKUit  é\iti 

mnleuteiil,  les  asSiirtiLTs 
toiirc  tl(?t.rmi liante  qu'o 

u°C 

BVuil 

■j^^ffii'iiiti  ipif 

c<;|.,'.tin 

lient  11'. 

'l!lU( 

IEF:: 

■l'Z'' 
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Hp'''' 

.-.loil 

.  siirtnul  prtfijiffl^     * 

^^■■^UjO 
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^^H^Plfi  cai 

jse  piVM, 

.Il  (iifele^a»-       ' 

^Bl^^diu  ei 

Il  csi-.;iii 

Erd^-àl'niipt:'! 

intepjclL 
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■s  si.ni 

.tant  du  juj^i-nic 

i(l*bit 

,al<,„. 

df  C( 

.i„iH.ii™  =  r.-.^ 

'hiifiinKipiiUoii, 

m-doinii 

>1i,c  1, 
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î^adlf^  au  l.i.ui 
ifriqye,-d^nsun  ou  plus 
po\ir  y  prejidre  inte 
■diamliSE  qui  ^ei'aie^t  t:))iii 
là  Iraite  Unie,  d' aller  à  ^{iit-Doiu 
ports,  pour  y  {aive  ].\  veiite.  Il  d 
aritimes  seraient  à  la  clia 


ùilunioiiili'  iii;ù,  l 


„t<^prouv.;a-,M..'  .   ■   ^-' Veitch 

iUld<asacu«-ai:i=u«=  ilii-.  vii.luus_,  ]..■  u)  avril 

trouve  cortibitL'piir  iiufrori''  virlml  p'J''- 


n-to.'ncoiiortaiti|ii'il'uVi''iil  ' 


■us  le 


^î  prtiices  (l'eau  par  vingt-^iuiUrfi,  hcii- 
Islioa ,  iehiivlrcfiit  jugé  iii.'apaljl<-  Ac  \e- 
B-ia  mer  ertts  riTitinuer  son  voyage. 
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■ 

^^^^^^Kn,  liuGoninK»  par  ««xiii>.>: 

c  ij^^^^l 

^^^^^(V^l^"')'^  '*^  nuiu'i^U'ï  uut  nrok 

5to   ri 

!ltrc  «eC^^^^^H 

'* jM^ipvM  If»  a  a&siguib  devunt  le  irïl) 
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.    «ju'oii  leur  avait  .l^i 

^H 

oue  In  l(ii  mrt  ilii'i  

:fl 

■  4f  la  pi-iine. 

•  Un  jugcineiitdu  tiilitiiiul  <1 
^-ïUlué  cdninie  II  -i'   ■ 
—  «  Attendu  fjiie  le  j>j 
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'^L 

^1 

.j...-leMCMrMu,-k>;r, 
M«l,;rtti navire;  M,.. 

■ 

.v.tIkiI  ,ia'ac«av;-M  . 

^H 

Otitl^rt  aûl  et.'  1 

.,.^^^H 

^                      coustatcr'  le»   avan. 

'li^^^^H 

cours  du  voynge  ,  |>.. 

^^^^^1 

<lù  iiuvîrc,  coiiroriiiL-iiii.-iitù  lu 

.:k;.i, 

(IIICIHICJ^^^^^I 

nVst  ftîojic(?<;  dans  ce  [frocès  v 

u}<:tl 

ct^linAJ^^^^^I 

jioïkle  de  IV'Uil  dans  lin|uel  se  h 

miv^i 

L-L'  IlXV^^^^^^I 

est  seulement  pîii-j,é  dcjfejal  <l. 

..  '''^'^■cMj^H 

r,  'âu^^l 

iiirfi'esavsiips  (jui^^^virr  .l\ 

:     ''^O^H 

iiVscint  cuti-.'?,  si  iu9  eipril- 

'^H 

aucune  coiisictpration  ;  <|ue  i 

^1 

d'apj-ês  îeSciiX'ûiistaiices  r..!r 

i^^^i^H 

'flu'Vkc  propre  du  jiavii-e,  >-\ 

,.  ,,  |. 

iMi  <).'  luMof^l 

eï'que,  -L'ttpri'S  les  dispositiiui 

,1,    1 

^"l^^^^^l 

cclluf  <'6  lîi  ileclaratiqp  de  177 

y,  ar 

«i[iM  ]'at)àn<ion  de  ce  itavîrc  ,  et  lu  de 

naiidajf^^^^^H 

dîïf*'.i1-ïnallbm%  BtcdW  d* 

^iflSSU 

reuiP^^^^^^H 

lîeinie,aÎLtOFis3t>àrl.T  loi;— U 

li-i]jiUial  S-éc^ui^^l^^ 

• 

t^^ 

_yii  l'avL  4  lie  1»  <lccl3ïalioii  de  17791  relaxe  les 
s.U  !:■  it.  1111.11(1.  coolrc-cu\  l'ormiie  ra. paiement  de  |"_ 
1  il  dcùiiiltr  lifUi-demandi'ceccmvcii- 
Bli  -iiiir  fliij'rnonJ  fif-nes  un  f):iicraei 
i  M-l3  du  JHur  de  la  dcniatidc,  et  ; 


/-'é^n, 


-  qiit  a  soutenu  , 


:  le  ailcnce  dw 


[11  U'^  premiers  ju 
if  (liîtàGoiec,  sur  In  rause  de  l'état  dam  letpH'l-' 
'uf  h'.  Stfiiùslas ,  ne  pouvnil  pas  iitdrc  11  ^ 
1   i  .'■- ,  la  perte  de  <;e  navire  devait  ftï*,  *:- 

1 1  iiaiite  de  fortune  de  mer. 
i.i  ■  niLTpoiut,  ra]ipclant  posait  en  pi'iib- 
1  II.1VLIC  a  suW ,  au  port  du  départ,  [^.visite 
T  la  din-lnralion  de  lyyi),  riuuavIgabUiïé  ijtii 
■ullr  cours  du  voyage  est  censée  prbrwiir  cU; 
b  Kiw,  jiiwxu'fi  la  preuve  conlrairc  Ae  In  part  de* 
n'eitnit ,  ù  cet  égard  ,  l'aiiteHr  du  Traite  des  as~ 

,-l  „l,l-if.,n-iflr.-.^K,t„   n:,rl..,.,i^„f   d'AÙt   Cl   4ç.Bor-v- 

L.    ^^ 

iiiiuenS.  «ÈUi  mei? 

'4.i;j  K.-.i.i,ïin  ..-i  i..,i  1.1  ili'clarfUion  dr;  pTis*'*» 


,  lattmpéi-atlircdurliiBHt,  el 
(le  l'i^lat  dani  lequel  s'iStnil  tn 
ait^lcfiiile.  II  ajoutait 
.dé|,a 


-ans  en  rav- 
ivait fàitijue 


miA  depi;litr;ahoI;igc:  qu'il  e 

■  \  (  1 1  11  ("s-dur,  et  nue  la  prfe(3M{{-> 
li'in  ml  résultait  de  ce  que  !e  eapifr 
i  inti-rét,  eï  y  availCHlba'rqué'KiJlf 
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«■oycn^,  les  as$iin;ursDiit  c'hibli,  conusK 


,  qu'Us  titfglllfiaitlft^r. 
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COUR  D'APPEL  HE  PARIS.  A 
t-Wie  lia  cli/tnçiP  y 

lit'  l'acceptation  .  et  la  soiOf» 
leiire  est  tirt/'e  doit  au  (iivur 
hs  crtàimiers  ife  ce  dernier, 
irt  imite?  (Ju^équVllcnt;  peut  ikrt  saisie). 

AXHKK  KeVBO    1T   COMPlQMIS ,   C.    DSVIMLl^iJ 

La  msison  Guignes  et  compagnie,  de  1-i^ 
la  maiMn  FoUoppe ,  f fasse  et  compaiîii 
piastres.  Celle-ci,  qui  devait  à  sim  t-"i: 
sieur  François  Devïnk,  tire  à  son  pv'i'i:     ■ 
maison  Guignes tH  compagnie,  par  la<jii(lk- 1 
posilion  les  5,aoo  piaati'^â  qu'elle  avail  à  l'i^^ter  i|{ 
maison. 

Le  «leur.  Devink,  ayant  pr^seitl^  sn  traiU'il 
lie  la  maison  Guignes  rt  compagnie,  épK 
L--arrét  pratiquée  par  la  m: 
\rd Neveu  <A  fieusseux,  it:  ('M'in.drii 
Foîloppd.'Ea  conbL'cpiriMi',  l'illVl 
itation- 
Laïaaison  FoUoppe  s^faxA  declnrésa  jàîtKÊ^ 
Ai^evink  contre  son  dt^iteur  direct  devcnnitn 
lilt  faire  jngcr  si  la  eabie-arrot  de  la  n 
«'tait  valublo,  et  si  clic  pouvait  légalement  frapper  ■ 
fonds  ciidiîs  à  Devink  avant  cette  saisie.  Ponr  dtabt 
mative,  les  saisis.^Htns  se  l'ondaicut  sur  ce  i{U£  \0\l 


«bauge  n'était  parfrii. 
^u'au  moment  où  lii 
fxistail  déjà,  ci:  (\<\' 
p«rtdc  la  naaiaou  (; 

Devink  réponduit 


jivant  cu\,  que  parl'iH 


^^i^gocâhtîoii  était  antérieure  (  ce  que  ses  adversaires  ne  pa-  ^ 

usaient  pas  contester  ).  Jl  ajoutait  que  la  perfection  du  cor^ 
ît  de  change  était  indépendante  de  l'acceptation  de  celui 
li  est  chargé  d'acquitter   la  traite*   qu'en  principe,  dès  > 
l'une  lettre  de  change  est  tirée  au  profit  d^un  individu ,  oti     ^ 
le,  faite  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  elle  est  par  lui  en-*     , 
v^sée  au  profit  d'tm  autre,  ce  porteur  est  saisi  de  la  pro-     i  ' 
iétéj  que  l'acceptation  n'a  pas  pour  but  d'opérer  la  saisine,' 
ais  seulement  de  lier  le  débiteur  de  la  somme  tirée  enverii   \      .  "  - 
nouveau  propriétaire,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  dispenser 
Ja  lui  payer,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  libéré  poster ieu- 
piënt  envers  le  tireur.  ^ 

Cette  défense,  avec  tous  ses  motifs,  fut  accueillie  par  le  trî-  ' 
inal  de  commerce  de  la  Seine,  devant  qui  la  contestation    ' 
t  portée;  et,  par  jugement  contradictoire,  du  8  fructidor 
u6,  les  5,ïi00  piastres  furent  adjugées  à  Devink,  * 

Appel  de  la  paH:  dé  la  moÀson  André Ne^eu  et  compagnie. 
Pour  la  confection  d'une  lettre  de  change ,  disaient  les  ap-^  ^ 

lans ,  il  faut  le  concours  de  ttois  personnes  i  un  tireur ,  un 
capteur  et  là  personne  au  profit  de  laquelle  elle  est  tîr^e,* 
îs  principes  sont  élémentaires.  Or  la  traite  dont  se  prévaut  . 
''ançoîs  Devitik  n'a  point  été  acceptée,  et  le  refus  d'ac-    - 
ptatîon  a  été  motivé  sur  la  saisie^arrét  pratiquée  antérieu- 
nent  par  la  maison  André  Neveu  et  compagnie.  La  maison       ^^     / 
^lloppe  et  PVdsse  avait  donc  cessé  d'avoir  la  libre  disposi-  ■ 
n  de  la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  lettre  de  change,    * 
ant  que  cette  lettre  reçût,  par  l'acceptation ,  la  perfection  re- 
ise.  11  est  donc  vrai  de  dire  que  jamais  la  traite  dont  Fran- 
's  U^vink  argumente  n'a  été  revêtue  du  caraêtère  d'une 
tre  de  change  parfaite ,  et  que  par  suite  elle  n'a  pu  trans- 
ttre  à  celui-ci  la  propriété  des  5, âoo  piastres  dont  il  s'agit.  /. 
^'acceptation,  poursuivaient  les  appelans,  est  à  la  lettre  de 
ifige  ce  qu'est  la  signification  ou  l'intervention  du  tiers  dr_ 
sur  à  l'égard  du  transport.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  de  la    ' 
^ri^tij^  de  la  somme  ou  de  la  chose  transportée  que  pai'  •      .       | 

présence  du  délîiteiu'  à  l'acjÇp  contenjftjjtJe  transport,  ou  par  - 
Tome  17  ^^^       '   "         '     *        .      5i 


A 
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']ji  signiOcatiôn  qui  lui  en  est  faite.  Jusque  l(i^  Tobjet  on:  la  ' 
somme  peut  être  saisi  par  le  créancier  du  cédant.  La  cônsé-:  ' 
quence  est  la  même  à  l'égard  de  la  lett^-e  de  change,  avec 
cette  seule  différence  ^  que  la  signification  est  remplacée  par 
racceptation.  Sans  elle  il  n'y  a  point  de  lettre  de  change,  elle  * 
seule  peut  opérer  la  saisine  du  porftuf . 

La  nature  d'une  lettre  de  change ,  répondait  i'întî»^v  spt 
utilité  dans  le  commerce,  la  nécessité  d'en  faciliter  la-  n^o*- 
Ration ,  ne  permettent  point  de  lui  appliquer  les  princ^ 
ordinaires*  C'est  une  pièce  de  monnaie  que  la  faveur  ducqxnr 
nieirce  a  fait  admettra  dans  là  circâàlation.  T>ês  qu'une  Içttre 
de  change  est  tirée  au  profit  d'un  tiei?s,' d'une  place  sur  i^ 

autre,  le  porteur  est  propriétaire  de  l^spmme  que  cette:  traite  ^ 
.  'f  '  ,  ■   * 

représente  ;  la  signature  du  tireur  suffit  pour  établir  la  pro- 
priété de  celui  à  qui  elle  est' souscrite,  sans  qu'il  soit  besoïÉ 
de  signification  ni  d'acceptation:  Les  art.  2/^'^ét  i5  du  tit.  5 
de  l'ordonnance  de  1675  sont  positifs  à  cet  égard;  et  tous  l« 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière  enseignent  unanimemesflit 
que  l'acceptation  n'est  pas  nécessaire  pour  transmettre  à  ceFiit 
au  profit  duquel  est  tirée  la  lettre  de  change  là  prçprjété  de 
la  somme  ainsi  transportée;  que  cette  acceptation  n'opère  qîàff 
l'obligation  de  Facccpteur ,  mais  qu'elle  .n'influe^  en  nen  sàr 
la  question  de  propriété.  C'est  donc  avec  raiscmtpie  les*^prçr 
miers  juges  ont  proscrit  l'étrange  sentence  dés  adversaires  J 
puisque ,  pour  l'admettre  ^  il  faudr^aît  déchirer  les  pages  de 
l'ordonxiiance ,  fouler  au%^  pieds  les  autorités; les  plus  respec- 
tables et  mëcbnnaître  les  usagés  constans  du  commerce. 

Le  II  fructidor  an  8,  arrei»  de'  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
i^«  chambres^  président  M.  Dagùèsseau  ,  plaidant  MM.  Beî'\ 
Imrtjei  Berryery  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — '^  Vu  les»  dispositions  'des  art.  24  <^  ^5  du- 
lit.  5  de  l'ordonnance  de  1675,  ainsi  conçus  :  "1 

Art.  24.  *^  L^s  lettres  de  change  endossées  dan*  les  formes^ 
prescrites  par  l'article  précéde^nt  ftppartietidront  à  celui^du' 
nom  duquel  l'qrdre  sera  rempli,  sans  qil'il  ait  besoin  dfjjtrans- 
]port  ni  de  sigijifict^on.  »     ■'     -    '    '' 
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I  "  « 

4jrt.  25«  ^  Au  eas  que  l'endossenvent  ne  soit  pas  dans  les 
naes  |;i-dessus ,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à  celui 
î  les  aura  endossées,  et  pourront  être  saisies  par  ses  àréan- 
ïi's  j  et  compensées  par  ses  redevables.  » 
%  Vu  en  outre  les  nj^ptifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
pel ,  et  que  le  tribunal  adopte,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
fligement  rendu  au  tribunal  de  commerce  du  département 
la  Seine,  le  8  ft?ictidor  an  6,  mal  et  sans  griefs  appelé; 
donnée  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
leùr ,  condamne  André  Neveu  et  compagnie  aux  dépens 
s  causes  d'appel  et  demande.  » 

Nota.  M.  Pardessus,  danà  son  Traité  du  contrat  et  des^ 
ffres  de  change ,  ^yrofesse  la  même  doctrine.  Ce  juriscon-» 
Re  établit  comme  une  règle  constante  que  l'acceptation  n'» 
ttnt  J)our  but  d'opérer  la  saisine,  mais  seulement  de  KeJh 
iccepteur  envers  le  nouveau  propriétaire  de  la  somme  tiréêj 
Qu'ainsi,  dès  qu'une  lettre  de  cbange  est  faite  au  profit 
un  individu,  celui-ci  est  saisi  dé  la  propriété,  et  que' la. 
nune  cesse  d'appartenir  au  tireur  dès  l'instant  même  qu'il 
Hlvre  la  lettre.  Ainsi  la  question  serait  aujourd'hui  résolue 
tns  le  ménïe  sens.  (^.  les  n^"  200,  201  et  202  de  ce  Traité.) 


COUR  DE  CASSATION. 

\es  drhittes  forcés ,'  en  matière  de  commerce  y  sont-ils 
*  reVoca^fc'i?  (Rés.  nég.) 

'  "         Emelin,  G^  Cante. 

U  avait  eiisté  une  société  eWe  Simon  EmeUn  et  Antoine, 
m/ffi  poiu*  l^exploitation  de  diverses  coupes  de  bois^  et  piar 
ite,  des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  ces  associés.  Elles 
rent  soumises  à  des  arbitres ,  conformément  à  l'ordonnance  [ 

1673.      ^     V.  **> 

Wfiiite  â  voulu  révoquer  l'arbitre  qu'il  avait  nommé)  mais 
njfceK/î  s'est bpposé  à  cette  révocation.  ^^     ^' 

Ha  ëté%out^tapar4(ilip/<V||ie^  pour  révoqHfacscwoKftwilre, 


'• 


•     -^       .   .  '  5i"*    •  •" 


.^*3 


ri|fii»uil<ll-k'  M'iil  ..^  .    .  ■■    !  ' 

abrogil'k»  nrbitiagea  1oi-l-o*,  a  luOcii.  ■ 
donnnticc  .Itr  167?  (t!l.4,  '^ri.  [});  ■['•' 
■Inl.rw  ri-spfPlivcnHtit  nomniia  p;ir  ^i-' 
..Jrr^i  r.'l-iiU's  .les  avhltrcs  V<il.  .1  '■ 

lui  1I11  ■.•.\  .ni.iJt  1790.  11""^"''"' 
JCl  cr5ysl^'mftav;iii  .■■■■  '■'■■ 

«9^  civil  .li;  la  Omu. 

(l'âi-|;ir(^Ya!itbIt'  la  I' 

Mais,  Ui'llIViiCtiaor  .171  o,  au"i  .  ■■■ 

scrtioii  Civile,  M.  d-OuirepoTitmj^pov\: 
a  LACOUR, —  Vii  lianrt.  5,  i^'! 
flnmum.fd.-iG75,iirarl.  :■      V    '■■   ' 
—  1:1  ConHilcritnt  mi'il  résiili' 
arbi'JCS  noninnîs  itour  promi 
inuTcv  ïi'sulUiiitu  tVmic  eoi'i'!' 
siiiJi>l«  «Kl'Ci'l-S  mais  'les  juf;' 

LiUTs  ont  le  pouvoir  de  jug.T  Ih,  ■., ^ 

p«,lie.  .|U«  pa.-  i'aularit^  <!«  la  lui,  .L  ^iu'a-.i»^f*ili>*  '« 
mnfoluli-c.  avft  les  nrliitm  voloataiffiin-ut  noinmrép;i.  ' 
parties,  dont  parle  le  titre  1  "  <le  la  loi  .l-i  M  aofrt  i 
Çotisidérant  que  la  loi  du  9  venlùsi^  ,dc  l'on  4  a  bien  a^ 
àrliit^' forcés  «^taillis  par  les  lois  antérieur 
tion-,  mais  non  les  arbitres  sagement  éul.lis.en  nitiia 
de  socit-té  commerciale .  par  Vor.loimai.ce  <lu  .:omm>y 
iG-S,  comme  le  prouve  évideiiimcnT  l'art.  ?.o  de 
ifî  nivôse  on-6}  de  mauicrptpie  le  irili'i--  '  ■  "":'  ■''■ 
'a  Tait  lUie .fausse  applicalioii.de  l'ait. 
^_34aofit  1790,  ft  aconfreveau  au.. 
ïit;V|  de  lîi'lite  (,rtloiiiiance<leiG75i-*-.onsL.lci-ai 
]\Qa  admcltail  l.-  systcine  du  Iril.mi.d  civil  du  à 
^  ]ft  Creiiïe,  il  en  riÎBtllterait qu*im  assodd  duj 
(le  comnicrcc  poarrnît,  aussi  sotiveut  <]m 
riyoqiicr  soti  arbitre,  et  de  cette  maiùÈrt 
iSbftle  diiEércn(K  lamUs  que  l'intentioii  u 


ir<[uC(»lc'<l<rL-onjmeT-cc-Toutdui5.  vuifi  ca  iiui;^!^. 

,  Cours  de  lirait  commercial ,  n"  t^i  i  :  ,  , 

■    riuvilrcuus  ijriiiuipci  quf,  niéflie  Aa.^ 

■..fuu  p«Us<;  révo<iriM- fit=  arbitres  t^^ -^ 

iif  c\.]it  plus  pouvoir  11-  faire  saiis  leur  conseifli 
;  qiii  ii'cM  pui  |iijt'ii)i$,  incmc  ù  toiis  li:^  awucw 
,  rcKoiMlif.!i  a!.solm-  pour  porter  lu  eau??: 
I  ili-  uoiiiiiicrce.  " 

DK  CASSATION. 

me  compris  diiiii  l-i  clasae  ile.'i  ter- 

,  {jue  la  lui  du  lo  juin  1797  tv'i/ul^ 

Aiem  r.oinniunaui ,  des  inomis  amijueh  il  u  éttifuit  «*■ 

tMiiil  (les  travntix  pour  les  nieiliv  en  valeur.  t_  Ai£ 


PRE]tfIÈitE  ESPÈCE. 

A  râÙvE  CilAZEliOrf,"  C.  Li  COMM(;;tË  u'OFt'S 

». publie iili ou  tic  la  loi  du  :n{uin  i7;p,  la 

a  foi-mé  cuntr<:  la  veuve  Chtzeroii,  piiiiiriélaii'''  du 

K  M-djvâut  seigDÇui-îiil  du  mèinc  lieu ,  une  j'evundi- 

gufSjboia,  terres  vain ts 

is ,  situés  Bpr  son  territoiri;  ;  tL  die 

I'  iiiéi]]i:,  qu'elle  avait  luit  ainâcn- 

ijii'elif  l'éctaiTiiiit,  des 'dJKUeS  ,   (U-s 

fl  il'aulreâ  travaux iJ&iu'ltsrêmliV- 


.■V 


as 


,.- '    •♦   rôvn  ^e' CASSAT io*N",    *  ^   '.      *  ièi 

leigjQeùr  avait  oL  te  nu  ,  dans  les  marais' liligieux  ,  une  po|^" 
►n  séparée  et  entièrement  affranchie  de  Fusage  des  hâ* 
tans. 

esiols  des  2&.août  1 792  et  10  juin  1795  ayant  introduit 
énôuvçlîe  législation  en  faveur  des  communes,  les  liabiV,  n 
is^de  /^o/^  et  de  Queneux  ont  jcru  pouvoir  en  prbfitèr 
ttr  retirer  des  mains  du  sieur  Gqdechardy  ancien  seigneu»^', 
Jportionqui  lui  avait  été  adjugée  à  titre  de  cantonnement  j 
V  le  parlement  d^  Pari$.  De  là  procès.  ;^ 

tn  jugement  du  tribunal  civil  delà  Somme,  du  18  ven- 
56  an  7;  avait  ordonné  au  sieur  Godechard  *  de  tustifiér 
\xû  titre  légitime ,  par  lequel  il  aurait  valablement  acquis 
propriété  de  la  portion  de  marais  dont  il  jouissait  ;  sinon  , 
à  faute  de  ce  faire  dans  lé  délai  donné ,  l'en  avait  déclaré 
S^n.  » 

Mais,  sur*; l'appel  interjeté  par4e  sieur  Codechfird ,  jugc- 
pnt.du  triJ>pnal  civil  delà  Seine-Inférieure,  qui  ipfîrme 
lui  du  1 8  ventôse  aii  7 .,  et  maintient  l'appelant  eji  possession. 
Poui*voi  en  cassation  pour  violation  de  l'art,  i^*"  de  la'see- 
>n  4  de  la  Ipi.du  io.Juîn  1795  ,  qui  réputeles  inarais  cQm- 
anaux  dp Jeur  nature»  .  ♦  . 

Màï$4*k  14  vendémiaire  un  q,  arrêt  de  la  section  des  re- 
,etes^  M*.  Mumire  ra^poiteur,  M.  Gérardln  avocat /par 

<«rf^"  COUR  >  -7  Considérant  que  ,  d'une  pail;,  la  loi.  du 
t  juin  l-^cf^  ,  section  4  1  àrt.i"  ,  dit  qîlc  toiis  les  î^iens  com- 
unaux  en  .gênerai  appartiennent,  de  leur  nature,  aux  habi- 
lis  des  communes  dans  le  territoire  desciuel les  ils  sont  situés; 
lej'd'atitise  part ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  disposition 
l'art.  ,8  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  porte  que,  pour 
•uvoir  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des 
ens  qu'elles  réclameraient,  les  communes  devraient  justifier 
oir  anciennement  possédé  lesdits  biens  dont  >lles  ont^-été 
îgpuillées  en  t^ut  ou  en-partie  par  leur  ci-devant  seigneur  ;  -  ., 
Q"?7  ^^ôûr  coîicFlier  ces  deti»  arï|i  les ,  dint  Tun  semble  r 

^corder  aux  habitaiis  des  comniiviies  une  propriété  indé- 


tlis|>i>:<ili()ii  lie  lu  loi  (lu  Itl  \\ 

udoialoidu 

luiiiiuirvâ 

iwoduoliti,  tiiiâja  (lisposili 
izihaci  ^O.ic-f  cens-  ;  i,\ 
Itipc,  ou  ayant  ei-6M     I.    1 

1  )uU»  î-g 
,i.„x  .le  l« 

!.■-  .iv,\ii-nr  .11 

■i(;n;,.:iiL.- 

«nwi-sî/pïÇecuVM. 

et  Jii  spWîdtioii  iiin  : 

]>■      ■  .  .  I   :;  :nrilli|ll(;    'jUI    l'IJUSUllH    IJI! 

■  ■■ i.llonitnt  jugi?  le  1  vgpiJ 

ClIU'c  ili'  lu  vi.uvo  Chaperon  contre  les  Uaï>i 
iiitiiicil'<'J'/'''(y-;  — Atfcndu'fpw,  duus IVipèce, il I 
JHU- 1^  dctiiaiide  ni^me  des  habitaiis  Je  Pons  cl  tte 
(Ml  Tcitituliou  dia  Truito,  du  pris  dta  tourlios  cxù' 
arlwes  aliattiis,  ilrniiitjttc  dctut  k;  Juiii  doima  1  îcu- d 
p;»iiù  iiuajijuil  iui-idi.iit  du  jiigeiiu'Ht  d(;  iii'finlèy«,î 
^t  fôiAarais  eu  litigt  sont  tu  -valem'  et  proJu(.-lUV 
c.:|)tEiid^tt  ccs^ial>ittlns  )i'<>:it  juslil'ié  ni  di^  li-iiV  aiicr^ 
sesbiou  ni  de  !mii*spo!ialioii  j  f[ii'an  imi 
■et  rccôiiuu  dans  If  juguiii. ■■>■ 
ii^(lt  d'auli'o  titre  <Je  piopUL. 
— <)ii'«i  cet  êiat',  loin,  (pi'  ■ 
jugciiLuut'dtiU-iljiiiud  liiHu  Si  ■' 
um'omsuft  ëtSlmpleiiiÀiïle  -i  il( 

iI.tHwn,  en  le  déeliaigcaut  de  l'ubli^iitiiiii  ipie  lui 
pmi?(:  K'  jugtiiicllt  de  pieinî^if  iiislatice,  de  jiiStiCgg^ 
il'iiLijuisiliiiii,  ce   jiij^eiiienl  riffie   iiti   ci 


«. 


,.    '  œUR  DECASSATIOTC;       .  H 

"<.■••'■  y  ^  '       -'.'■:    .  v*^ 

ï^s  iois  romaines  qui  privaient  la  fis$rmie  remariée  d'a^ 

f^ii  de  deuil  ^'  deia  succession  de  son  mari^  et  des  avffi- 

iages  4JU*  elle  avait  reçus  de  lui  y  *ûni^eïles  été  abrogées  p^r 

'les^lois  des  S  septembre  jl^^i  eti^  nivôse  an  2?  (Rçs.  aég.) 

ï^jàp^e  ù' ar^i^elle  pas^,  àvkmBins^  a\cet  égards  été  réduite ^  . 
pur  les  fçis^  nouvelles  i  à  dix  mo^?  (Ké$\iiég,)  ' 

]|fanÉ?--</^<?  £i^/i4i  iiistîtuée'par  le  testament  du  aîeui*  . 
^nnëmoiij^  son  -mari,  squ  héritière,  universelle,  ée  réniarie 
diX^  uioîs  cinq  jotii's'aprè^  sa  mort."^     ' 

Lies  ibéiitiers  iBonnemort  provoquent  contre  elle  là;  dé" 

chiîanee  de  son  institution,  par  l'effet  du  convoi  intra  luctu^ 

-;  ,'      .       :  ■     •   -,        t,    ..-.■•    ♦  ; 

annutn,  *  i  -'    ♦ 

Elle  se  "défend  en  soutenant-,  d'unie  part ,  que  l^s  lois  nokr 
yell^,  et  notamment  des'5  septcmbi*e  ij^x  et  17  nivôse  an  îk 
oiit  abrogé  les  lois  i^x^maines^  a^qu'en"  tout  cas,  plue  d18  ^dte 
mois  sjétîjâfent  écoiilés  depuis  le  décès  de  son  premier  mâr^i 
^  qu'an5^  termes  des  mornes  lois  nouvelle^ ,  ^t  particulière-  . 
menthe  celle  du  4  flôv4ai>an''2,  relatiVe  aTux  épouit  divorclÉ,-  • 
Taunéi!;  dé deiiil  doit- élre 'réduite  à  dixcaois/  '   . . 
'  Les.tiHbirnaiix  civils  duXot  et  de  Lot-^Èt-Ç.aronne  pronon- 
çât la  déclréance  demandée, sui"5j©.foii4einent  t*^,qt'fe  l<^s  Iqj^  * 
relati^^a,ujiivoi'Ce  n'ont  pu  a^ir  en  vuef  que  IWdre  "3fes 
iamiJfés,'^t  h'oii  Iç  devoii*  4çs  époux»^  quçMa  loi  iïu^^y  nivôse  ' 
lie  parlé  que  des  clauses  *ôrohii|itives  de  ^  mai'ier  ou'  de  se. 
(  remarier ,  lét.qii^il  lïe  s'agissait  pas  ici  de  la  pkuse  d'un^actê , 
tw  même  d'une  loi  prohibitive  de  se  reniarïcr ,  mais  seulement 
«  un  y,élai  piesèrit  pour  se  reiiiariér ,  délai  qui  n'a  pour  ba'dc 
^jua^es bobines  mœurs  et  l*hôrinétèté  pttWitftifî^  2»  que,  l'art,  (Si 
4e  la  loi  (fû  J7tkivôse  ne  parlant  que  de.  Tordi'e  dea.  siioc^--- 
sÇiwi^liH  par  Cette  loi ,  6n  ne  pouvait  dire  que  l'institution 
faite  %x^aveuiijâ^jyfc/«?-j;îfhhe  L(j^oî\^^^v  son  pregiier  inari,  ' 
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'vrm 


fi» 

,\f„\tH,r 

t..>U  .l.'<  lois 

ici 

L^,.;m  1 

nui,  mt 

du 

5 

lii-u,.,»ù 

vi'ife  pi'^*i.l. 

" 

M 

ll,J„fl 

COUR  Dr,  I 

lt'llssor^'r!  qui  utiCccjHé  nue  Lcirri:  tlo  < 
\lf^i}{^r  les-tiffiiircs  de  lu  socîdtii,  pac^oH  fd-ajWJt*',  ] 
^    s''^'l^uve  encore  poi-teur  an  tnomeiU  de  lii^" 
■  de  la  Société incrne  .peiii-i!  cii  n.-f}iM'r 
;  fc(3  t/iw,  par  le  n^sidciit  du  i-tuuyi,' ,:  rr-iutrt  ,'i 
lequel  des  deux  nsKiiif's  '!•■:/ ,';  l' ir.nr. 


r^coîïipoguic- ,  (lL-.]Mai'ïL'il!i:,    lirr  siu 
retto  iraitcf  ^«.U  ^  i^  l'ôi-'iicàuce  ,  'cHe 


ipifitiSt 


(lu  lii'cirr  eoptrc  lit  maison  Mtirana  , 
ù  lii  rtfjm'li;  ili-  rijlc-ri,  (]<.■  lltwaUan  F/ilire.  et 
,  dt-yaut  II.'  Uibunal  ilt  LOUiiiitici.'  di'  Mai-seîllpj, 
rcontlamner  au  puicmiait  tli'  l'ciri'l  protHSlt. 
[l  <li^  b-ityi^knl  lie  cominerci;,  tlu  5'  j4itf^0)npl(:- 
Jl^  ']^oiioiice   ea  t'avèar    de  la    ina'dpn. 


rril.T 


ml  civil  -IpsBom-hps-du-Bïlfl»!^" 


oidoi 


li;lll'  ïiiiÛL-ii',    •■!    .U'ijoilte,  l/'(flrtit  Û/J/tt- 

[I  Mumjiii  de  sa  dt.'iiiandc. 

aaUfilioii  V""'"*'"''''*'"^"'^'^*'^''^-  II,  lit.  5,  (*e 

I  briinaaire  au  g,  aurÉt  de  !a  Cowi'dccassation, 

j-e<-jiiî'te5  ,    M.  Zati^Uiconii  rapporteur  ,    par 

.-Al1,.u,'„,|inl,,i  n„„„,mi.,rle  ],.£,- 
,|„M  „  ..^iM.  „.„■  ,„,„^,„  ,,,„..  1„  ,„»,„„ 
|fei/;e,  et  t|iif  la  letlrt;  de  cliLUitji'  duiit  il  s'agil 
ckte  mdva'i  sucirTtt?,  mi  piretiiiu,  [lar  coiisi.:- 
îi-oprlété  cgmijuine  i\i:^  dtiix  iiiiLiniiia  ;  —  Q^u'i' 
i  Maruna  lu-   ]><-iu.Mt  d, liquider  A  hmt 

!iit  di-'pcHc  k'tlii-  ilr  I  !...ii:M'  i]ij\:i   cuJislUtailt 

.;,.,  r.,L,-.-.  .,■  .ju'i  ]!r- [„'!il]-rsulterque 

■  iii.'I.i:li.i[  ,   '  :   m  ajùuraant, 

l   "1--,,,,    la   driiMi.di;   Ans  Marâna, 

kriad  eus  jn'incipos  qui  l't'.^leiiL  Ica   rajJ|>orlK  de-. 

ttl-e  Cuît,  et  au  ImiU;  An  iOi'iùtii  ipiî  PxisLaîl  tiiiii' 

-  RejCT-rr,  >-W.  '. 


VBiwdequiaéUfJ'uii  un  ir<i: 

'  lii'ra  peut-il  se  plaindre  de  t'iiio/iserv/ui<A 
prescrites  pour  ejjectuerce  tnini/itn?  I  Rty.' 

/Jàns  iofca.l  où  la  toi  aiiton.i    ■     .  ■..T 
flcuverit-ih  nliligttr  lif  crad'u 

.   €ar suite  la  Ubtfration  du  .U. .■.  .  ■ 


,!,>[„. 


rtl.M^M 


r  Icsolllr 


vcur  (les  cousif^iiuliijiis,  dont  \c.  sii:iu-  !,r 
iui  moment  de  li'u'r  siipprcssiori,  pcoiifnn 

Celui-ri  ayant  obttiiu  ,  le  a8  vi'udt^inJa 
iliiliori  des  fiiiaiicM  de  ses  dens  otlices,  ctit'lcouvaDt  ft 
3é<|u«iicË inscrit siU' la  grniij-livrt^poui'  unerciUopeçu 
du  845 .jiv.,  au  capital  de  iG,<nio  liv.,  a  lait, 
Iraiiâfcrt,  (lurlcr  cette  iuscriplion,  lu  â  I 
uum  du  situr  Lucas ,  son  cvéancîtr.  I.ii  ImI  iIu  3 
autorisait  ço  mode  de  liWrallon . 

Toulelois,  le  siei.i-  Luca-'^  a  ,-.  Im>.:  .]-., 

Del£lpr'oi'ès;ct  jn^'^iln^'^it  îur  .ij'l'i  1,  • 
civil  delii  S<Mr-,<:-lur,:iioire,  le  5  flonvl    . 
le   sicuf  /.liCi/j-  .'1    rrii.-Miir   l'ii  yidii-m  ■:■: 

KripttOU  6UJ'   11'   -'llliil-livri'  i;i!i    lui    L-IUll    i.!.:       ..      , 

t(^r.- 

Pourvoi.-ii  r,i-,.,i I r  m..1>Ji,„>.  ,!,■-;  iiM 

li  lUVdu  2,-i  aoÙL  l";|j,  viiii  U,UL-lll  l«  loiLiialii. 

paâr  opérer  ^li-'aiislerl  d'une  inscriplioii  sur  1. 
et  pour  coiitrâvcftUon'i  l'art.  iCiyd»;  la  mciili'  !■ 
que,  siii'Je  relus  du  Crédiicier,  léti-anslicj-t  ait  iiii  1 
jugement,  en  ee  que,  "dai^l'espijce ,  le  trîJjuiKi! 
(jircdi^darej'  l'ciisicnee  du  traiislei'l, 

M^^le   IiiowjltniV-gcuérnrMciliii   a  été  d'iivi; 


'Inntë  seule  iLkL-TiIlo 
flisail  pour  Ipiuirc,  L'Kjiit',  la  Ii 

d';jii  irtinsiert,  le 

l  fiiît  l'apjilitalioii  ta  plus  joste  de  celte 

wv  à  ict-c-voii'  ce  translei't,  et 

"iMlioii  (lu  (IJIjili^iir. 

■r  de  ht  Tour  rie  oassaijon ,  «È<V 

'iipporleitr,  pnr  Icf]Tif-l  ;     , 

^Litiiilii  .)iii:  Ijï  flirtnalilt's  voulurs  parlil'" 

poi  li'aiiîrt  l7Ç)'ï,  porUoit  iTi'itUoii  ilu 

|.piilili<jiic,  m>  sijiit  rlîiblii'^  que  pour 

!nt  les  transferts  et  imiliitiotis  d'iiisCrip- 

r  l'Etat  iloivi'iU  Lti'e  jusli(îi;s  au  Hijuida- 

rie ,  pour  le  mettre  eu  i5tat  de  âéW- 

b  n^clilïçat d'après  lequel  le  payeur  priucipa!  doit  ope- 

f  fti*!  il  suit  cpip  dÈs  riiistaiit  i|iip  la  uouvdlc  iusniption 

r'all  pi'ofit  (le  celui  en  faveur  dui|ucl  la  innlation  n 

IsmisiulL'rètrol^liVtniciil  ausiocnialll^a 

?s  ii"iuU:res5i,iil.  que  le  liipiiil.iieursous  le 

l.iljîliK^jicrscinDeDe;  — AUeiulu,  eu  fait, 

>iîiil  reçu  le- Iransfcrt  de  l'inimption  du 

,  a  lieu  de  croire  que  la  dêelaratiôii  dout 

(liâsus  eilé,  avilît  été  faîte,  ot  cpi'il  en 

]iiidalfi:r;  —  Atli'iidu  (pie,  dès  l'iustânt 


,■  /.(-,«.-■ 


lit  d'iiccepter  la  r 
fallait  biejiieecu 
etquV-i 


,'el!c 


le  litrcerâ  cette  noccptation  j 

jÊàSBtrpter  eette  nouvelle  iuseription  ,  le  jn-jenii^iit 

il t  civil  du  département  de  l'Evire,  du  n  llierinidor 

.  du  tribunal  cm!  du  rléparteineiil  de  la  Sclnp- 

li'S  •:■  niv<>se  et  5  fliu'c'ul  au  S,  ii'oul  fait  que  m: 

':   l.nMiJons   de  l'art.  66rie  ladilR-loi  d'août 

i\  nvauciers  directs  de  la  iiatiou  derern- 

;i:  i,i.i\  1 1,  .1  un  transfert  ceux  qui,  (WHune  le  sîeur 

IVgard  du  sieur  LecItrUier,    soât-J^*  eréaSficr^ 


Iiiliii.1.-;  — Rejette, ^:l 

JVoi.1.  Il  a  (\x  iw^i;,  p.ir  u 
liiclotihilBÎrernii,  après  In  li 


COUB  DE  CASSATION. 
l'empire  de  lu  loi  ttu  kj  deçentbrç  \jt)in  tua 

tfttf)  vencllfminirr    nn  (t.    Jrt  nn,f,, 

''Hvtiieni-élies  d'ri 
*  ^r*giitrement  •jh'iih: 

L'an.  35  de  In  loi  etll  ç)  ■i'»neferm,i!re  an  t 

cepifon  des  droits  d'enre^it^iremeni,  /vgar>lB  L 
comme  suffisamment ^aUie ,  soit  par  des  i 
soitpfir  le  paiement  des  corJriliuliona  (t),' 
cable  aux  mutations  opérées  avant  la  puhlm 
tf)i?  (R(.'i.  nég.) 
^«,    ■    _.JjA.RÉG(e  bbl'bsbegistiifiti -.  r  .  C    ' 
'^jyai' acte  notarié^M  i"  dccemljii.'  I-J'-*,  li^! 
ont  proc(5(k-  an  pnrlpgc  des  biens  «pii  \cwré 
pai'  iiiilivis.  T.eurpÎTflcIait  mort;  mois  leur  Vu 
vivante.  11  éUit  rtaldi  par  les  n'ilos  'le  la  eoutrilia! 
ciêrc,  ainsi  que  p«ril'autri?5nct.s ,  (ju'unHi-simmtniblea 
■pris  dans  ce  paitago  [  le  domaitie  ôl  TarlU'ane)  a 
;  bornera  «les  popiiitagrans ,  à  l'tpo(]Ue  ili?  1*791 
^ralt-etlr  cessé  de  lui  fippni-teuir?  roiiimcut.arait-eUt;l 
M^ropriétéàsesenfans?  Aucun  acte  puhlio  ni  pi'ÎT^  A 


(1)  La  oitrae  ditpodtio^ 


N" 


^Qtrot  qu'il  ,€u  &ii ,  Jte  /?d^i:a  Je  V enregistrement  présuma, 
le  cette  traiis^ssioii  avait  eu  lieu  par  l'effet  nfun  acte  sous 
mg  privé  qui ,  ii'ayaiit  point  été  présenté  à'  1  enregistrement 
ins  les  six  mois  de  sa  date ,  était  passible  du  double  droit  * 
î  vertu  de  l'art»  ï  i  de  la  loi  du  19  décembre  1 790.       .        ' 
Et  comme  Cette  formalité  n'était  pas  encore  remplie  le  1 1 
Brumaire  an  7,  époque  où  le  receveur  venait  de  découvrik* 
S  preuves  de  fait  que  le*  domaine  de  Tartifane  appartenait 
açare  à  la  mère  dés  frères  et  st^nrs  ^rnaut  en  Ï791  ,  con-, 
*amte  ftit  décêrMée  côntr^  ces  dernicys^  c:^^  paiement  de 
20  f*  potÈT  droit- simple,  efedeparèille^somme  pour  le  droit 
Q  »uj^  j4e  l'acte  recelé ,  en  vertu  duq«.el  ils  avaient  succédé  à; 
î.piropriété'deleurmèiw/  ;  '  .,     '  f,, 

'Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  yienne  prononça  ^  ' 
ïttiulliié  de  cette  contrainte,  attendu  que  la  Régie  ne  justi- 
tait  pas" de  l'acte  d'après  leqviel  elle  réclamait  le  paiement'     ' 
Ki  douMe  droit* 

Poiirvdi  en  cassation,  de^la  part  delà  Regîe^  pour  contrat  , 
mention:  à  l'art.'  55  de  la  loi  du^  vendémiaire  an  6,  qui , 
pur  la  perception  des  droits,  regarde  la  mutation  comme 
iuffîsammeiit  établie.,  soit  par  le  paiement  des  contributions  ^ 
ioit  par  liés  baux  consentis,  ou  autres  actes  qui- constateront 
là^ropïiété  ou  jouissaAce-du  nouveau  possesseur,  "^  ^  * 

Les  enfans  ^rhaut  ont  soutenu  que  cette  loi  ne  pouvait'  j^ 
être  appliquée*  à 'une  mutatiott  qui  n'avait  point  eu  lieusousit' 
wn  aafipire^  quecellé  du  19  décemÉre  1790  étstit  la  seule  ap-^*     " 
pll<^ble^  que,  d'après  cette  loi ,  ies  àcte«  som  seing  privé" 
contenant  mtifatioîàL^d'iintieuy'es  et  non  enfcgistfés  dans  lés  : 
six  mois  4è  leur  date,  étaient,  à  la  vérité,  passij^lês  du  doii-* 
W^'droit,  lorsqu'ils  avaient  été  produits  en  justice  après  c<ï* 
délai; 'mais  que,  dans  l'espèce,  aucun  jacte  constatant  muta -h  ^* 
tiQfe  n'avait  été  produit  f  d'où  il  suit  que  la  peine  du  double 

dppit  n  avait  j[>oint  été  encourue,  ;  •     *^ 

»Du  12  brumaire  an  9',  >RivÊT  ide  la  Cour  de  cjassatiôn^ 

i^ikon  des   requêtes  ,  au  rapport  de- M.   P criquet ,   f^r 

»'  -         .      V.  ^.        1,     '  •  •-  ■   *    ..  '  -       .  ♦:      <r 


,»►  \     '^  ^        '  •  .  %   ,       ,  ;# 


^g5  JOURMli»  DU    PALA1S7.^ 

«  LA  (X)UR ,  —  Attendu  qixc  toute^d.emîbàde  eh  p^ï 
de  droits  doir^tre  fondée  sur  une  disposilion.  précise  et 
tiielle  de  la  loi  5  —  Attendu  que  les  lois  en  vigueur  à  Véj 
Au  î«^  déccmbi-e  1792,  date  du  paiiBge  dont  la  métairie  Af. 
Tartlfane  a  fait  partie,  en  assujettissant  au  paiement  du  ^^ 
hle  3roit  les  actes  sous  seing  privé  contenant  mutetipii  d'il»» 
meubles  réels  dans  les  six  mois  de  leur  date,  lorsque,  pasfé 
ce  délai ,  ils  seraient  produits  en  ji^tice^,  on  énoncés  4^ 
ùîi  acte  authentique ,  n*a  pas  prévu  le  cas  où  lesdlts  actes  M 
seraient,  ni  représentés  dans  les  six  mois ,  ni  produits  en  j«»- 

-  tice  ou  énoncés  dans  un  acte  authentique  après  ce  délai; --r^ 
Attendu  que  la  ^i  du  ijT)  vendémiaire  aiï  6  ejit  I9  potière 
qui ,  réparant  cettç  omissiçii,  ait  di^Qpsé  ^  art.  ^5 ,  que%  ^ 

,  tation  d'un  iiftroeuble  en  propriété  ou  usufr^uit  sera  suffisàili- 
ment  établie,  relativement  à  la  demande  des  droits,  soit pv^ 
des  paiemens  faits  d'après  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière ,  soit  par  des  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur j 
soit  enfin  par  des  transactions  ou  lintres  actes  ^  <gii  constate- 
rpnt  la  propriété  ou  jouissances^ — Attendu,-  enfl^,*iple.<i 
serait  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif  que  d'en  fajreFaj^ 

plication  à  une  ihutation  antérieure  au  i«^  décembre- *i79ïJ» 

.■■•''  t 

—  Hejette,  çtc.  »     *  .     ■ 

\    'Nota.  V-  un  arrêt  conforme,  du  ixgfavrîl  i6û^,  datks  le  vo- 
^  linnc  de  c^te  année,  -^  ^    .      .\  ' 


V*. 

COUR  DK  CASSATION.     '  ^ 


^' 


Unutoritë de  la  chose  ju^ée  cé^e~t-eïlè  lorsque^  postën/sx^ 
rement  au  jugement  à  ^ui  etile  est  acquise  ,  il  survient  uns 
loi  inteiyretati)^e y  de  laquelle  il  résulte  que  ce  ju^mtnt^ 
j  e'té mal  rendu  ?  {Kés:  .né§.)  ;  ' 

.      *  '  Mohel,  C.  Garandel.     :.  - 

«  Le  législateur  peut  faire  des  lois  interprétatives  ou  de-* 
ciaFCitives  des  lois  précédentes  ;  mais  cette  faculté ,  douf  ij^ 
doit  1îe(?r  qu'avec  la  çlui^graïid^  sobrie^/^i  ^<:  Jt^\^jg"?^*- ^ 


>    » 


■"j  '■    .     *SO»'«»»S   CASSATION.         '  4^Y 

ipiir  tm  ^téi<h;.té|>6ur  donner  à  la  deuxième  loi  tui  effet  ri»«» 
t>actif.  »     ^'** 

«  Li^efTet  d'une  loi  interprétative  ou  déclarative  e&t^  «sini 
oute  ,  d'annonfîer  que  la  prenlière  a  toujoi:urs  dû  être  enteu- 
ue  d^pis  tel  sens  et  e»^utée  de  telle  lAanière,  Mais  tout  ce 
ui,  résulté  Be  là ,  c  est  que  *les  droits  non  acquis  irrévocù* 
fêtaient  ,^>  «  est  que  les  contestation^  noii  encore  jugées  eu 
ermer  ressort^  doivent -être  réglées  d'après  TinterprètatiOu 
^néé;  et,  à  coup  sûr,  il  n'en  résulte^pas  que  les  contrat* 
^Jes  jugeriiensKre vêtus  d'un  caifaçtère  irrévocable  puissent^ 
^jaiieantis,  sou«  pi'ëtexte  de  l'erreuç  qui  les  a';dictés. 

«  Siiàidt  queFpn  intei^rète  présentait  un  doute  raisoii- 
àb)^'^  le9-^âir|ie^  qui  put  eontractl^  d'après  cette  loi  se  sont 
lofmé  à  elle^^mémes  une  loi  spéciale  et  volontaire,  que  nulle 
qjâssance  h^âiainene  peut  détruire.  A  l'égard  des  jugemeiis, 
ik^  partie -étotre  laquelle  il  a  été  prononcé  en.  dernier  res- 
drt/daii^:»^  sens  contraire  à  l'iiiterprétation  déclarée  par 
m  loi'iàouvelle ,  a  négligé  de  se  pourvoir  en  cassation  ,  on.    . 
i  cSe;s*feî?.  est  elle-mqme  ôté'la,  faculté  par  un  compromis*,, 
.'Me  doit 's'iHiputer.  d'avoir  abandonné  ses  droits.  Si  le  ti'î- 
lA^al  de  . cassation  a  jejeté  sa  demande,  c'est  )ine  décision^. 
l^é^fékl^  ,  non  sçnlemçnt  parce  qu'il  n'existe  plus  aucuiî 
ecours  ,  inai#  '  encore  *parce  que  la  cassation  n'est  *  admise^  *'  f' 
.outre  un  jugement  qii'gutanr  qu'il  â  violé  une  loi  textuelle    -^ 
îît^xistante  à  l'époque  oà  il  a  été  rendu.  -: 

'  «  Si  la  loi  était  elaire  ,  si  la  fausse  intex'prétation  qu'on  lui  * 
a  donnée  etftit  Une  er;*euV  facile  à  éviter,  dans 'ce  cas  même 
««contrats  e^  les' jugemen»,  irrévocables  de  leur  nature,  ne 
Kuveiit  être  anéantis ,  soiis  ptétexte  de  la  loi  nouvelle  ,.qui 
a  plipscrit  cette  fausse  interprétation.  La  paPtié  contractante 
<ioit  s'impiitef  son  erreur  volontaire,  et  plier  sous  le  joug  de 
^^i/  qui  véutque  les  conventions  soiehtJes  lois  spéciales  des 
l^^ies.  Quant  au\  actes  émanés ^u  pouvoir  judiciaire ,  un 

•  ■  * 

jUgemgift  erroné  est  un  ma^,  sans  doute;  mais  la  partie  inter- 
T«|8ée^d©it  s'imputer  de  n'avoir  pas  recouru  au  remède  que- 
»ui«&aitH4pi;  «t  si^e  jugem^^Utest  deh  classe  de  ceux  contre. 


< 


'V 


/|9f      '  jour.  WAtjDV    FAISAIS. 

lesquels  la  loi  ii*arliiiet  pas  de  rccom's,  c'est  un  aial  j^ttteâfitf 
i^dï  doit  c^dcr  à  riiitéi'ét  général,  lequel  veut  quele$  procà 
ne  soient  pas  éternels ,  et  que  les  propriétés  ne  soient  pas  trop 
long-temps  incertaines,  «  .  „ 

'  Telle  est  la  manière  cîont  sVxprims^ît  M.  le  proçurémc-gW 
rai  Merlin  (i) ,  clans  raffaire  dont  nous  allons  rendise  cdskplf* 
En  l'an  5 ,  le  sieur  Gftrandel  avait  vendu  au  'sï'étir  3/o/ri 
des  Liens  qu'il  avait  acqais  de  la  nartion. 
,  La  loi  du,  iQ  floj'éal  ap  6  jest  survenue,  qiui  a  accordé l< 
•faculté  de  demander  "îa.. rescision  des  ventes  conseufic?« 
papier-nionij'aie' ,  poi|r  cause  de  lésioïL.d'outïe-moitié.  (^ 
Tfméfe/a  deinandé  1«  rescision  de  \a  yenté>qu'il  aa^aît.cdiiseft< 
tie^n  l'aïi  5,,  ouïe  supplément  du  ju§te  prijc*  i    - 

•Un  jugement  arbitral  en  de^inier  ressort,  du  o^  AernBp» 
fan  6 ,  a  accueilli  la  demande  de  Garattdel  ^  |yroàêocé  il 
Insolation .  —  Mofel  a  acquiesce  à  ee  jugement.-  *  - 

'  La  loi  du  2  prairial  an  7  a  été  publiée.  Son  |iit.  5  porte: 
■m  La  loi  du  1  g  floréal  an  6  n'est ^as  appU<;atJe  aux  ve&ta  rf 
iBf  reventes  de  biens  originalement  tiatiçnaux.  Ces  i/0^sne 
«  peuvent  être  attaquées'  e^,  rescision  pour  cause  de  lésion, 
«  en  quelque  valeur  que  le  prix  ait  .été  stipulé.  »  I>*aprfô  ccrti 
foi,  le  sieur  Morel  a  cru  que  la  sentence  arbièrale.devailélK 
i^yo^^ué^,  comme  ayant  été  rendue^tfaprès  iiîfe  iSii^e  hiler- 

•  «prétation  de  |a  loi  du  19  iloréart  an  6^  Il  s'estpourvu,  enc(^n- 
séquence ,  devant  le  tril^urj^al  civil  des  Vo'Sgeé^  ppiu*  faire f5^ 

•  Ju^èr,  srronrpeut  s' exprime!'  ainsi',  ce  (|uti«ivait  été  jugé  par 
cette  sentence,  qu'il  considéra  comme,  hpn  avenue^  il  à  co»- 
^u  au  maintien  de  la  vente,  ^ui  1^  avait  ^ïaité,  lacpi^ 
était  inattaquable  pour  caufôe  de  lésion,  aux  teriiies*  de  la  la 

j^ du  2  prairial  an. 7.,  .  ^'* 

Mais  le  tribunal  dçs.  Vosges  a  peig^sé  que  cette  léinep*^ 

tait  pas  atteinte  à  l'autorité  de la^ch ose  jugée,  déjà.acq^ 

à 'la  sentence  arbitrale;  et,  -en  conséquence,  jl  a  débouté  !«• 

sieur  iV/oA'ô/ de  sa  demande;      -"■  ^  * 


■,.   I     y        ■  .    Il-  m< 


(i)  r.  Qu^tioiM  dG^'oii;-y'>  CA<>w^V^^,,J  a 


<    s. 


ÇOVIk   DÇ  CASSATION.  {|f|J) 

/Sur  Tappeti  î^igement  ^^  tribunal  civil  du  Haut-Rhin ,  dw 
9  yentôseauSi  qu-i  confirme.'  >        <         *    '*  . 

Pourvoi  en  caésa^on  pour  fausse  applicatiori  de  la  cHosè 
ugée,  et  violation  de  la  loi  du  2  |)rairial  an  4, 

Mais,  le  i5  brimidfîre an  g,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
iction  des  requête^f M.  SafawJ rapporteur,  par  lequel:     V 

ft  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  ^çpnformes  de  ]\|,  J^ 
rocurifeur-g^Héral  MerMn  ;  ~  Attendu  qu'aucun  è  loi  ne  peut 
voir.  d'èlTet  rétroactif,  ^t  que  la  décision  arbitrale  dont  il 
H^h  ^y^^^  ^te  rendue  avant  la'  jîfoîîârulgation  *de  la  loi  d» 
prairial  au  jj.^  M  ayant  acquis  la  fsrce  de  l&îchQse  jugée, 

dû  receveur  toUte  son  èx:éciltionf  d'où  iLsuit  que%  jugeméût 
ttaqué  ne  g^seute  'aucune  conti'aVierition  aux  lois"  citées  pak» 
ô^manj^eur; -^J^ÈJETTE.i».    '     <"     •'!      ^       *.     : 

'„'  '  '7  '  ■  ■  ■  -L J3  j^  Cr::ii:  -■;>!!  '^  .  •  w  -      ■  ** 

.^        COUR  BE' CASSATiOJ^;  * 

ta  Ucifation  d'J^LTi^  immeuble  indwîs  entre  cohéritiers  éûiîU       ; 
'  vaiU-elle  à*parfage,  de  ieUe  sorte  cjue  les  lijpothèque%t 
t  ^Tvsendés  ^ar  Vun  des  cohéritiers  avMt  (fiCelleaiteuliea. 
i'evuhoims^ni'si  les  èieihs  nei  iui  sont  pts^  adjugés  ?  (  Ré£^ 

'^^%^  -  -    ■  V'*^;  ■    •;.  ';   \:\  ■"/ 

^         ':         Â     ''    "   *     VlARD,'  C.  JauCOURT,    "   >        ^^     4  '       •*     V' 

A  Jue  côUsufter  <Jtiç  la^ïlgueur  des  principes  /  les  partages     ' 
ci.licitatîôns  devraient  être  coàsidérés ,  même  a  l'égard  de?  ' 
cojfjartageans etîtrte  eux,  èomme^iie  vé^kable? titrfes  d'acqui- 
si%n,  êes  titres  ti*ariHatif§  de  pioprii^e.  Car,  t^Hâcun  des'c(f4  - 
proçnçPairës  ayant,  avant  le 'partage  ou  la  licitation,  «fin 
<l|ojt  dMi|  ruAÎverïalité  de  fa  dbolè  et  en  même  temps  si^ 
Aagué*^utie,  totumin  toto  eitOtumxH  qtmlib  et  parte  ^  il  en 
^pfelte  naturellement  que ,  même  après «^1^  partage,  chacurfV 
oei^côpiirtageans  ou  cblicitans  devrait  être  réputé  avoir  cédé 
àJlaptreia  portion  qu'iU  avait  dan^fles  choses  échues  à  ce 

«Iq&fti^,      '-•*«-'  '.      ■  -.     *     V    ■  /     ■  -       ■     ■,» 

•■■■.*  '•. 

Au|^,  tel  ét|(it  le  princtpe'^ue  les  Rdmains  avaient  admis . 
m  regaï'daient  le  partage  comme  irfié  espèce  de,.jcontpat  d'é*- 
«nange,  par  iet^iel  chacuji..  des   ccfjiarll^caijs  ëtait  cen»^ 

.    '     "  ■  •     ^        ;  5a* 

«s 


iî^ntgerla  portion  indivise  qi^'ftTatt  dani  \*  dtateil 
B'^WliRti,  contre  la  portion  appartcnapte  à  son  copartap 
■  (dtemcnt  t^ue  le  partage  est  appi^l^  permutatio,  e 
,  JiS.p.,  rfe/Je^fl/iJa-.Etfmicfl^-scoii.' ■ 
r^ltaîrnt  cleitt,  c'est  que  le  >.'[' 
Rrtageaus,  c'çst  que  celui  auquel  un  > 
ktiié  pa*  l'un  d«  copropriétaires,  i^on 
après  le  partage,  sur  toutes  Ifs  |' 
bn  de»  copai-tagCBiH.  (L.  6,  §  8,  D.,  - . 

fc'7, §m/^,  Quibustnodispi'g'i"S,vtl,.Z\,D^  4e  iauO\ 
\red.)      ^ 

aiVoAa  en  quel  se»_s  l'on  a  dit  {j^ue  chez  IaS'^ai 
t3^e  était   atlributif,   et  nnu  simplement  deAaraiif  A 
jfriété,...  Et  Dul  dûjite  que,  dans  le  tlroit  loriiuiii,' 
eipcs  ne  s'applîquasîeat  à  toute  espèce  de  partage,  i 
la  cause  d'où  procéflaii  Tindivision.  Ce  qui  est  mc»i 
qiiable  à  ce  sujet,  j-'eslqnc  c'est  au  litre  *pii  traitide»p« 


i-al, 


■.ùmmtini  divxdunào ,  pluli 
fue  se  trouvent  eonsigUL--. 


Q  geuer 
tiscwidœ,  qi 

Mais  il  faut 
graves  inconvéniens.  11  eu  r 
mrtage  fait  saus  fraude,  di 


copàVi.! 


luquiété!'  par  les  créanciers  de 
faire  saisir  et  vendre  toutes  leurs  portions  pour  la  tlA 
leul  :  de  sorte  qu'il  dépendait  d'un  seul  d<;s  coptOOT 
de  grever  toutes  les  portions  des  aytrps,  et  d'cflipêcji 
les  recueillissent  libremeiit. 

Aussi  notre  jurisprudcncft'n'a  poîiit  admis. çé^  svVt^ 
4  étiî  frappé  des  ineonvénieus  qui  viennent  d't'-tre  si. 
De  là  ce  principe  diamétralement  contraire  à  o«|)n  dl 
romain  :  e'est  qu'après  le  poj:tai;e  ,  le  dioil  du  L'rÀilin 
[fcthécaire  ou  de' l'usufruitier  eu  restreiui 
au  copropTîe'tatre  <)ui  a  eonsenii  ces  i-'l'-" 
sens  l'on  dh-que,   ilau^j^iQtre  m^^^'uiiei 
siinpleinent  df'darâ/i/',  et  non  attribAH/At  propriété. 


pouveau  systèiDe  ptarf^tït  par^tte  t'uvui  iacr  lu 
||it  fa€Jle,  par  cseinpie,  à  l'un  des  copartagcâjlii  c 
Oit  DDiisenti  Atk  bf  poUiècpies  sur  use  portion  MEt&lfJjli H 
4)u;s,  dfi  s'flutendre  aven  les  autres'  pour  n'obteni^î  ^ 
objets  sur  lesquels  ne  dappcrsiit  pas  i'liypotJiéqiie|^Jlt 
Pom^t  observe  jùdicleiiscminl  que  si ,  dans  U  partaj^^j^ 
y  aTaid  (piel<pie  fraude,  le  criianciL'i-  poun-iiit  iaire  i-clor- 
I  !.'■  ^ui  aurait  lîlê  (li?cidé  à  son  préjutlifc  (i.;. 
I  I  U  étaii-nl  les  principes  (le  uolffi  ancienne  iuii^pciidciK'ej 
.  i  itiimedans  U  tlroit  roinaîu,  l'viilermnent  ils  s'appiitiuaienf" 

ntes  sortes  Je  partages,  qudle  que  fût  la  qualité  des  co- 
.(iriêlairfs,  quelle  que  lïit  la  cause  di.'  l'iiidivisitm;  puisque 
uronvéïiient  qtie  l'on  avait  voulu  éviter  se  trouvait  dau» 
«s  les  partages,  et  qu'ainsi  la  même  raison  de  décider  se 
noottti'ait.  tJbi-lex  non  distingua,  udc  nos  disttnguere  d»-. 

,  les  auteiH-s  les  plus  à^    "'■ 


a  Wntage ,  dit  DoioRti  ^oc.  cit.,  <5[aut  eoiumun  pat*"  ■ 

e  deux  ou  plusieurs  personnes ,  coinmc  entre  des 

,  cohéi-itiérs  ou  autres,  un  d'eus  avait  oblige  a  «on 

per  Q(i  tcais  ses  bieqs;  ml  ce  qu'il  avait  dans  cet  hiki- 

cr&ncier  aura  son  bypothèqutf-stir  la  portion  indi- 

a  débiteur,  tandis  que  le  iî;^d& 'demeurera  ^com^ 

,  après  le  partage,  te  droit  de  Ce  débiteur  éi»2iï 

tfUfftipn  qui  lui  spra  échue » 

Traitéde  la  vente dèt  immeubles,  Jftig,  a58, 
e  ji,  quand  un  bifti  qui  appartient  par  indivis  à  deux 
■  j  dBcjt  l'une  a  des  cnïauciers  hypothécaires,  est 
éeutrèlcs propriétaires,  ce  bien  reste  toujours  afTeelé» 
—..-.'sderiin  des  copat'tagcaus,  ou  si  t'hypothèque 
^Oil^  lieu  ijUK  sur  M  qui  est  éclni  par  le  partage  an 
î'et  il  expose  sin-ci;ssiv<;njeut,  à  ee  sujet ,  le  sijsléiiy 
'-Il  droit  romaili  et  celui  de  notre  jurisprudence ,  sans  distiti- 


{<]  LoU. eivilu,  lir.  ' 


,  p»(i.  îiS.àUl,  lie  I 


J 


Autaï' t<.-U(r  ot  ! 
ni^L  Ji-'  rhiiooiili 


Vetunfne  rtova  tmiuimi,  m-c  a-<ui»(uia  i 
sed  cotisSlUiatia  in  unum  'ex  eîs,  qi'^-  • 
lisi  communis  permin(iur.  O  S'^"^  jurHi 
par  tunsles  auleurs  ^Uin'  <  '  ' 

■il'osprir,; 
r  Jaacor 


cotr'R  bç*  Cl  s»  AT  m  ?r.  So5 

*  « ,'  •'    »  .     _,  . 

IUL^aiÀ:oii^,s'ë$t  lui-même  remfet  adJHilif^rfta'irelft'es  bi^n* 

ités-  H  a  payé  à  sasîjetùr  la  somme  de  >56,88i  liV-  qui  lui 

irenaientsup  le  pm.de  la  licitatioiK       '     '        .  ^?.  "  , 

CependWt,  dès  le  17  germinal  an  5^  lésiç^r  FiVuûf  avait 

rn|âl  ôpj^ositon,  au  bureau  des  hyf^otbèques,  sur  la  dame 

ttC<»rM-  En  Vàn  7  y  H  a  demande  que*  les  immeubles  licite^ 

isoieiit  ^déclares  affectés  à  concurrence  de  la  «omme.  de 

-%52to  liv.éftoncée  dans  son  opposition*. 

!:.«  tinbnnal  civil  du  départemait  de  Seine-et-Marne  fi 

j^é  cette  demande  en  déclaratioyn  d'iiypotliêcjue ,  d'apréj- 

motif^quç-,  la  H|pitati6h,  de  même  que  Itj  partage ,  est  sim-  ..^     ,►! 

•ement   declaratii^e ,   et  noU  attfibittive  de  hvom'xéxê ^  •  et 

A'ailisi  les.,  biens  passent  au  colicitan};  libiicstîe  toute  hypo- 

lèque  coiîseutie  pai^  lés  autres  bi^ritieis.  v      -,         '• 

Su«»  rappel  pçfrté  au  tribunal  civil  dé  îa  Seine ,  f ugetpen t 
lli'confiiine.  .  v  '   *,    .  > 

L«  sicùr  FVar^  s'est  pourvu  en  cassation  ,*!<>  pour  violatioli 
e  l'art.  5i8-de  la  coutume  iie  Paris,  et  de'la  maxime  le 
tertsaîsit^l&vif;  maxime  pîir  rëffet  de  laquelle,  suivant  fe} . 
emandeur,  la  dame  Ductirl^,  au  moment- du  décès  de  sa 
ière;  avait  dû  êtife  saisie  cLe  la  moi  fie*  des  biens  Hcités  :  2S^p0uf 
Wtrâveii|ipii  à  l'art..  &  die  l'édit^de.  1 77 1 ,  qui  oblige  les  prç*^ 
riétaijJjS;$  a'imnaeuble^,  par  ac^isition,' Zic/mftbn,  etc. ,  qe 
rendre  dès  lettres  d«  ratification ,  poùrpurger  les  hypo- 
tiennes  doat  ils  àontgreves,   *  ^  ^  ;     ** 

Mab.  l^.iA'bfujuaire  an  o,  Ap^RiT  de  la  Cour  de  cassa-,  ' 
toa,  section  civile  ^  M.  Mas  ire  xapporteur,  par  lequel  :       *     • 

«1j4*0GIIR*  ^-  Attendu. (jue  la  licitatipn  d'un  immeuble 
adi vis  entre cob entiers  éauivaiut  a  partage;  — ^  (^ue  celui 
tes*coliéHtiei^s  à  qui,  par  l'effet  de, la  Hcitation^  Timmeuble 
Sf  adjugé^  e!^t  censé  le  tenir  initoédiateraeiit  du  déiuut^  -^ 

»...  ./',■» 

^le  coii$équèmmentCQt  immeuble  lui  J)arvient  affranchi  de* 
lypoUvèqnes  personnelles  aux  autres  cohéritiers;  —  Que  dès 

W5,  les  lettres  de  ratification  dont,  robteutioii  est  prescrite 

-  .  ■»   •  ^  ' 

>aii  Tatti  6  de  Fedit  ctè  1771    f^uraient  été  sans  objet  de  la' 
^art  dii»i#m"  /aa<:ai<>V,, p\ûsqU€;)!immeublt  qui  ad- 


>    I 


r 


jug('  ii'ci  |iii;iiis[-(n'  d.',.Ji_v]K)thiV|iii.-a[fei-iOTincne%à 
■ — (.)n'i  El  I,-  riMiiiiiiM-Liiil  aiiiai,  les  jugt;*  àv  la  Seiue  %i 
(■(lulii  M  tui-  ,1  .niiiiiii;  loi  j  — -  Rejettb,  etc. 

iXota.  Li'S  jiiiiicipes  sur  lesquels  reposent  jccta j 
vitpiuscnicut  consacres  par  le  Code  eivil.  Ntibs  q 
tam ment  Ifs  art.  8S»,  1408.  «47^^  187a. 

I)  a  ét^ifait  l'application  de  ce  principe  mi\  l  icî  ta  lions  jRf 
trc  «)p(npriétaii'cs  à  tiiie  fingiiUcr,'  par  ""  arrêt  de  la  iSmr 
do  oûssulion,  du  34  mars  1821,  qui  sera  rappoitc  dans  le**> 
Iiime  de  n.'tle  aimé:.  ^H 


■^  COUR  DÉ  Cassation. 

Celui  fftà  n'a  pas  ete  partie  dans  un.  jj^ement  doi 
j  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  quit'en  a  in 

"liien  qu'il nii  eu  le  droit  d'y'forHier 

(R«.  aff.)  ■'         , 

l.f.  PnÉPET  DES  Vosges,  C.  U  commune  de  1 

rHaiit  distinguer;  _^     ' 

SLila  partie  contre  laquetle.a  été  rendu  le  ^igetne^ 
«rllp-mcnie  appelt!,   ceus   qui  fiiiraienl  te  di-oit,  (l'y  rdl 
lierre  opposition  peuvent  intervenir  sur  l'iippe) ,  4iti^ 
<{ueniniait  appeler  Vus-mêines.  (  Code  de  procJSdâMj 
ÛcXe.lm.)  '.  .  , 

Si ,  au  contraire,  cette  partie  a  acquiescé  au  uifem 
^oiË  de  l'appel  est  fermée  à  ceiii  ffu  auraient  Jf  A 
former  tierce  opposition  ;  et  c'est  ce  que  la  GouilS 
a  juge'  dajis  l'espère  que;i;oicî  :      ^ 

Le  rommiine  de  Thons  avait  obtenu,  le  22  o^obrej 
contre  la  veuve  Toustain  ,  tiu  jugejnent  arbitmlçi 
ressort  qui  la  ri*iutcfrrait,  çb  vertude  la  loi  A\i  aSV" 
deas  la  propriété  d'une  (bVêt  qu'elle  prétendait  tiiîiiw 
Jjfuti-el'ois  enlevée  par  les  anciens  seigneurs  du   lieu,! 
■sefetéï  eu  partie  par  la  veuve  Toustain,  et  en  pat-tiëil 
.vtértn^  îudîyUuiqHÎ,  à  cette  époque,  étaient êmi^éï. 


** 


*taL\l(H  en  Oo  brumaire  an  7  ayant  ftQ9Mniè  à  Ta^^e!''  àik' 
ircS^  de^rEtatJes  jugemens  arbitraux  qui,  pendant  1^, cours  ' 
le  l'arbitrage  forcé,.  l'avaicHt  ievincë,  au' "profit  dç a  cdmi- 
Aimes  ^  des  forêts  qu*il  prétendait  nationales/  le  comim^ 
air^.  du  gouvernement  prêà  radflaûnistration  du  départen|ejit 
ies  ;Vosges  a  cru  devoir  appeler  -de  ce  jugement  f  et  cel 
ippei  a  AéportgjBtu,  tribunal  civil  du  même  département. 

£.a  commune  àé^Thims  l'ar  iQUlenu  non  rècevable  :  et  par  ^ 
jugemenf  du  ^^  na^sidor  an  S^vle.  trîbuBal/des  Yôsges  u 
aecufiMli  cette  fin  de  HOK  recevoir.  Les  motifs  ont  été  que  v 
l'il  yJtvait  eu  lieu  à  l'appel  en  faveur  de  l'Etat ,*îls'çn  fût»  . 
trçîivé  ^éc^JW  pour  i^avoir  'pas  pris  cette  voie  4^^  les  trois 
httois.t?dl^rarrêté  de  radapiiinistratît)n  ^ntralç  qui,  en  avak 
a^l^tis^rémission,  maïs  q^'il  n'y  avait  pas  li^U  à^cet  afpd , 
attendu  que-  l'Etat  n'avait  pas  été-paji:ie  au  jugement  du  %% 
octobre'  1795^  qu'ainsi  d  n'avait  que  la  voie  dé  la  tiérfee 
oppositién.^     ■*■    .,  .  ,  . 

Soiù*voi  e?i  cassation  de  la  part  du  Préfet  des  Vosg^/qxxi 
«outehait  que  le  Jugement  attaque  avait*  violé  la  foi  du  18 
hi^maire  an  7,  to  â^P^î^ï'ant  l'appel  non  Vecêvable  ,*  sonate  , 
ptét^te^qujl  n  avait  p^s  été  interjeté  dans  IfSïtrois  'mois  dé 
l'arrêté  MH*  léffliel  radr^îîiistràtion  centrale  en  avait  autorisé 
i'adiMsSion. — Mais  ce  n'était  point -là  ce^qû'ayait  vérita- 
blement  jugé^c  tribjdnaWes  Vosges  :  il  s'était  fondé  princi- 
païeriient^sur  «e  que-  l'Efàt «Savait  pa^  été'  partie  au  procès 
jugé  en  ^79^^  et  que  dès  loSpf  il  n'avait  que  la  *voie  de^/Èi 
ti<ïrce bpjpôsïtioiï.  Il  résultait^ 'jpheflFet,  de  la  loi  du  !3i8  bru- 
ibaire  4n  .7  çu'e  l'Etat  ne  pouvait  appeler  que  des  jugemens 
dan^  lesquels  il  aurait *été*  partie.    -     .      ^     -^  *    *    •       > 

Du  :ii  brumaire  an 9,  auret  .de  la  Qour  de  cassation., 
•Section  civile,  M.  fiasse  rapporteur,  par  lequel  : 

«,  LA  COUR., — Sur  les  conclusions, conformes  de  M.  Mef-^ 
iin  ;  —  Vu  les  art.  1  et  îi  de  la  loi  du  tA  brumaire  an  7  ^ -—  . 
Vu  l'art.  !2  du  titré  55  de  l'ordonnance  de  1667  ;  — Attendri 
que  1^  république  n'a  ppi^nt  été  partie  au  jugement  arbitral 
dit  22  lictpbrr  Y^5 ,'^  entre  la'^comnmne  dçiu3%o/w  et  la 


*'»"  ■> 


w 


►-    ^ ,), 


r- 


'tit  i^chtiL' ,  Kl  (pe ,  loi  sijLi'il  le  l'ai 
ses  (-i-^iicj«i'i  ù  se  (iiiru  subroger  ù  ses  droite-  C'_»tq 
portnit  l'itrt.  2"^^  île  lu  couttimi'  de  Noi 
<]ii"ont  juge  cinq  arrêls  tlu  parlfiiieut  de  Pari», 
iSSy,  37  janvier  i5t)G,  ta  juillet  i5j(7,ç)B 
juillet  i6a5,  rapportes,  les  u&s  j>.ii  Kii: 
(le  Paris,  1^  autres  par  BroJciiii       .1   1 

IVfi^sIos  lui»  romaincïui  av.u. 
vMtji  ne   rcgardtticQl  pas   cnriini'    1     ;  .  ' 
dtt^tenr  qui,  pour  leurfairc^iL-jUilin  , 
idbIs  seriictncnt  cetnl  qui  aliénait  ou  se  0 
acquis  !  ^uod  auKm  cuin  -pns<it  fili-m 
agit  ut  aCIJuit-at ,  ad  hoc'edklni'. 
cdictutn  addirnùmentes  painri. 
id  agtmc  ne  locujdeteniur.  Ct' iuii,  .■.,-  w. 
tjuœ  in  fmiidem  civdiionmt. 

De  lii'il  suit ^  dit  le  §  2  de  la  nièiiir  lui,  q<^q 
renoncéA  uuc  sitcecsjion ,  soil  qu'elle  lui  l'ùtitijS 

tnmeiit  ou  qu'il  y  ftlt  ;i|ipi!'?  ]iur  la 

<le  raclJou  *de  Pauliam  ,■  ciir  il  un 

moine ,  il  a  voulu  seulenicat  11.   1  ■ .  >  1 

<jui  repùdiavit  hœreditateni,  r.  .  . 

riant,  non  est- in  ea causa  ut  //n.. 

enim   aequirere ,  non  saunt  prupiiuin  patri, 

nuit.  Et,  par.b  Diènic  raison,  coutiiuia  le  § 

le  tente  joéme  invmplé,  il  faut  dire  (pw,  s'if;  _ 

lîN  afin  del'habiliter  il  appréhender  «ne  succession à'is] 

il  était  appelé-,  il.  n'y  a  pus  non  plus  lieu  ù  l'action,. 

toii*le  :  Simili  modo  dicenditm  est,  et  sfJiUi 

clpavil   ut  SU9  arbiirio.  adeat  hteredUi 

edictum.  '■■'.' 

Ainsi  il  est  ââr  que  le  §3  'k  'â'Jol  ^ 
rfi?H*,  eti:.,  n'est  que  la  conscqufîice  iln 
les  §§  précédens,qucTaclioB  révocalcu  r 


j  Code  ciTÎI , , 


"9 


m  d'acquérir  i  et  ne  iVappc  pas,  pav  suite,  : 
iation  taiie  par  le  débiteur,  d'une  hà-cditc  qu' 
j6ti  l'ordre  îles  successions  tégitiaies  lui  défài'e. 

à  leseulniotifde  ce  leitti;,  comme  il  \'6- 

■,îl  faut  uécessajreinent  en  conclure,  pai^ 

io,  que  rûiiKincipitlion  est  pllo-inèmesoui 

iiiie,  loL-sciu'clîc  a.  pour  objet  de  dépoutlléf 

l'I  en  traude  de  ses  créauciere,  des  droili 

~  <  t  dont  il  jûimsait,  soit  par  lui-mêiiie , 

,,sur  les  biens  de  son  KIs. 

observations,  ([uc  proposait  M,  Merlii 

Wt'-  la  CoHi-  de  teissatioa  du  aï  bruRieire  on*p 

rcjelûP  le  pourvoi  dirigé  eojitre  an  jugeuieul;*}!] 

ivit  de  la  llautc-Loire  ,  du    i"  compléoienlairc 

itvnit  décidé  que  l'éinancipatioii  de  Benoit  Dala- 

'■■.:,'■<  l'ii  l'iaude  d'un  ercancier  de  son  pèi'e. 

.,  ajoute  M,  Merlin,  n'ont  pas  ^tf  suivicf. 
i  an  y,  au  rapport  de  H.  Minier,  h 
i^ndeut'  aétéadoiue;  mais  jusqu'à- présent  il 
Liûiuue  suite  à  ecUc  affaire.  » 


vil.-' 


<  rju  a   la 


sM.  Toullier, 
■  les  eonclusio 


ei'une  i-niancipalîon  antérieure  au  Code  ci- 
ission  iu_pourvoi  eiiipfcha  de  donuer  s(ii^.ù 
[jius  pensons  que  Ic  jugement  eût  étç  cassé  si 
nvait  été  portée  à  la  scctioa  civile.  Il  paraU  dilEi-ile 
ipatioil  d'un  niiiiunr  coniujc  un   Qc!e 
luciors,  et  de  le  soumettre  à  l'action 
fr"  .  iiiunl.  pritu'  conserver  au  père  un  usufinit 

1  i:i    .  liiint  l'établiMenient  a  eu  principal ein eut 

j.ii'i  'II-  Ipi;   prorè=  5rardaWx  que    faisaient 

jMil  .  r,>\<'iii(s  .-iili-i-'  If  s  pères  et  leurs  enfans, 

rt   ,..        ,  ■■  ■    I,.   [iri,'^  .1   mères,  et  de    ' 

nouveau  gage  à  leurs  créanciers,  qui  i 
îur  cet-usufruil,  lequ^^finit,  contre  les 
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I.e  2  novembre  1790  ,  la  î^néchaa»cc 

d'AixaitVuïlW 

P 

A-^^-  '    m     ■    .         ■  -i   ■  '  '9. 

%«ion#^Q6,,(jui^,  en  jnlerdîôijint  le   sieur^^^H^non.,  lui  a  ■ 
rtoînn|é  *fe  sieui*  Lafarre ,  ehti'e  'aiittes^  pour  curateur  j  et  te  ^ 
meiQec^qiiuauce  a  fixe  le  mc^nôir,  c'est-à-dire  le  domiciU 
de  la  cui^telle,  dans  la  maison  même  de  l'interdit. 

Toutes  les  significations  juaiciaires  qui,  depuis,  et  dans  une  • 
S^Ie  dé  contestai i pus,  ont  été'faités  au  sieur  Lafarre ,  en  sa.  ; 
^afitë  de  curateur,  l'ont  été  au  domicile  du  sieur  y^ivignon, 
Vjë  sieur  Lafarre  lui-même  avait  reconnu  la  légalité  de  ceU 
stgiiifleatious,  dans  un  procès  où  il  soutenait  qu'il  n'avait  pw:    . 
^e  valablement  assigné  qu'au  domicile  de  l'interdit,  lorsque 
j^  sieur  Mdrtin,  i{\û  ajait  obtenu  contre  lui  un  jugement  ar-  # 
Influai  i  le  lui  fit  signifier  au  même  domicile ,  le  24  vende-» 
xuiftire-an  8. 

"  Le  ï5  Iii'umaîre  suivant,  le  sieur  Ranchier,  se  disant  fonde    , 
de  procuration  dû  sieur  Lafarre^  interjeta  appel  de  ce  juge* 
âiémt  devant  le  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône.  .    -  . 
.    Maisjl  fîiut  remarquer  que,  dans  le  fait,  le  sieur  Ranchier 
jjLBs^'BxJL  ai^c^n  pouvoir  du  %\e!\xv  Lafarre  pour  émettre  cet  .. 
appel;  et  c'est  ce  que  n'ignorait  pas ,  à  ce  qu'il  paraît  ,J[e  sieur  - 
Martin,  intimé.  En  effet,  ^\\  moment  oiÀ  ce  deriwler  reçut  la 
signification.,  il  interpella  Ic- sieur  Ranchier  de  lui' exhiber  .) 
^oa pouvoir  ;  et  sur  le  cléfdut  de  celui-ci  d'en  justifier,  iMui, 
déclara- 4u' il  allait  exécujter  le  jugeineïit,  ce  qû'îi-fit. ,     ^/'  u 

Ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  ficcordés  pcîlttl^ 
Tappdt^'c'est-à-dii'^  le,i«'^  pliwiô#e^.qd' il  ratifia  T^te/d'appël 
ijue  Ie'sie^^  Ranchier Jsavdà^  interjeté  en  son  nom.        ♦    *  «^  . 

Le  ^îg^J^faniii  xi'en  persista  pafs  moins  à  demander  ki.dé^ 
chéâncé  df  l'^ppei*  —  De. son  côté ,  J^afafre  chercha  à  éta^^ 
biir  que  Ranchier  iXaxiX  porteur  de  sa  prôciiratio^  à  l'effet  ^ 
tf  exercer  en'sOn  nom  des  poursuites  judiciaires ,  il  avatt'pU    * 
56 rendre  appelant  du  jugement  arbitral,  et  que  l'acte  d'ap-»  . 
pelletait  valable,  soît  parce  qu'il  ne  l'avait  jamais  désavoué^ 
soit  parce  qu'il  l'avait  ratifié  par  acte  du  i**^  pluviôse.  Il  pré-r 
tendit  sub&idiairement  que  la  signification  de  ce  jugement 
était  nulle ,  comme  n'ayant  pas  été  faite  au  domicile  du  cur.a-^^ 
leur,  qui  est  le  domicile  d^  dîpl*  de  l'interdit  qu'il  représenter 

•  .  _  •        V  ■ 

•  *  '  ■'  *      . 


r 


far  jii^i'Ko ,.  .  .  ,,  Bouclicte 

<lu  al  vtiilûseiiiiH,  r.ipinl  fut  di'i  Ijiô  aqitrrcev 
motif  que  la  procuratiou  diait  lu  sicnr  Eattchie. 
teiii-  ii'étiiil  i-vlalive  i]ii'«  di-i  [tt'oitvrLiui.iii  Ut  f 

l'jl  n'avait  pas  pouvûii'  il'iiili  rjt^UT  a[ipe]. 
I.ajari'e  s'osl  pourvu  eu  cassatïuo. 
.j^  a  pci'idsté  à  prétendre  que  la  si^'uificaltaa  iju  [ 
*ftt  dû  cire  faite  à  ïou  {lomirilu  ,  et  non  à  celui  de  Tifl 
—  Mais  M.  Merlin,  ijui  a  porté  lit  parole  dan*  t'n 
répondu  ù  ce  moyea  dans  li.s  termes  i^tie  \  tiii  i  ■  <t  II 
indifférent  (ju' en  thèse  géuâ'ale  le  doniK  ' 
iiH«ir  soit  celui  de  l'înteidit  pûnc  tout  •  • 

evidomment  qu'il  ui>  p<ait  recevoir  ieî.au^ijnc  applicl 
puisque  l'orcUiiiuauce  de  laséji&liauss^cd'Aix,quéled 
Lafarre-  u'attaqnc  pas ,  «t  qu'il  a  d'ailt^ui's  constaïuiiiet 
ctitee,  Ml  a  disposé  autretfacnt  \i^  rsppoi't  à  la  cural|g 

citoyen  Avignon.  —  Mais  il  y  apliis,  et  nous  âevniisi 
(pi'ellfi  adù  tn  fffrt  disposer  dp  rdic  wumi''  • 
le  dit  le  jugement  du  tj-lbunal  des  Bt>ii. 
curalellp  est  rndivùtble,   terme»  qui  sii['|"    '  ,  i         i 
i|(i(-  |ilii-u-iirs  ciirateiii's  ayaient  èic  à  la  l'oi^  luiiiimi 
iiMii  .■l.i^'iion,  et  il  n'y  ayait  aucune  nt'^n  pour-q 
j^iiilivatious  se  fistiont  nu  dom^^lç  de  l'un^jlirtôt  jtffld 
mtrilc  de  l'autre,  b'  ,    ,     '  ' 

Ensuite,  le  demandeur  soutfliait  que  l'appel  avaif 
inteijelé  en  son  aoOLpar  le  sieur  ï^nchîe^^oi^fi 
ce  dernier  avait  poiwoir  à  cet  cfl'et  ^  Sïiil  parce  qu'il  a' 
li/ieTappeJ.  Mois  sur  le  premier  poîut,  les  ^«es«i  ,„ 
cidé.  en  fait  que  /iaricAiflr*  i^'avait  aucun  poavOlTî 
loriJ'exaBien  de  ce  poiàt  deveiistt  étranger  i  M  ^SJ 
prtme.  Sur  Je  second  potbt ,  M.  Merlin  a  dit  : 
encoi'e  qtie  le  citoyen  Lafarre.  ait  ralîGé  [Hif 
I"  pluviôse,  c'ert-à-dire  après  l'expiration 
l'appel-que  le  ritoycn  AnncAteravait  é^is  (r3 
■e  ?  Il  est  bien  \  rai  que  la  ratification 
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àçtif  iWaQtc.  qu'elle  confirme»  Om/iîs  raiihabidàf  dit  une 
te  dé  <iroit,  retrotrahitur  ixd  initîum,  et  mandato  com^-      ■ 
w^r.  IVJais  cette  règle  cesse  ijoutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ; 
t^j'êè  d'un  tiers^  jamaj;^  ùiîe  ratificatiou  ue  peut  dépouiller  . 
tiers  du  droit  qui  lui  ^X  acquis  patr  le  laps  de  temps  dans 
fat  aurait  dû  être  fait  valablement  l'acte  qu'elle  a  pour 
ât ,  fet  qui  se  trouve  nul  pour  n'avoir  pas  été  ratifié  dans 
i:elaifixépar  la  loi.  » 

lu  24  brumaire  an  9 ,  arrêt  de  la  Cour  de  casstitiOA  ,  f  ec-  * 
I  des  requélfes  ,  M.  h.iolz  rapporteur,  par  lequel  :  ^ 

LA  COUR,  — Attendu  î«»  que, dès  faits  établis  dans  le       • 
eitient  attaqué ,  et  non  contredits^ pair  aucune  espèce  de   ^ 
uve  de^l^'part  4u.  demandeur,  il  résulte  que  le  domièilé    » 
"interdit  duquel  le  demandeur  était  cuo'ateur  ^tait  la  do- 
tîle  aucjttd  devaient  être  faites  ies  significations  relatives  à  1 
;«  curatelle ,  et  que  cela  avait  été  reconnu  par  le  deman- 
LT  lui-méuie;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaiqué  n'a  violé* 
xine  loi  en  déclarant  valable  la  signification  du  jugement   -     *  ' 
piâ^  le  demandeur  était   appelant  \/—  Attendu  2*  qu'il         .  .  ; 
ilte  aussi  du  jugement  attaqué,  ^e  l'individu  qui  avait 
laré  et  si^né  l'appel  "Quno*m  de*  Z/fl/àrre,  demandeur  eu        "•  ^ 
îation ,  était  sans  qualifé  pour  le  faire,  et  que  ce  p^^étendù 
»ei  n'avait  .été  ratifiée  par  La/àrre  que  plus  de  troiiç.  moi^  "^ 
ès'Ja  signififijitî^n  du  jugeméllt  contre  lequel  cet  appel  '"% 
It  dirigé  j  d'où  11  sfiit  que  leju^epien*  attaqué  a.^ait  une   ' 
c  application  de  la  loi  d'âôûi^iygo,  en  déclarant  le  de*  ^ 
adeur  non  recevable  dans  son  app^l  ) — Rejette.-  »  . 

Vb^û.  La  première  question  pourrait  encore  éti'e  résolue 
la  même  manière,  d'après  la  combinaison  des  art.  108  et 

du  Code  civil. 

,î  •,.•         '  ■ 

Juapt  »  la  seconde  question  ,  l'arj.  Sq  du  Code  de  procé-  ,    J!* 
•e  n        "Sle  pas  permettre  ,  non  plus  ,*,.que  les  ajourne- 
as  se  innés  sous  le  nom  des  parties ,  par  des  individus 
spo             .  *f 


II» 
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*  4P 

Vamcnâe  enconr'ue  par  une  femme  pour  raison  d'un  déli 
par  elle  coviniîs  pe^t-elle  être  proiioncee  solîdairemcB 
contre  son  mari?  (  Rës.  nc'g.) 

w 

Labrousse. 

La  femtne  Labrousse  a  été  poiirsuivie  en  répars^on  d'à 
jure^  devant  le  tribunal  de  police  du  4*  arrc^dlssemeBt 
Paris.  Son  mari  a  été  .rais  en  cause,  sans  doute  pour  la 
râutie  deç  intéréfis  civils.  Quoi  qu'il  en  ^oit ,  par  jugemest/ 
a6  messidor  an  8 ,  il  a  été  coudapiné  soiuiairement  tivec 
femme  à  i'amende^prononccc  par  la  loi*;.  \  *<'  / 

,    .    Mais,  le ^8  brumaire  an  9,  arrêt  de  la  Cour  de  ca^sa^ 
* -section  ci'iminelltf,  M.  U^er  ^  F'erdignjr  rappbrteur,  pal 

lequel: 

•     «  LÀ  COUR,— Vu  l'art.  ôoGJu  Code  des  délits  et  despdiw^ 

jjf   et  l'art.  42  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur  la  pol&e  eorreff 

;      •  *■    tionnelle  et  municipale; — Et  attendu  qu'il  résulte  éviddirfbe 

de  ces  deux  articles  de  lois ,  qu'en  -matière  de  police  coi 

'   '.      tionnelle,  et  dans  l'espèce  donty  il. aiagit,  l'an^nde  eiacoiiï 

est  Aine  peine  distincte  des  intérêts  c^its;  que,  sous  cerap 

^     port ,'  elle  e*t  personnelle )  qu'elle  ne  adit^tréT ap{)liq|iée  <pi? 

.  l'auteur  ou  au  complice  du^t  qui  àfijsà^  keu  à.  TaniÈïfif- 

'  — Considérant  que,  p£|r. Je,  jugement  rendu  le a6 mèssiiîw^ 

'  dernier,  par  le  tribunal  dî;  police  du  4*  arrondissement  (* 

Paris,  la  condamnaption  de  l'amen'de  a  été  pi^onancée^iidai- 

rement  contre  J^t^nie  Labrousse ,  quoique  la  preuve  d«ifi- 

^  *  Jures  dont  la  réparation  était  poursuivie  ait  été  déclsaraconi 

stante  seulemetit  coôla-e  Jeanne  Chevalier  s^  ienuBe:  qua 

résulte  de  cette  solidarité  que  Je  demandeur,  quoique  n'to^ 

*      pas  l'auteur  pu  le  complice  de  Fiojtife,  est  néanmoins^ 

sonnellem^t  c^JSdamné  à  une  peine  qu'il  n'avait  pas  ^con- 

'    -.      .    rue,  et  qui  ne  devait  être  appliquée  qu'à  Jeanne  Cheval 

»*-       ,  *•  ■   ^  ■  .  ij 

sa  femme ,  seule  déclarco^  coupable  du  fait  qui  appelait  U 
TÎndicte  publique  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


•"0  ♦«> 


»  cDufw  «s  eAf«ATiôm  *5i5 

Wpta*  Ou  devrait  di^idejr  4^  fliémè  aufourd^hai  d'apr^ 
%  i4^4  ^^  Codecit^iLEt,  en  eiSet^  la  Cour  de^cassation  a 
du. plusieurs  arrêts  daps  ce  sens  en  1807  et  i8i  i.  (  ^.  les 
omes  d^  cesannéâi».)  .  % 

^  ;     COUR  DE  CASSATION.     ' 

resiliaÇSfi-d'utuoontrat  de  vente  consentie  en' bure  au  de 
:onciUdtion  doit-elle  être  considérée  comme  une  i*e'- 
races  s  ion  volontaire,  passible  du  d/^it  proportionnel  7 
;  Re's.  aff.  )  * 

r  -  . 

La  RÉGIE  nB.Xi*EBmE0ÏSTREMEP(T,*C.*]VJlQUEWS.  * 

!lf  t^ué^  a*  fait  eiter  en  conciliation  Oillé*^  SiH^^  sur   : 
i^matide  en  niiHité  dé  d«ux  actes  de  vente  qu'il  leur  airaS  /% 
fisentl»^  et  qu'il  prétendait  n*avoir  pas  été  sMeux.  '  *   '^-  ^ 
L«s  défendeurs  ont  déclare  qu'ils  n'avaient  rien  à  oppoàexip 
îetle  dèniandiB  j  ils  "Sont  convenus  que  les  actes  de  yjènte  de- 
îent  être  regardé»  cojilime  nul*  et  npfi  o^yenus  ^. rétrocédant"^ 
MiqUeUs,  ésk  taht  que  d€  kesoin,  là  propriété  des  objets- 
ndus.        .  '       "   *      .  .  '   *  *  "  '.  r         ^i.  ** 

Dne  contramte  a*  été*déceméepar  laiÎ€^î>.*if-pailêtaent  ' 
•dk'oit  proporti^nei^e^troc'fession.  Opppsition  de  la  part 

'^:^..^^...^^^,^.;^: 

née  Ip.  nMIité  de  la  contrainte,  elk  se  fondait  sur  ce  qu'il , 
^issai^  dkine  résiliation  judiciaire ,  assujettie  seltlepient  au 

oi'rtlxe  d^rmfné  par  l'art.  68,  §  i*^,  n®  47?  de  la  loi  dçr' 

&•      •      ^  ■     «        *  4  '  * 

imaireipu  7-  •  -% 

•  ••  .      ~  • 

Mjii^  le  {«^^friinaire  an  9,  ARnâv.de  là  Ccmr  de  cassation, 
ïtion  èîvile,  M.'Pajon  rappdirtanr^  par  lequel  :  f 

kLA  cour,— Vu  le  §  7  de  l'art.  69  delà  loi  du  22  fri- 
itra  an  7^ — Et  attendu  |o  qu'il  résulte  dudit  article  que; 
actes  p>ât|mt  rétrocession  spnt  assujettis  au  droit  propor- 
ïrnel  de  4  lr.:pour  100  fr.  ^gt  qti*ll  est  constant,  en  fait, 
e  les  procès  verbaux  dont  il  s'agit  contenaient  rétrocession, 
là  part  dû  GiUé  et  Sibille,  au  profit   de  l^iquelis ^ '^^ 

35*     ' 
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Attendu  a»  que  la  disposition  *du  ii«  47  du  §  i«'  de  Tart  fl 

*de  la  même  loi  n'est  pcjWf^pplicabte  à  l'espèce,  m  ce-queM 

procès  terbaux  ddnt  il  parle  sont  ceux  dont  il  ne  rfôulteaJ 

jpttnc  disposition  donnant  lieu  au  droit  pr<4)ortionjiel,  et  quej 

d'après  le  §  7  de  l'art  69,  un  acte  portant  rétrocession^ 

*  peut  être  rangé  dans  cette  classe  y—  Attendu  5<».^'on  ne  ^ 

v-hop  plus  y  appliquej  les  dispositions  du  n^  7  du  §  5  du  inêfflj 

article,  par  la  raison  qu'il  ne  parle  que  des  jugement  destril 

bunaux  civils  r^ndu^  en  première  instance  ou  sur  l'appel,  ^ 

qu'il  y  a  une  différence  évidemment  sensible  ^ntre  une  rèir 

fiafion  de  contrat  prpnonçée  par  les' tribunaux,  pourcad 

légale  et  déte)f  i^ii^c  ,*^  et  cell^. consentie  devant  un  juge* 

:f  -paix  qui  n'a  pas  le  ^droit  4è  prononcensurle'xl^îflEérend  de 

^-»  jjafties  ,%iais  seulement  de  s'ocçii|^er  de  leur  conciliati<#  «i 

'de*Jettl^  donrief  acte  de  leuts  déclaration*|i— *CAssE^,etCi» 


Ml 
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'   iLorsqii'un  jugement    ^céntîeni  l4euah:  dispositions  ,  M 

*  *  préparatoire  ^t  VatUrè.Ûfmtive  j,  est-il  su^eptîble  dap- 

^ P^ld^ns.  cettq  dernière^  ^^F^^Mf^Â?  ^  R^^"-  )  j 

Les  sieitrs  Cdllongè  et  consèrts  avalent  formé  contre  1« 

"sieurs  Jaiiyrd  linV  4eritan(ïe  en  i^^scisi^n  d'une^vejjte  poui 

'Vsion  d'oi«tr^moitié  ;  et  par  utt  jugement  rendi^^pfdrdéfauJ 

^4e  !i5  friinalre  an  6 /cette  demande  avait  été  je  jetée  mm 


étédem- 


leme 


tribunal  avait  rendu- un* autre- jugement  te  iS^n^esstdpr  aj(), 
qui  leui'  accordait ,  pour  faire  procédeir  «  une  nou^Hc 
^experfise ,  un  délai  de  #eux^tns,  passé  le^el  ife^  demeu- 
"reraient  déchus  y  satxs  ^^u',a  fût  besoin  d*^^^  jugement, 
avec  déclaration  expi^ssV  quV,  dans.ce  cas^  le  jugement  par 
4éfaxS:  serait  exécuté  lelonisa  forme  et  fetteuj.    .^ 
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Ce  dëlai  s'est  écoula  néanmdl&s  sans  que  l'expertise  ait  eu 
A  ^  mais  par  un  dernier  |t^a|paieitt  ^  du  i8  frimaire  an  8  V 
ont  obtenu  un  nôuYcfeLii  (ï^&i.  .♦    ,.      *  >-^ 

appel  <i^ce']ugeîrf^iît"^,^a  ,pa^4-4e^  ^^^       Jaillard^^ 
s  jsieuis.  Coîlon^^  e^^c^oÉ^rts J'pn^«Oii^i^t|.nQn  receyabl^ 
r  le  inoti|*^<piè  Ieyj^ge^€M^^  i8  frlmîiire  an  8  B^^itîait^  ^. 
on  eux,  que  prèpaî;sii<>j^eiv?    '^   f     ^|^  ^    J^       "*   ^^  '^ 
lagement  i^H*' trilbihï'al  d6^^(l]ï|e>^|l.tHre^  4iy4i.g6rà^aï 
L  O  ,  qui  ^a{>rès  eivoir  rejeté  ^tt|  fiji  de  n#n  iJifcevoif ,  or- 
»nne  l'exécution  du  Jugeioé^it  par*défaut  <Jh  ^3  ni^si^r 
i6,   et  dêelare  l,e&,«Î€Ui1^.iÇoZ/diir^è^*j^.cè#sorU  îrre^ 
^ent  décliu%  dè'ls^facilflé  q^  ^^Q  {)roqi^d^  à  un  noareati        ^ 
|)port d'Qxp?rts,  .|  .^     -->i>    .      ..;,         ^^  ,..    ' 

liourvoi  «n  cassation*^  de  «ta/part  des  sieurs  Ç4îtong6  «t,*».. 
msorti.  — t  Ils  Tçprocbtaîe|Lt  cru  tril»|an|rl  \le  &»6i;|j^et*L^rè* 
'avoir  Consid^é^Jligeii^nt^u  xS*  ni^ssidor  an  6  çemi^^ 
^nitif  et  irriyijt^blement  passé  çn  force  de  qLo$e  jimal 
ar  Ielapsde^dix;«â%^mQi;$  sâj^appej.     %  "     .         *         %. 

Il  est  vrM.^^tÔJ  ce  jtigqpcifeni  tf  était  que  prépaJ^t^re  ds^n«,  "*••** 
i  partie  de  soô  dispositif  qi^i^eçmettait  aux  demandeikif 
le  faire  profeeder'^ifans  deux  tn'ûis'  â  un  ^pu^reau^ra'pgort 
?^perts.  -T-  Mais,;||  él^  ii|»rtauifôipeni^  définitif  dans  la'p^rtie 
[ui  déclarait  qu'à  défaut;, pif  les  demandeuw  d'avoir  t|sé,  « 
lans  les  deux  mois  ,  de  la  Êaculté  qu'il» J^jtf  accordait,  i|s 
sn  deippi^Éeraient  ^révj|pablen)iîat  dâpliui.-^  jt  que  lejuge-* '• 
ment  du  iS  frimaire  r^ceyrgdt  sa  plbine.exécution. 

ASssi^  !e  !j.  fi;imàïre  an  g  /arrêt  delà  Cour  de  cassation  /* 
lection  dviî^,  M. /^%<?^  japporfeui*,  par  leiJLiel  :        ^       ,. 

«  J*ilL  COUR ,  r-^  Atfendulque  lértj^ib^i^al  içiviï  d^  départe-    * 
toent  dti  Rlion^L  âificcordé,  pa^,^«soa  jugement  du  iSfrimaice 
wi^ ,  1^*  nouveau  ^éfaf  d^-quatre  décade^  à  François  CoU 
fotge  et  consorts,  B^^  procéder  au  second  rappor|-ordoûn^ 
Jarle  jug^aent  djl  i5  thessidôiran  Ç'f —  Qu'en  apçoi€ant,iÇ^ 
»ouyeau  di^ai^,  le  l^ibijnal  4eîvil  ^»  départeihent  du  Rlione  ^ 
a  T^\GvéFranff(^jpoIlot^^et  jç^sor^^de  la  ^jgchéahçe  piQ- 
«oaeée  par.  le|jugement  du  iS-Vesédjfau  6,  qjurallrfil  ao-» 
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quif  râutorité  de  la  chose  jugée  ^ —  Qu'on  ne  peut  regafde^ 
cconme  préparatoire  un  jugeisMtqtii  a  relevé  d'une  pareili^ 
décb^anêe^  —  Quç  co^séquc^RiBieiit  te  tribunal  dont  le  juge» 
oxiilit  est  attaqué^  en  rdcevsjpt-î'tipp^  du  jugefjotent  du  il 
fajmaire  an  8,  n'ett  nul^en^nt  coïitr&venu^à  la  loi  dii5iriH 
mairev^n  2,  qui  défend  'de>n(9èe^ir  l<^{J|f6l  é^  jugaki! 
lij^u^l^ent  pi:^£^a{cdres^^.--^Qtté  4«5^.  motifs  sir  lesquels  fal 
tribunal  doôi..,le  Jug^m|»t  ^^  AlÀ^^  ^'^^  ^jÉWP^^^  r^iar-j 
der  comme  défmitif^  mêiiftç^iîonMne  acquie$0(^,  \g  jugement 
du'i5  »essidor  an§,  qui  avait  oi^ifjôngé  un'nbuveaU  rapport, 
sCtnt  à  l'abri  de.. ^uJj'crHàqtte^^  Qu'il. récite *en  effet  du 
jugement  du  i5  messidor  ^à  6,  ^e  I^rtftnpq£s'Collong%â 
consor^  étaient  tenus  ^p  ^ire  proiçéder*  au  iK)uveau  rap» 
port ,  et  *4^  le  remettre  au  greâ^  dans  l'espace  de^iieux  neis 
pour  tout  4^7ai,  faùte/de  «[uoi,  et  sans  qu'il  fût  l^esoin  d'autre 
jugement^  ils  en  seraient  définiti\rement  diéi^qs* — ^Rejettï.» 

,**^Nota*  On  devrait  encore  décider  ^dçjbême'aujourd'liiii. 
^JFT.  îe  Co,urfk  de  procédure  de  M.  Berriat-SEÙnï-JPrix,  pag. 
4i6,  4«édit.*  "■'  '  h"^' 

>f.  '        V         .  *-  -     -M   I  *  ' 
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La  pr9$èription  atmaîe  e'tabUe  contre  l^s  marchands  en  pos 
^  *'et  en  détail  pqr  ^ordonnance  de  lôyS^  a-t^Ue  lieu  de 
'   marchand  à Tnarcfiaftd?  (Rés.nég,^  * 

Les  moyens  de  requête  civile,  ci  particulièrement  ï\ù\s^k^ 

tita ,  peuvent4ls  être  proposée  pour  ouverture  de  cassation? 

(  Rés;  nég.  )  '4 

JoDAkn  ,  C  ,LÀ  V£UV£.  RuBUBCQj^ 

La  veuve  i^u^r^^^  marchaaaée  ,*  a-l^P^it  diverses  founi- 
Uires  au  s^sur  Jqdard,  aussi  marchand*  A^bout  de  plusîeé^ 
AAjiées ,  elj^^  en  a  r<^clamé  le  paianient  de^FantV|^,tribuAal  de 
commei'ce  de  Lill^.  L  .    :  ^    -  ^» 

Jqdard  r^£L  pas  pr^dl^  ^oir  |^éi^  piiâ||^)  a  invoque  la 
ppescriptîoojaf.naÈ  étuJjlie.  par  l'art.  7  âû  titfc  «f  de  For- 


CÛUH    DE    CASSATION.    .  5l9 

hpnance  de  1675,  portant  :  F  Les  marchai^icis  en-  gros  et  e^i 

l^étail,  et  les  maçons,  cl^rfentiers,  couvreurs,  serruriers, 

vitrier»  ,  plombiers ,.  paveurs ,  et  auti'^.de  pai^^lp  quaUté, 

seront  tenus  de  dei)|atiàer  paiement  dans  Tdn  après  la  dé- 

..  *  •         ■       '  '        _.  ••* 


tion  de  savoir  si  la  prescription  établie  par  cet  article 
applicaj^le  a  des  fournitures  faites  par  un  marëli^jid  à 
mai^trem^^tiand.        ^  t      *    -"^  *      "^ 

ta  négative  à  été  successivement  d^ci^lfe  par  le  ti^ibunal 
le  commerce  de  Lille  et  pa^'  le  tribunal  civil  du  Nord,  qui 
ont  condamné  le  sieur  jQ^ard  à  payttr  à  l*veuve  Ruhrecq  une 
lomme  de  4)20o  fr.  /'        *'- 

^  Pourvoi  éh  cassation  de  la  part  du  sieur  Jodard ,  qui  a 
{HToposé  yusieurs  moyens  ,'et  notamment  ceux  que  voici  : 

p  Violation  de  l'arf.  7  du  titre  1*»  de  ror^nnance-fd(e 
iÇ75,qui  établit  la  prescription  annale  contre  les  marchands, 
pour  raison  des  fournitures  par  eux  faites ,  sans  distîifgi^èr 
entre  les  individus  (jui  peuveiH:  invoquer  cette  prescripticSr^ 

2»  Gonti'ayeiatiôn  à  Fart.  54  du  tît.  55  de  roçdonnance  de 

1667,  en  ce  q^e  ie  ti4bunal  du  Nord  a  adjugé  à  la  veuve  Rù- 

brecq  une  somme  plus  considérable  que  celle  qu'el|ewivait 

demandée  5 'êé  qui  était  exact  en  fait. 

Mais ,  le  5  fi'inïaire  an  g,  aj^ret  <îe  la  Cour  de  cassation  , 
,*'-•  •»»•*  »*^ 

sectÎQn  des  requêtes^  aVi  rapport  de  M.  Minier,  JEçtt  k^el  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  (sur  le  j[«'  moyen  )  qi*  l'art*  7 
du  tit.  !•''  ^fij^ordonliance  de  1675'  n'était  point  applicable 
à  ^espèce ,  parce  que  la  prescription  dont  il  y  est  parlé  n'a' 
^té  irjijroduiïe  par  l'jordonnance  qu'en  faveur  dies  particu- 
liers, et^jrpeut^  d'après  ja  furisprudence,'être  invoquée  par 
les,ti^ocians  entre  eux'j^i —  Atteft3u'(sur  le  2«*  mojej^  de  cas- 
^jon)jËn!ije  ce  moyen ,  pris  de  la  contraventio^i.^  l'art.  34  du 
|itre55  de  l'ordonnance  de  1667,  "'*^^*  P^*  pfoposable,  VuUra 
P^tifa  n'étant  mis ,  par  cette-fordonnance ,  qu'au  rang  ^es 
moyens  de  requête  civile,  qui  ne  peuv&it  être  cumulés  a^fcc 
le* moyens  de  cassation; -qu'on  s'efforcerait  en  vain-.de  lè*tril- 
vestii^n  nipy'en  4p  cassation  "j^ç«tMVoquantJa  disposition  dp 


j 
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la  coutumô  du  domicile  dés  parties  ,  qui  défendait  aux  jtejs 
d'^ juger^plus  qti'il  n'hait  demandé ,  et  des  lois  tomainesjqoi 
'catitiçnnq^des  dis^sitioiis  semblables,  puisqu'il  est  constant 
qu'ito  édit  promulgué  pour  le  département  du  Nord,  en  1674, 
^'ange,  comme  l'ordonnance  de  1667,  V ultra  peti&tisigh 

classe  des  moyens  de  requête  civile^  — Rejette,  etc.  ny 

ji 

iVb/a. .  L'art.  I272  du.  Code  civil  a  résolu  la  prêtât 
question  dans  le  «Berne  aens.  Quan,tr  à  la  seconde  questîcJb 
elledevrait  aussi  recevoir  lamémes^olutÎQn,  d'après  Fart. 480, 
n»  4  )  du  Code  de  j^rocédure.  .     -^  , 


COUR  DE  CASSATION. 

L^urîdiction  du  juge  Je  paix  f  eut-elle ,  dans  l^s''  matièm' 

^    :.    ^    .    xfonttce  magistrat  peut  connaître jf  être  prorogée  par  k 

*  parties  au  delà  des  valeurs  fixées  par  la^Jol  ?  (R^s.aff.) 

La  prorogation  peut-elle  être  tacite  et  téiulter  de  défemti 

fiopirnies  au  fond  ?  (  Rés.  aff.  ) 

DeUMMINGH,  '€«    AXiUESSEEN». 

(^est  un  point  qui  est  auj^0|;iid'hui  bien  coiHtant^  que, 
dans  les  matières  pour,  lesquelles  la  loi  déclare  lé^'^uges  de 
paix  cfîmj^ens  jusqujà  Une  certaifie  somnsie,  leui*  Juri^ction 
p(^t  éïrGjprorogéé  pour  une  sfomme  supéxieurcTci  est  lepiin- 
cipe  que  nous  avons  puisé  dans  les  lois  romaines.  c'^t4-<lirc 

Vf  4,  .  '  *^  ' 

dans  les  lois;  d'où  ont  été  tirées  todtesjAjO*  régies  subt  làproEO" 
gation  de  juridiction  (i)»  .     * 

En  effet,  la  loi  28,  D.,  àd  rtLunicipalerehi  ^oc^kgjkiTi^t  ^'i^ 
juges  muijiigipalix ,  qui',  eSpime  nos^  jugés  de  paix,  n'étaient 


\ 
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(x)  Ces, régies  se  titouvcnt  dë^floppééè  ^é  la  n;isu^ére  la  plu^  savspte*^ 
I4.  ptas  lumineuse  .daul  les  buvraggs^^^jie  Toici  ;  de  ï* autorité  judicifft) 
p^F  ÎSÏ.  'le  président  Henilon  de  Pensey,chap*  i4;  de  la  Compéienoeéet 
fU^^J^  p9>îQç  i  par  le  mêine ,  ebap.  7  ;  Méperioire  de  jufispruâence,  ^ 
M.  îii:ei4inV vo  Juge  <iepai:ç,  ^^ff^'^'Bypoi^qi^^-9^%^  i.^ifi 


.it 
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istitués  qu#  pour  connaître  des  actions  dont  l'objet  «e  s'él'e^ 
lût  pas' au-dessus  d'une  ibince  valeuif,.  dééid^  <]ue  ces.^l^es-. 
èuverilhconnaîtrey  entre  les  parties  qaï'y  c^hsent^nt ,  jiés^<3^ 
hps  qui  jpnt  pour  objet  des  valâirs  pjus  foités  :  Iritèr  mn^' 
ayy  et  de  re  majori  apud  in€L^iJitratu&   municip^iéî 

Ce  n*est  ici  d'ailleurs  que  Ta^jllicsliiItTn  d\tne  f^gt^éa^^ 
htiqi)  qui  veut  que  le  juge  dontîalfcompéffciKîe'éïlibl-asse.^lis 
^'  droits  litigieux  d'une^vafeur  ^oifeée  p'uïsse  en  çolinàit^!^  , 
uoiqu'ils  s'élèvent  au-desras  de  cette  valeur,  lorsque  les  deux 
larties  y  consentent  :  JttSBkr  çui'  uscfue  ad  certam  summanï 
udicarepissus  est,  etiam  ^e  ret  majori  judicare  p^test,  si, 
nter litigatores  converdat^  L.  74^  S  ^i  ^'  »  de  judicit^, 

Ain4^4iul  doute  quHi^jugcidl^  paix  oè  puisse /entre  detèi 
Nirnes  qaJî  y  cozteèntent  èipreisémênt,  connaître ,  oh.  en  ftr* 
tter  ressort,  d'une  contestation  doiit  l'objet  çicède  5»fr,^  JHW,* 
i  la  charge  de4feppel,  d'tine  contestation  don<  l'objet  excècte. 
100  fr.  ,  '  r         '  ** 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  consentement  des  parties  à 
^e  jugéeâ  en  gremièi'e  instance  par  un  tribunal  de  pl^ . 
i*^t|)as  exj^ès,  mais  seulement  taflte}  c'c5t-à-4ire  loi'sqîi^uiw 
)artie  assigtiée  devant  un  t4^})t}i;K^l  de  paix^dan^  une  maJ(f|Te- 
m-des|u^  3e  .109  frj ,  ne  dëf  lin^pas  sa  juridiction,  et  propose 
€8  défensesjau  principal.  C'est  Ik  conséquence  nécessaii^e  du 
ïnucip^ établi  parla  loi  62,  D.,  de  Judiciis,  suivant  lequel. , 
i  celui  qui  a  «té  actjpnné  s'est  défendu  et  a  omis  de  proposer 
me  exceptio^'  il  ne  peut  point  y  revenir  ensuite  ?  *&ed^  qt  si 
'uscefdi  cB^onem^  et,  aliis  di^feijakinîbus  usus,  ha/ic^n^it, 
>osteaj  quamjyfti'xmte^sententiain^  ri^verti  adjianc  dején- 
îmem  non pctes^^Et  c[(ii  fest^e  qui  igaor^  qiijgf  li  ^bnteste^- 
ibn  ^n  cause  forme  un  contrat  judiciaire  parmi  nous,  cî^mè 
:hez  les  romains  ?  •    ,         .  ,  .   ^ 

Dans  l'espèce  dont  nousiiVon8<à  rendre  compte,  ICifiieùr 
i^esseeAs  avait  assigné  le  AÎe^iar  Delihiniingh ,   devant  k 
rîbunal  civiTde  lîVjPyle,  en  remboursement  dii  prix  d'où- ^ 
orages  eoiisidéçables  qu'il  aVkitfeîte  à  un^oUl'itl. .appartenait 


^* 


»* 
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ù  «e  dernier ,  dont  il  était  fermier.  Mais  ce  tribiyial,  par  ju- 
genient  du  7  germinal  «n  6,  motiva  sur  une  fausse  ixiter|»é- 
tatSo»  de^'§§  5  et  5  de  l-arli.  9  du  tit.  5  de  la  loi  dtt^4iioût 
I79a^avait,  d'office  ^  renvoyé  la  cause  devaitt  le  juge  de  ^x 
iltt  canton  de  Wavre:     .  f 

Aucune  de»,  deux  partie$  né  s'était  pourvue  contre  ce  juge- 
ment^ et" elles  i?aval«ft^^  contraire,  exécuité  en*^^dant|' 
5an«.ré'clamati<m  oi^réser^ie  devant  le  juge  de  paix,  '  ^  »  ' 
*  Mais^.à  la  veill&'tiu  ju^elnent^  t^sieut  Dellmmingh  avait 
découvert  KnCdihpétfence  de  celi^i-ci,  et,  dirait  eu  consé- 
quence demandé  le  renvoi  de  la-iteuse  au  tribunal  civil  <la 
dépiarteOient.  V/  ' 

Le  juge  de  paix  ayant  rejeté  cette  demande  et -pronone^ 
ou  fond  définitivemçnt,  il  y  ^vcKt  tu  appel  de  sa  déc^on,  et 
le  fligement  intervenu  sur  cet  appBl'  Tavmit  confirméeT  ,         , 

jLe  siçui'  Delùnmingh  à  cru  pouvoir ,  «on  seulement  dc- 
Dtancler  la  Cj^ssation  dé  cet  ^îh*ét,  tbaisencorç  provoqiKç^paf 
voie  de  règlement  dV  juges:,  PanAuMiion  ^ûjugemeAt  dereA- 
voi^  du  7  getminal  an  6,  ainsi  que  de  tout  cécjfû  s'eiai  était  sui^. 

Il  soutenait  notamment^qu^  n'avait  pas  pu,  en  etjéciSsjJfk 
(feins  protestation  di  réser^  le  jugeip^i\]tde  renvoi  précité^  îim| 
vestir  le  juge  de  poix  du  cantbit  4,e  Wavre  d'une-conipétencç 
que  la  loi  lui  refusait;  que  Ie$  justices  de. paix  étaient  des  ti*ir 
bunaux  d'exception  ;  qu'à  ce  titre,  leur  j«lidictidk  n'était  pas  ' 
susceptible  dé  prorogation  expl*esse,  et  ^é|  par  cobpéquent,  i 
elle  ne  l'était  pas  davantage  de  prorogation  tacite.         •«■^ 
'     M.  le  procureur-génial  Merlin  a  pensé  que  le  jugement 
du  7  germinal  an  6  eût^^^  étre'infiru■^é  si  le  «ieur  Delù^  , 
jnîngh  eût  pris  en  temgs  utile  là  voie  nécessafirf  pour  atteindre  1 
ce  but;  mais  que,  te  jugement  n'ayant  pas  été  attaqué  =âans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  et  les  parties,  y  ayant  acquiescé  de  fai^ 
il  n'était  plus  passible  de  recours  ;  — Que ,  d!ailleurs,  le  sieur 
Dejfmniingh  n'avait  décliué  la  juridiction  du  juge  de  paix 
nu'après  l'avoir  reconnue ,  eii^  contestant  du  fond  AÀevant  lui  ;    , 
qu'il  n'importait  que  les  justicos^fle  paix^fiisseift  considérées , 
à  certains  égards,  comças^ifcunaux  dVxceptiop. /'.qu'elles 
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b*e&  êtSLÏeD%  pas  moins  habiks  à  recevoirV  p&i'  1^  consente- 
ment exprès  ou  tacite  des  parties,  le  pouvoir  de  )uger,4  en 
matjèiift  civile,  toutes  les  affaire^  qiié  Pon  trouverait  àpiPDpos 
<ikp.  leur  4oume^*e;  qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  de  rejeter..4a,de- 
A.|^e  en  règlement  de  juges ,  comme  la  demande  en  gai-' 
•ation. 

I>ci  If  frimaire  an  9,  a^Luét  4^  laCoat  de  tassatfcJn,1ièction  , 
<iieswrequétes  ,  M.  Muraire  rapporteur  ,  |feir  lequel  :  ^ 

«   La  cour,  —  Attendu ,  sur  ta  demanije  en  règlement 
de  ^ges,  que  ,léS  partie»  ayant  acquiescé  au  jugement  du  tri-  # 
tHiValcivrlMu  département  de  la  Dyle,  du  7  germiiial  an  6, 
portant  renvoi  de  la  cause  devant  la  justice  de  paix  du  canton    . 
*de''Wsiyfêj  etj  d'après  ce  rcHvoi ,  ayant  volontairement  pré-  ^ 
céd#«4  cette  justice  de  paix,  Je-sieur  D^limmingh  n'a  pas  pu, 
*en  fin  de  cause,  aj)rès  avoirT?econnu  la  juridiction  ^  défejiàu 
-au  fond",  et  iy wiV?  une  ^pertisOi  venir  proposer  un  ^éçlina-^^    '     ) 
*t&iJDe  <JUe  ne  coi^iiortait  ni  f^tàt  dii  procès  ^  n>  son  acquiës- 
<pemènt  à  la  chose  ^ugèèr—Atteridu  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu^'  Finçpnipéfence  du  jugelde  paix  fût  énsoliie  et  telle  qu'au- 
^ttïi  '.acquîesteilieat  n'ait  pu'  liÉ^  cotlvrir  et  qu'elle  ait  pu  être 
piT^p^sée  en* tout  étëPt  de  causé,  puisque  si ^  dans  le  fair, 
•r^jet  du  procès  accédait^  les  attributions  ordinaires  d!un 
^juge  de  pqix',  il  n^st  pas  i^oîns'  vrai  que  ^  ne  s'agissant  que 
d*une  matière  civile,  qui  n'était  pas  étrangère  à  sa  juridic-  • 
tion ,  ilî^vai^  aptitude  à  en  connaître ,  et  qu'alors  le  consen- 
teoj^t  des  parties ,  joint  au  jugement  de  renvoi  y  a  suffi  pour 
Il^itimer  sa  «ompétence^ — Déboute  le  sïeur  Delimmirigh 
te  sa  demaiMe  en  règlement  de  jujjes  et  uejétte  son  pourvoi,  vi*'  • 
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La  voie  de  la  tierce  opposition  est-elle  admisfi  contre  les 
jugemens  des  mbunaUx  de'^commerce  qUi  'homologueru 
un  Qàncor^atg  même  ap^ès  la  huitaine  du  jour  de  la  signi-- 
Jicatton  de  ces  jugemehs  ?  (pés.  aff.  •)  ^    : 


^ 
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I».  ■  ■  •  ' 

£.0  concowdat  passas  entre  tm  Jailli  et  ses  créanciers  ,  ainsi 
que  fkss  sentences  d'homologation  qui  çn  orit  étë la  suite j 
sofit-ils  frappés  de  miHite\  si  lefàUU  n'avait  pas  dépos^ 
ses  iivres ,  registres  et  bilan  au  greffe  au  tribunal 
'Coinpierce  de  son  domicile,  au  aii  greffe  d^trfbi 
comfherce  le  plus ''voisin  ^fet  cela  encore  Bien  qu&  le 
.  ail^'te  t0eétus  dans  Jfe'  tribunal  qui  n'hait ^pas  Je  plus  H^ 
tHri^in  ?  (Kés.  «ff.  )      '  '^^'^^    f*  v    .       .  tf  I ' 

IJ,      ^    '     ''     ^    Gouir*,  C.  AjtffLlBMiD.I^"  •  ' 
%      tDU  5  frimah*e  an  9,  ARaigc  .^^  la  Coar  d'^éJ^GÎ  d^Nismw, 
par  lequel;  '  -  ;    v!^^,.  V.    J^^       •*    ; 

^'t  LA  COUR  5  —  Attendu  cpMf ,  'quOlqu*!!  «oî%  de%èçlé^cpe  . 
■  les  rçtrdcteinens  doivent  étire  fôîmési  dans  lé^délât^le  fllI#-' 
taiue^  cette  règle  n^est  paa  de  rigueur  eft-màtièi:ç  dè'«>m-  . 
ttierjce»  dont  la  bonde  foi  est  isf  pPiàci^  ,et  l6P'.sôù&n ,  à  * 
.qu'elle  n'est  point:.applioal^aus4t>m^ô$iti^s  de  p^iesqut, 
n'avaient  Ôt^^ni  aiuQSjai  ©pj^féef  lot^s^de^jugemjçn&^j^ 
sont" 
my 

le  soumettait  >  à*peine  d^Hu^lJIfé^  â  déjfc0ser%6i«  bilan  i^J 
livres  de  commerc!^  devanflW  tribù|iirl^«ife  copifherce  fo 
voisin  de  St-Remy  ;  qu'en,  fâ  renie^aiî£Sl|.èvaiit  celui  du  tw-^ • 
bunal  deNismes,  il  a  contrévemi  à  cette?^ispafetip|i  j  quej^ 
jugement  d'homologation  qu'il  a  obtenu  est-  donb  nul ,  aux 
terme3  de  là  déclaration  précitée ,  dont  reflet  éj^^e)3éférer 
exclusivement  aux  juges  et  consuls  les  plus  proches  du  4JL(%?- 
cile  du  failli  coihme  étant  plus  à  portéie  d'être  instruits  de^ 
•i  îvéritable  situation  de  leurs  araires ,  ft  ^u»  en  Ala  restreint 

'la  disposition  de  l'art.  5,  titre  n,  dû  Fordotinaôce  àe^  lôjSj 

*  '  «     .  '    ♦  '  '  ' 

qu'aifîsi  la  dame  GowiV  dqit Jjjre  fiéclarée  aibre  et  non  sàr 

teinte  par  la  loi  du  coûcordat  paséé  éàti^e  Milkaud  et  ses  att-^* 

très  créaïiciei^  et  délaissée  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviseit»;  ' 

CoNFiRM»*  »  *  -       .       . 

-^    ♦  Nota,  JTn  les  art.  474 1  Code  de  pî^éeEure^.  4^7  :^*  ^26, 
C<îd^,de  comiaerce.  ^  -^       ♦         .«l'  '    / 
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t  Uà'^bncliMLQns  du  ministère  public  en  p^jpt^ière 
ace  êst"^' couven^a^  las  conclusions  dowiées,  4gn  . 
if^'if  appela  et  récipwque^a^nt ^  le  défaut  déficonctu-^  - 
7t  cmif^  Sappel  est-il  cq^ivert  pjdr4^$  porudjtLSîons 
bnnees  ei^  première  ihs'tàr^e  if j[^^  *    ,^       '' 

mV  -  on  y  ^pjiSi  yzvQir^ràéie  ^H^nce,  en  ca^^  ^apuSÊ  ', 
ur^Êfmif^  résidt^ntes^fs*v^iè0^e^ofiii^  eu  jugerj^m 
'^  Vjii^rrttère  mstance^ê^  èdh^uer  comme  ifioj-ens  de-ti^ 
lQ^t*^q11fT4nstance  en  ^cessation  de  V arrêt  confirpf^fif' 

tcA  D^kjipirE  JBARD^NNjgt  ,*C.  Mkrcîer^et  Dkntaujd*  • 

jfjSntau^Z  ^  l^P^P  très-impoHaht  jdéyant  le  tri- 

^       ^  •  "  ■      ■   <  '  ,   '  '*  ' 

IVià  4S  ^partement  du  l^én^gtày  ^uiwjjj.  ^yait  statue  '     - 
clusîons  dû  miiiistèrg.gu]^lic  ,  quoique  la  dame  Bar- 
eop  tut  çnariee.       .       .       û  -        '     »  * 

!WCej;fe  dûme  a  appelé  flii  jugement  à  la-^oiir  d'appel  de 
[^yoh  j  «t  p8^  arrêt  di^  7  thermidor  an  8*,  s0ili  appellatiô»  a 
5t4  mîft^au  néant. 

«  Eue*  s'est  pourvue  en  cassation ,  et  eUe  a^  soutenu  que  la 
uQMr  d'happé!  eût  dû  annuler  le  jugement  dont  elle  était  ^p-  ♦ 
gelante ^j  que  l'annulation  de*  ce  jugement  lui  était  com-     - 
caandéep^  l'ai;t.  5  du  titre,  8  de  la  loi  du  24  août  1790  ," 
jri  ^a^ût  éiè  reâ&(l^  sans  conclusions  du  ministère  pu-^ 
[tioiqu'il  y  fût  queftiofi  des  droits  aune  Jemme  ma^ 
qu'en  maintêsil^ntiïce  jugflment,  la. Cour  d'appel  de  J     ;; 
avait  consacré  et  s'â:ait  rendu  propre  ^omission  de 
qui  le  viciait  ^  .qu'ainsi  cette  omission'  de  forme  viciait 
mt  V^vrék  rendir  sur  l'apjjel^  et  que  ,  p^r  cette  rai-     • 
(Oit «  il  devait  être  cas^i-    •  :"  •:** 

Maisj  le  1 1  fri^ire  an  9 ,  Airet^  de  la  Cour  de  cassation  9 
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sectionnes  requêtes,  M.  Cassaigne  t^pporteur,  pariequèlî 
'  «  LA^COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de3î,  Met^ 
lin  ,  procureur-général  ;  ^.-  Attendu  que  le  défaut 'de  coo^ 
clusions  du  ministère  public ,  lors  du  jugement  de  premiêip 

.  instance,  ne  fut  proposé  en  cause  d'appel  qu!âU'n>oaieBt  où, 
les  jugcar,  se  retiraient  pour  délibérer^  et  sans  prendre  de  cbn*, 
éluslons  le  conjjsernant^  que  d'ailleurs  le  ^in«ipe  fut  reconntt  , 
parjes  juges  dans  les  matal$  de  leiir  jugemei^t }  en  sorte  qaeir  ' 
f'jlfe  omirent  d'y  prononcer,  on  ne  ^eut  l'attribder  qu'au  dé-  \ 
falut  de  conclusions  à  cet  égaÎA^  qu'en£ib,.p^S8aât  c|i'^consé-  ^; 

^  qucnce  au  jugement  du  fond,  11$  $i  .statuèrent ;con|aie  s'ils  | 
.Payaient  fait  par  nouveau  jugemaitj  que  dès  }lÉirs^ni  âsi  4»nd,  I 
ni  dans  la  forme ,  le  }ugement  àcmX  il  s'9gft;nef4^nteâaît{A][^  \ 

.   de  contravenlionàlaloi:  — ReJktt»'.  i    *     ^'        -i*    .    >        ] 

,  DEUXIÈME  E S4>'ËJCÈ:y 

.  V   '  ,.        *•"   Petit  ,"^C  NioivÉ.  /       *^^*^  ..'  *  ^r,  .   * 

Jefkîi^BapHste  Petit  avait  été  eondàniaé^  par  un  jtiggeanent  i 

du'  tribunal  4e  commerce  de  Montaub^n , .  da^  1  tbçrn^iclor 

an  6,  à  payer  aux  sœurs  Né^ré  une  somme  de  3, 660  li^^ 

.  montant  dé  trois  billets  du  1 3  avril  1 701 .  *  t 

^  ,    Sur  l'appel,  ice  jugement  avait  été  confirmé ,  le  37  flor^    , 

:  j^  7  5  par  le  tribunal  civil  du  dépar^mentdu  Lot. 

Petit  attaquait  le  jugement  de  ce  tiûbunal  comme  ayant 
mal  à  propos  confirmé  un  jugement  mil;  et  il  faisait  résul- 
'    ïer  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  de  commeçce,  de  ce  , 
%pi'il  avait  été  rendu  sans  présidendt  ^  et  de  ce  que  ,  ^ig^i  k 
copie  qiii  lui  en  avait  été  signifiée,  îl  n'était  pas  dit^que  le! 
président  l'eût  revêtu  de  sa, signature.,  '^r '      .        .  . -  \      ' 
^■*  Mais ,  le  \  nivôse  an  9 ,  ar»|t  d^  la  Coui'  de  cassaâ(^, 
section  civiFe,  M.  jSa^ireAporteJÉr,  plaidant  MM.  Maiïh^ 
et  y^OK^seZm^  avocats,  par  léqud  î       *     ,..    ,^  t' 

./.   ik  LA  COUR ,  —  Sur  fes  conclusions*  de  M.  Lecoiuopfi 
.substitut;'  -^  Attendu  que  le.  demandet^",  n'a  f»oîht  «^tieuté    : 
çur  Fappel  l'irrégularité  qu'il  côte  ai|jou^d'i)tifi  sur  le  juge-    | 
meiit  de  première  Instance. -i^EJE'rrE.ïiil* 


.4 


•^«^5kh.  ccrtrlK  jîK  CASsATiorr.  ^      ...  ,837  , 

Pfota*  Il  nouï  parait  qu'on  devrait  encore  décider  aiij©ur*_< 
^bui  les  deux  questions  dans  le  même  sens.   /^.  les  Ques-     •  - 
ôns  cîe  droit  de  M.   Merlin  ,  v®  Conclusions  du  ministère- 


?    ; 


Mai^  M.  Merlin  ,  p0rtant  la  pai'ol^  £^u  nom  dû  ministère 
C ,  a  d'abord  observé  qi^  Foq  dislingaait  àéuk  sortea  à^ 
teurs  ,  le  curateur fof^nel  çt  le  curateur  aux^  causes.  Le. 
ier,  a-t-il  dit,  est  celui  ique  le  juge  décerne  à  uja  mineur, 
^ur  l'assister  et  autoriser  générgaement  dat^s  tous  les  actes 
^eles  mineurs  1^  £euvent  pas  faire  seuls,  «els4|u'une  au- 
dition  de  cooipte  de  ti|telle .  tua  emprunt ,  une  aliénation  ^ 
\m  inlriage  ,  etc. ^ et  c'c^l  à  g|s. sortes  de  curcîteursjqtie  8*ap- 
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^vant  le.  Code  ciyil,  le  tributiql  saisi  d'une  instante  4^ns    **" 
léufuelle  se  tfouyaU  partie  un  mineur  émancipé ,  rnais  ddyt 
po^urv^'-d^  curateur^j  >pouvai^il  lui  nommer  un  curatéîAT 
Av^  CAÙSBS ,  sans  être  ol>ligédé  renvojer  la  nomination  au, 
p^depîiiâ/?  (Rés:aff.) 

^n  fii§ementretiplu  dans  une  instance  ojU  se  trouve  partie  un^ 
mineûf  dëp^ounrit  de  èurateur  est'^  il  valable  lorsqu'il 
#v-  prcmonte  enJiwêfurdu  mineur?  (Rés,  aff.)  '  ' 

Letcibuiàal  ci vi^'dii Pont-Saint-Esprit ,  ayant  à  juger-^nexîoii- 
"  testatTon  cntre.le  sîeUr  Bo r^li et  les  mineurs Brez uri ,  mineurs  • 
jtfnahçipés,  mais  non  pourvus  de  curateur,  a  npmmé  lui-7 
Éiémeun  curateur  à  ces  mineurs^  puis  le  ti^bunal  a  pronondf  .' 
en  Lélar  faveur.  ...'*' 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sîôur-JJare/Zi.  -•  •  ? 

II  a  prétendit  que  le  tribunal  de  Pont-Saiat-Esprit  avait 
ccymmis  un  excès  de  pouvoir  en  nommant  un  curateur  aux 
fameilrs  Brezun  ;  <|a'il  devait  renvoyer  cette^ nomination  au 
juge  dé  Jpaix.  Il  a  invoqué  Tart^  1 1  du  titre  5  de  la  loi  du  n^ 
«oûtï79o. 
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^  ,,^j)li<jue  làloi'du  24  août  i^^o»  Quaift  sào:  eturateurs  aux  ioin-' 

,     ses,  ils  n'ont  d'autre  mission  6ue  d'assister  le  mineui*  dansks^ 

/p  *   'procédures  qu'il  intente,  Ou  <ju*on  intcaite  contre  hxi*  Us 

peuvent,  il  est  vrai,  être  nommés  par  les  juges  de  paix.j  mais 

:  ^ *  ils  peuvent l'étie  également  d'office  par  les  tribunaux ,  surtout 

'.^ .   lorsque  la  partie  adverse  n'oppose  point  au  minceur  son  défaut 

-  ^^'   d'autorisation. 

Puis  M.  Merlin  a  établi  (^ue  l'incapacité  dû  mineur  pour 

*■        H 

;    ester  en  justice  n'était  |>oint  absolue^  que  lui  seul  aurait  pu 
.  .  !  attaquer  le  jugement  rendu,   et  non  sa  pajrtie  adverse.  Vi 
a^  invoqué  !<>  la  loi  14  ,  C.  ,  de proéurator^us ^  suivant  la- 
quelle la  minorité  est  bien  une  cause  pour  venir  au  secours 
;^^^  de  ceux  qui  éprouvent  des  pertes ,  mais  ne  doit  pas  leur  nuire 
dans  les  choses  qui  leur  sont  profitatle^J  i»  un  arrêt  du  5 
'  juin  1 585  l  rapporté  par  Louet ,  lettre  M  ;,  §  1 1 .,  .qui  a  décidé 
.^Vn  mineur  pouvait  toujours  faire^à  c{uidition  meiQeure, 
.  et  qu'il  était  capable  de  formêft*  une  demande  en  retrait  li- 

•  "  ^iiager*  bien  qu'elle  tendît  à  acquéiir  un  iftameùblç' 

Ou  II  frimaire  an  9,  arrkt  4^  la  Coui"  d# cassation , au 

»  '     ■        ■  ■  '•»■''■' 

'  -  rapport,  de  M.  Minier ^  par  lequel  •-  ' 

■      F  «  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contrevenu  a   , 

-     l'art.  II  *du' titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  sùrTorgaiisa- 

I  fc^tion  judiciaire ,  lèet  article  n'étant  applicable'  qu'à  là  nomi- 

'nation  des  tuteurs  et  des  cura|eufrs  foi'ntfels,  et  non  à  celte 

d'un  curateur  à  l'effet  ^assister  ce  mineur  en  cause,  et  mie, 

,  d*ailleurs,  il  n'ôiTrirait  de  ressources  qu'airf  mineur  condamna 

^    icn  supposant  qu'on  pûtéxciper  de  la  Qullité  de  la  noàiinatîon 

d'un  curateur  par  au tçe^ que  le  juge  de  paix ,  à  qui  cetteMio» 

mination  est,  en  tb es e. générale,  réservée  par  l'article  dtéj 

•  jque,  cette  lii^mité  étaçtt  rçhftivcist  in'Çrpduitc  en  faveur  du  mi- 
neur seulenient,  ,il  eii  résulte  que  Borelli  n'est  pà5  recevabfe 
à  l'opposer  lorsque  le  in ineur  ne  se  plaint  et  ne:  peut  pas ^s<J  * 
plaindre^  puisqu'il  à  gagni^. son.  procès  ^  « — "Rejette  ,  etc.  ?    . 
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\  iV^oto.  Sur  la  première  questio^Ufpp^^  pqm 
•  ^'     4e  même  atijoaj^r d'Jiui ,  cpm n^e  le  rernâV<|ue  ]\a .  Merlin  lui- 
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t       ,Hj. 

ï4s§9^  dsixi3  le  Répertoire  de  Jurisprudence^  r*  Curateur, 

M.  •%  no  5. 

Quaiit'à  la  seconde  question ,  elle  serait  sans  doute  réso- 
Ml  aujourd'hui  dans  le  même  sens  ,  d'après.  Fart.  11 25  du 
màe  civil.  F^.  un  arrêt  de  la  G)ur  de  cassation  9  du  4  juin 
PbiS^  dans  le  volume  de  cette  année. 


t 


COUR  DE  CASSATION. 


ttti  chose  jugée  avec  f  héritier  apparent  esi-^Ue  réputée  Vêtre 
également  à  l'égard  des  véritables  héritiers  qui  se  présenn 
.^ent  par  la  suite  ?  (Rés.aiff,) 

Limoges,  C.  AuDRiGON. 

II  ne  paraît  pas  que  cette  question  ait  jamais  fait  de  difS-* 
culte.  Voici  comment  s'exprime  le  célèbre  Coçhin,  tom.  4, 
pag.,,^6,  dans  un  Mémoire  fait  en  1756: 

«  lue  qui  est  jugé  avec  le  seul  héritier  apparent  est  irrévo- 
icable ,  parce  qi^  ce  n'est  pas  aux  créanciers  à  aller  recher- 
<jb^  des  héritiers  qui  n'agissent  pas,  et  dont  le  droit  peut 
être  très-incertain.  ^ 

c  ^^ette  question  se  présente  tous  les  jours  à  Fé^ard  des 
héritiers  collatéraux,  relativement  aux  droits  d'un  tiers.  ISiè^^ 
vient  d'être  jugée  nouvellement  dans  cette  espèce  :  ^ 

f  La  maréchale  de  Créqujr,  morte  en  1715,  avait  fait  son 
Iq^ataire  universel  ie  naquis  du  PlessisrJBelUèret'^  soft 
p^t-imî^u.ll  d$]|;i^iida  1^  délivrance  de  son  legs  contre  la 
demoi^le  sa  i^ur,  et  robtii\|  j^^r  mifn^entence  de  la  même 
anné^l^en  vertu  de  laqu#Ue  il  a  jou^ tranquillement.  Il  est 
JUii^antd<5ix  enfanf  mijpeurs  qui  ^nt  joui  oqjiin^.  lui. 
^  J^.  enfans  étant  décédés,  la  i^f^rquise  d^Ç^tanfo, 
leiir .  m^^9  %P™^  ^^  marquis  du  PlessiS'BelUèx,e^  leur  a 
succédé.  En  cet  état,  des  cousi^  germains  ,4e  madame  la 
maréchale  de  Créqu^  qui  étaient^en  même  degré  ^e  parenté 
que  le  petit-neveu  et  la  petite-nièce,  se  sont  présentés  en  1 736, 
•t  ont  demandé  le  partage  de  la  succession ,  avec  restitution 
Tome.  /.  54 


d«l  fruits  pei^us,  depuis  25  àlis,  ^ar  hi  légataire  titlÎTersff^ 
«  Leur  moyen  était  qu'étant  héritiers^  il  fallait  obtenir  hc 
sentence  âc  délivrance  contre  edx;  qu'ils  étàîei^  saisis  par  la 
loi ,  et  que  fes  fruits  Ieù!r  eA  appartenaient*  Lsé  Réponse  de  1» 
marquise  ^e  Ccetanfù  a  été  que  soit  frère  s'était  adif'essé  à  la 

a 

seule  héritière  qui  eût  paru")  cju'il  n'avait  pas  été  obligé  et 
recherclier  des^  héritiers  collatéraux  qui  ne  s'étaient  pas  pré- 
sentés à  l'ouverture  de  la  succession^  et,  sur  ce  fondement , 
en  donnant  acte  à  la  ibarquise  de  Cœtanfo  de  ce  qu'elle  re* 
connaissait  les  demandeurs  pour  héritiers,  elle  a  été  dé- 
chargée de  leur  demande. 

a  II  est  donc  de  principe  constant  qne  ce  qui  est  |ugé  avec 
le  seul  héritier  apparent  est  également  jugé  cdntre  tous  les 
autres.  » 

Tous  lès  auteurs  ùiodemes  enseignent  là  même  doctrine. 
Nou^  éiterbns  no^minent  M.  Merlin  ^  dans  ses  Questions  de 
droit,  v«  Héritier,  §  5,  et  M-  ToulKer,  Droit  civil  français, 
tom*  7,  no* 28. 

Ap^ès  £tvoir  rap]f>elé  lepritiGipe  que  Eé  possesseur  est  réputé 
propriétâfi're  talM  que  le-  véritable  propriétaire'  né  s'est  pas 
fait  réintégrer  dans  ses  droits,  M..  TouUier  ajoute  :  itU  ré- 
sulte du  même  principe  que  les  jugemèns  rendus  sans  cblhi- 
^an  contre  le  propriétaire  apparent,  relativement  à  la  chose 
dont  il  était  en  possession,  acquièrent  ta  force  de  chose  jugée 
éOBtre  le  vrai  propriétaire  réintégré  dans  ses:  droits j  comme 
aiissi  les  jugèmens  rendus  en  faveur  du  possesseur ,'Hconcernant 
la  chose  qu'il  possédait,  profitent  âtu  propriétaire  reafl^daiis^ 
ses  droits.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  chose  jugée^ 
inter  alios  :  c'est  toujours  la  même  personne  morale  qui  passe 
d'un  individu  à  l'autre ,  coiâme  dans  le  cas  de  tous  les  succes- 
seurs à  titre  singulier.  Le  vrai  propriétaire  doit  s'imptrter 
d'avoir  laissé  ses  droits  reposer  ^ur  la  tête  d'un  tiers,  de 
l'avoir  laissé  couvert  du  masque  de- la  propriété.  » 

Voici  un  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation  qui  a  cûïisacré  cette 
doctrine  r  . 

En  1 748 ,  Jacques  Atidrigon  est  décédë  saris  eiîfkns  ni  des*» 
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mdans,  6t  ne  laissant  même  que  des  pàrens  a$se2  éloignés* 
es  sieurs  Petit-Jean  et  Grozîeux,  parens  maternels  du  dé- 
mt ,  se  sont  présentés  comme  ses  héritiers» 
Ils  ont  exercé,  en  cette  qualité,  tous  les  droits  apparté- 
ans  à  la  succession;  ils  ont  poursuivi  notamment  contre  les 
entiers  paternels  de  Jùc^fuës  Audrigon,  le  paiement  d'une 
imme  de  860  fr.  qui  lui  était  due  sur  la  constitùfîon  dotale 
e  sa  mère;  et  par  une  sentence  de  là  juridiction  d'Hérisson^ 
u  17  février  1781,  ils  ont  obtenu  contre  eux  une  condam- 
ation  pour  cette  somme» 

Avant  que  cette  sentence  fût  exécutée,  les  sieùrs  Pètit'Jèah 
t  Grozieux  ont  reconnii  qu'ils  n'étaient  pas  les  plus  proches^ 
arcns  de  Jacques  Audrigon,  et  que  cette  qualité  appartenait 
ox  sieurs  Limoges.  En  conséquence,  par  acte  dû  1 5  mai  j  788, 
es  derniers  ont  été  subrogés  au  lieu  et  placé  des  sieurs  Petit" 
^ean  et  Grozieux,  qui  leur  ont  remis  tous  les  titrés,  papiers 
t  procédures  de  l'affaire. 

Les  sieurs  Limoges  ont  voulu  alors  poursuivre  l'èxéciition 

le  la  sentence  du  17  février  1781,  qui  avait  condamné  Idè 

rai^ens  paternels  au  paiement  des  860  fr*  Mais  ceux-ci  ont 

irétendu  que  cette  sentence  était  irrégulière  et  nulle,  comme 

yaût  été  obtenue  par  des  tiers  sans  qualité» 

Et  cette  exception  avait  été  accueillie  par  un  jugement 

lu  tribunal  civik^u  département  de  l'Allier,  du  19  nivôse 

a  7,  qui)    a  attendu  que  la  seule  existence  dVn  héritier 

ilus  proche  que  le  parent  qui  se  présente  pour  recueillir  une 

accession   rend  coéame  non  avenues  toutes  les  poursuites 

[lie  celui-ci  a  pu  exercer  contre  des  tiers,  »  avait  déclaré 

(ulle  la  sentence  du  17  février  1781,  et  déchargé  les  défen- 

bors  de  la  demande  dont  die  avait  été  originairement  pré* 

ttée. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  299  et  5  25  de 
I  coutume  du  Bourbonnais,  qui  veulent,  le  premier,  que 
léritier  art  quadité  sans  appréhension  de  l'hérédité;  et  le  se-- 
Bnd,  que  lorsque  les  plus  proches  ne  se  portent  pas  héritiers, 
fi  airtrei  exercçiit'  Feurs  droits  • 

54* 


95l  JÔVàvXX,  BV    PALAIS. 

Du  1 1  frimaire  an  9 ,  ARiiâT  d«  la  Cour  de  casiatioii  >  sec* 
tion  civile,  M.  ^umo/i/^ rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  299  et  3a5  de  la  coutume  du 
Bourbonnais; — Et  attendu  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  néces- 
saires; que  si,  en  ligne  collatérale,  l'héritier  le  plus  proche 
est  appelé  d'abord  à  recueillir  la  succession ,  il  n'est  cepen- 
dant l'héritier  qu'autant  qu'il  se  présente  pour  profiter  de  la 
Tocation  de  la  loi;  que  s'il  renonce  à  l'hérédité,  ou  s'il  s'abs^ 
tient ,  le  parent  le  plus  proche  après  lui  est  également  ap- 
pèlé  par  la  loi,  sous  la  seule  condition  de  rendre  l'hérédité  si  j 
celui  qui  le  précède,  s'ét^t  borné  à  s'abstenir,  réclame  ladite  ; 
hérédité  en  temps  utile;  d'où  il  résulte  que,  pendant  l'absten-  1 
tion  du  premier  appejé,  celui  qui  a  recueilli  la  succession  | 
couvre  véritablement  l'hérédité,  et  en  exerce  valablement 
toutes  les  actions; — Attendu  que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Allier  a  violé  ces  principes  en  jugeant  que  les  | 
Petit- Jean  et  Grozieux  ,  parens  dans  la  ligne  maternelle  de  j 
Jacques  Audrîgon^  de  cujus  ,  n'avaient  eu  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  se  porter  héritiers  pendant  l'abstention  des  Limoges, 
parens  plus  proches  du  même  dans  la  méipe  ligne ,  et  exercer  | 
une  action  appartenante  «i..ipette  ligne;  que  le  jugement  du  19 
nivôse  au  7,  qui  contient <j^tte  décision,  fait  une  fausse  ap-  : 
pli  cation  de  l'art*  299  de  la  coutume  du  Bourijonnais ,  et  con- 1 
trevient  formellement  .à  Tart.  5^3  de  la  m&ne  coutume  ;  — 
Casse  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  administrateurs  des  fabriques  peuvent^-ils ,  sans  le  con- 
cours  de  l'autorité  supérieure  ,  recevoir  le  remboursement 
des  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  ces  étabUsse- 
mens  7  (Ré»>  aff.) 

La  Régie  î>£  l'enkegistrement,  C.  Beaumont. 

La  veuve  Beaumont  était  débitrice  envers  la  fabrique  de 
Plombières  d'une  rente  constituée  par  contra^  du  io  dé- 
€4Bbre  1758.  Elle  en  a  fait  le  remboursement  entre  les  maim 
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les  officiers  municipaux  de  cette,  commune  ,  le  8  novembre 

£st  surrenue  la  loi  du  i5  brumaire  an  a ,  qui  a  déclaré  na- 
tionaux les  biens  meubles  et ^  incorporels  des  fabriques ,  et 
qui  en  a  confié  le  recouvrement  à  la  Régie  des  domaines . 
Alors  cette  administpation  a  critiqué  la  validité  du  rem- 
boursement. 

Le  tribunal  des  VosgM  a  maintenu  le  remboursement ,  par 
le  motif  que  la  loi  du  19  août  17921  attribuait  aux  o&ciers 
municipaux  la  régie  et  administration  des  revenus  des  fa- 
briques. 

Pourvoi  en  cassation. 

Mais,  le  1 1  frimaire  an  9,  AKutt  de  la  Cour  de  cassation  y 
section  des  re^ff^tes ,  au  rapport  de  M.  Rataud,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  j— Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin/ —Attendu  que,  par  les  décrets  des  la  juillet  et  a5  no- 
vembre 1790,  ce  qui  concernait  les  biens  des  fabriques  a 
été  ajourné;  que  le  décret  du  19  août  1792,  en  ordonnant 
que  les  immeubles  réels  appartenans  aux  fabriques  seraient 
vendus,  a  statué  en  même  temps  que  l'intérêt  du  capital  pro-^ 
venant  des  ventes  leur  serait  payé  par  le  trésor  publie ,  en 
chargeant  les  officiers  municipaux  des  lieux  de  la  régie  et  ad- 
ministration des  revenus  des  fabriques;  que'  ce  n'est  que  par 
la  loi  du  i5  brumaire  an  2,  que  leur  actif  a  été  déclaré , ap- 
partenir à  la  nation  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  rem- 
boursement jde  la  rente  constituée  dont  il  s'agit ,  fait  anté- 
rieurement à  cette  dernière  loi ,  entre  les  main^  des  officiers 
municipaux,  l'avait  été  valablement,  le  jugement  attaqué  ne 
présente  aucune  contravention  formelle }  -^  Rkjstt£.  » 

iV<î/a./^*telativement  aux  rentes  yynciérej,  la  loi  du 
18-25  décembre  1790,  qui  veut ,  tit.  a,  art.  7,  que  le  rachat 
de  ces  sortes  de  rentes  appartenantes  aux  fabriques  ne.  puisse 
être  liquidé  que  par  les  administrations  départementales,  et 
effectué  que  d^ns  les  caisses  des  receveurs  des  districts. 

Au  reste,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuve  le  21  décem* 
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bre  1808,  rappoitë  au  Bulletin  des  lois^  ii<>  221 ,  porte  <)ue  le 
remboursement  des  capitaux  aux  hospices,  communes,  fa- 
briques et  autres  ét^blissemens  dont  les  propriétés  sont  adnii- 
nistrées  et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libérer;  mais  qu'ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un 
mois  d'avance,  pour  que  ceux-<;i  avisent ,  pendant  ce  temps, 
aux  moyens  de  placement,  et  requièrent  les  autorisatiom 
nécessaires  de  l'autorité  supérieure. 


COUR  DE  CASSATION. 

« 

liC  preneur  éCun  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  qui  a  obligé 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir  au  paiement  de  la  rente 
foncière  y  est^il  déchargé  de  cette  rente  par  la  confiscation 
du  fonds,  prononcée  sur  un  tiers  à  qui  ill' avait  transporté) 
{  Rés.  nég.  ) 

BOKELLI  ,    C.   BrEZUN» 

Par  acte  du  1 5  octobre  1 785 ,  les  frères  Brezun  ont  cédé  à 
Borelliy  à  titre  de  bail  à  locatairie  perpétuelle,  le  domaine 
de  Cabreau ,  situé  dans  la  commune  de  Cornillon ,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  660  liv. ,  au  paiement  de  laquelle 
BoreUi  a  obligé  tous  ses  biens  présens  et  à  venir. 

Le  6  août  1785,  Borelli^^  par  acte  sous  seing  privé, 
transporté  ses  droits  sur  ce  domaine  à  Jean-^François-Urbain 
Pages ,  curé  de  Cornillon ,  sous  la  condition'  de  payer  aux 
bailleurs  la  rente  annuelle  de  660  liv. ,  d*en  rapporter  quU* 
tance  à  lui  cédant ,  et  d'en  rendre  les  frères  Brezun  taisons 
à  son  égard ,  c'est^^dire  de  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites de  leur  part. 

Le  curé  Pages  a  rempli  ses  obligations  jusqu'en  1795  ^ 
époque  où  il  a  subi  volontairement  la  déportation.  Pai'  suite 
de  cette  déportation ,  le  domaine  de  Cabreau  a  été  confisqué 
et  vendu  comme  bien  national ,  le  9  thermidor  an  2. 

Les  frères  Brezun  se  sont  alors  adxTssés  à  ïiorelU  pour  le 


Biement  de  la  rente.  CeIu.i-(^  a  prétendu  qu'il  ne  devait 
len.  De  là  procès. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Pont-Saint-Esprit ,  du  1 5 
rujaajre  a;i  4^  qui  epudanijcie  BoreUl  s  f^  &\xf  l'appei , 
agença ent  du  trib,UQjal  civil  .de  THera^ijlt ,  qui  <;opjSf  me. 

Pourvoi  en  cassatioii,  de  la  part  de  Borelfi,  pour  yj^çlation 
lc  la  loi  i"^* ,  C. ,  de  jurç  emphyteutico. 

Suivant  le  demandeur,  il  n'était  poi,nt  <)14^c  .e»,v.^r$  l^s 
leurs  Brezun;  les  sipurs  Brezun  n'avaient  poiu*  le  paieni^t 
le  leur  rente  qu'une  action  réelle  ;  cette  action  -ne  pouvait 
ronsëquemment  être  exercée  que  sur  le  fonds  )  et  puisqu'il  ne 
>os5.édait  plus  le  fonds  ,  puisqu'il  l'avait  transporté  au  curé 
Pages  j  il  était  absolument  quitte  envers  les  sieurs  Brezun, 
La  réalité  de  leur  action  est  tellement  constante,  ajoi^tarent- 
Is ,  que  si  je  me  trouvais  encore  possesseur  du  fonds,  je  pour- 
rais ,  en  le  déguerpissant ,  me  libérer  de  leur  rente  pour 
raveniir.  Enfin ,  ajoutait  le  demandeur ,  le  fonds  ayant  été 
confisqué  et  vendu  par  l'autorité  publique,  on  doit  le  con- 
ûdérer  comme  détruit  par  une  force  majeure;  et  la  loi  i'*, 
C. ,  de  Jure  emphjrteutico  ,  décide  expressément  que ,  par 
l'anéantissement  de  la  chosje  baillée  en  ei^iphytéose ,  l'emphy* 
téote  est  déchargé  de  toute  prestation  ei^vers  le  bailleur. 

Mais,  le  1 1  frimaire  an 9,  AAniT  de  la  Cour  de  cassation, 
tection  des  requêtes  ,  M.  ilfiVzier  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  qu'il  n'a  pa^  été  contrevenu  aut 
dispositions  des  lois  romaines  sur  l'emphytéose  ^  et  que  BorelU 
a  été  légitimement  et  yaladslement  condamné ,  puisquUl  était 
personnejlen^ei^t  obligé  au  paiement  de. la  rente  qui  fals£lit 
i'c^jet  flu  prociès  5  et  que  s'il  avait  été  évincé  des  immeubles 
qu'il  avait  prif  à  locatairie  perpétuelle/,  c'était  pardon  propre 
lait ,  la  confiscation ,  dans  l'espèce  ,  n'ayçmtfeu  lieu  que  par 
fixité  du  ^aii^pprt  qu'il  avçi^t  (ait  de  cette  même  locat»i^i«^à 
Urbain  Pages  y  curé  de  ÇpriiHlon  ;  — .fUaKTTjE^  ttç^t  .  ^ 
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CQUR  DE  CASSATION. 

Ztf  ptihcîpe  suivant  lequel  un  acte  de  dernière  volonté n^où" 
quiert  une  existence  définitive  que  par  le  décès  du  Jdsr 
posant  empéche^t-il  que  cet  acte  rCait  une  date  certains 
à  l'époque  de  sa  confection  7  (Rës.  nëg.  ) 

Un  testament  olographe  fait-il  foi  de  sa  date  ?  (Non  rés.) 

JE t  particulièrement,  l'art»  7  du  Traité  de  la  réunion  de  Ge- 
nève à  la  France,  quiveusque  tous  les  actes  ayant  date 
certaine  antérieurement  aient  leur  force  et  sortent  leur 
effet,  suivant  les  lois  de  Genève,  est-il  applicable  a  des 
tçstamens  olographes  faits  avant  la  réunion ,  et  dont  les 
testate  irs  ne  sont  décédés  que  depuis  ?  (  Rés.  aff.) 

Pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  acquière  une  date  certains 
par  renonciation  qui  en  est  faite  dans  un  acte  authentique, 
faut-H  que  cet  acte  authentique  en  réfère,  non  seulement 
la  date,  mais  encore  les  dispositions?  (Rés.  hég.  ) 

Bardonneji^  C.  MsRaEH. 

Jacques  Mercier,  Genevois,  avait  fait,  avant  la  réunion 
de  Genève  à"  la  France,  un  testament  olographe,  par  lequel 
il  instituait  le  sieur  Mercier  son  neveu ,  et  le  sieur  Dentaud, 
«es  héritiers  universels*  —  Le  28  nivôse  an  6,  il  avait  fait, 
pardevant  notaires ,  un  codicille  dans  lequel  ce  testament 
était  rappelé. 

Cest  en  cet  état  qpie  s'est  opérée  la  réunion  de  Genève  à  la 
France,  L'art.  7  du!  Traité* porte  que  «  tous  les  actes  publics, 
«  soit  judiciaires ,  soit  notariés ,  tous  les  écrits  privés  et  les  l»- 
«  vres  desnégocians,  ayant  date  certaine ,  antérieurement 
«  à  la  ratificaltion  des  présentes ,  auront  leur  force  et  sorti- 
«  ront  tous  leur  effet,  suivait  les  lois  de  Genève.  »  — La  ra- 
tification a  eu  lieu  k  26  floral  an  6^ 

La  publication  des  lois  françaises  à  Genève  ayant  suivi 
cet  événement,  la  dame  Bardonnex  a  alors  demanSé  la  nul- 
lité àvL  testament,  comme  contenant  une  institution  d'hén- 
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icr  prohibée  par -'la  loi  dû  17  faivôse  an  2,  ^—  Le»  l^éritiers 
institués  ont  opposerait.  7  du  Ti*aité  de  réunion. 
•  De  là  là  question  de  savoir  si  la  disposition  de  cet  article, 

ri  ordonnait  que  les  actes  ayant  date  certaine ,  passés  avant 
réunion ,  auraient  leur  eflfet ,  conformément  attx  lois  de 
jElenèye ,  était  applicable  au  testament  dont  il  s'agissait. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Léman;  et  sur  l'appel,  arrêt 
de  la  cour  d^appel  de  Lyon ,  du  7  thermidor  an  8  ,  qui  déci- 
dent l'affirmative  -,  motivés ,  en  fait ,  sur  renonciation  qui  se 
trcHive  de  la  date  du  testament  dans  l'acte  notarié  du  28  ni- 
vôse  an  6;  en  droit ,  sur  un  décret  du  i3  messidor  an  5 ,  sui- 
vant lequel  ,^  «  lorsqu'un  acte  ou  plusieurs  actes  authentiques 
«  réfèrent-un  acte  sous  seing  privé ,  ou  prouvent  son  exécu- 
«  tion,  cet  acte  sous  seing  privé  a  acquis  inie  darte  assurée, 
«c  comme  il  l'aurait  par  le' décès  de  l'un  des  coniractans  ou 
«  signataires  (i).  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part, de  la  daxae  Bardonnex , 
qui  a" proposé  deux  moyens  principaux  t 

i».  Elle  a  soutenu  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon  avait  violé 
les  lois  des  17  nivôse  'et  22  ventôse  axi  2  en  décidant,  en 
thèse  générale,  qu'un  testament,  même  authentique ,  fait 
avant  la  réunion  de  Genève  à  la  France ,  devait  avoir  son 
exécution ,  quoique  son  auteur  ne  fût  décédé  qu'après  la  pu- 
blication de  ces  lois  à  Genève.  —  Ici  la  demanderesse  cher- 
chait à  écarter  l'application  de  l'art.  7  du  Traité  ée  réunion , 
qui  maintient  aux  actes  d'une  date  certaine  \  auXérïeure 
tous  leurs  effets,  suivant  les  lois  genevoises,  en  observant 
4]u'il  est  de  principe  général  qu^un  testament  est  censé, 
n'acquérir  son  existence  définitive  que  par  la*permanence  de 
^lâ  volonté  du  testateur  jusqu'à  son  décès  t  principe  d'où  elle 
concluait  que,  si,,  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  sa  volonté 
se  trouve  en  opposition  avec  la  loi  alors  existante ,  le  testa- 
ment ne  peut  pas  être  exécuté ,  quaiid  mémie  l'acte  qui  le 
renferme  aurait  une  date  <:ertaine  avant  Ia<  publication  de 
cette  loi.  '      <. 

(1)  r.  rart.  1328  du  Coile  civil. 
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•a?.  £lle  a  soutenu  que  l'arrêt  atts^qaë  avait  £ût  use  laii 
applicatiou  de  V^^f  du  Traite  de  réunion  efx  jugeant 
testament  de  Jacques  Mercier  av^it  une  date  certaine 
rieure  à  ce  Traité.  —  A  cet  égajrd ,  la  demanderesse  seul 
^l'une  part ,  que  les  testamens  olographes  n'étaient  que 
actes  sous  seing  pi^é  dont  la  âate.  ne  faisait  pas  foi^  et  d's 
part,  que  la  mention  qui,  dans  l'espèce,  ^.vait  été  faite! 
testament  de  Jacques  Mercier,  dans  l'acte  notarié  da28i 
vôse  an  6 ,  ne  suffisait  pas  pour  lui  donner  une  da4je  c< 
Pour  qu'un  acte  sous"^  seing  privé,  disait-elle,  ac^ièrei 
date.ibertaine  par  l'éiïioncjation  qui  en  est  faite  dans  uni 
authentique,  il  faut  que  cet  acte  authentique  eji  réfère, 
seulement  la  date ,  mais  ei^core  les  dispositions ,  de  mm 
qu'il  soît  impossible  que  l'acte  représenté  ne  contienne 
d'autres  dispositions  que  celui  t{ui  se  trouve  réfiéré 
r^cte  authentique  ^  et  c'est  ce  que  prouve,  ajoutait  la  d< 
deresse ,  l'art.  5  de  ia  loi  du  !•'  floréal  an  5.  En  eflfet,  con< 
nuait-elle,  cet  article  porte -que  la  certitude  de  l'antériorilt^ 
<le  la  date  des  titres  Souscrits  par  les  émigrés,  à  l'époque  de 
leur  émigration,  sera  établie,  entre  autres,  par  des  acm, 
passés  par  des  officiers  publics,  dans  lesquels  pourraieiUie 
prouver  relatés  des  titres  sous  signature  privée,  à  la  charp 
des  émigrés ,  et  dont  l'identité  sera  reconnue.  Il  faut  donc, 
concluait  de  là  la  demanderesse,  que  l'identité  du  titre  sos 
seing  privé  que  l'on  représente ,  avec  le  titre  relaté  daiu 
l'acte  authentique ,  soit  reconnue,  et  que,  par  conséquent, 
die  ne  puisse  pas  être  méconnue.  Or,  pour  remplir  cette  con- 
dition ,  il  faut  que  toutes  les  clauses  essentielles  de  l'acte  .sQii$ 
seing  privé  soient  référées  dans  l'acte  authentique  ;  s$uis.quoi 
J'identité  ne  secait  pas  constante,  et  rien  Devrait  phis  h^ 
que  d'âude^  la  loi.  Or ,  dans  l'espèce ,  pas  de  relation  J» 
clauses  essentielles  du  testament  olographe  dans  le  «co^icill^ 
notarié;  l'institutioin  d'héritier  surtout  n'y  est  énoncée  en>o- 
cunt  manière  :  donc  le  codicille  notarié  ne  peut  pas  garantir 
la  certitude  de  l'antériorité  de  la  date  du  testament  au  Trait» 
de  réunion. 
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.  le  procureur  -général  Merlin   a  répondu  à  ces  deux 

r  le  premier ,  ce  magistrat  est  cohvenji  que  c'est  d'après 
incipe  générjal  invoqué  par  la  defmanderesse ,  que  la  loi 
2  ventôse  an  2  avait  déclaré  anéantis,  de  plein  droit, 
le  seul  effet  de  la  loi  «du  \j]  pivôse  précédent,  les  testa- 
i  dont  les  auteurs  avaient  survécu  à  sa  p.ublication.  Mais 
igit  précisément  de  savoir,  continuait  M.  Merlin,  si. 
Fart,  7  du  Traité,  les  rédacteurs  de  cette  convention 
ique  n'ont  pas  mis  les  testamens  à  l'abri  des  dispositions 
i  loi  du  %i  ventôse  an  2.  Or  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
ndu  e&cepter  les  testamens  dont  la  date  serait  d'ailleurs 
iine  résulte  d'abord  d'une  déclaration  donnée  par  les 
oaissaires  signataires  du  Traité,  qui  attestent  »  qu'en  ré- 
ànt,  par  l'art.  7  ,'que  les  actes  publics  et  écrits  des  Gène- 
,  ayant  date  certaine  antérieurement  à  la  ratification , 
Iraient  tout  leur  effet,  suiva^t  les  lois  dé  Genève,  l'on  n'a 
moins  eu  en  vue  les  testamens  que  les  actes  et  écrits  faits 
e  vifs.  »  Ensuite,  il  est  contant  que  l'art.  7.  a  ét.é  entendu 
s  le  même  sens  par  le  gouvernement  français. — Ici  M.  Mér- 
itait notamment  une  décision  du  ministre  des  finances  , 
5  vendémiaire  an  8,  portant  que  les  testamens  antérieurs 
réunion ,  et  dont  les  testateurs  n'étaient  décédés  que  de- 
1 ,  pouyaient  avoir  leur  ei^écution  sans  éti'e  enregistrés  \ 
ision  à  laquelle  la  régie  avait  d'abord  résisté  en  s'ap- 
ant,  comm0.  le  faisait  la  demanderesse,  sur  le  principe 
ux  acte  de  dernière  volonté  n'acquiert  une  existence  défî^ 
ve  que  par  le  décès  du  testateur, 

{uant  au  second  moyen,  M.  Merlin  soutenait  d^abord 
il  n'est  pas  nécessaire  que  Ja  relation  d'un  acte  privé  dans 
acte  authentique  en  rappelle  les  clauses ,  pour  qu'il  ac- 
éré une  date  certaine 5  que,  d'une  auti'e  part,  l'on  n'aiti- 
ût  pas  même  qu'il  eût  existé  aucun  auti*e  ^stament  de 
^ques 'Mercier  que  celui  dont  il  était  question.  Puis,  il  a 
iité  ^e,  lors  même  que  ce  testament  n'aurait  pas  été  relaté 
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daDs  le  codicille  notarié  du  28  nivôse  an  6,  il  n'en  aurait 
moins  par  soi  une  date  certaine  et  authentique. 

«  La  question  se  réduit,  a  dit  M.  le  procureur-générd 
un  seul  point,  à  celui  de  savoir  si  le  testament  olographe 
foi  de  sa  date.  Comme  acte  sous  seing  privé,  il  11e  devrait 
4a  faire  ;  mais  doit-ôn  l'edvisagerjsoiss  cet  aspect?  Pesons 
les  termes  de  Fart.  289  de  la  coutiftne  de  Paris  :  Pourréj 
un  testamenJt  solennel,'  il  est  nécessaire  qu'il  soit  écrit 
gné  de  la  main  du  testateur,  La  coutume  ne  regarde 
pas  ce  testament  comme  un  acte  sous  seing  privé  :  elle  k 
pute  solennel.  Et  en  effet ,  confiant  au  testateur  et  son  » 
rite  poiu*  disposer ,  et  un  caractère  pour  rédiger  sa  vol 
elle  le  tire  par-là  de  la  classe  des  simples  particuliers; 
l'érigé  en  législateur,  en  ministre  de  sa  propre  loi,  en  a 
public  dans  cette  partie.  Or,  dans  les  principes,  on 
les  actes    passés  par  des  personnes  publiques   comiBe 
preuves  inaltérables  de  ce  qu'ils  contiennent.  Où  peutdc^ 
être  la  raison  de'  douter  de  la  vérité  de  la  date  d'un  tei 
ment  olographe,  tant  qu'on  ne  l'attaque  pas  par  uneissof 
tion  en  faux  ? 

«  Une  autorité  bien  préciàc  confirme  cette  doctrine  :« 
Ricard ,  des  Donations,  partie  x",  n»  i56o.  Iln'f  a[^ 
aucune  différence  à  faire,  pour  la  date,  entre  le  testtffaâ 
olographe  et  les  autres  espèces  de  testamens  passés  jm-^ 
yant  notaires.  La  date  du  testament  olographe  assure  U» 
pacité  du  testateur  au  temps  du  testament. 

«  Et  il  existe  des  arrêts  très^précis ,  qui  confirment  posb* 
vpment  cette  doctrine. 

«  Un  héritier  soutenait ,  dans  la  coutume  de  Normand) 
que  le  testament  dont  il  demandait  la  nullité  était  antiM 
et  qu'il  avait  été  fait  dansles  trois  mois  de  survie.  11  eipoa* 
des  présomptions  qui  tendaient  à  le  faire  penser  ainsi,  et oe* 
mandait  la  permission  de  les  fortifier  par  la  preuve  tesêa^ 
niaie.  Par  arrêt  du  22  juin  1622,  rapporté  dansfeComuJ^ 
taira  de  Bfisnage  ,  sur  l'art.  4*^2 ,  le  parlement  d«  i^* 


COVK   DE   CiSiAVlON*  S^t 

nné  purement  et  simplement  l'exécution  du  testament. 
Christophe  MiUon  avait  été  interdit  pooi^  cause  de  pire* 
^té  3  après  sa  mort ,  il  païkit  un  testamrent  olographe 
)  la  date  remontait  à  un  temps  antérieur  k  la  sentence 
terdiction*  Les  héritiers  le  soutinrent  nul ^j[pir.  différens 
ens,  notamment  par  le  défaut  dWthenticit^/Ae  6a  date, 

s 

arce  qu'il  avait  été,  selon  eux  y  cojpié  sur  un  projet  sug- 
i.  La  cause  fut  plaidée  à  la  quatrième  chambl^e  des  en- 
tes du  parlement  de  Paris ,  mise  en  délibéré  y  et  jugée  le 
loût  1719*  «  Les  jugçs,  dit  Brillon,  au  mot  Testament^ 
2  ,  opinèrent  toiis  pour  la  validité  du  testament,  sous 
apport  de  l'authenticité,  de  la  date;  mais  s'en  étant  fait 
résenter  la  minute  \  ils  reconnurent  qu'elle  à,vait  été  co- 
e  sur  un  projet  suggéré  à  une  personne  âgée 5  et,  par  ce 
1  motif,  ils  déclarèrent  le  testament  nul  A  , 
I  Nous  pourrions  multiplier  ces  autorités(i)  ;  'ipciis  en  voilà 
is  qu'il  n'en  faut  pour  prouver  qu'un  tesjtament  olographe 
I;,  par  lui-même ,  foi  de  sa  date.  »  ^ 

Du  1 1  frimaire  an  g,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
n  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Cdssaigne^  par  lequel  : 
K  LA  Cour,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
acureur- général  Merlin;  —  Considérant  !•  que  l'art.  7 
Traité  de  réunion  du  pays  de  Genève  à  la  France,  du  ^ 
réal  an  6,  portant  que  les  actes  publics  et  écrits  privés 
ant  date  certaine  antérieurement  à  la  ratification  dudit- 
aité  auront  leur  force  et  sortiront  leur  efiFet  suivant  les  lois 
Genève ,  comprend  dans  sa  disposition  les  testamens  ayant> 
te  certaine  à  ladite  ratification }  qu'indépendamment  de 
que  cela  résulte  de  ,1a  généralité  des  termes  dudit  article  , 
5st  ainsi  qu'il  a  été  entendu  dans  l'exécution  ;  —  Consrdé- 
nt  20  que  le  testament  de  Jacques  Mercier,  du  14  juillet 
96,  se  trQnv4ii;t^#laté  ^ous  la  qualité  de  testament  olo-i 
aphe  et  so^b^liîv^^t^  même  temps  que  pour  partie  de 


(1)  r.  U'at^rtoire  de  juriàprudfnoc ^  au  mot  Testament ,  çeet,  2,  $  4^ 


ses  dispositions,  dans  son  codicille  public,  du  i8  janvier  ^7^ 
antérieur  à  la  ratification  dudit  Traité ,  il  avait ,  par 
même,  unç  date  certaitae  antérieure  à  cette  ratification, 
se  trouvait  dès  lors  compris  dans  la  disposition  de  Parti 
~  RcjCfTS^r^etc.  »' 

COUR  DE  CASSATION- 

Peut' on  appeler  d'un  jugement  convenu  ? 

Et  particulièrement ^  doit-on ,  en  ce  qui  concerné  lafacék 
d'appeler,  considérer  comme  de  véritables  jugemen 
les  condamnations  volontaires  que  les  tribunaux  pronon 
çaient  sur  les  contrats  notariés  >  dans  les  pays  ou  cù 

•  actes  n'emportaient  pas  exécution  parée  ?  (Rés.  n^.) 

^     #  BosQUILLOTf ,    C.   PlERS« 

I^orsqué  des  parties  ne  s'entendent  pas  sur  leur  contfi* 
tation  ,  c'eâ  le  tribunal  qui  la  décide*  Mais  ce  tribunal  n'fl^ 
pas  infaillible  :  il  peut  avoir  commis  une  erreur  involontaire^ 
et,  dans  ce  cas ,  la  justice  exige  que  l^'erreur  sôit  réparée oui 
par  le  tribunal  lui-même ,  ou  par  un  tribunal  supérieur.  Lef. 
parties,  en  comparaissant  devant  leurs  juges ,  n'ont  évidem-' 
ment  entendu  obéir  qu'à  une  décision  équitable ,  et  se  sou- 
mettre qu'à  une  règle  de  justice. 

Mais  les  mêmes  motifs  ne  paraissent  plus  e&ister  lorsque 
les  parties  ,  tombées  d'accord ,  se  font  à  ellés-même  la  k»  «r 
présence  du  tribunal.  La  convention  qui  intervient  alon 
est  leur  ouvtage,  et  non  celui  du  tribunal ,  qtti ,  en  là  reicevant 
et  en  la  proclamant ,  ne  fait  que  constater  un  simple  fait^ 
sans   conférer  par   lui-même  aucun  droit  à  l'une  cofitre 
l'autre,  si  ce  n'est  celui  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat 
qu'elles  ont  souscrit.  Si  donc  il  y  a  dans  un  pareil  actt 
injustice,  erreur  ou  fraude,  la  partie  lést^  ne  peut  plusTi»- 
puter  au  tribunal ,  mais  à  eUe  setlle  ;^l%lfi('  psfiBk  obtenir  I» 
réparations  qui  lui  sont  dues  ,  elle  n'a  plus  que* la  voie  àe)» 
rescision  ^our  cause  d'erreur  de  fait,  ou  de  àei^  ou  ^ 
violence ,  etc. ,  suivant  les  distinctions  de  la  loi  ordinaire' 
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ttûns  que  la  convention  judiciaire  que  forment  les  par- 
sur  l'objet  du  procès  n'est  £^tre  chose  qu'une  véritable 
Sjàctton,  puisqu'elle  n'a  pour  fetit  et  pour  résultat  que  de 
iiner  ùtic  contestation  héè ,  suivatff  les  expressions  de 
L  2044  ^^  Gode  civil  :  or  la  transaction  n'est  attaquable 
par  les  motifs  et  par  la  vc^le  ci-dessus  rappelés» 
«ssî ,  ces  priBdpes  p«faissmt  confomcs  à  la  doctrine  de 
les  temps.  La  loi  r'«,  D. ,  <fe  confessés,  dit  expressément 
conJessuS  pro  judicato  esf,  et  que  sua  quodammodo 
entia  damnaturJV oët ,  qui,  sur  le  tit»  de  appettationibus ^ 
,  explique  let  développe  ce  texte,  en  fait  ^application  à 
î  qui  n'est  condamné  par  le  juge  qu'en  vertu  de  la  con- 
tiiation  volontaire  qu'il  a,,  par  lé  titre  de  son  obligation  ^ 
>risé  tout  porteur  à  rfeqiîérir  contre  lui.  Enfin  ,  l'orddn- 
ce  de  1667  ,  tit.  1 ,  art.  5  (dont' la  disposition  se  retrouve- 
5  noç nouveaux  Codes) ,  déclare  formellement  non  rece- 
lé'|otit 'jugement  auquel' les  parties  ont  acquiescé ,  sans 
inguer  si  c'est  loi's  du  jugement  ou  depuis  qu^à  eu  lieu 
jfuiescemerit  :  en  iorte  qdfév  dans  un  cas  comme  dans^ 
bfè ,  il  en  résulte  une  fin  de  non  recevoir  que  rien  ne 
É  écarter.  ',  '  * 

éïa  posé,  votcî  f  espèce  dçtnt  nous  avons  ^  rendre  compte  t 
lè  3  mai  1795^  V  contrat  devant  notaires  à  Gand,  par 
lel  les  sieurs  Bosquitton  constituent  à  Charles  Piers  une 
te  de  5^,575  florins ,  au  capit^  de  176,761  florins ,  argent 
îrabaht.' —  Tl  est  dit,  à  la  fiii  dé  cet  »cte ,  que  4es  sieui*» 
quillon  «  ont  déclaré  donnèt"  par  Ifes  présenté*  procu- 
ttîoii  spéciale  et  irrévocable  (  à  trcws  personnes  qui  y  sont 
^nommées),  et  à  tous  portetÉPS'  .de  PexpédHion  ,  copie 
lAentique  oif  extrait  d'icelles,  pour,  et  en  lieur  &om,. 
1er  '  ef  Comparaître  pattont  où  besoin  sera  ,  notamment 
evant'le  conseil  de  Flandres,  et  tous  autres  juges  et -tri- 
dnatix  où  il  plaira  et  bon  seitibïera  à  Charles  Pièrs  ou  ses. 
fèms  c^use  ;  et  Ik^Jaire  juger  le  présent  instrument  légat 
raâre'czi/ôire,  selon  sa  forme  et  teneur.  »  ' 
1  etaH  d'Usage,  en  Belgique ,  d'insérer  ces  sortes'de  clause» 
is  les  contrats,  pour  faire  rendre  exécutoire  par  les  tribu- 
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naux  let  actes  notariés  qui  n*avaijent  poîiit  cette  qualité 


eux-mêmes. 


£n  conséquence,. le.  1 6  brumaire  an  8,  k  sîeuùr  O 
Piers.^  fait  présenter  une  eixpédition  de  son,  contrat, 
l'audience  du  tribunal  civil  du  département  de  FEscaut, 
un  individu  qui  a  parlé  en  çon  nom  ;  et  là  ,  en  présence  Sx 
autre  qui  a  parlé  au  nom  .des  s^euxi  BosquUlon ,  et  sur.k 
dires  et  consentemens  respectifs  ,  il  a  été  ^endu.le  jugemi 
que. voici:  «  Le  tribunal,  ayant  vu  et  visité  bien  au  1( 
Tacte  ci-dessus  inséré,  et  ouï' sur  les  déclarations  et  proi 
faites  à  T^udience,  le  commissaire  du. pouvoir  exécutif] 
sent ,    condamne  les  susdits  Antoine   Bertrand  ^et  • 
François  BosfjuiUon y  etiun  pour  tous,  à  l'accomplir 
tement ,  et  les  condamne  en  outre  aux  frais  taxé»  et  m< 
à  la  somme  de  20  fr. ,  non  compris  l'expédition  et  enr< 
trement  des  présentes,  »  ^         . 

Les  sieurs  u&o^^ui/Zon  ont  interjeté  appel  de  ce  proni 
devai^t  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Lys.  — ^Mais^ 
le  1"  prairial  an  8,  un  jugement  a  déclaré  qoL  appel  rié^ 
ch^ait  de  Vacte  du.  tribunal  civil  du  département  de  liEÀ 
caut,  du  16  brumaire  précédent.  Le  motif  a  \été  que  id 
sieurs  BosquiUon  avaient^  euxTUiémeSf  par  l'organe  de  lew 
fondé  de  pouvoir.^  consenti  à  la  co^damnafion  dont  iksÉ 
plaignaient.  *  '      1 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Bosquittan, 
fondé  sur  ioe  que  la  loi  de  1790  admet  l'appel  de  tout  jage-, 
ment  dont  l'objet  excède  1,000  fr. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a  combattii  ce  pourvoi.il 
a  établi  que,  si  l'acquîescement  à  un  pigément  élevait  une  fin 
de  npn. recevoir  eontre  celui  qt^i'Cn  interjetait  appel,  il  n'; 
avaifpas  lieu  de  distinguer  entre  l'acquiescement  ^4ii^^' 
nait  à  J' époque  du  jugement,  et  odui  qui  n'intervient 
4epuis^  quf ,  dans  l'espèce ,  le  consentement  des  deux  pa 
dès  avant. le  jugement  était  évident,  puisqu'elles  s'^étai 
fait  représenter  par  des  fondés  de  procuration  ,  etc.. 

«  Ces  conclusions^  dit  M-  Merlin,  dans. ses  Questioiis 
droit ,  V»  Appel,  §  1*%  n^  3 ,  ont  été  adoptées.  Mais  la  Co 
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gtianrt ,  çt  non  sjins  raison  ^  que  Ton  ne  cherchât  lùal  à- 
pos  à  se  prévaloir  dte  ^n  arrêt  pour  ôter  aux  sieurs  Bos" 
ïlon  les  mT>y.ens  de  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  &  proposer 
tre  lé  contrat  4u  5x  naai  1702 ,  a  eru  deyoir  niotiver  le 
t  sur  ce  que ,  etc.  »  —  Ici  Mi  Merlin  rapporte  le  tex.tc 
>ii  va  lire.  ^  ^ 

)a  21  frimaire  an  9,  arrêt  de  là  Cour  de  cassation  ^  sec*, 
i  des  requêtes ,  ou  rapport  de'l^l.  CussdigHe  ^^p^rleqael  ;^ 
:  LA  CCffJR,  —^Attendu  que  Tacté  du^frituhal  civil  ^ç 
sc^aut,  du  16  brumaire  an  8  ,^  ^n*ëtait  qu'iuie  simple  ^pr** 
le  qui,  suivant Tancien  ordrtf. .^è  choses,  d^ait  être 
K>sée  aux  aictes  publics  pjour  Içs  rendre  exécutoire* ,  ainsi 
Il  est  l'econnu  par  le  jugement  jdu  tribuivs4<d^  Ja.  l^^  dontf 
quiestion;  (pie  dès  lors  ce  dçrnifr  tcibunal  n'est  psât^on-- 
wenii  à  la  loi  en  jugeant  que  cet  acte  n  était  pas  soumis 
l'appel  ni  aux  ^antres  formalités  4^  procédures  j^.eLatives 
1  ^igèmens  ;  -^  RejnETTE ,  çtc  » 

r  '  .  '    n 

t 

Nota,  V*  un  arrêt  reniju  dans  le  même  sens  le  a4*h*y'^*  ' 
1 5,  dans  le  Volume  de  cetke  année-  - 

COUR  DE  CASSATION. 

tnttèpteneur  ^én^raX-  des 'transports  militaires  "est^  il 
fusftéiable  des  tribunaux^e  commerce  >  pour  Veie'cu-^ 
tion  des  traités  qu*^ilfait^çi\fec  des  particuliers  ?  (  Rés.  afF.) 
fcr  qui  tia,ni<:rée\  ni  endossé,  ni  accepté  une  lettre  des 
changé ,  p^t^il ,  sous  le  prétexte  qu'  il  en  doit  le  montant 
au  tirtury  é'tre  assigné  en  garantie  du  paiement  de  cette 
traite  devant  le  jétgedu  domicile  dt  céluV-àil  ^é»,  nég.) 

GfeHïEk-SAÎliT-HiLAlRÏ  ,   C.  LfiPRIEVR^ 

.Lesi^r  Leptij^r  a  ^ificrcé  pendant  placeurs  ^npée9,4: 
fSDJXes.^  les  fonctipnS'  d'agénjt  général  des  transports' miti** 
lirei^  dont  kf  sieur  Geni^r  SainÊrJSif^ire^i^.çuUaftemeidv 
Farîs.  .  ^     .     '         .     .^,        «....,.-•- 

ATëpoque  de  la  cessation  de  son  service,  le  Aeur  Leprieurj 
Tome  /.  55 
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d'une  demande  formée  par  la  veuve  Amoudet,  contre  l« 
héritiers  dû  sieur  Perrin,  son  ancien  maître,  et  par  laquelle 
elle,  concluait  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  :  i^^à  hii  payer 
un^  somme  de  2,000  fr* ,  pour  ving^  années  de  gage  ;  2»  à  lui 
restituer  un  billet  de  ^6  fr. ,  qu'elle  prétendait  avoir  été 
souscrit  à  soi^  ^profit  par  le  défunt;  et  avoir  âé  enveloppé  i 
sous  les  scellés  que  Je»  héritiers  avaient  fait  ap|>o$er  et  lever 

^  ^"  1 

e^  soQ  absence 5  5°  à  lui  ïestituer  en  outre  uùe  sonmie  de  ' 
192  fr^,  ses  papers  de  famille,  son  lit,^$es  effets  personnels  et 
différens  ,meub|es  qu'elle  soutenait  lui  appartenir,  et  quiji 
conmie  le  billet ,  avaient  été  mis  sous  Içs  scellés.  ' 

Après  avoir,  établi  que  le  juge  de  pai%  était  compétent  pour  i 
pronqnceir  sur  la  remise  du  billet  et  des  pafûers  de  famille 
réclamés  par  la  veuve  Amoudet,  et  ce  *ux  terlnes  d'une  loi 
particulière  du  6  pluviôse^  an  2 ,    M.   Iç  procureur-général 
Merïin  a  ajouté^  : 

«  Mais  la  demandepesse  en  cassation  a-t-elle  pu  égaleraent 
se  pourvoir  devant  ce  ju^  \  pour  se  faire  restituer  la  somise 
de  192  fr. ,  les  effets  «t  les  qieubles  qu'elle  soutenait  lui  ap- 
partenir et  avoir  laissés  4ans  la  maison  de  son  ancien  toaître 
lorsque  les  héritiers  l'en^^^ient  expulsée?;     .  • 

«  Elle  l'a  pu,  suivapt  ^Ue,  et  parce  que  la  loi  'investit  le 
juge  jde  paix  du  droit  de, connaître  de  VéxéciÀtion  des  engor 
gsmens  respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
travail,  et  parce  que  dans  tes  engagemens  que  le  maître  con- 
tracte envers  le- domestique  qu'il  preild  à  Son  service  entre 
nécessairement  l'obligation  de  lui  rendre  à  sa  sortie  les  effets 
et  l'argent  dont  ce  dernier  se  trouvera  alors  propriétaire,  et 
qui  sont  die  nature  à  suivre  sa  personne. 

«  Mais  est-ce  bieri  là  ce  que  la'loi  entend  par  engagemens 
respectifs  des  maîtres  et  des  'dbinestiques7 

<  Une  chose  bien  certaine,  c^estnju'en  employant  ces  ter- 
mes.  l'assemblée  constituante  n'a  ent.endu-attribuer  aiu:  juges 
de  paii  que  là  connaissance  des  différends  qiii  pourraient  s'é- 
lever entré  ute  mdître  et  son  domestique  j  à  râisok*du  temps 
pour  lequfel  l'un  aurait  loué  les  services  de  l'autre. 
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R  Vous  savez  qu'à  la  cam^agiie  ks  domestiques  et  les  gens 
travail  ne  s'engagent  pa^  i&définiment^  niai»  .ttHijours 
ur  un  temps  limité,,  et  le  plus  conununément  pour  un  an  , 
ur  six  mois,  ou  seulement  pour  un  temps  déterminé ,  tel 
'une  moisson  à  recueillir,  ou  .des  semailles  à  faire. 
«  En  s'engageapt  ainsi ,  ils  eontrajctent  envers  leur  maîtce 
bUgation  de  le  servir,  pendent  tout  le  temps  .convenu , 
mme  le  maître,  de  son  côté,  con^abte  envers  .««if  l'ol^li-. 
tion  de  leà  employer  et  de  lesi  salarier  pendant  tout  ce 

«  De  là  l'art,  i*'  du  tit,  17  d«  l'ordonnance  de;Charles  IX, 
:  4  février  iSGj^  renouvelé,  par  la'déclaratroii  dte  H^nri  III*, 
121  novembre  l'Syy,  par  une  .ordonnance  du  lieutenant 
police  de  Paris,  du  «6  octobre  1729,  et  par  un  e^rrel  -dii 
rlement  de  Rouen,  du  20  juin  j 7 2:2,  qui  défesid  aux  db**' 
îstîques  engagés.à  temps  de  quitter  le  service  de -leurs  mai« 
\s  avant  l'expiration  d.e  leurs  engagemens,  et  qui  interdit 
toute  personne  de  prendre  à  Son  servicç  un  domestiquai 
•tant  d'une  autre;  na^isdn  s'iln'^st  porteur  d'un  cong€» 
«  C'est  à  ces  règlemens  que  se  réfère  la  disposition  4ie  l'art^ 
du  tit,  5  de  la  loi  du  24  ^Q^t  ^790,  *^ur  laquelle  s'appuie 
la  demanderfesS^e ,  et  l'objet  de  cette  disposition  >nVst  que 
rendre  le  tribuual.de  paix^j^ge  e^^remière  ii^tai^ce  des 
iiiniages->ii>téréts  qu'un  maitrç  et  $pn  domeatique  peuvent 
demander  respectivement  pour  l'inexécutioQ  de&;ob]ig«b»' 
as  cju'ils  ont  contr^cté$  l'un  envers  l'au^e^  $tirlad;Ui?éè^H 
vice  convenu.  »  *     .  '^ 

Du  22  frimaire  an  g^  arrêx  de  la  Cour  de  cassation, -aec* 
n  des  requêtes,  ]\ï.  Gandc^n  rapporteur,  par  lequel  7  '       > 

r 

a  LiA  COUR,  —  Attendu  que  Fart.  10  du  tit.  5  de:  ta  loi 

24  août  1790  ne  donnée  aux  juges,  de  paix  de  oonqfpétence 

ur  prononcer  sur  les  èhgageinens'  respectifs  des  maîtres  et 

»   domestiques  qu'autant  qvie  ce  qu^  est  réclamé  à.  titre^  de 

nblables   engagemens  tienb  nécessairement  aux  ^  rapports 

domesticité;  —  Que,  pour  rjendre  un  jugements cei^orme 

principe  qu'on  vient  d'énoncer  ,  le  tribunal  du  départe- 


d 
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mtui  dft  V^uclusc  n'a  eii  be^oinr. d'interpréter  aucune  foî 

mais  seulement  4e  i'appLicjuer  y-r^  Rejette  y  etc.  » 
«  »    <     -        • 

COUR  DE  CASSATION. 

l>oit'Ort ,  dans  tes  catcuk  des  délais  fixés ,  soit  par  Ut 

his  sur  la  procédure  oti  sur* la  prescription ,  soit  p 

les  Contrats,'  avoir  é^ard  aux  jours  complémentaireit 

(Rés*  nég.,) 

Navier. 

• 

Cette-question  a  été  controversée  dans  le  sein  même  de  kr 
Cour  de  cassation.  La  section  civile  jugeait  pour  ràffirmatÎTC^ 
tandis  que  la  'section  des  requêtes  décidait  Ta  négativcQuoi 
qu'il  en  soit,  cette- dernière  Opinioli  a  fini  par  triompherais 
sectioi^  civile  s'est  confbrtnéè  à  la  jurispmdcnce^de  là  sectios 
des  requêtes  par  'une  suite  d'arrêts  uniformes  (i).  Toutefois^ 
nous  comuenencerons  par  rapporter  un  arrêt  de  cette  dernièie 
section\ 

Le  tribunal  civil  du  Môtkt-Bhinc'a  rendii ,  le  l6  thermidor 
an  4?  ^<^  jugement  en  faveur  du  ^^mt  Navier ,  Ce  j[iigement  » 
éX.é  signifié  le  i5  fructidor  suivant^  et  appel  'en  &  été  interjeté 
le.  1 4  frimaire  an.  5.  •    ' 

Le^ienr  iVbviîer  a  opposé  à  l'appelaI^t  une  fin' de  non  rece- 
voir qu'il  a  fait  résulter  de  ce  que  l'appel  a^ait  été  formé^ 
Hprèsplus  dego  jours.  Mais  cette  fin  dfe  nen  recevoir  a  été 
vejetée  par  lie  tribunal  civil  du  département  de  ilsère,  motivé 
sur  ce  que  le  délai  de'l'tippel  n'est  pas,  fixe  à  tant  de  jours 
inais  à  tant  de  mbis^  et  qu'ainsi  les  jdurs  complémentaires  ne 
doivent  pas  être  imputés  dans  ce  délai.  ^ 

Pourvoi  eii  cassation  de  la  part  du  sieur  Navier. 

Mais,  le  24  frimaire  an  g»,  arrêt  de  là  section  des  requê- 
tes, au  rapport  de  M.  dassaigrie;  par  lequeF: 

•  LA  COUR, — Attendu  que  la  loi  du  4  gerifaînaî  an  2 
porte  que  les  jours  complémentaires  n'ajyparticnnent  à  aucun 

■— fl       I     ■-    KM.  mil    ■ m  I  ,       ,^        li  I  ■  I.  ■■    I  ■ 

(4  ^*  Questiuia  de  dcoii  de  Merlin ,  y^  Délai ,  j  4. 


DÎsj  quecelU  du  i"  <tu  même  mois,  relt^tive  au  dâai  pouc 
jpoufvoir  en  cassatibn,  les  exclut  espress^meu^;  (|u'ils  sout 
icqre  exceptes  des.  jours  utiles  par  différeutes  lois;  qu%  dès 
rs  ils  ne  doivent  pas  être  comptés  dans  le  délai  ^e  L'apput 
)at ilVagit) — Rejette.  « 

Nota.  II  a  éià  rendu,  d'autres  arrêts  sembhiblaa  parla  seo- 
on  Civile,  les  si  vendémiaire  an  li  et  a6, germinal' de 
kn  12.  {V.  le  volume  de  l'an  12.) 

Le  Code  civil-avait,  dans  sa  premièiT  rÀiactU>n,.con&rniâ 
Ette  juTîsprudeoce  :  aDamleï  prescriptions  qui  s'aecomptis- 
»at  ^ns  un  certain  nombre  de  jours ,  !«*.  purs  compUmen- 
ùres  S9nt  compris;  d^ns  celles  qui  s'accomplissent  par  mois, 
eluî  de  fructidor  co'0>p>'etid  lès  jours  complémentaires.  > 
lÎDsiVexpriiïiqit  Fart.  2261.        '         -    ■ 

Cet  article  a- disparu  dansJa  rMerctien  oui^viiioB  dei8o7, 
larce  qu'à  cette  époque  le  ealendcier  grégorien,  AaîF  rétabli. 


eOTJR  CE  CASSATION. 
ta  demande  en  renvoid  un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause 

da  suspicion  Idgilitne  ou  dèi  sûreté  publi^uè\  n'a^t-ella 

ff autre  iase  qu6,'la  conscienee  des  ipagistràts  chàrgét.de^ 

prononcer  sur  le're/tt^i?  {Rés.  aff.  ) 
Dtiéoun, 

Tlusieurs  libraires  deLyvn^vaieatcontreraïtleOturiif  o- 
ghcuburede  Rozier..lls,ont  ét^  pou'rsuivis  en' coilti'e -façon 
par  le  sieur  Dugour^  cf^sionnaire  de  l'auteur,  et  l'ulTaiie 
était  sur  le  point  d'être  jugée  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

M'ais  le  sieur  Dug»ur  a  cru  devoir  récuser  cette  Co^i'  l-li 
masse.  H  a  '  formé  sa  demande  en.  reijvoi  devant,  la  Cour  de 
cassatic^n.  Voici  comment  s  çst  exprimé  i^r  celte  demanda 
M.  le  procureur-général  Merlin: 

•  Qu«  chacun  des  motifs  du  demandeur,  considéré  isolp- 
ment,  ne  puisse  pas  déterminer  le  renvoi  qu'il' sollicite ,  noiu 
croyons  l'avoir  démontré;  mais  ii'cst-ce  pai  ici  le  cas  dr  li 


J 
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règle  2  Quœ  non  prosiint  singulal  mutta  juvant?  La  loi  voi 
constitue  jures  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  à  suspici 
légitime  de  la  part  du  demandeur  contré  le  tribunal  saisi 
son  appel  :  c'est  à  votre  conscience  qu'elle  s'en  rapporte  à 
^gard.  Or  mettez-y oùs  pour  un  moment  à  la  place  du  si 
Dugour,  et  que  votre  conscience  vous  dise  si ,  à  sa  place,  v 
ne  pen^riei  pas  ccxnme  lui  !         ^         ,  ;;        /      \     ^ 

«  Traduit  devant  un  tribunal  ou  doit  s'agiter  une  qaestioi 
qiu  compromet  toute  sa  fortune ,  '  il  le  trouve  composé  ci 
partie  de  fuges  qi^î ,  en  première  tQstande ,  ont  déjà'prononoa 
contre  fui  ^  sur  Fétran^e  motif  y  entre  autres,  queJe^  décreit 
du  4  ao«t  ^789,  esy^boK^s^iit  tous  le»  privilèges  9  avaient  fait 
des  ouvrages  '<i«  littérature ,  sans  distinctioir-,  tmeJ'propnét^ 
commjinj»  à-tous  les  imprimetirà  et  libraires*  < 

«  II  le  trouve  composé  d^^utres  juges  qui  faiskrfent  partie 
du  tribunal  de  premièite  iftstance  lors  du^ug^ement  dont  Ose 
plaiint,  et  qui  ^  par  cette  raison,  ont  -dû^  même  avetr  les  in^ 
tentioùs  les  plus  droites,  se  prévenir  en  faveur  de  la  doctrine 
consacrée  par  ce  jugement. 

«  11  le  trouvé  enfin  placé  dans  uhé'comtnunQ  où,  s'il  ert 
permis  de  s'exprimer  .ainsi ,  l'atmosphère  ésiéntièrçmentcor- 
rompue  pai*  le  sotïffl«  des  pirates  littéraires  doiltt  elle  regorge, 
et/]ui,:pgr  l'influence  imperceptible  y  çi^is  non  moin»  effi- 
cace, de  l'esprit  de  localité,^, insinuent,  jusque  dans  lésâmes 
les  plus  pure$,  le  poison  de  leurs  principes  dévastateurs. 

a  C'en  est  assez  ,  sans  doute ,  pour  leur  inspirer  de  jystes 
alarmi^s,  "fet  pour  vpus  déterrjiîîiei*  à  les  partager, 

«  Mais  nous  devons  ajouter  que  là  sûreté  publique  com- 
mande peut-ptr^  là  mesure  qu'il  vous  propose.  Qui  peut  ré- 
pondre, en  effet,  que'la  masse  très-considérable  d'ouvriers 
qu'emploient  les  contrefacteurs ,  soit  pour  l'impression^  soit 
pour  le  plrage,'soit  pour  la  jîeliure,  sQit  pour  l'emballage, 
soit  pour  le  débit  des  livrés  qui  sortent  journellement  de  leurt 
presses^  yérra  d'un  œil  paisible  les  efforts  généreux  qu'un  dé- 
fenseur des  droits  du  sieur  Dugout  fera  pour  lui  •bteiiir  les 
suffrages  du  tribunal  d'appel.,..?  )» 
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Du  34  frimaire  an  9,  akukt  de  ta  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  (S'affai^ne  rapporteur,  par  lequel  : 

«  tA  COUR ,  —  6onsidâ-ant  que  des  ftiits  relevés  par 
Antolne^euâiDugouFi  dans  sa  requête  eu  ren.Y(Ji  à  uh  autre 
tribunal  d'appel  que  celui  séant  à-Lyon ,  il  résulte  des  causes 
de  suspicion-légitiine  de  ce  dernier  ti'ithinal  qui. donnent  lieu 
au  renvoi^  demanda;  —  Owmwne  qu^,  pouï  être  Jait  droit 
aux  parties  sur  l'appel  des  jugemens  rendits  p»c  le  .tribunal 
eÏTil  du  Rhône,  dont  est  question,  ensemble  sur. les  cita- 
tions et  assignations  qui  s'en  ?on^  ensuiviiË*,  etautreS  cîrcon- 
slances  et  <|ëpendances ,  il  sera  procÀlé  devant  Je  tribunal 
d'appel  séantàGreno|>le;  à^à-effet,  n^ovoielavCaoseet  les 
parties  devant  ce  deniier  tribunal^  pour  7  être  ju^,  sta^é 
ainsi' qu'ilappartiepdra.  B 

Nota.  Il  a  été  rendu  d'auh'es  arrêts  sniiblables  en  1810 
eti8ii.  "    -  ,  '  •  ■ 
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Lorsque  l' action  portée  devant  un  juge  de  p^ix  n^e'iaitpas 
de  s^  compétence  ,  esl-£lîe  périmée  et  éiemie  ^  ai  elle  n'a 
pas  été  jugée  deyîmtivament  d^nf  le^(/ifatre  mbis?  {Rés. 

LiTJDBÏ,  C  Puvis. 

Le,33  brumaire  an  9,  le  ei^ur  Puyis  a  fait  citer  le  «ieur 
Landry;  sop  fermier,  devant  \e  juge  de])aix,  pour  convenir 
d'experts,  alîn  dé  constater  les  dégradations  commises  peii~ 
daiitia  jouissance ,  et  en  fa/rç  l'estimation.  .     .     -    , 

Les  .ei{»el-ts  n'ojit  commencé  l'opération  pour  laquelle  ils 
avaient  ^  nommés  qu'au  mois  de  nïçssidor;  ^le  s'est  telle- 
iu«ntprok>Dgée,  q\ie  le  tiers  expert  a'a  remis  son  procès  vci- 
Irai  pus  parties  flu«  le  17  thermidor  ap  4-  Du  reste,  ce  procès 
veihaj  avait  estimé  584  fr.  les  objets  d'ontlefearoier  devait 
ftire  la  remise,  et  2,736  fr,  Us  dégradations  cemmises  dans 
l''S  bois,  ■*  ^        .    ■ 

l-e  26  fructidof  même  année ,  le  sieur  Liind/^-a  été  sommé 
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de  comparaiti*e  devant  le  juge  dé  pai![^ ,  .pôui)  rhomologatloii 
de  ce  pfoicès  verbal.  Le  juge  de  paix  a  oràonné  que  les  pièces 
lui  sei'aien^  remises  pour  eu  être  délibéré ,  et  le  jugement  pro- 
nonce  le  9  vénçlémidiré:  •  •  - . 

*  EiFectïvement ,  ce  ièur-là  le  juge  clé  paix  a,portc*sa  déci- 
fion.  Il  a  d'abord  condamné  le  fermiçr  tin  paiement  d&' 
584  fr.  ;  pui^s*il  à.  renvoyé  lès  parties  à  se  pourvoir  d-evant  le 
juge  compétent  sai*  le  paienftettt  des  2,726  fr. ,  monteiat  de» 
dégradations.'  '  .  *•  ,      .  . 

Sm'  l'âppri ,  jil^e^ent  dii  tribunal  civil  de  Saône-et- 
Loire,  qui  déclare  nul  le  jugement  du  juge  de*  paix,  motivé 
Bur  les  art.^  5'et  7  du^  titre  7' de  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui 
prononcèiûtla]^éremptibn'dç  l'instance,  et  même  l'extinctio» 
de  l'action ,  lorsque  le  juge  de  paîx,n*à  pas  prononcé  dans  le 
délai  de  quatre  inois,'  « 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  ces  ar- 
ticles* 

£t,  le  24 frimaire  ^n  ^,  AABlT.dé  ]^  Cour  de  cassation, 
section  civile ,  M.  Delacoste  rapporteur,  par  lequel  i 

a  LA  COUR^  -r-  Attenda  que^  Tes  art.  I?  et  7  du  titre  7  de 
la  loi  dû  è6  octobre  1 790  font  pa^ctie'  d'une  loi  spéqialèmtent 
et  exclusivement  destinée  ft. régler 'la  procéduiae  dès  justices 
de  paix; —  Que  les  dispositions  sageqieirf employées  par  le 
législlateur  dans  une  pareille  loi  pour  accélérer  l'instruction 
■des  contestation^  «soumises  àuX  juges  de  païx  x^é  doivent  pas 
être  appliquées  à  la  forme  de  procéder  prescrite!  j^r  les  autres 
trlbimauxj  —  Attendu  qu'il  résulté  des  faits  et  de  la  procé- 
dure j  ainsi  que  du  jugement  prononcé  le  9  vendémiaii'e  an 
5,  pâi'.le  juge  de  paix,  que  la  'demande  d*une  somme  de 
0,726  fr.  pour  abatis  de  bois  délavait  d*une  imputation  d'at- 
teinte aux  pii-opriétés  du  demandeur  j  qUy  cônséqUemment 
cette  répétition  n'était  pas  de  1^  compétence  de  la  justice  de 
paix  5  - — Que  cette  jiistice  n*est  assujettie  aux  formes  et  aux 
délais  prescrits  pai»  la  lot  dû  26  octobre  1790  que  pour  le* 
cas  où  elle  peut  valablement  prononcer  sui\le  fond  de  fa  con- 
testation; —  Que  l'art.  7  du  titre  7  de  cette  loi,  en  pronou- 
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it  la  peine  dê,l^  l^éremptionî  d'imtance,  et  même  Textinc- 

\  de  raçtioû ,,  suppose  .xiëcessairenient  une  instance  de  lar 

tii^e  de  celles  qui.  soùt  admissibles  devant  un  tribunal  de 

^  9  ^t  une  action'dont  ce  <ribunal  peut  connaître  5  —  Que 

^û  ide. cet  article  démontré^ cette  intention  de  là  ioi,  puis- 

U  poFt^  que  le  |ugement  que  le  jugé  de  paix  n^ndraît  en- 

|;e  (des  iquatre^  mots),  sur  1^  fond  serait  .sujet  à  l'appel, 

me  dans  les  matières  où  il  a  droit.de  prohon^er  en  der- 

!f  ressprt,,  et a*ihul<^ par, le  tribunal- dé  district f." —  Que, 

près  ee  com]^lément  de  l'article  appliqué  par  le  tribunal 

ippel  dont  lé  jugement' est  déi^odcé,  pour  aïinùler  le  juge- 

înt  du  juge  de  paix- dont -était  appel  ,,il  devait  paraître  évi- 

Dtque  ce  n'était  pas  Iç  cas  d' appliquer  cet  article ,  |xuisque , 

wi  côté  j  le  juge  de  p£^x  n'avait  paè  prononcé  sur  le  fond  ; 

que ,  de,rautFe,^il  n'est  pas  possible  de^stipptoseF  que  Isi  lot 

:  vouhi  faire»  annuler  .un  ^ug^ment  par  lequel  ce  juge  de 

i'x.  s'est  sinvplenïent  déclaré  incompétent;  —  Qu'il  résulte 

I   Ijk  que  les  artitles  cités  sont'  faus&^m^t  apj^iqués;  — ' 

ksss,  etc.  >    .  ■• 

Nota,  lï  nous  paraît  qu^on  HÎevrajt  décider  de  même  au- 
urd'huû  V*  l'ai't^  i5  où  Code  de  procédure. 

COUR  DE  CASSATION. 

ece  qii^une  lettre  de  éhartge  n'a  pas  été'protéste'è  en  temps 
utile  ,  s' ensuit -il  qu'elle  ne  doive  être  considéfée  que 
comme  simple  prpmesse  ?  (  Rési  iiég..) 

Jeanninck  ,  C.  Vanderveldin.'  ^ 

Le  sieur  Jeanninck  ét^t  poii:eur  d'une  lettre  de  chgînge  de 
^000  ft\ ,  acceptée  par  le  sieur  J^andetyjeldin ,  et  qui  ne  fut 
rqtestçe  que  seize  jouj's  «après r son  échéance. 

Le  tireur  étant  tombé  en  faillite,  le  steur  ^andefs^eïdin 
'ut  qu'il  pouvait  rerus<;r  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
Ltendu  que  le  protêt  n'avait  pas  été  fait -dans  les  délais  près- 
l'its-jpar  l'ordonnance  de  167  j.. 
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C«tte  exception  fut  rej^tée  pur  te  ^ii|iLmal  de  comma* 
d'Ajivefft  ,  par  le  motif  que  le  pçotétuefait  perdre  au  por- 
teui'  que  le  recours  contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

Appel.  Le' tribunal  crvll  des  I)«ux-Nèthes  décida ,  au  con- 
tfaire,  què^  faute'  d^avoii^  rempli 'là  formalité  du  protêt,  le 
porteur  avait  dénaturé  son.titrfe,  et  que  jee  n'était  plus  qu'une 
obligation  ordinaire  y»jpour  hiquelle  il  n'ayaît  pas  pu  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de^ommerce.  ^ 

Pourvoi  en  cassation  pour  violâtiolt)-. de i' art.  i^fktat^h 
et  de  l'art,  ai  ^  titre •§>  diâ To^onnance  de  1675.    •  '* 

Et  y  le  ^S»  frimaire  au  /^ ,  irret  de  la  Cotkr  de  cassati(Hi  t 
section  civile^  M.  flâi^5:^û«. rapporteur,  par  lequel' i 

a  LA  COUR ,  -^  Yi|  Yarl.'Z  du  titre  1  ± ,  et  Içs  art,  i5-et  21 
du  titre  5  de  ror^otmance  de  1675  j  — *ÎEt  attendu  qu'fl  rc- 
suite  éviden^mènt  de  l'art.  2.  du  titre  i  a  ,  que  les  jpges-con- 
suk  étaient  cjompétens  pour  connaître  du>  paiement  de  » 
dette  dont  il.s^aj^it  ^  —  <^e  l'qrdwnanoe  ne  distingue  p<Nnt 
les  lettres  de  change  aoeeptées,  non  prptéstees  faute  de  paie- 
ment, de  celles  ppnr  raison  desqueiles-il  y  a- protêt  J  —  Que 
l'art.  i5,  ne  prononçant  de  fin  de  non  recevoir  qu'au  profit 
des  tireurs  et  endosseurs  ,  confirme  p4f  cela  jnéme  rexercice 
de  l'action  contre  l'accepteur  de  la  lettre  de  cKange  ;  —  Que 
s'il  avait  pu  naîta'e  quelque  douté  à.  cet  égard ,  l'art.  ;ii  l'au- 
rait' dissipé,  puisqu'il  réserve^  expressément  l'action  résultante 
d'une  lettre  de  çhajïge  pendant  cinq  ans  ,  en  ^éterminâflt 
qu'elle  n'est  réputée  acquittée  qu*après  ce  délai  ;^  Que,'  cette 
action  étant  consulaire,  ,et  ^enieurant  ^réservée  par  la  loi 
pendant  cet  espace  dé  temps  ,  il  çst  clair,,  du  moment  qu'elle 
ne  s'en  est  pas  aufrement  expliquée ,  qu'elle  n'a  pas  voulu 
lui  faire  j^çrdre  .sa  nature  et  le'priviljége  de  sob  exercice  pen? 
dant  sa  durée  ^  — D'oCt  il  suit  que  les  juge^  du  tribunal  civil 
du  département  des  Déux-Nèthes^  eft  décidant  que  la  lettre 
de  chafige  dont  il  l'agît^  faute  d'avoir  été  protestée  dans  les 
dix  jours  ,  n'avait  pu  donner  lieu  qu'à  une  action  ordinaire, 
ont  contrevenu  à  l'art.  2^  du  titre  1 2* de  l'onionliance  de  1675, 
qui  attribue  indistinctement  aux  juges-consuls  la  connaissance 
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*  lettre*  de  change;  qu'ili  ont  fait  une  fausse  application 
t  art.  i5et2)  du  tilre5de  ta  même  ordonnance,  auxquels 
ont  eu  même  temps  contrevmu-,  en  avppbsaiit,  pour  la 
iuérvation  de  la  nature  de  l'action  ,  la  nécessité  du  protêt; 
•CiSSB,  etc.o 

Nota.  Les  principes  sont  toujours  les  tnêtnes  sur  ce  point, 
'.l'art.  ri2  du  Code  de  commerce. 


COUR  DE  CASSATION. 
«  refente  oit-eU^  lieu  dans  les  '  suceessions  coUatéralet 
ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi  du  i^  niy6se  <in  i? 
CIU».  nég.), 

Ir  consSijuence ,  te  collatéral  dans  laMg^  paternelle ,  qui 
deicend'd' un  bisaieul  di^  défunt ,  doit-il  exclura  le  colla- 
téral de  lu  même  ligne  qui  ne  descenàque  d'an  trisaïeul? 
[  Rè.  aff.) 

.--_,,  Navarria^- 

Telle  (fst  l'une  des  questions  les  plus'eoptroversées  qui  se 
Ueat  élevées  sous  l'empire  de  Ja^  législation,  intermédiaire. 
Uàé^e  de  la  difficulté  ét»it  principalement  dans  l'art.  77 
le  la  loi  du  17  nivôse -an  2,.  portant  ;  «  La  représentation  a 
'  lieu  jAsqu'à  TioËni ,  en  li^e  collatét^e.  C«us  qui  descen- 
'  deat  des  asceiidans  les  plus  proclies  du  déftiht  excluent  ceux 
■  <pi\  des'cf  ndent  iea  ascendans  plus  élolgsés  de  la  mêm.e 
'  Hgne.  »  En  restreignant  ainsi  dans,  la  même  ligne  le  droit 
l'exclusion  i^'ellç* accordait  à  ceux  qui  descendaient  de  l'as- 
ceadantplus  proche. du  défunt,  la  loi avait^^lle  entendu  cir- 
conicrire  l'exer? ice  de  ce  droit  dans  chaque  ligne  ou  branche 
d'iiéritiers ,  ou  ^eul^nent  le  reufeimer  dans  rcusemblè  ifes 
branches  formant  cÂtiçue  Zf]^fte^uc(^e^pateniel  ou  tnatern^l 
dudéfmit?  .         . 

Cette  question  avait  donné  lieu ,  de  la  pftrt  Ae  la  Cour  -de 
cassation,  à  un  référé  au  corps-législatif ,  qui ,  après  une 
iliKuisif»!  contratSctoire,  dans  laquelle  çha<{ufe  système  avait 
fié  présenté  avec  force ,  avait  fini  par  rendre  un  simple  de- 
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cret  ff  ordre  du  jour,  lequel  fut  loin  de  résoudre  laqucsti 
Presque  immédiatement  après,  la  Cour  suprême  consacra 
plusieurs  arrêts  le  système  de  1^  refente',  que,  depuis,  elle 
abandonné ,  p^r  une  suite  de  décidions  uniformes ,  et  qui  oui 
fixé  invariablemept  la  jurisprudence.  (  ^.  les  Questions  dd 
droit  de  M.  Merlin,  v»  Succession,  §  8.). 

Nous  nous  bornerons  à  rapporter  le  texte  d'un  de  ses  der- 
niers  arrêts. 

Du  I*'  nivôse  an  8 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectioa 
des  requêtes  ,  M,  /î/o&. rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — .Attendu  que  ^oùs  les  cpllatéraux  qui  do* 
cendent  d'ascendans  paternels  du  dé£unt ,  quoique  '  ces  m- 
cendans  soient  de  diverses  branches ,  sont  cependant  de  h 
même  ligne  avecJe  défunt ,  c^ésifr-à-dire  de  la  ligne  pater- 
nelle }  —  Atfeiïdu  que  Ton  n£  peut  dire  que  ces  coUatéraax 
«ont  dé  lignes  différentes  que  lors(pi'on  les  considère  res- 
pectivement entre  eux ,  et  non  pas  quaud  on  les  considère 
respectivement  au  défunt,  par  l'apport  auquel  i^s  sont  to® 
dans  la  ligne  paternelle  y  -^  Attendu  que  ces  mêmes  colla- 
téraux ne  doivent  être  considérés  que  dans  leur  rapport  arec 
le  défunt ,  puisque  la  parenté  avec  celui-ci  est  l'unique  base 
'du  droit  à  sfi  succession^  —  Attendi\que ,  quand  le^  législa- 
teurs ont  dît ,  art.  7  »  de  la  loi  de  nivôse  :  La  fepre'sentadm 
a  lieu  jusdtt'à  l'iAfini  ,  en  ligne  collatérale  ;  'ceux  qui  des- 
cendent,  des  ascendans  les  plus  proches  du  défunt  excluent 
ceux  quùjdescendentdes  ascendans  plus  éloignés  de  la  ligne; 
ils  ont  entendu «pçrrler  de  la  même  lighe  aVec  le  défunt,  de 
la  même  ligne  respectivement  au  défunt  ;  et  qii'ainsi  le  ju- 
gement  attaqué  n'a  fifit  que  se  conformer  à  tet  article  en 
décidant  que  le^  demandeurs  en  cassation ,  descendana,  d'un 
trisaïeul  du  défunt  dans  sa  ligne  patei^nelle,  'étaient  exclos 
de  sa  succession  par  Les  descendans  d'un  aïeul  de  la  mêoe 
ligote f^^  ReifeTTK  ,  etc.'» 

•  1 

•   « 

j^ota,  Laque^tiçiine  peut  plus  se  reproduire  sons  Tempii^ 
du  Codé  civil.  F^.  les  art.  741  .et  746. 
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1  .  ilf  n  m^'^^m   ^Mi 

COpR  Vf:  CASSATION.  ,    • 

j 

i  jugement  arhitrxil  fait-il  foi  de*  sa  date  entre  les  par^ 
Ués  enCre  lesquelles  if  a  étérenâul  (Rés.  aff.)  •  * 
s  arbitres  peuvent-'ih ,  'par  un  acte  fiosteriçur^  qualifié 
de  sentence^'  dëçlarerque  la  date  par  euùc appelée  à  leur 
fUgetnent  n'est  pas  vérkable?  (Rés.  nég.)  * 

^    Sellier  ,  * C.  la  Rci&ie  de  l'enregistrement. 

ï^ar  un  jugement  daté  du  22  ft'uctidor  an  6,  des.  arbitres 
t  fait  le  partage  d'une  successiqn  échue  aux  rieurs  Sellier» 
Ce  ja'est  qu'une  an^iée  enViron^après  cette  date  que  ce  juge- 
ant a  été  soumis  à  la  formaUte  de  Fenregistr^meiit*  Il  s'e^t 
îvë  une  difficulté  entre  les  parties  et  la  Ifeg^té.  Celle-ci  sou- 
dait que  les  droits  devaieùt  é^e  liquidés  eu  fîgai'd  à  la  date 
i  22  fructidor  an  6,  énoncée  au  jugement.  Lés.  parties  pré- 
adaient,  aii  contraire,  que  Ïé^  Véritable  date  du  jugement 
bitrai  était  celle  di^  21 -thermidor  an  7  seulement;  et  à  l'ap- 
li  de  ce  système ,  elles  rapportaieï^t  upe  déçlar^tipn  donnée 
ir  leâ  arbitres  eux-mêmes,  à  1^  date  4u  9j3ruiiiaire  an  8,  et 

qualifiée  de  sehtef^ce,  par  laquelle  ils  déclamient  que  leiu* 
aération  n'avait  point  été  terminée  le  2,2.  frudtidor  an  6 , 
nsi  que  semblait  le  faire  présumer  Ja  date  de  leHir  juge- 
ent;  qu'elle  s'était  prolongée  jusqu'au  21  tlierpidor  an  7; 
i'ainsi  on  n^  devait  avoir  auôun  égard  à  la  d^^te  du  susdit 
getnënt.  • 

De  son  côté ,  la  Régie  observait  d'abord  que  «le  jugement 
rbitral,  daté  de  l'an  6,  était  l'érigé  sur  un  timbre  de  l'an  6 
lêmey  que  le  igr  ijhermidor  an  7,de 'nouvÇau^  arbitres 
raient  été  chargés  de  régler  les  honoraires  des  précédens ,  et 
;raiëiit,  dans  leur  décision,  visé  le  pr-emiér  jugement  comme 
Drtant  la  date  du  22  iiHi€ti4or  an  6.  —  Au  fond,  la  Régie 
tutenaâ;  qu'Hun  jugem^t  arbitral  fait  foi  de  sa  date;  qu'il 
^avait  pas  été  au  pouvoir  des  arbitres'  eux-mêmes ,  dont  la 
lisson ,  d'ailleur»',  était  finie ,  de  la  changer. 


tf  ^  ■*    '  '  "  •    » 
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Jugement  du  tribunal  de  i'^sne^.du  nj  thermidor  an  S, 
qui  accueille  les  pr^letltionsMe  la  Régie,  ' 

Pourvoi  en:  eaa^tîoii  de  la  part  des'sieur^  SiMier* 
M.  le  procufeur-génëral  Merfln  s'est  pronquc^ortemal  j 
contre  la  déclaratioi^  donnée  par  les  arbitres.  Il  a  cTommencé 
par  établir. qu'apr^  Ja'  ^passation  d*ûir  act^/notarie^.il  ne se« 
rait  pas  libre*'au]L.  parties  ùi- aux  notaires^  pour  esquiver  le 
paiement  d'un  double  droit,  Je  venir -déclarer,  que  le  cqntrat 
n'a  pas  la  date  qu'il  piorte ,  gue  c'est  par^erreur  que  cette  date 
y  a  été  apposée^  et  que,  dans  l'eKî^cte  vérité,  il  tcB.  été  clos, 
daté  et  signé  que  tel  jour  ;.  qu'il  suivrait  à  1»  Régie  de  dire  que 
cette  déclaration  lui  est  étrangère ,  et  ne  'peut  pas  altérer  le 
droit  qui  luf^eât  î)icqui.s.  par  le  cohtrafrinéme.  ' 

«  Eh  bien  !  a  ajouté  M.  le  procureur-général  y. c'est  ici  ab- 
solument -la  mêftifc  chose.  Uà  pigemênt  contenant  partage 
d'une  succession  a»  été  produit  sous  la  dafè  du  *îi2  fructidor 
an  6;  dès  ce  monîiént,  I^  droit  d'enregistrement  a  été  acquis 
à  la  F^îé  sur  le  pied  déterminé  paf  la  loi-  qui ,  au  22  fruc- 
tidor  an  6  ^'  r^fflait  cfes  sortes  de  droits?    '  ,  ''    . 

«r.  Les  auteurs  iiû  jùgenient  ont-ils  pu  faire  perdre  ce 
droit-l{t  à"  la /î^fe  par  une  déclar£(tiQn  oontràire  à  ce  qu'ils 
avaient' personnellement  reconnu  "et. constaté^  en  signant  le 
jugement  toême,  sous  Ja  date  du '2 2  fructidor  an  .6?  Nonj  et 
ce  qui  lé  prtmve,  c'est  là  niaxime  que  le  (îroitqûi  nous  est 
une  fois^acqt^is  ne  peut  plus  (cesser  de  nous  appartenir  que  p^ 
notre  propre  fait  :  Quoi  noftrum  est,  sine. facto  nostto  nobis 
aiifetrinonpptesf,.   '  .    ''' ' 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas,  pour  &arter  ici  cette  ntaxime) 
que  nous  pouvons  pej^âre  par  un  jugement,  eftpkt.  censé- 
quent  par  notr.e, propre  fait,  un  droit  qui  nous  est  acquis;  et 
que,  dan^  l'espèêç,  ce  n'^st  pas*" une  déclaration  simple,  mais 
un  jugement  en.  forme  que  les  demandeurs  opposent  à  la  Ré- 
gie.'— ^Lorsque  je  suis  partie  dans  un  jugement,  le  fait  du  juge 
est  considéré  coinme  mon4jà{t  ^^ro^re  yjTaciitmyjudicis,  foc- 
tum  partis;  c^est  l'effet  du  contrat  judiciaire  qui  se  forme 
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Ire  les  paktiefi  plaidantes,  et  voilà  pourqi^i  je  'pttia  être 
proprié  par  un  jugement  comme  par  ma  propre  volontëf 
Mais,  par  la  x*ai$on  contraire,  il  est  impossible  que  je  perde 
r  un  jugeîiï^ht  dans  lequel  je  ne  suis  pas  partie,  le  di1>it 
i  est  une  fois  entré  dans  ma  propriété;  et  de  là  c^e  règle 
[ssi  sage  qu'universelle  :  Res  inter  alios  judicata  àliis  hocert 
•n  potes t,  ».  ^  ■  ■        ,      ;. 

Du  i^  nivôse  an  9,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sectidn 
s  requêtes,  M.  /{aAai/£/  rapporteur,  par  lequel  : 
«LA  CO.UR, --^Attendu <|u^  diaprés  les. dispositions  de 
urt.  58  de  la  loi  du  .9  vendémiaire  an  6,  c'est  à  compter  de 
date  des  actes  que  courent  les  délais  accordés  pour  soumet'^ 
e  lesdits  actes  à  l'enregistrement; — Attendu  que  la  dàtie  du 
igement  arbitral  dont  il  s'agit  se  ti^ouve  atithéntiquement 
xée  par  le  jugement  tttèiiie  au  2a  fructidor  an  6,  et  qUe, 
ans  les  contestations  élevées  à  cet  égar.d  tntre  les  deman-^ 
jeurs  et  la  Régie  de  l'enregistrement,  il  a  même  été  reconnu, 
a  point  de  faU^  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  dans  Isk 
ixation  de  cette  datef-^D^Qti  il  suit  qu'en/ ordonnant  l'ac'>' 
;uittement  des  droits,  en  conformité  de  ce  qui  est  presqrit 
lar  les  lois  en  vigueur  à  Pépoque  du  2a  fructidor  an  6,  le 
iigement  attaqué  tM!  présente  aucune  contravention;  -^ 
Lejktte,  etc.  » 
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Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort  sur  ta  question  de  sa^ 
voir  s'il  y  a  société  entre  deux  personnes,  lorsqu\il  s'a-- 
git  de  juger  si  l'une  d'elles  est  passible 'd^ une  dette  qui 
n'excède  pas  i  ^000  fr.  ?  (Rés.  aff.  ) 

Hadamas,  C.  G^rardin» 

Paîp  deux  jugemens  fendus  en  demierTessôrt  par  le  *ribu- 
lal  de  commerce,  de  Metz ,  les  14  prairial  et  18  n^ssidor  an 
10,  la  veuve  Gérardin  a  été  renvoyée  de  la  demande  formée 
iontre  ellepar  David  Hadamas,  d'une  somme  de  614  fr» 
Tome  I.  56 
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GetU  dëcîsîon  a  été  motiVëe  tur  ce  qu'il  existait  une  socic 
entfe  David  Hadamas  et  un  sieur  Moïse  Afajrer. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  David  Hadamas  ^ 
excès  de  pouvoir*  La  question  'de  savoir  s'il  y  avait  socif 
entre  lui  et  Mayer  excédait  selon  lui  la  compétence  du 
bunal. 

Sans  contredit,  a  observé  M.  le  procureur-général  Me} 
la  question  n'aurait  pas  pu  être  décidée  entre  Moïse  Maji 
et  le  demandeur  ^  si  ces  deux  particuliers  s'étaient  présent 
devant  le  tribunal  de  commercé,  l'un  comme  demandant! 
partage  dHiûe  société  existante  entre  eux,  l'autre  comme  : 
l'existence  de  cette  société,  le  tribunal  de  commerce  n'ai 
pu  les  juger,  qu'à  la  charge  de  l'appel,  parce  qu'alors  il 
serait  agi  de  valeur  excédant  i  ,ûoo  fr.  en  capital,  et  que  d's 
leurs  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  société  eût 
l'objet  direct  de  la  contestation. 

Mais  peut-on  conclure  de  là  que  le  tribimal  de  commerce 
ait  dû  également  ne  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel  une  con* 
testation  dont  l'objet  n'était  que  de  614  fr*  9  6t  cela  sous  pré- 
texte que ,  pour  la  juger  en  faveur  de  la  veuve  Gerardin,  il  a  | 
eu  besoin  de  motiver  sa  décision  sur  l'existence  d'une  soâété 
entre  le  démandeut  et  Moïse  Mayer7  Autant  vaudrait-il 
soutenir  qu'aucun  pro^  non  excédant  i  ,000  fr«  en  capital 
ne  peut  être  jugé  en  dcfluer  ressort  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lorsque,  pour  le  juger,  ce  ^ibunal  est  oblige 
de  décider  une  question  de  droit  que  l'une  des  parties  peut 
encore  avoir  à  élever  dans  d'autres  affaires* 

Cette  partie,  en  effet,  pourrait  dire,  comme  le  fait  le  de- 
mandeur, que  le  jugement  qui  décide  la  question  de  droit 
compromet  toute  sa  fortune,  en  l'exposant  par  son  influence 
à  perdre  les  autres  procès  dans  lesquels  cette  question  peut  se 
représenter. 

Mais  dans  la  réalité ,  s'il  est  vrai  que  le  jugement  attaqué 
par  le  demandeur  décide  contre  lui  la  question  de  Texistence 
de  la  société ,  il  est  bien  sûr  aussi  qu'il  ne  la  décide  pas  de 
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iière  à  fbrmei:,  pour  ou  contre  d'autres  parties,  une 

eption  de  chase  jugée. 

l*il  la  décidait  entre  îe  demandeur  tt-ikfoise  Mayer,^  elle 

lit  par  cela  seul  jugée  envers  et, contre  tous  leur»  ayans 

Ât  respectifs  ^  et  d«s  créanciers  de  chacun  d'eux  ^  les  uns 

iirraient  s'en  prévaloir ,  comme  les  autres  seraient  obligés 

s'y  tenirV 

Mais  il  ne  ta  décide  qu'entre  Je  demandeur  et  la  veuve 

irardin^  Ce  n'est  dbtic.qu'ci\tre  eux  qu'il  peut  former  une 

ceptton  de  chose  jugée  :  et  cela  .est si  vrai,  que  si  Un  créan- 

;r  de  4^aw^Afo^^r  venait  à  se- pourvoir  contre  ïe  deman- 

tir ,  le  demandeur  pourrkit  faire  juger  contradictoirement 

«c  lui,  qu'il  n'est  pas  associé  de  son  débiteur. 

Donc ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  commerce  à  pu  juger 

\.  dernier  ressort*  v. 

Elu  \*^  nivôse  au  9,  arrêt  de  la  Cotir  de  cassation^  section 

ss  requêtes ,  M.  Barris  rapporteur ,  par  lequel  î 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  qualité  d'associé  n'a  point 
é  jugée -jM'încipalément  entre  .le  demandeur  et  Mayer ,  et 
ir  une  constestatidn  particulière  entre  ces  deu^  individus , 
lais  seulement  accessoirement  à  l'exception  de  là  veuve  et 
t  des  héritiers.  Gérardin;  que  dès  lors  elle  a  dû  être  jugée 
ans  Pattribution  dans  Iscquelle  rentrait  cette  exception,  ainsi 
ne  là  demande  contre  laquelle  elle  était  formée,  'et  que,  ne 
agissant  à  cet  égard  qued'une  souimé^aù-dessus'de  i  ,000  fr., 
;  y  a  eu  lieu  au  dernier  ressort  5  —  Rejette  ,  etc.  » 


». 
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LêC  cautionnement  par  lequel,  dans  les  pays  où  le  sénatus^ 
'  consulte  veïléîen  est  encore  en  usage  ,  une  femme  s*  oblige 

pour  tirer  son  fils  de  prison  ^  est-îl  valable,  surtout  s' il  est 

indéfini?  (  Rés.  nég.  )  . 

Renarï),  C.  Patsànt. 

Le  doute  venait  d'une  jurisprudence  contraire  qui  parais*  « 

56* 
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sait  établie  au  parlement, dé  Rouen,. et  qui  est  attestée  pd 
Basnage,  TnUté  des  hjrpoAèques,  part,  a,  chap.  3,^ 
cite  notamiaent  deux  arrêts  des  17  mars  1644  ^^  >9  tèrivà 
i658.  '  i 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Pa;^.rân/ était  retenu  en  prison  pool 
dettes.  Le  2  frimaire  an  6,  sa  «mère  et  ses  sœurs,  pour  le  faiiv 
mettre  en  liberté ,  se  sont  rendues  ses  cautions  solidaires  eo-* 
vers  les  sieurs  Renard  eVLenormand,  de  ce  qu'il  se  trouverait 
leur  devoir,  d'après  le  compte  à  régler  ^ntre  eux.. 

Plus  tard,  la  dame  Pçjrstmt  a  demandé  la  nullité  de  es 
cautionnement,  comme  contraire  au  sénatus-consulte  vd^ 
léien;  et  cette  nullité  a  été  .prononcée  par  un  arrêt  confir* 
matif  de  la  Cour  de  Caen,  du  11  messidor  an  8,  dans  Id^ 
mojtifs  duquel  on  lit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici, ^ comme  dans  kl 
espèces  citées  par  Basnage ,  d'un  cautioniieiiient  limité ,  maâ 
d'un  cautionnement  pour  ce  que  Pa^sani  se  trouvterait  de* 
voir  à  ses  créanciers. 

Les  sieurs  Renard  et  Lenormand  se  sont^ourvus  en  as* 
sation  pour  contravention  au  sénatus-consulte  veUéien,.doat 
ils  induisaient  qu'une  femme  pouvait  vfilablement  s'oUigff 
pour  tirer  son  fils  de  prison. 

Mais  ,  le  2  nivôse  an  9,  arrêt  .de.  la  Cour  de  cassation  « 
section,  des  requêtes ,  M.  Barris  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Attendu  qu'à  l'égard  de  la  yeuve  Pafsaai, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  ses  filles ,  le  jugement  attaqué  n'a  £ut 
que  prononcer  l'application  d'une  loi  romaine  qui  &isait 
partie  des  lois  municipales  maintenues  en  Normandie ,  puis- 
que  l'édit  de  1606  n'aVait. point  reçu  d'enregistrement  au  ci- 
devant  parlement  de  cette  cii-devaht  province;  —  Que  si, 
dans  l'espèce,  et  vis-à-vis  la  veuve  Paj-sant,  le  jugement  at- 
taqua s'était  éloigné  de  la  disposition  de  quelques  arrêts, il 
n'en  aurait  pieis  moins  exécuté  la  Ipi  ds^ns  sa  pureté;  ^Qaej 
sous  aucun  rapport,  conséquemment,  il  n'y  a  eu  de  contn' 
vention  à  la  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

"     •.  §1".    ^  ;  - 

t0  Cour^d'àppel  peut^Ue  acconter  à  une  femme  plaidant 
m  divorce  fou  en  Séparation  de  corps J  une  provision  à 
laquelle  il  if  a  pas  eï^  conclu,  de  la  part  de  celle-ci,  en 
première  instance  ?  (Rës.  aff.) 

CoRsm. 

Un  jugement  du  tribunal  cîvU  du  Calvados ,  du  5  ventôse 
.  8  ,  avait  accordé  à  la  dame  Corbin  ,  demanderesse  en-  di- 
«rce  ,  et  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  ciyil  du  dé- 
irteméntdé  la  Seine-Inférieure  qui  Favait  déboutée,  uhç 
'ovision  de  6oo  fr. ,  qu'elle  n'avait  demandée  qu'en  cause 
appel. 

Pourvoi  en  cassation  4^  la  part  du  siéùr  Corbin,  qui  pré- 
lidait  que  par-là' il  avait  été  contrevenu  à  l'art.  7  de  la  loi 
A  5  brumaire  an  2(1).  ■  ' 

M.  le  procureurtgéûéral  Merlin  a  dit  :  «  L'art.  7  de  la  loi 
Il  5  brumaire  an  %  autorise  lui  -  même  les  juges  d'appel  à 
atuer  don  seulement  sur  les  intérêt»  et  termes  de  loyers  ou 
e  baUx  échus  depuis  le  jugement  des  premiers  juges ,  mais 
ncore  sur  les  dommages-intérêts  que  l'une  des  parties»  a  pu 
prouver  depuis  la  même  époque  par  le  fait  de. l'autre; 

«  Or ,  qu'est-ce  qu'une  provision  accorjiée  à  une  femme 
ui  plaide  en  divorce,  et  qui,  sur  Tappel,  obtient  l'eflPet  de 
I demande?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est,  ou  l'intérêt  des 
ieiiiers  dotaux  que  son  mari  lui  retient.,  ou  la  représenta- 
Ion  d'une  partie  des  revenus  de  ses  propres  fonciers  dont  il  a  ^ 
a  jouissance  ,  où  l'indemnité  du  tort  qu*elle  éprouve  par  les 
onguéurs  et  les  retarda  que  son  mari  apporte  à  la  décision 
te  son  appel. 

«  Le  tribuiial  d'appel  est  donc ,  sous  l'un  on  l'autre  de  ces  ^ 

1  ,  ■  I    .  il 

(1)  La  disposition  do  cet  àrtide  se  trouve  répétée  dant  Tart.  464  du.  ^^à 

t>ide  de  prooédnre. 
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troii  points  de  vue  ,  autorisé  par  la  loi  à  adjuger  «ne 
vision  à  la  femme  qui  la  lui  demande. 

«  La  loi  du  3  brumaire  an  a  n'a  donc  pas  été  viol^ 

■ 

jugement  qu'attaque  le  ûevir  Corbin,  » 

Du  a  niyose  an  9 ,  arkAt  de  la  Cour  de  cassation , 
des  requêtes,  au  rapport  de  M^  Bojrer,  qui  adopte  tses 
clusions.  (  Questions  de  droit,  y^  Jippel,  §  14)  ^*^70 

Sn.  - 

Lorst/u'une  Cour  d* appel  adjuge  des  domfn€igeS''mtéi 
pour  des  faits  postérieurs  au  jugement  de  première 
stancef  doit-^Ue  les  liquider  elle-même ,  pupeut-eUe 
renyojer  la  liquidation  aux  premiers  juges  ?  (Rés.  néj| 

Dewaiixt. 

m 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  section  civile  d^  la 
de  cassation,  sur  le  recours  formé  par  la  veuve  DewwSif 
consorts  9  contre  un  jugemâit  du  tribunal  civil  du  dç] 
ment  de  la  Seine^Inférieure ,  du  6  fructidor  an  7. 

Ce  jugement  avait  infirmé  celui  qui  avait  été  rendu  en 
mière  instance  par  le  tribunal  civil  d^ji  département  de 
Somme,  en  faveur  de  la  veuve  DewaiUjr  et  consorts,  ff 
condamné  ceux-ci  aux  dommages-intérêts  résultans  de  soi 
exécution  provisoire  ,  et  avait ,  pour  la  liquidation  de  cei 
dommages  -  intérêts  ,  renvoyé  les  parties  devant  k  xoéme 
tribunsd« 

La  veuve  DewaïUjr  et  consorts  ont  soutenu  qu'en  pn)» 
uonçant  ce  renvoi  le  tribunal  d'appel  avait  violé  l'art.  7  ^ 
la  loi  du  5  brumaire  an  a. 

Et ,  le  1 4  nivôse  an  5 ,  arrjet  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile ,  M.  Borel rapporteur^  psM^  lequel  : 

ft  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  dëpw^ 
tement  de  la  Seine-Inférieure  ,  en  prononçant  sur  les  doffl* 
ipagesrintérétsçiyant  pu  résulter.au  profit  de  Tune  despaitics 
depuis  le  jugement  définitif,  a  renvoyé  les  parties  procéder 
devant  les  juges  dont  était  ^appel ,  aux  fins  de  faire  liquider 
)esdit(  dommages-intérêts  5  —  Attendu  qu'il  a  ainsi  contre» 
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lu  à  l'art.  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  a  ,  qui  attribuait 
IL  juges  d'appel  le  droit  de  statuer  dans  ce  cas ,  et  qu'il  a , 
r  cette  disposition,  introduit  de  nouveaux  degrés  de  juri- 
îtion  que  la  loi  n'admettait  pas  audit  cas;  —  Casse.  » 

Nota.  On  devrait  décider  de  même  aujourd'hui.  L'art. 
4  du  Code  de  procédure  ne  fait  que  répéter  la  disposition 
la  loi  du  5  brumaire  an  a. 

COUR  DE  CASSATION. 
a  disposition  de  Vordonnunce  de  1673  qui  dé'clar€Ut  nuls  les 
les  actes  passés  tant  entre  les  associes  g  u' arec  leurs  créan- 
cîerSf  à  défaut  d'enregistrement  et  de  publication  de  Vaet^ 
de  société,  étai^^Ue  tombée  en  désuétude?  (Rés.  aff.) 

Petit,  C,  Marty. 

Le  26  février  1789,  contrat  de  société  pour  le  commerce 
e  draperie  et  de  mercerie,  entre  Brun  père  et  fils,  Martj  et 
ean^Baptiste  Petit, 

Le  i5  avril  1791,  ^run  père  souscrit  sous  le  nom  social,  au 
rofit  des  sœurs  Négré,  trois  billets  montant  ensemble  à 
,666  liv.,  et  payables  à  des  époques  éloignées. 

Le  1 1  thermidor  an  6 ,  jugement  du  tribunal  de  Montau* 
an ,  qui  condamne  solidairement  et  par  corps  les  quatre  as- 
ociés  au  paiement  de  ces  billets. 

Sur  l'appel ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Lot,  en  date  du  27  floréal  ao  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jean-Baptiste  Petit, 
Jwn  de  ses  moyens  consistait  à  dire  que  le  contrat  de  société 
lu  26  février  1789  n'avait  pas  été  enregistré  (ce  qui  était  re- 
K>nnu),  et  qu'ainsi  le  jugement  dont  il  se  plaignait  avait 
riolé  l'ordonnance  de  167^  en  donnant  eff^t  à  ce  contrat  en 
aveur  des  sœurs  Négré, 

Les  sœurs  Ai^r^^  répondaient  d'abord  qae  la  nullité  pro-< 
loncée  par  l'ordonnance ,  faute  d'avoir  rempli  la  formalité 
ie  l'enregistrement,  n'était  pas  une  nullité  absolue  et  de 
droit j  qu'elle  ne  pouvait  être  employée  contre  des  créanciers 
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qui  avaient  contracté  sous  la  foi  de  la  société  ;  que  ce  sera 
faire  triompher  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  des  assodéi 
qu'un  pareil  système  .serait  contraire  à  la  confiance  publique 
si  nécessaire  dans  le  commerce,  etc.  —  Ensuite,  les  défeade 
resses  soutenaient  que  la  formalité  de  renregistrement  ne  sÉ 
pratiquait  plus;  que  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  près* 
crivait  cette  formalité  était  tombée  en  désuétude.  Après  aToir 
cité  à  cet  égard  un  grand  nombre  de  monumens  de  la  juris- 
prudence, les  défenderesses  invoquaient  la  loi  52,  §  i",D.,rf5i 
legibuSj  qui  décide  que  l'usage  peut  l'emporter  sur  les  actei 
de  l'autorité  législative,  et  l'àutori1:é  des  auteurs,  notamment, 
éelle  deM»  d*Aguesseau,  qui  s'exprime  ainsi  dans  sa  lettre  du 
29  octobre  1756,  au  premier  président  du  parlement  de  Gre* 
noble  :  «  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  désuétude;^ 
«  et  il  est  bien  certain  que,  quand  cela  est  arrivé,  on  ne  peut 
«  plus  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été  tacite^ 
«  ment  abrogée  par  un  usage  contraire.  » 

Mais,  le  4  nivôse  an  9,  arrêt  de  la  Couï*  de  cassation,  au 
rapport  de  M.  Basire,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^—  Atteûdu  que  l'omission  de  ht  fcMinalité 
prescrite  par  l'art.  6  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1675  PC 
peut  profiter  à  Petit,  à  qui  l'exécution  de  cette  formalité  n*a 
d'ailleurs  pour  objet  que  de  constater  l'existence  des  socié- 
téSwde  commerce ,  et  que  cet  objet  était  rempli ,  dans  l'espèce, 
par  l'avea  de  Petit  lui-même;  qu'enfin  la  nullité  résultante 
du  défaut  d'enregistrenrent  des  actes  de  sociétés  ne  peut  être 
objectée  que  par  ceux  à  qui  l'on  oppose  ces  actes  qui  ne  sont 
pas  de  leur  fait  et  qui  blessent  leurs  intérêts j  —  Rejette.  • 

Nota.  Il  a  été  Tendu  d'autres  arrêts  semmables  les  22  mes- 
sidor et  i5  vendémiaire  an  10 ,  que  l'on  trouvera  dans  le 
volume  suivant.  —  Du  reste ,  le  Code  de  comn^rce  a  décidé 
la  question  en  sens  invjerse  de  l'ordonnance  de  1675,  c'est-» 
à-dire  que  le  défaut  de  publication  des  actes  de  société  va 
peut  être  opposé  au^  tiers.  Art.  42^ 
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['  COUR  DE  CASSATION. 

iorsque  des  èngagemens  ont  été  souscrits  sous  f  empire 
.  d'une  loi  (jfui prononçait  la  contrainte  par  corps,  cette  voie 
d'exécution  peut-elle  être  ordonnée,  encore  bien  qu'ulté- 
rieurement elle  ait  été  abrogée,  si  elle  se  trouve  rétablie 
au  moment  ou  elle  est  provoquée?  (Rés.aff.) 

Petit  et  consorts,  C.  Négré; 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montauban, 
du  II  thermidor  an  6,  les  sieurs  Petit,  Brun  eX  Martj-  , 
avaient  été  condamnés  solidairement  et  par  corps  au  paie- 
ment du  montant  de  trois  billets  à  ordre  souscrits  au  profit 
des  sœurs  Négré,  le  i5  avril  1791. 

Ils  ont  appelé  de  ce  jugement,  sur 'le  motif  que  la  con- 
trainte par  corps  n'avait  pu  être  prononcée  contre  eux,  s'a- 
gissant  d'engagemens  antérieurs  à  la  loi -du  9  mars  1795,  qui 
Tavait  abolie ,  et  la  loi  du  24  ventôse  an  5  ne  l'ayant  rétablie 
que  pour*es  èngagemens  qui  seraient  contractés  yc?o^/er/!eu- 
rement. 

Les  siœurs  Ae^r^ soutinrent  que,  par  l'effet  de  l'abrogation 
de  la  loi  du  9^  mars  1795,  les  choses  étaient  rentrées  dans 
Tétat  où  elles  étaient  avant  la' publication  de  cette  loi;  et 
qu'ayant  contracté  sous  l'empire  d'une  législation  qui  rendait 
leurs  débiteurs  passibles  de  la  contrainte  par  corps,  elles  pou- 
vaient l'exercer  contre  eux. 

Et  ce  systèine  fut  accueilli  successivement  par  le  tribunal 
civil  du  Lot  et  par  la  Cour  de  cassation. 

Du  4  nivôse  an  gi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sectioi^ 
civile,  M.  ^a^/ra  rapporteur ,  par  lequel  : 
•  «  La  cour, —r  Attendu  que  les/billets  dont  il  s^agit  ont 
été  souscrits  avant  le  décret  dii  9  mars  1 795 ,  et  conséquem- 
naent  sous  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Que  Ié^ 
loi  du  9  mars  1793,  qui  avait  aboli  cette  contrainte,  a  été 
rapportée  par  l'art,  i^^  dé  ^elle  du  24  ventôse  an  5;  que  dès  ^ 

lors  les  juges  du  tribunal  de  Montauban  et  ceux  du  tribunal  J 

civil  du  Lot  ont  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi ,  prononcer^  * 

depuis  la  promulgation  de  celle  du  24  ventôse  an  5 ,  que  Ici 
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sœurs  Négré,  les  sieurs  Petit,  Brun  et  Marty,  étaient  respec- 
tivement rentrés  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  et  de  leurs 
droits  et  de  leurs  engagemens  primitifs ,  dont  la  contraiste 
par  corps  était  un  accesssoire  légal  ;  — ^  Bjsjette  9  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  d'autres  arrêts  dans 
le  même  sens.  V*  les  yol.  de  Tan  i5  et  de  1808. 

COUR  DE  CASSATION. 

Sous  t empire  de  la  loi  duia  brumaire  an  n,  r enfant  naturti 
qui  est  mf  pendant  l'instance  en  divorce  de  son  père  ou  de 
sa  mère  a-t-il  pu  réclamer  les  droits  de  ^uccessibUîté  ac- 
cordés aux  enfans  légitimes?  (Rés.  nég.) 

Blanquart. 

Le  7  janvier  1795,  la  dame  Blanquart-Labarrière  a  formé 
Une  demande  en  divorce  d'avec  son  mari. 

Le  5  mai  suivant ,  Marie  Dumas  est  accouchée  d'une  fille 
qui  a  été  nomuxée  Isabelle,  et  dont  la  paternité  a  ét^  attribuée 
au  sieui*  Blanquart. 

Le  divorce  n'a  été  prononcé  que  le  19  juillet  même  année, 
mais  64  jours  seulement  après  la  naissance  S  Isabelle, 

En  floréal  an  2 ,  Blanguart  est  mort  révolutionnairement 
sur  l'échafaud. 

Marie  Dumas  a  réclamé  au  nom  de  sa  fille  les  droits'  d'hé- 

■ 

ritière  du  sieur  Blanquart,  Elle  s'est  fondée  sur  la  disposition 
de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  2,  portant  :  a  Néan- 
«  moins,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées  par 
«  jugement  ou  acte  authentique  y  leurs  enfans  nés  hors  ma- 
«  riage  exerceront  tous  les  droits  de  successibilité  énoncés 
«  dans  l'art,  i^' ,  pourvu  que  leur  naissance  soit  postérieure  à 
a  la  demande  en  séparation.  » 

Cette  réclamation  a  été  successivement  accueillie  par  juge» 
ment  du  tribunal  civil  du  Nord  y  du  i5  pluviôse  aui  5  ,  etpar 
jugement  du  tribunal  de  la  Somme  y  statuant  sur  appel ,  du 
6  thermidor  suivant. 

Mais,  le  5  nivôse  an  9,  arrIt  de  la  Coui*  de  cassation, 
sections  réunj^s ,  M.  d' Outrepont  rapporteur,  par  lequel  : 
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«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  i*%  2 ,  i5  et  14  de  la  loi  du  1 2 
brumaire  an  2  ^  —  Et  attendu  qu'en  apposant  Isabelle  fille 
aaturelle  de  JaafueS'-François-'jintome-Pîerre  Blanquart^ 
LabÙKfière,  il  n'en  serait  pas  moilis  constairt  que,  lors  de  sa 
naissance «,  son  père  ^tait  engagé  dans  les  lien^^^du  mariage  , 
circonstance  qui  ne  permet  pas  de' la  placer  entre  les  enfans 
légitimes  dans  le  partage  de  la  succession  de  son  père ,  selon 
Fart.  i5  de  ladite  loi  du  12  brumaire^  — ^  Attendu  que  l'ar- 
ticle 14  de  cette  loi  ne  présente  une;  exception  à  l'art.  «5  que 
daùs  le -cas  pjl  il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées 
de  corps  par  jugemeiît  ou  acte  fiutbentique  ^  —  Que  cette 
exception  ne.  regarde  absolument  que  le  passé,  puisque  les 
degiandes  en  séparation  de  corps  furent  éteintes  et  abolies 
par  l'art.  6  du  §  !«'  de  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  sur  le 
divorce  j  —Qu'étendre  l'exception  de  l'art.  14  aux  personnes 
divorcées,  ce  serait  provoquer  au. divorce  les  époux  infidèles 
qui  verraient  exister  des  traces  de  l'oubli  de  leur  devoir;  — 
D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  seulement  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  12  brumaire 
an -2,  mais  qu'il  a  formellement  contrevenu  à  l'art,  k  5  de  la 
même  loi  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

COl?R  DE  CASSATION. 

Le  partage  anticipé  fait  entre,  cohéritiers  ,  delà  succession 
d'une  personne  vivante  ,  sans  son  consentement,  est -il 
valable  sous  V empire  de  la  loi  du  xf  nivôse  an  0.7 
(Rés.  nég.) 

COLLIN. 

Par  un  acte  du  28  germinal  an  4  )  ^^^  sœurs  Collin  et  leur 
frère  ont  procédé  au  partage  des  biens  de  leur  père  ,  encore 
vivant,  sinon  à  son  insçu,  du  moins  sanssOh  intervention.         * 

Ce  partage  a  été  attaqué ,  après  le  décès  du  père  ^  par  les 
8<Burs  Collin,  qui  ont  prétendu  qu*il  était  lésif  et  contraire 
aux  bonnes  moeurs. 

Nul  doute  que ,  dans  le  droit  romain ,  ce  partage  ne  dùf ,  < 

en  effet,  être  annulé  :  car  la  loi  5ô,  C,  depactis,  ne  lo-  Jj 

Icre  ces  Sortes  de  partages  anticipés  que  lorsque  celui  de  Thé- 
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redite  duquel  il  s'agit  y  a  donné  son  consentement  exprè» , 
iit  qu'il  a  persisté  jusqu'à  sa  mort  dans  la  même  volonté. 

Mais  le  sieur  ColUn  soutenait  que  l'on  devait  juger  autre^ 
ment  d'après  les  lois  des  17  nivôse  et  22  ventôse  ans ,  qui 
permettent  de  vendre  à  des  successibles ,  du  consentement 
des.  coïntéressés.  —  L'application  était  visiblement  fausse. 
£n  effet ,  dans  quel  sens  Jes  lois  citées  ont-elles  été  rendues? 
Elles  ne  permettent  pas  à  un  propriétaire  de  vendre  à  fonds 
perdii^  J'un  de  ses  successibles  ]  mab  si  les  autres  successibles 
y  consentent,  le^  vente  est  valable.  Or,  il  ne  «'agit. point  là  de 
la  succession  future  de  ce  propriétaire ,  mais  seulement  d'uB 
seul  de  ses  immeubles  bien  spécifié,  bien  déterminé  ^.et  en* 
core  les  deux  lois  de  l'a^  2  ne  disent  pas  que  ces  successibles 
pourront ,  à  son  insçu  et  sans  consentement ,  traiter  entre 
eux  de  cet  immeuble  :  elles  disent. seulement  qu'il  pourra  ea 
^aiter  luî-méme  par  vente  à  fonds  perdu  ,  ce  qui  rentre  dans 
la  disposition  de  la  loi  romaine. 

D'une  autre  part,  le  sieur  Co/^m^étendait  que  .la  loi  ro- 
maine ne  pouvait  plus  être  invoquée  pai'mi  nous  ,  puisqu'il 
existe  des  lois  françaises  qui  établissent  pour  règle  générale, 
et  sans  exception  ,  que  tout  contrat  fait  entre  majeurs  doit 
être  exécuté,  lorsqu'il  ne  peut  être  rescindé  pour  cause  de 
lésion  ,  de  dol  ou  d'erreur.  -^  Mais  ces  lois  ne  statuaient  pas 
sur  les  conventions  relatives  à  des  successions  futures  ]  elles 
ne  les  validaient  point.  Il  était  notoire  ^  au  contraire ,  que  la 
loi  3o ,  C. ,  de  pacUs,  avait  toujours  fait  partie  du  droit 
commun  de  la  France  ^  et  le  n»  Sa  du  décret  du  22  yentôse 
an  2  prouvait  que  la  législation  n'avait  introduit  à  cet  égard 
aucun  cbangement. 

Aus^i  le  tribunal  de  l'Orne -,    auquel   l'aflfaire  était  sou- 
mise, a-t-il  annulé  le  partage  dont  il  s'agit',  comm«  étant 
|;out  à  la  fois  lésif  et  contraire  au^  bonnes  mœurs. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Coïlin. 
Mais ,  le  1 1  niyôse  an  9,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  M.*  Bojrer,  par  lequel  2 

*  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  les  lois  qui   garantissent 
l'exécution  des  contrats  passés  entre  majeurs  ne  s'appliquent 
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[u*à  ceux  (jui  sont  exempts  de  lésion  ,  et  qui  ne  sont  pî^s  oon- 
raires  aux  bonnes  mœurs  ;  que  les  jtiges  dé  POrne  ^  en  dé- 
îdant  que  Tàcte  du  28  gem^iiHBil  an  4  ^tait  à  la  fois  lésif  et 
sontraire  aux  bonnes  moeurs ,  n'ont  décidé  en  cela  que  des 
joints  de  fait,  dont  l'examen  n'entre  pas  dans  la  compétence 
ie la  Cour  de  cassation;  que  les  lois  des  17  nivôse  et  22  ven- 
tôse y  invoquées  par  le  demandeur,  n'ont  aucune'application 
k  l'espèce  de  l'afTaire-j  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  On  devrait  décider  de  même  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  art.  791. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  partiige  provoqué  contre  un  mineur,  et  fait  avec  lui  sous 
l'autorisation  de  son  Curateur,  peut-4l  être  annulé  par  le 
motif  q^e  le  rapport  des  experts  contenant  l'estimation 
des  biens  n'avait  pas  été  entériné  par  jugement,  ni  sou- 
mis aux  conclusions  du  ministère  public  ?  (Rés.  nég.  ) 

Peut-il  être  rescindé  pour  cause  de  lésion,  par  cela^'eul 
que  le  mineur  n'a  e\i  dans. son  lot  qu'un  fonds  dé  corn- 
mefce  et  de  Vacgent,  au  lieu  d'une  part  dans  les  immeu- 
bles comnf  uns?  (^é&.  nég.) 

MAILLIÉR; 

En  1 769,  décè^  de  Marie-Geneviève  Thiberville,  épouse  du 
sieur  Nicolas  Mailli0r,  laissant  cinq  enfans ,  dont  trois  mi- 
neurs, parmi  lesquels  èe  trouvait  Jean-Augustin  Maiïlier, 
alors  âgé  d'environ  vingt-ans. 

Le -26  avril  de  l'année  «uivante,  Nicolas  fliaillier -père  a 
provoqué  lé  partage  de  la  communauté,  par  une  requête 
qu'il  a  présentée  au  prévôt  d'Iloiidan.  —  Il  faut  remarquer 
qu'à  cet  effet ,  des  tuteurs  et  des  curateurs  avaient  été  nom- 
m^  en  justice  aux  enfans  inirieurs,  et  que  c'est  contradictoi 
rement  avec  eux  qu'avaient  été  faits  l'inventaire ,  la  prisée 
et  l'estimation  de  tous  lès  meubles,  effets ,  titres ,  papiers  et 
marchandises  dépendans  de  la  communauté. 

La  demande  en  partage  dont  nous  venons  de  parler  a  été 
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cr^é  une  nullité  fie  laquelle  résulte  un  excès  de  pouroir  qon 
l'a  conduit  à  contrevenir  aux  différentes  lois  qui  ordonnentl 
l'exécution  des  actes  pass^ ,  même  avec  les  mineurs ,  lon^^ 
qu'ils  ne  contiennent  aucune  lésion  à  leur  préjudice  ;  —  At^^ 
tendu  2<»  qu'il  n'est  •  point  prouvé,  dans  l'espèce  de  la  causeï 
qu'il  7  ait  eu  lésion  dans  le  partage  dont  il  s'agit,  pour  ctk 
seul'  que  le  défendeur  n'aurait  obtenu  dans  son  lot  qu'un 
fonds  de  commerce  et  de  l'argent  ^  au  lieu  d'une  part  dans  lei 
immeubles  liéréditâires  ,  et  que  la  ferme  delVIarolles  aurait 
été  rapportée  par  fiction  ,  au  lieu  de  l'avoir  été  en  nature: 
car  cet  immeuble  ayant  été  donné  par  le  père  conunun ,  aiH 
quel  il  appartenait,  'c*était  à  sa  succession  seule,  et  non  ï 
celle  de  la^mère  commune,  de  laqu^i^  il  s'agissait,  qu'on  au^' 
rait  pu  élever  une  p^eille  difficulté;  *-^  Casse ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

« 

Le  créancier  qui ,  ayant  hypothèque  sur  différent  biens 

fasses  en  mains  tierces,  est  devenu,  par  V émigration  à» 

l'un  des  tiers  acquéreurs ,  créancier  direct  de  VEtat^ 

peut-il  encore  exercer  son  action  hypothécaire  contre  les 

autres  ?  (Rés.  aff.) 

Plantier  et  Sugier  ,  g.  la  veuve  Boutin-Saint-Aivgk. 

En  ï774>  le  sieur  Boutin-Saint-^Ange  a  vendu  différeni 
immeubles  aux  sieurs  Plantieret  Sugier;  puis,  en  1786,  il 
a  fait  donation  du  restant  de  ses  biens  au  sieur  Gaussain,  son 
neveu  ^  à  la  charge  de  le  loger  et  nourrir,  et  de  payer  une 
rente  viagère.  "^ 

Gaussain  a  émigré }  ses  [biens  ont  été  confisqués ,  et  les 
biens  compris  dans  la  donation  ont  été  vendus. 

Le  sieur  BoutinfSaint'AngeesX  décédé  en  Tan  4-  Sa  vcute, 
dont  la  dotl^tait  hypothéquée  sur  les  biens  vendus  aux  sicvn 
Pïantier  et  Sugier,  â  intenté  une  action  hypothécaire  contre 
.ces  derniers ,  qui  possédaient  encore  ces  biens. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Hérault ,  du  27  Acr- 
midor  an  7,  a  accueilU  la  demande  de  la  veuve  Boutin,  ^ 


iâamné  Piàntier  et  Sùgîér  à  reinbc>ui*»er  à  lacltte  veuve 

noixtant  de  la  dot,  sauf  à  eu^  k  se  pounrotr  contre  Gai0^ 

*         '  ■■<".■  ^  '      '  'j  j 

h^  ou  ses  ayabs  cause,  pour  taison  de  réviction  (}uhs% 

couvdîeht,  attendu  Yjue,  parle  contrat  de  1774»  ^^^  avaieûj; 
jùis  hypothèque  air  tous  les  biens*  de  Boutin,  et  par  con^ 
juent  sur  ceùr  (jue  celui-Gi  ayait  donnes  à  Gaussaîti  ^v^t* 
ret^de  leiu'  ptiietiôrent»     ' 

Pourvoi  én'^cassâtioB)  de  la  part  des  sieurs  Plantiôr  et 
igter,  pour  viofation  de  IWt.  a"'  oe  la  loi  d&  i''  floi^iaï 
L^.  0s  ont  soutenu  que  .Gaz/^^am  était  wÛteurpersonjcièl  de 
dot  çfe  la  veuve  B(nuân<  Or.^  d'aprèirart.  i*»"  îiela  Igi  pr^ 
tée^,  les  crêàiïcierç  dè^  ^tgrés  sont  déclares  (!t*éancierj  di- 
€lis  de  la  natiqpDL  :  âoniJÉ^rêpubliq^ae  eét  ^veiki^.  dâ>ilrtcè 
rincîpale-'die  la  vjesttye  Bmiùi  i^icàic  céfle-ti  n^vait  pu  Ift 
[>w*9LUivre'hypotliécaii%mèiitj  ^aa^'avoir  prealabl^eiâ  dM^ 

Et  çie  raisonnement  v^disiitentrils  ^  eo:^erverE|it  t|Hlfi^%i^ 
mt ,  lors  ]|4p''^  '^Jxjfi  ^Vk^ftp^et^k  4fÊ!$  Gajtirsa^  n*^it 
bli»é  <ki?%pipffiiS5airi3i»ei^^^  car  ft  ' 

>lmcîtee  ne  Siptm^ê  pjBè^i>tre  leâ  êà^eanoien  directe  et 
»c»e^derg Imi^âiécaif  es  ^ell^les"^ déclare  t^ks  ^mdi$ti|ll>*- 
Bment  erëanciers.  direct»  de  fa  républi^viev^ÊlIe  lei  pVive 
tonçilji^rûit  i^  recourir  OMiti^e );ous  autre^ ^pe  H.n«ition; 
l  eêlit  est  «i  vrai  y  que.  le  tribim^l  moii^,  a  açdordé  notice  rê-. 
!Oui«,  contre  la  KjBpjbl^iia^  ce  ^  in^  .^oti^^alt  avbir  Ueâ 
nfèn^ôoMi  suïyrôgeaUt  aux  droit!  .de  la  /«e««  Soutins 

Mf  le  proçuretiiir  général  Merli»  a   d'^tH^^t^ti  <LW« 
2^smR^  ne  s'éN^t  p«9  oMî^  dptven  ià,  yjtWm  Bomih  ,  j^t 


Ce[poiiï>t  Peeoiii)u^  il  est  ç^îm  ^.jt;:f,^ 
pas  émigré^  la  veuve  BouHu  aui%it.pi^  agir'ihypotbéçaire- 
ment  c'ontM  lés;  demftiideurs,  puifti|Ué^  emtçe  tîgff  «cqu^reuM, 
il  n*][  a  ]^s  .4'orâre  de  discussion»  et  que  .le  créancier  a 
Toméf.  .  V         '  .'  57 
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le  droit  de  .let  poursuivre  tous  à  la  fois ,  ou  cjiàcim  en  par-' 

ticulier. 

•  -• .'  *  ' 

U  ne  reste  df»nc  qu'à  examiner  si  la  loi  d^  floréal  an  3  a 
portd  quelque  sttleinte  à  ce. droit.  Or,  jusqu'à  cette  époque, 
la  nation  ne  s'était  souniise.  au  paienient  des  dettes  des  ëiiii- 
ffrjk  qu'autant  que  leur»  biens  Respectifs  seraient  suffisans. 
Au  I  "'  fioréal  an  3 ,  la  république  se  déclara  débitrice  di- 
recte des  detttes  des  émigrés  3  et  p^r-là  elle  se  mit  seulement 
aux  lieu  et  place  du  débiteur  ;/;elle  s'oblmea  à  rè^iplir  le» 
obligations ,  à  supporter  les  charges  des  émigrés ,  de  la  même 
inanier^^qve  l'émigré  en  aurait  été  tenu.  Mais  on  ne  geutin- 
dimrç  dé  cettç  disposition  que  la  joi  qui  fiit  faite  en  faveur 
des  créanciers  voulut  éteindre  1^  ogÉ^its  <m*lls  avaient  contre 
leséiitres  codébiteurs,  soit  personels,  soit  Hypothécaires, 
des  éinigrésYla  loi  s  est  arrêtée  où,  cessait  T^ntéi^ét  national: 

e  ne  ccftitiént  aucune  -djerogation  aii  droit  commun  -,  les 


demràndeurs^ 


DU  I  %  Qiv^se  an  cn  Irret  de  la  Cour  de  ça^ation ,  sectioB 
^es  requêtes ,  M.  S^ângiacoml  rapporteur ,  par  leçpiel  : 

«  LÀ  COUR/ —  Attendu  que  lies  articles  invoqu^^éla 

loi  du  'i*'  fforéal  an  .5  ont  bien  enlevé  à  la  i^mme  Boi^ùi 

J*Éivpothèque  4Jà'eilé  avait  sur  lés  immeubles  de   Véimm 

Xiaussain,  dwt  fa  république  s'est  Jêmparée  ;  mais' qu'ils 

ont  laissé  ix^i^Be  Faction  hypothécaire  qui  lui  était  acquise 

sut  Tes  biens  qes  den^andeùrs  :  que  *  pour  se  soustraire  a  ceto 

'  '  ê^  ■  '  ..'.*.*•■».       -         ^  *  ',' 

actÎQn  ,  iei  deniaildeurs ne  peuVenlrédaçoer  le  bénéfice  3e 

(fiscussion  cô^iLtre  la  f^puHique  ,  puisque  t*émigrequê  la  ^- 

publique  repré^nte^i^a  jamais  été  dé]>iteur  personnerJè  là 

iem^e  BoutinJ  —  RiiiTTj  ,  etc.  » 


'     •  •  •  %  ' 


'^  i. 


^eut^U  être  statué  sur  téfoiad^par  ie  mén^ft^ment  Su 
^  '^im]  a  précâalJÊÊIfnt  Ir^jè^  ^  âikU^0jhiré ,  surAut  si 

.  ..:  :^^'.;::.^;^^^^  .y  '■  ,  • 

ip^al  civil  <f%  A^j^iieiPétoli^^ 

je9(ter-^'diécilBtttoiiKe;'l|l '-    ,-"  ••""?■;  •••-;.•:*■  r-v»  '  .o-,^. .\., 

Ainatoira  <  «âjjM|fe  à^  la  <|aniié-i%M^M8:^^i^^  ^'^^ 

*appd  feortié  du  tribunal  ipivil  du  dépattemeat  d'Iil^t-yi;r 
«SœV  higedîeiftt^cciiifiriiiatif  iîu  i!j  fructîdi^r'^n  i^.   *'   '  ^^ 
''•^oiir^bî  fett-'càsjÊatioii  pouè  contraWnfloû  àf^fert;*^/^'!:*^-* 
le  Fdrdobnaiiee'de  1667,  qtii'vVùt  qffil  sott it^Bitué p}»^^l8ûftle-^ 
71^/1/ sur  Ibs  gi6ce]^i<^^pAiiilwpftBiyy  >  «t  à  l'arl'j  JÎ^  titre  € ,; 
3e  la  oiéaieordofioj^i^cç,,  <|i^' eftjèjji}  ^i||^  jhises  de  prp40B€ei* 
mr  le  déçluiatp.ire  s^us  jf^tfufre  au  ][>rincipal. 

le  l'ordonnance  de  1667;  —  Et  conudërant  /que  Wârifcil^r||l. 
civiL  au  dépairtement  (jBlrt*-ët-^'fîlàin<^  a  confim,^  un  juge^ 

^cij^è  par ilb  yeiiiee.^rnoMi%^^fBoi^^    ^^nny^lijpijciipicde  AM 
tvftmnaïqi  ^  '^ft»^  Y^c  ^'^^  «ncore  iétésSid  '^'■'  figj^df^;* 

^CaSSC  ,  t^tCv'tf  *.    *    \-.'     ■•";  /  .      '•      ^  Jî,-"^'''"*f 

.    •  Dh)cteT.  O/Henry.      ♦      •     •'  "'. 

Le  si«Jr  /^itV^^^i  ictîonii^  pai-*l^^  sîeur  iî^wr)?,  té^âiî^fe 


\ 
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tribunal  civil  du  depÎEtf^emènt  âe  la^Seme ,  s'e$t  borné  k  sou- 
tenir 4jae  ce  tldlMilivl-'^S  "imto&iféfmsA^  )i  ^est  renferma 
riffO]i|reu9«fn^nt  dans  eedMîâàtaire.. —  Mais  le  tribunal  ^f 
la  Meuse ,  sa^is  dire  yii  îéiil  inot  de  rexœption  ,  a  pronoBcé 
sur  le  fond  ,  et>^on|i,é  g^im  d^  cause  aSteeur  Henr^.  Soii 
iuirement  est  du  21  rendénnaire  an*  8.      . 

Pourvoi,  en  ca8sâtio|i  ^  |Kmr  •^biatiôn  dé  ParU  3  du  titre  6 
de  r.ordoiHianjce  de  j^èiSf^  ]  •'  ^Sj'  -  ^ 

y  4(  LA Ij96ft ,  -^ Àtlptate  ^p^VfVBLr  fe  îcig;eiti««t4^  an^vcsir 
difl^if îpe.Mf  3^  ^  nVl^e  ri^^^r^noacé  «ir  le? A^pi»ftW^ 
qii'a3ràH .  eK|/rés04ément  propose  ■Dimh^'l  san6  .conchife  «a 
Um^^-^^fàrfméii^^  à  rafl5 

4^ti«r^^€»4^  Kordonhaijtte lier, i^Sôf  5 ^ Gàsés^^tf^  » •< 

SotàC  irl,  dam  te  vôlujw  dé  tJBog  ^  un  «nrêt^dù  5  jnàlèt 
d«  efVfàtnQéé^  9H^-?  déckié  le  pQntraire  l^Ott»  f^enspire  ^ 


1  *• 


être  ré^t^  }6Kiqij^ MmrC'ust.pàs  hasé^;^^a]r  4«r  cdmiiMi* 
'.  if^i»»èms  d^  pin^eyér  écrit  i}ud»$^^p3fH$i9tà0mègmfm  7 

/'^^do^tîfk^Iie^era  d«DM^é^^à^^  purtêmoitis^kll  l^t 
j|b  Ife  |^^4^  I>«coV9r<a:r-^^  et  de  Jtfàrpêer^^^ 

1%^  s4^)8{K>iisertâ»us^us  ^BMciliÀ  4àns  la  eâ-devut. 
•^aipoié;  fp^\i4bCtt  né  deu^  mms  après  ia^çâ^ftratio» de  W 
léarla^giH  que  fiji.  naissance  ^^vait  été  tenue  secrète  .pour  .^mt» 
fifefà  sa^mère'le  ^éshpnnetJl*  de  Favoin^e^iiç^  avant  d'être 
mariée '^  que  «»x  dans  cette  Vue ,  on  Tavaitiait  baptiser  sous  un 
&fiHi|a*^j^9si;  q^'à  ceki  près  spn  père  et  sa  mèr/e:  liii,iivaiept 
doàxié  imà.  1er  «pins  de  la  paternitëy  et  ^hîs  avaic^  jusqu'à 


s'ils  le  re^ardi^f^tèomfipjsjk^r^Q^^  ^     .      " 

Cette  preuve,  admise  par  pigemei^t^u  tribunâî  cîyil  du 
jkMtfJMacBC,  ^  ^éÀe\eiée  ««f.  L*a^|>él ,  psa:  m  ytgcumkt  du 
ibun»!  dvU  de.  I'aûiV  ^U  29  gewfiiiûâl  an  8,  niotivéimr  «lî 
ae  Gef>r0^  Léger n^sctmt  ûià.iuttày^xT ,  ai  un  con^mence** 
lent  de  preuve  {fâ^  i^r\t  $ufl^in4'^iii^dês^j^rësomptiDns  assez, 
)rtes  et  avisez  nomJOTeusesjÉbur  faire  cesser'lés  das^era  de  la 
teuvetei^nïdfaÎÉaer  V\^  :  / 

'IMltrroi  <9t  ûas$|ttîon^  t«  pouf  yiôlatton  dS  la  inâ&ii«))^x#er 
siquefn  nnfpiùé^demôristràntj  îi«;pouv  vk>fatioi^  de  la'lqirS , 
I.,  dejfiihiinsf.;  et  deJà loi  9^ 'C^y  ^fe'iw^^^;  q^illaiitô^lsèrii 
L  preinve  par  témoinsL  4e  ^  ^QftttmV  •  '- 
Mais ,  le,  ^  aif .%  au  a».  Aàaâaad^^ l^Ow». de.c«is«tipn , 
Ktipi>;dej[r;^Qfaé€^,r  M:  it)i^^a|lî^  i^î^pso?:^  îefmel  >     . 

>iy  -r- Attenâ^\^!A  i»^.  ajjspiiiteu  lâe  (U>Btr;^vet^i(fn  s^uk 
ns.  F9iiiAiote$.dcit4fe&  patr^if^  ^ec^^nde^f  |  q[u!iKr4sulte  ^ii^  de 
es  lois  {p<BaJla^ «rfuve .téstunwiale  peut  êt^é. adwse'^^n  ma^ 
[ère  4e  i^eelajçQug^ixi/d'étsit;  maisit  en  resul|<lfa^i'^|^^ér£^të 
f^mr^  lia  su^Kt.pas  ^ule ,  et  ,<{u/eUe'i|e^oif  pas  éti^e^^nijs^> 
)ft  ^ns  deat  çâinii^Li^eeioen&jie  preuve  par  écrit  1  -^u  ^fqois  de 
ortes  j^$és9ii|{>ti9&s  j,  que,  <>es  priiicipes ,  aVouds-pai?  le  àiSasmifi 
\t\fryU*'ôïi%j^él^ïn^$pn^T^i  p£M*  le«  juges  'dQQFtiefuèèoieot 
statta<|u4jKf^«M^p^^  H^OBtpM^  décida  IfHa.  lé  |içWve  tesfl-* 
ao|^iBfe^^.p<9i|br'i^^.f^  proiiVer'laiiJiar^ 

'eur  du  réelsi^fiipfi^  6l»yt  4ç»  éc^i^,  mjt  ^•^  indks^s  assSez  forCs^ 

mtitt^  0idhi^sj^^«^%è.l9'^  jdesJuges^ÎBJ^'i*  eil 

able^l^l 
1;!;  pu  être 

«û  mariage  avec  Marguerite  de  J^irj'^  il\n^y  a.  pfi.s.  Mcu. 


88a  ^»iJlt^At.   DÙ   VALAIS. 

d*^atttîjaer  la  ipièsfflDn;'  |M]ftsq&fî|  ^%  pais  It^  rêcannu  ^ 
ladite Ve  y'iry  fut  mère  Aei'jr&!tcuiliiiit;  ^  V^stts,  etc.  >  * 

•  "  ^^  ,^        ,  «  •  • 

Les  arbitres  nommas  par  4es  associe's  ^*figf^n0ififdft  oi 

■sf^i^defit^r^^itre^/o/x:é^>{Ké^jA^^ 

...  «• 

Anmàfici  sMteêy  fÂà£éhKA'^Mf^iiJl^ï^;^ekades  Gceldi^ 
^  dûtrës  4N3iwéIi«r*^  'l^asèft^  ^  pdiir  aite  ^MrAitMt  de 

;  LeWrsCohipteî^oiiè  donttë  }ièki  à  jiés^éo^tdtaOoite^flirent 
pQfi^iéeft  dt^^ut  te  tril^lfÂài  de  ^ïtiihtêl^ce  M  9a»^%à. 

Uïi  ^gefrfëfttdu  S  thermidt)r  an  4  oi^Uffma  ^*àft»<B»d^ë 
ce»ooinpi:iés«ei^{ir  régies  |^ai«4eTant  leprëûdetttlIirlrffiÉtâl. 

*Màî»,  let«»ycntôése«â6,  Oee^/d^et  autres 'b^uéfters de 
Sti^Mbourg"  demandèi^iitr  ^întiidSeifhtfi^  ^Vidi  «onfbiteité  ée 
r-ftrt;  .<^'  du  tk.  4  dh  fM-dotinaûce  eu  coQoimerGb  ^  k&  par^ 
ti«9  fhssiettti«iivoyéâl  à^'pôuHroit*  devai^tfcMidr&itresqti'ieiles 
ftt^^eiKt  tenues  â^  MttWçijMMdn  i[ut«eMleiît  nCnlMEiiâi  ^àfbx. 

cet^enouv^lie  dématij^ô^i*  ^iSA^m  non  /ééttrôîf  fA$eit 
cè^tf 'elle n^Vaît  |)fts;ét^*'foiWiée'i>i  iS>>ri>ie  BWlt^  '  * 
Le  triboAal  ^  eoÈntiti^Pe^ i^nii  epôtràfene  ^'  "AûosiéiMnt  l^e 

y  de  f€^9  ,  ^r  ^%  4!Uf)«»iÎ8c>it  àe'tetixt  o^loti- 
.# Are  a»Hk«e  ^jr  Jlbs  Ids  nmiv^jKsV  aTaft«» 


lenmï» 
IdinRi] 


ji        a^  * 


(i)  r,  supra,  |>0g.  484^  ^n  àrféi  ^biuS^f  <>>or  ^du  iSi  (tuctààfH 
«n  8|  rendu  da^s  ic'«a<!me  &cn«^  '  \ 


ixiilnuèe  par  l'art.  30  ^u  tit.  6  de  U  loi  du  16  nivôse  au  C  , 
doiina  le  renvoi,  et  imposa  aux  parties  l'obligation  de 
Diximer  des  arbitres  à  ^eet  effet. 

Su  éxecution  de  ce  jugement,  en  date  du  t'5  prairial  an  C, 
&  ^it^^  nommèrent  des  arbitres,;  Staadt  et  autres,  qui 
raient  contesté  te  renvoi ,'  firent  leur  noAai'natton  sous  la  ré- 
erve'ile  leurs  droits  étudions. 
Le  ,i5  frimaire  au  7 ,  les  arbitres  port^ènt  leur  décision. 
\S/*arffçt  consnrts  en  interjetèrent  appel. 
On  lés  soutint  nùa  recevables,  sur  [e  motif  que^  d'après 
'acte  constitutionuel  de  Tan  5 ,  les  jugemens  des  arbitres  n'i^. 
âieut  sujets  ni  àl'appcl,  ni  à  aucun  autre  recours,  s'il  n'aTait 
;té  formellement  réservé. 

El ,  par  jugement  «tu  8  frucGtW  an  7  ,  îe  tribunal  civil  du 
las- Rhin  accueillit  la  fin  de  non  receroir.  11  s'est  fondé  sui* 
iw.que  la  constitution  de  l'an  3  avaitab^i,  d'une  manier;*  au 
moins  impUcite,  r8jJ>'ïU^gef«reé;  qu'on  ne  pouvait  jiasaupr. 
poser  que  l'art.  20  de  la  loi  du  16  nvvôse  an  6  eût  autorisé  ce 
que  La  loi  défendait  ;  qu'ainsi  il  n'était  permis  de  regarder 
les  arbitres  nommi^s  dans  l'-espèce  que  comme  des  arbitres 
au  chatK  des  parties^  des  arbitues  pyj-emeiÀ  vc^onlaires'  ^  # 
que  .ÏAui(/f  et  autres  appelant  devaient  s'jf^uter  d'avoir  fait 
leur  xiominatioD  soitfs'ètrej'éfteryé  expi'eswïK^tf  le  droit  de 
l'appel..    .  .  ,  •       ,  ■"  ■., 

Pourvoi  en  cassation  :de  la -part  d«  iS^wrilr^et^cApsorU-  '  , 
Et,  le  21  nivôse  an  g,  A^nir  de  lajCour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  PQJon  ra^porteur^  M.  iMvaux  avocat ,  par 
lequrf.  : 

«  LA  COUR ,— .Attendtt,qùc  les  arbi ircs  dont  il  est  riuestioa 
dans  les  art.  sio  et  ^n  delà  cçnslitution  de  l'au  5  ne  peu- 
vent être  assimile»  à. ceux  d<yit parle  l'art,  .g  <lu^lit.  4  ''«  ''<»"- 
tlonnânde  de  1675  ,  «i  ce  que  le*  premiers  n^  tiemçiit  leur 
pouvçîr  que  du  clioix  des  parties  ,  qui  ont  préfoveJa  voie  du 
«omprôinïs  'k  cèHè'èÇ;  ta  cORpèstaèioii  jutTicliiire ,  tandis  qu'tiu 
«ontfàire,  danâlècap  de  fai^î-odcla  loi  ri-dessus^tée,  les 
juges  de  commerce* ~so tu  ïcniis  de  rfnvoyrv  Tes  paillésVévftuî 


it  )  d'où  il  son 
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Ici  ariiitref ,  quand  iMcm«  eUes  ne  te  voudraient 
«jii'ua  pareil  arbiti^ge  ne  peat  être  regardé  commevoliw- 
toiire,  et  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  faifese  applicatioi 
4e&art.  aio«t3ii  de  la  cpnstitutioa  de  l'an  5  ,  en  dédaratf 
les  detnatuleurs  non  recevables  dani  leur  appel  du  |)igenifflt 
du  i5  frimaire  an  j,  sur  le  motif  (]ue  les  parties,  Ior»dela 
nomination  de  leur»  arbitres ,  ne  s'en  étaient  point  réservé  la 
faculté; — Attendu  que ,  par  suite  de  cette  fausse  aj^catiga, 
le  même  jugement  a  contrevenu  aux  différentes  loif  qui  éta-. 
blissent  deuiL  d^egréa  de  juridiction  dan^  toutes  les  aSaim 
qji'clles  n'ont  point  exceptées  par  uœ  disposition  particuliért, 
et  notamment  à  l'^iL  21 1  de  la  même  constitution  del'c 
—  D'où  il  suit  que ,  le  jugement  arbitral  du  1 5  Frimaire  bd  7 
|axwions«nt  une  condamnation  de  1 2,4^0  fr.  66  c.  contre  !«> 
demandeijrs,  l'appeleiï était recevablej  —  Casse,  etc. 

Nota.  L'art.  5z  du  Code  de  commerce  érige  en  loi  cette 
dA:igioa. 


COUR  DE  ÇASSATIOIV. 

Xm  <»nJMOH  4e  viduit^  oppoatlk  à-une  donation  ntutaeUe 
*iu  profit  dit  mryîoant  des  époux,  dfyns  un  xomrat  de  im- 
riage  anCb^vur-  à  la  loi  du  5  sept^brc-  1 7(^1,  est-i^ 
valable,  etWdonation  est-eUe  revoijuée  par  le  seidfii 
du  tonre^'ie  f^fomx  snrvivant?  (  Rés.  aff.  ) 

MaRTV»  ,  C.  LAPLANCHt. 

En  177^  le  rieur  Martin,  domicilie  en BOurbo un ais,  ^n» 
J^arie  Laplknçhe ,  fille  majeure, 

,  Leur'  cpntr^t  de  mariage  coilteHait ,  pitre  autri:s  ilispc'" 
tions,  une  donation  rauliiell*  et  réciproque  ,  au  pmlil^n 
survivant  d'eOx,  de  l'usufruit  de  loas  les  biens  meiiIJ»^ 
immeubles  du"prçdécedé' ,  pourvu  queloïs  de.ceprédéi:(î'l 
n'y  eût  auciia  enfatit  viviiiit ,  qé  OU  à  naîtoe ,  •  auquel  1^ 
V  d'enfant,  ajoutait  l'acte,  la  |^4ieBte  4iM»tt6n  n'niiralini 
e  que  pour  la  moitié  i!e  la  ioui»««ice  det  iiicns  donnés;  ^ 
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icei/4;  ei^fan&défaillaus  avant  leur,  majoiâté,  ladite  dona- 
tion aura  liéù  pour  la  totalité^  elle  sera  nulle,  au  contraire, 
dans  le  cas  où  le*  survivant  convolerait  ayant  enfans;  en 
tous  les  cas,  le  survivant  aura  toujours  droit  de  jpuîrde  la 
moitié  des  biens  du  décidé.. ••  » 

Un  enfant  était  issu  de  ce  nmriage  )  mais  il  mourut  pen  de 
emps  après  sa  naissance. 

Le  29'  d^émbre  4791,  marie  Laplanche,  est  décédée, 
Lprès  avoir  fait  un  testament  par  lequel  elle  ^  légué  à  5on 
mari  lé  auart  dânsja  propriété  de  ses  biens,. 

Le  sieur  Martin  ,  après  avoir  fait  inventaire,  8*est  remarié 
e  5o  nivôse  an  5. 

Antoine Làpîanche  et  autres  héritiers  de  la  première  femme 
mt  élevé  contre  lui  différentes  prétentions.  Ils  ont  demandé 
notamment  qu'attendu  qu'il  avait  convolé,  M  fut  réduit  à  la 
moitié  del'usufiniit  stipulé  par  son  contrat  de  mariage;  qu  en 
outre,  il  fût  tenu  de  donner  caution,  aux  termes  de  l'art.  219 
de  la  coutume  de  Bourbonnais. 

Un  jugement  de  première"  instance  a  été  favorable  au  sieur 
Martin,  Il  a  décidé  que  l'obligatiin  imposée  au  survivant:  dft 
ne  point  se  marier  était  une  clause  prohibitive  et  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  qu'elle  devait  être  réputée  non  écrite",  et 
que ,  sans  s'y  arrêter,  le  sieur  Martin  devait  jouir  en  usufruit 
de  la  totalité  des  biens  de  Marie  Làpîanche,  Il  a  décidé 
aussi  que  l'art.  219  de  la  coutume  n'était  applicable  qu'aux 
donations  mutuelles  faites  pendant  le  mariage ,  et  qu'ainsi  le 
sieur  Martin  ne  devait  point  de  caution. 

Mais  sur  l'appel  inte^r jeté  par  les  héritiers  Laplancîie  ,  il 
est  intervenu,  le  25  prairial  an  5,  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  un  jugement  tout  contraire,  qui,  sur  le 
fondement  de  l'abolition  de  lâ  rétrt(activité  de  la  loi  du  1 7 
nifâse  an  â  ^  ^t  de  l'impos^ibilflé  de  subordonner  à  cette  loi 

effet  d'un  contrat  de  marîa'ge  passé  vingt  ans  avant  sa  pro- 
*ï*ulgation,  infirme  le->jugfeipènt  de  première  instance  et  ré- 
duit à  la  mokié  l'usufruit  dû  si  eiir"Af«r//>i. 
.   Pourvoi  ëii  cassation,  dé  la  part  du  sieur  Marlin,  pour 
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couti'avcutioii  aux  lois  des  5  septembre  1791  et  5  brumaire 
an  1  ,  qui  ont  prohibé  les  élau«e$  contraires  à  la  liberté  des 
mariages ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  réduit  à  moitié 
rusuirUit'  qui  lui  avait  été  accordé  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  sui'  le  motif  qu'il  avait  convolé  à  de  secondes  noces. 

Mais,  le  22  nivôse  an  9,  arrêt  de  la  section  civile"*,  au  rap- 
port de  M.  Cqffinhal,  plaidons  MM.  Cùumol  et  Huart" 
DuparCy  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  ï.o  que  la  condition  absolue  de 
ne  point  se  marier  était  rejetée  dans  les  dispositions  testamen- 
taires ,  ou  a  cause  de  mort ,  non  seulement  lorsqu'elle  était 
imposée  à  la  personne  gratifiée ,  mais  encore  lorsqu'elle  Té- 
tait au  père  de  ne  poîrif  marier  sa  fille  ,  parce  que,  dans  ce 
-dernier  cas ,  on  la  regardait  cqmm£  apposée  en  fràude  de 
la  loi  'y  —  Mais  qu'une  semblable  condition ,  si  elle  était  ap*- 
posée  dans  les  coiiti'ats,  n'était  pas  re jetée,  parce 'qu'ils  sont 
l'ouvrage  de  deuiL  ou  de  plusieurs  personnes  qui  stipulent 
selon  \qxlx^  vues  et  selon  leurs  intérêts  j  que  d'ailleurs,  si  Toa 
x)ouvait  considérer  une  telle  convention  comme  contraire 
aux  bonnes  moeurs,  elle  sevait  nulle  poui'  le  tout;  —  2*Qu€ 
ia  eonditien  de  ne  pas  se  remarier  et  de  denjeurer  en  viduite 
^l'était  pas  rejetée,  *oit  qu'elle  fût  apposée  dans  un  acte  de 
tlernîère  volonté  ou  dans  un  contrat;  que  la  lïpvelleaî, 
«hapitre  44  7  veut  que  là  personne  gratifiée  s'abstienne  du 
second  mariage,  ou  renonce  à  la  libéralité 5' et  qu'elle  servait 
4de  règle  pour  les  pays  coutumiers  ,  comme  pour  les  pays  de 
jdroit  écrit  ;  —  D'où  il  Auit  que  la  condition  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  de  1775,  dont  il  s'agit  ^  était  valable  dan» 
«on  principe;  —  5®  Que  là  loi  du  5  septembre  1791  ne  *'ex- 
plique  que  sur  les  oondi^sn^  q»i  ôtaient  ou  restreignaient  la 
ïibçrté  du  mariage  ,  et*quelle  ne  parle  pas  4«  là. condition 
ide  viiuité  ,  qui  est  tout-àrfait 'diiTérente.;  quMle  n'^étaitpir 
consé<£uent  pas  applicable  a  Teggèoe  actuelle  ^  et  que  c'est 
vraîsemblablemerit  le  mptif  poiir  lequel  on  ne  l'a  point  in- 
voquée devant  les  tribunaux  de.  première  instance  et  d'ap- 
|»el  ;  —  40  A  l'égard  des  art.  i ««^  de  la  loi  du  5  brumaire ,  n 
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t^Xîirflê  iJû  17  îûVâ^e,  et  25  de  tîellé  du  9*fru<itidor  an  2, 
le  l'effet  fle  U  disposition  dû  contrat  de  mariage  dé  1773 
Ut'oiftvert  antéri^em^At  à  céis  lois-,  la  fttnme^  Martin  élâiit 
ééédtëe  le  29  décèmlW'é  Ï791J  et  quSfest  même  permis  de 
btd3«r  si  dWl  s'appliquent  à  une' convention  cte  la  nature  de 
dont 'il  s*agitj;—*b'di!f  il' résulte  que  îe  jilgpment  atta- 
irélfet  e^  c»iîtrayetitk>i^  avçe.auèmlë^roi;  — Rejette.  » 


•^  >       -  t     •\  ^    '    te  .^V  I 


COUR  DE  CASSA3ÎQN»  > 

^0liftp^04iire  i^0miis,à'pmi^^^  fu'un  testateur 

^m^^f,^0fPk[démcnx>e  iofs  é^  son, testament,  is'il  existe  Une 
.\pr^sÉiveiliétéSiysfli^,vtsçlennelibdm.£&mi^ 
Z^j^artici4îèremfnt^  sile  testatem^ uèi3DétfC^  sagement  dans 
»  f^miS,  le  i^rnps  de  îa  c^njecti^n  d0  soii  tes^amefit  iès  fonc^ 
^Uonf  4^  mmir^j  po^rra-^op  êtùs,.'€titbmis'*à>.pri>uyer  qu'il 
',éeii9'i0fidé!mefà;e?{Kéi.nég.J^      ^      .       .         . 

BETs$6îr,  C.  LiGAiftix^T'rt:. 

flë  sieur  J^ej'ssoh  et  autres  successiMes  du  sieur  Lagar-^ 
det$e  oi^t  attaqué, son  testament,  s^^  le  motif  qu'il  était  en 
Jêmen  ce 'lorsqu'il  l'a  foit;  et  ce  qui  appuyait  cette  assertion , 
ç  es't'qùe  1^  veuve  du  défunt,  qui  était  aussi  son  héritière  ihsti- 
tùéiè,  avait  reconnu  elle-même,  et  parnnè  lettre  du  22  avril 
1^92,  et  par  des  dires  consignés  dans  un  procès  Verbal  d'as- 
semblée" de  parens ,  du  10  mai  suivant ,  que  son  mari  avàit^ 
dès  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  précédent,  manifesté 
des  symptômes  d'aliénation  d'esprit  (le  testateur  avait  disposé 
auk  dates  des  17  mars  et  6  avril). 

Cep»endant  le  siéur  Lagardette  avait  été  jusqu'à  sa  mort, 
maire  de  la  commune  de  Monisîrol ,  et  avait  toujours  mbn-^ 
triune  intelligence  parfaite  dans  i'exefcice  de  ses  fonctions j^ 
illn^it  donc  présumable  qùll  était  sain  d'esprit  lorsqu'il  à 
testi'  ■     '♦  •  -  '     '■ 

Aussi',  le  tribunal  civil  de  la  Loire,  par  jugement  dli^î*7^ 
twermMor  an  7,«déclâra-t-illes  héritiers  non  retevàb'lèi  clans 
la  preuve  testimoniale  par  eux  oftrte. 


i 
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Pourvoi  en  CGissatian  poiu*  yiola^ça  de  \a  .tpi  517,  J)|..  fmJ 
jconditiomhus  institutionuTn,  et  de  la  Ipi  5^  C,  ize  codiçûlis^  « 
M.  le  prqcureur^général  Merlin  a  ,d'a|||>rdt  oJiserTç  ^'il 
était  bien  question  daos  ce$  -lois  de  la^preuve  c(e  la  déoiieM^ 
du  testateur^  mais  qu'elles  ne  prenoQ^ient  riei^^iHJiir  le,pQÎftt 
de  savoir  si  lé  juge  est  tenu  d^,a^iiiçttrç  cette  preuve,  tq^Oi 
les  fois  qu'elle  est  offerte;  «et  qulelles  r^^iént  seulement  \pA 
cas  où  cette  preuve,  lorsqu'elle  «il  admise,  doit  être  à  W 
charge  de  l'héritier  institué,  et  les  cas  oi^elle  doit  être  à  la 
charge  de  l'héritier  âÀ  7n/e^/af.      . 

Puis,  il  a  étabUii|ifi^  ne^peut  y  avt»ir-m  loi  iii  r^te  6«b^ 
raie  dans  ees  sortes  de -questioiis;  que  le  sortdefrcontestetioiis 
de  ce  gexire  cf^pend  tôiJ^euFS  de  faits  partim^Hers  â  chaqye 
espèce,  et  que  les  décisi'onS' judiciaires  peuvent  vârier-à  cha— 
que  instant,».  S9ns  que  1^ principes  changent;  d'où: résAltût 
«ne  conséqttesiee' feàt  simple^  c'est  que  jamais  un  jugement 
qui  rejette  la  preuve  par  téAioins  de  la  déàielice  d'un  testa- 
teur ne  peut  être*  de  ce  chef  sujet  à  cassation ,  puisque  jsemais 
il  ne  peut  être  en  oppositiqn  avec  une.lcn  expresse  etjîmpé- 
rative.  ^, 

«  Et  bien  loin,  ajoutait  M.  Merlin,  que,  dans  notre  es- 
pèce, il  y  ait  lieu  de  casser  le  fugement  du  27  thermidpç  an  7, 
pour,  avoir  refusé  ïa  preuve  offerte  par  les  demandeurs,  oa 
pourrait  ,^au  co}[^b*aire,  soutenir  avec  une  grande  apparoice 
de  raison  que,  s'il  eût  admis  cette  preuve,  il  y  aurait  néces- 
sité de  le  casser* 

«  Il  aurait,  en  effet,  dans  celte  hypothèse,  contrevenu  à  la 
règle  générale  consignée  dans  le  droit  romain ,  et  renouvdée 
par  les  lois  françaises ,  que  contra  scriptùm  testimomujf^W' 
iimonlum  non  scrîpturn  non  admiltitur:  car  il  existait  ^i^o- 
c^  des  preuves  écrites  et  authentiques ,  des  preuves  solen- 
Xïf^Mes  et  irréfragables  <le  la  capacité  du  testateur  avant,  no- 
dant  et  depuis  la  coniection  de  son  testament,  puisque fbon 
il  était  maire  de  la  commune  de  Mooistrol ,  qu'il  exerçait 
publiquement  les  foactions  de  cetjte  place ,  qu'il  4es  exerçait 
avec  une  intelligence  égale  à  son  zèle,  et  que  tout  cela  est 


(iKtate  par'de^  dâlbératloiis  dil  corps  municipal  ^  prises  90us 
présîdei\ce ,  signées  de' fui  comme  de  s«6  c(^Tegues,  et  dont 
i^  est'méme  ré{&péé'de  sa  propre  main. 
«  Kt  kî  s'âp^!i^pR  naturdiemeit  ce  que  disait  encore  d^A- 
oiÉseàu  dans '''son- plaidoyer  du  lo  juilfet  1696  :  «  Là  sages^ 
•Ott'la-  démente  (ce  sont  ses'termes)  sont'deux  qualités  de 
^esprit'^ssî  invisibles  que  Tesprît  me*ie  ;  et^coïhme  nous 
ne^iûolinalssons  l'esprit  àës  autres  hommes  que  par  leurs  pa- 
roles ou  Jètirs  actiofcs  •  extérieures,  .ce 'n'iest  aussi  que  par 
c^e  Tôîe  (fue  ■ï*«n  peut  découvrir  ïffs  dispositions  dîe  ce 
'ÉiêiÉie  esprit.'  Mais,  parifti  ces  actions ,  qiii  sont  pour  ainsi 
dire  3ès  signes  naturels  àeè  EdTectiohs  dé  l'âme,  il  en  est  qui 
ribiitteHenGHenf  personheiles,  si  attachées,  si  inliére»tes,  pour 
t  aîiîëi  dire,  si  éfrbiteftient  unies  à  la  personne  mênxé,  qii'il 
i^tim^^ssiBIe^e  supposer  qu'eHe  Iq$  ki  faites,  sa^ï  recot^»' 
i^^iwre  sa  saj^esse  et  sa  capacité.  ¥dt  exch^ple ,  qif  un*  ^dgiâ*^ 

ifàM  ait  rempli  exacfeïnent* tous  les  devoirs  de. la  justice, 

•  -  *■  •♦■•".*.  . 

I  qiTîl  ait  exercé  toutes' les  fonctions  de-Tama^stratûrè  piï-* 

i^%tl^[n;émeni,  sa^éttieht ,  continuellement ,  pourrait-on  ftou^ 

i  in*,. an  ce  cas,  q**  ^  n'^t  eu  assez  de  lumière  etdé'Jùgc- 

K  ment  pour  faire  une  dèmicre  disposition ,  «kadmettrait-on 

k  la  preuve  piar  télitoim  contre  une  prés<{Riptioi^  aussi  foiirte 

K  <t.au3^  invincible  quç  celle  que  nous  proposons?  Il  en  ser 

ii^t.d^mënie  de  toute  autre  fonction  .publique  éûte  dans 

«^leienps  même  àa  testanieiMpi^  nature  de  e^IonctioiAs 

K  ne  permot  pâft  qua  Facl^pn  m  cehii  qui  les  ren^lit  puis% 

>  être  suf^pléÂ  par  un  ministère  étranger,  p 

«  Ainsi  parlait  d'A^uesseau',  esf  11  es\  inutile  de  vous  faire 

gBwérvfif  ayeç  quelle  justesse  sa  doctrine  s'applique  âl'e«>èce 

EÏcjM^M^jqst^vident  ^e  l'exercice  public  des  fonctions  dé 

aGdt ,  pendant  et  depuis  la  confection  iu  testament^ 

ipnne  de  la  sagiiissè  du  testateur  une  preuve  littérale  et  stÀfiâ" 

DoK,  qui  doit  exduretoiité  preuve  par  t^oins  dé  con"-* 

jQknbit  â  FdSjectxdti  tirée  de.  ce  quelUi  veuy^  Lagop'déiie 
avait  ette^oéme  rec^nnU)  en  quelque  sorte,  la  déâîeitcê  do 
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son  mari ,  M.  le  procureur-g^péral ,  fout  en  .convenan^u^ 
t;tait  assez  spécieuse ,  y  a  rcpondu  «n  observant  qae;la  « 
clù  22  avril  et  le  procès  verbal  du  lon^fti  «792  n'étaien^j 
produits;  que  la  dame  Lagardeite  n'étqHpa3  seule inl 
sceau  maintien  du  testament  de  son  mari f  que  les 
démence  n'avaient  élé  ai*ticul^  que  d'une  manière 
enfin,  que  Fayeu  ofl  la  confession  de  la  veuve  jL^^j 
n'avais  point  été  fait  dtos  l'instance  actuelle,  ^t  ne  fcfm 
dès  lors,  avoir  IWtoritë  de  la  chose  jugéq,  aux.  termes  de^j 
fieurs  lois  romaines  dtées  pa^Voët,  i^tte^4^  cerffessis^v^i 

Du  22  nivôse  an  9,  araIt  de  la  côut*  deças^^on, 
des  requ^es,  M.  Zanglaeomi  rapporteur^ 'par  lequel* : 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  qu'en  rqetaiit  la  preuve 
dn  fait  allégué  de. la  démence,  le  tribiuia|  de  la  Ijoire' 
yio)é  aucune  loi,  puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  roblig^ti 
ç.essairement  à  adip^priî  cette  preuve  ;  que ,.  àans  l'espèi 
t(ibi^nal  de  la  Loire^  trputax^t  le  fait  dç  la  dén^ence 
4>ar  àe*  acte;  authentiqua*,  a  pu  «t  dû  préférer  la 
ficrite  qui  Vésul tait  de«ces.acted,.^  la  preuve  testimonû 
ét^jt  offerte  par  le  demandeur;  — &EJSfTs\  » 

-     ^         .  COUR  D'APPEL  DE  NISMSS. 

Xfês  comédiens  amhulans  doivent^Us  être  considérés  conâà 

\  n^ayttf^as  ae  domicile Xjce ;   et  en  conséquent,  fpf' 

vent^ils  être  traduits,  en  ^Stière  personnelle ,  daûmii 

Juge  du  lieu  oà  ils  ont  contracter  (  Rés*  aff..}   ^ 

BRULOb,  C.  Darius,  ^ 

.    Lç  4  prairial  an  8 ,  Darius,  copaédicn ,  s'est  eng£ 
Ffrulo  pour  un  an^  H  n'a  point  exécuté  son:  eoâa^ei 
«.  été  actionné  par  ice  dernier  devant  le  trïbi 
Kiswe»,         ,  ,    '      ^ 

Darius  a  oppodé  qu'ayant  élu' domicjle  à  Marsedjle,^ 
exploit  du  29  jgerminal  an  8 ,  et  s'agissant  d'unie  action  p^^: 
«onnelle,  il.  «urait  |]^étre  cité  djçvant  le  tril^unal  cffO^ 
?iïn  domicile. 
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I^is  cette  (In  de  hon  recevoir  a  été  rejetée  successivement 

>reniière  instance  et  sur  l'appel, 

lu  4  pluviôse  an  9 ,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Nismes^ 

lequel  : 

LA  COUR ,  :—  Considérant  qu*en  droit,  le  domicile  de 

ne  s'acquiert  que  par  l£^  résidence  constante  d'un  an  dans 
aéine  commune,  et  le  paiement  de  la  contribution  mobi- 
e  5  que  Darius  ne  justifie  pas  qu'il  fût  domicilié  à  Paris; 
te  fait  fût-il  Yvaï,  Darius ,  atant  quitté  Paris  depuis  phi- 
trs  années,  avait  perdu  soii  domicile;  que ,  d'ailleurs,  par 
profession  de  comédien  ,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
intun  domicile  fixe,  ainsi  que  l'explique  Rodier  dans  sa  qucs- 
1 1  "  sur  l'art.  9  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667,  les  comé- 
Us  variant  leur  résidence  suivant  les  engagemens  qu'ils  con- 
ctent  ;  que ,  dans  l'espèce  présente,  Darius  était  à  Toulon 
as  le' mois  de  pluviôse  an  8,  d'où  il  écrivit  à  Briilo  pour 
proposer  un  engagement  avec4ui;  qu'ilserenflità  ^ismes^ 

il  contracta  un  engagement  le  4  germinal,  qui  à  d!Ann4 
|i  aux  contestations  ;•  que  Darius  à  reconsfiai  lui-même  qui  il 
ivaît  point  de  résidence  fixe,  puisque,  dans  son  acte  du  20  du 
Hime  tnois,  il  ne  donna  point  cette  résidence;  quelle  doiîiicllè 
pIùî  élu,  dans  ce  même  acte,  à  Marseille,  ne  peut  être  cor- 
iéré  quecQmme  une  précaution  par  lui  prise,  pour  s'assurer 
s  sî^gttifîcations  qui  pourraient  lui  êti'c  faites;  que  cett^ 
ictîoA  de  domicile  pouvait  d'autant  moins  le  renar^iustif 
ibledu  tribunal < de  Marseille,  qu'iVu'y  était  arrivé^  «1^ 
e  du  !2ri  germinal ,  qife  le  11  ou  le  25;  fjMfiyit' 
ait*  été*cité  devant  le  tinbunal.de  Marseille,    ilauraftété^  j;;- 

adé  ,^da^s  son  système,. à  proposer  Tmcompétence ;  que  s'il  ' 
>^)3^yété  cité  à  cri  public ,  d'après  les  dispositions  cïe  l'or— 
Lcé  de  1667,  c'est  parce  qu'il  av^^t  fait  une  élection  de 
miçile  OÙ  toutes  significations  ont, pu  lui  être  faites;  ce«ur 
1  j)u  que  lm,«tre  %|[tile,  puisque,  s'il  eût  été  tîité  à.  cri  public, 

•  »  •  ^       '  !•       '  ' 

aur'afit  pu  ignorer  les  poursuites  dirigées  conti^e  lui  ;^u  ainsi.  / 

grius ,  n'ayant  aucun  domi<'ile  fîije^|tâit,^pour  l'action  r^-  ^..  <'-^| 

l^nte  de  son  engagen^ent  du  4  gecnPmî  an  8 ,  -justîciabjle       ^     )^ 
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du  tribunal  dans  Tartondissement  duquel  cet  engagement 
fut  contracté ^  que,  les  fins  de  non  procéder  par  lui  opposées 
étant  mal  fondées,  le  tribun^  de  première  instancee  a  bien 
jugé;  — Déboute  X>anz/5  de  son  appel ^  a^rec  amende  et  ^ 
dépens.  »  "  f  ^ 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Péiit^n  stipuler  la  garmràUfi^es  Jaits  du  prirîcè  ?  (  Hés,  aff.) 

Lemairat  ,  C-  Gaudot, 

Suivant  la  loi  m  ,  m  pn  ,  D. ,  Jtf  eifictiombiO^' celui  quiA  • 
acheté  des  possessions  que  i4  prince  a  ensuite  aliénées  ou  dit» 
tribuées  en  récompenses'  liipiititaires  ne  peut  actionner  en  g^ 
rantie  les  héritiers  de  son  vendeur.  Et  sur  quoi  e^t»f onde  cette 
décision?  Xe  jurisconsulte  (Paul)  considère  que  Içs  causes 
d'éviction  «qi^i  arrS'ent^ après  la  vente  ne  «ont  poin^  à  b 
xîiajmfi  du. vende\ir  i  futuros  casus  e^lo^nis posteoFUrûetam 
Wmptïonepi  non  pertirtere.  ,  ,     .    - 

Mais  si,  dans  la  règle,  Pacqul^eur  nV  point  de  recoun 
eontre  le  vendeur,  à  raison  de  l'éviction  qu'il  éprouy^i^pôsti^  . 
rieurement  par  le  fait  du  prince  qm  s'empare  de  la  Aasi^  ' 
vendue  ^  si ,  dans  le  cas  d'une  semblable  fo^M  majeure ,  U 
chose  périt  pour  le  compte  du  propriétaire  actuel,  ^^  j^erjfc 
domino  i^  d'un  autre  côté ,  il  n'est  gas  mgins  cpnsta|it  que 
cette  |Hle  n'empêche  pas  que  1^  vendeur  ne  se  charge  v^- 
UejflMVde  la  garantie  dçs  ca§  de  force  majeure  ye\  pâ^j|gqvyû 
dèrBPhe  pouiTait-il  pas  garantir  spe<^alençient  Iç  £»it  4^  • 
prineS^qui  ne*forme  <|u'|in  cas  send»làbl<f  ? 

Aussi  Brillon,  v<»  Rente^  n<>  76  bis  ^^^-Al  ^^^n^  è:^<Suaiit 
les  motifs  d'un  ârvét  di^  21  #af  1716 ,4pè  «  qûaad  IH  ga- 
w  rtfntie<^es  faite,  du  ^rtnce  a  étédiifectenMïnt  slipuWe ,  elle 
«  doit  avoir  son  exécution ,  confié,  en  général  ^ua  les  évé- 
«  nqmei^  futurs^ et  ilyprévHS  donnent  lieu  à. la  j^^qii^jatie.  «. 
11.  23,  î).y  de  reg,  Jur, 

Aussi  Domat,  LeàmmileSj  liv.  i<>',  titre  2,  sect.  V^v?^^ 
ditril  t  *  Où  est  la  loi  qui  jprohibe  la  gai-antiê  du  fait  du 


t^ 


srtAce?  Oùr  esl  l'iBl^rêi-de  l'Etat?»   Domat  yeut  quVMe 

t  bpnne^our  la  vente.    *      _     .  ■' 

Aussi  MsjferlÎD,  auNouveaUt^ertoirejV/^niï^UMu- 

raiiif  ilii^iPc^iKi  lii  j'r^Ii;  dont  iious  pailons  «ift  peut  pits 
ïnipci-ljiT  (fin: le  M'i  11  II  [U-!}Ç s' ol)Iiyfi't^;ii-;intir  spécialement 
Leffaila  iliisoiiveraL(i.,)i  Etei-céli'brt;  jiiriscoii'iuhei^pporif 
asifiirs  arv-'t'  sdléâiiels  Au  p^flemeJit  de  Paris,  cjiii  oat. 
g^   c<>]Lioniiêiiu.-af^Cftti:<pinigii.,_,,  ,'. 

Celii  piisJ ,  \  iÀiA  l'c4pi.'iT  lion nfoag avons  ;'i  rendre  compte,'. 

Eu  178a,  la.d;i!ne  fjgmairti^  dçsiraiit  actiiiérirunc  reate 

re  surfcmprlint  'qu'avai.t,.oovMlH''^'lit  de  noveni'fare  de 
se  réunit  auï  sicuir  et  (Jàbe^BBjdôi ,  <■!  acheta  nvec  eux 
i6dç  liv^  de  rente  viag^e  sur  la  ïSfc  de  leurs  fleux  ealïius ,  "-' 
;  telle  BOrte^ue  la  dame  Lemnirat  dflViiit  en  imiîr  pt-ndaiït 
vie^,  et  que  l&sicvir  Vaudotct  sa  J'émme  n'en  a^aieiitijae 


■La  dame  £ewrfjm/^feî'nii,  nonr  celte  aequisition,  cin'- _ 
aaijli  billets  de  rempi'ûnt ,  et  les  sieiiv  et  dame  CatidotSour^ 
irent  le  reste.' Li;  Iraité  rem;rmait  la  emidilion  suivante  : , 
11  est^pressémeiit  eouïiriu  entre  les  parties  q'ie  les  sieiîr 
el  (lame  Gi/uiht  seroci^iirans,  cJnimc  'ils  ,se  rendent  et 
constituent  gtl^'^  ''^  responsables ,  pai*  fts  ^S^^nt^'  de 
tons  les  éfr^neraens  quelconques  qui  pourroiît'ïiéi'fr'eîiir 
dites  deux  parties  de  rente  ,  soit  par  les  dp eès  siice^isits  de 
Uw&àettKéaSanSfSoûpafles^aitsr'du  Roi,  de  telle 
qUetiUsOit;  eii»àite^ue,  dans  tous  leS  cas  possibles 
datât;  Letftairat  n'aurait  à uçune  réduction  ni  difHiîi 
siirle?diîe8*deux.pàîties  de  lenie.  «  :  ■ 
Post^Ëurcment^^B^ rentes  furent, •comme  ctiac^iRi  iait , 
lotobsëës  pdur  les  <ffilt  tiers,  «rces  fleut  flert  remboursés 
B  bots  ail^çjTOir.         ,  '  B*'         ■  "      # 

Ii^  dàmè  £«ï>j(((j'af  offritaldft  atix  sieor  et,damc-^«t"/oï 
e  tes  laiss^  jouirseuls  des  bons  el«s  deu»  fiers  ;  mats  j^e  de*-     ■ 
unda  en  lÀêm*e  temps  aui^ieur  et  dtirâé  Gaudot^e  la  g&- 
ià^  de  l'événement  dtf  \*  tnobilisatioB',  atlenJu  que  r*' 
^    Tome  t.  ,      .  -SS 

if 


Ri^Kre 
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douiaiiie  <\e  Meg^u,  qu'ils  avaient  acheté  en  eoBstn^V;!! 
été  convenu  ce  qui  ^it:     »        '        .  * 

«  Voulant  constrver  entre  eux  successivem &T^Ia  fo/on 
<(^udit  domaine',  lois  contractans^se  font  xinè  ^Mation^ 
«  tre  vifs,  mutuelle  et  irrévocable,  les  uoi.s  aux  autres^ arec 
«  accroissement  entre  eux  à  mesuroStm  décès  '«dû  gremiff 
«  mourant  d'eux.  »       ,    •  #     «      '        '  '        I 

Il  résultait  bien  tieftpeUe  clause  que'  le- dernier  vivant  « 
ijcur  (Tllerljr  et  de  ses  cf^reflopurs  devait  rouiir  Sur  sa  A 
Pentière  propriété  du  dôii4line  dç  M^cau*    *  .  - 

^e  SMtuhd' I le rljr  et  déut  de  ses  soci^rs  étaient  déjà  décétt 

à  réporpicplc  la  loi  du  ri  novjm^rej^qs.— ^i^autrè«j5iff. 

-•^écé;Iéc  en  Tîm  5,  laissa  p#ir  héritiers  ab  intenat\à^ 

tricmcsœur  signataire^  l'acte  du  13  juillet  1780,  etunfrèi? 

qui  n*^'  avait  p^ts  ^gur^,  n^iiant,  aUcun  droit  a  lapropne» 

du  donnainc  indivis  entre  Jes  autres  fi*ère  et  sœurs. t 

•  •  Qti^tiqn  de.  savoir  quel  dc^t  étreJ'effet  de  cet  acicjsft 

seetir  sur ^y^^^ te  devait  profUer  de  la  A)natîon  respectife* 

me^t  faite' par  SCS Xrère  et  sœurs,  ou  bien*si  cette  donati* 

,  •devait  lÉtr^  considérée    ccwinne   une  substitution^  et  était 

ifappée  de  nullité,  soit  par  l'ordonnance  de  175%,  qui  «if* 

clare  les  substitutions  de  biens  à  venir  nulles  et  de  nuleffei» 

soit  par  la  loi  du  14  ncrv«nil>*e  179^^,  qui  abolit  dans  tous!» 

ras  les  disposition* faites  à  ce  titre.         ,    ^^  • 

^ugjement  du  tribunal 'civil  de  1â  S<îîie,>4ï*  19  fi^^*^^ 
an  5  y  qui  prononce  la  nullité  de  l'acte  dû  19  juillet  ifSo. 
^  Mais  sur  l'appel,  fe  Cour  de  IÇ^ris,  par  arrêt  du  i5  fru'' 
tklor  an  8,  df'clara  cet  acte  vgilabîe.j^k.^  *'     ,        .     ' 

Pourvoi  en^^sssation  jfour,  violation ^e  l'art.  54^e'foi|fO''"' 

nanceile  17/17  et  dé  l'art.  2  de  la  fei  du  1 4 novembre rc- 

Mai», -le  12  pfbviôse  an  o,  abret  do  la  section  des  riquétP, 
4/,  f       *  *^  -        **      ,  # 

M.  Portquet  rapporteur,  par«lequel  : 

.  #  LA  COUR  J— Attendu  que  Ilagtedu  19  juillet  1780  con- 
tient simplement  une  donation  f^ite  aux  survivans  des  biens 
qiti  leur  appartenaient,  avec  rétention  d'usufnij^  et  clause  ce 
ftocict^communc  et  continuée  |usquwai|^éécès  du  pawlbcfff 
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ïn  ïi'drt  |ias ,  il  est  yrai  jfur  garant  Ttatuçel,  mais  on  peut 
tre  leur'gdrant  coTtvemioTine^;*:t,  to4«s  les  fpls  que  cette 
arantie  JÉKxpre&séoietit  et' pi'L'ciséiqent.^tipuliii; ,  cile  ish 
il»(igatcH^^  ,  * 

Lastipulàtiqii.du.sieiii'  Gaudot  est  bonn^  en  elle-niéipe , 
'fest  uK^teritableJkîrance  contre  les  faits  tlu  gotivenu— 
nent,  mt^ennal^Be  rtimequ^^ansj' espèce  ,  était  J;i 
^fencessitm  de  la  survivance  à  U&^^Vplus  failili;  qu'il  n'e'  ' 


a  assurance  en'J|||[t4Pi>1abIe  aux  autres  aasii.- 
"ances  GoiilNg1esinJ(<]ies,  FcsAu^ges  st  la  mort. 

-A  cette  (Imnse  le  sijaur  Giîijrfjt!<yïposait  dîverî  arguineiis 
Iré^dé  l'actftijWme  &i7S8,,^t niçois  relativcs-à  la  mobi- 
lisrfBon ■^esïentes.  ,  .  ,  ^, 

Maij,  le  5  pluviôse  àti  9,  abuét  ct^i  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris,^* section,'  plaidans  MM.  SellatfeiM.  ;M.  Z>;r  ^bsti- 
tiitjgariequet  !  ^  •.,*.'-       * 

*!C4.C(M/R,  -Aitt»(iu  la^uiemsérée  au«mtrat*  ftten* 
J9qn'ëlle  ii'étàtt  p^t  att^fuâe  ;  altenduqueîagarande'dbs 
fiiits  ^u  Roi  est  îa,  garantie  des  actet  de  ,^  putssanc^fK:- 
Mù^ue-;  ftttcndu  que  ,  par  l'efTet  Je  la  mobilisation' <ffa  rente*  • 
dues  pai-J'Etat,  oelle  de  la  dame  Lemai™/ avait  soulfcrt'une 
tEùniilUtion ,  a  conârmé  le  jugement  de  première  ins"nce. 

'♦■■»• 

.    ■   '        C^aDE  tASSATIOK.  jj,»^ 

\,,.  ■^'■■-    ^§'"-  ■     .-,■.,     fe; 

Va-t~il  une  vA-l^h  subUîtution  prohibe'e'dans  ta  dtsposî- 
tiQnga^laqitellqJ^feun  coproprie'iairei^iih  immeuble 
^r  indivis  se  donttaît  mutumemêht  leifh  poriion^vec  ac-, 
croissemeat  entrt  ea^Èttevure  du  décès  ^es  pfe'gûturtms, 
^e  telle  sjarte  que  Iesff(ïySil  réunisse  la  totaKfAb  riin- 
meuble  sur  sa  tête?  (-Rbs.  négi-)         *       j*:  '. 

■    '         •      LemoTne-d'Herlt.  • 

Par  un  a^  notarié  du  19  juillet  17^,  pass^  entrç  \e  si^ir 
■d'Hét^  9»e>-  quatre,  tôeuri,  copropriétrfres  d« 
38« 
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tan«^  ajoutc»Uil,  ne  s'y  propose  que  son  propre  iiitérêt^  et 
ii^enteud  point  accorder  un  bienfait  à  l'autre.  La  pdllion  qae 
chacui)  d'eux  doit  a%ir,  ett  succédant  à  l'autre,  n^est^os 
l'équivalent  seulam^nt 'de  CjL^llb  qu'il  a^k^onnéC)  mais  Téqui* 
val^t  et  df  cette  portion  6t  du  risque  qu'il  doit  courir,  tn 
un  mot,  la  conventiçn  est^  entre  les  partie,  un  yeu  ^é  lote- 
rie,  une  véritabli»  tûni^e;  mais  elle  ne  |>résente  ni  don  ni  li- 
béi alité,  et  conséquemmc^t  elle  né  peut  renfermer^e  sub-  ' 
stitutiOEiÂ.  »      -  ..   '1 

L'imstilùtion  (T  héritier  faite  àia  cJiar^der'èndr&V  hérédité 
à  la  vol^^té  dë^  Tinétîtiié,  et  s an4  rèdditflfy  f^e  compte , 
contielkt-ejle  ^e  véritabl^màfStitution ,  et ndn*mié $w^ 
fiiicife?  (R^s/aflF.j   -'■    •       '""   A'*^»; 

hajiducîe  e^t  une  disposii;ion  testamentaire  par  lâftpjfÙe^ 
en  instituant,  mais  poujr  la  form^  seulement,  tin^j[>çr^ime 
héritière,  le  testateur  charge  cette  pè^suii^  d^àdminiffrerh 
succession  et  de  la*  tenir  en^depdt  ijiisqù'au  moment  oj^eUe 
doit  ^ti'e  remise  au  véritable  ^héritier,  ^  qui  est  brdinau^e- 
meflt  sa  majorité.  C'est  une  sorte  de  tutelle  q/a.  de  mandat. 

Cette  espèce  de  dispositioa,  qui  était  autorisée  par  les  lois 

romaines  (i),  étsat  quelquéfoiijiratiquée  dans  notre  ancienne  ^, 

Jurisprudence.  Elle  n'a  rien  decontrîiiï^  èù^  jwinçipes  :  aussi. 

MM.  Merlin  (2)  et  Rolland  de*Villargùefl(^5 j  jMent  qu'eUe 

p<îMt  toujours  avoir  lijpu ,  'même  sous  rempire;^u  Çod^xivil. 

•rSiais  il  peftt  souvent  s'éleye»  la  <|JKtion  ^e  savoir  ep^quels 

"c^tô  une  disposition  a  ou  n'a  pas  W  caractère  d  une  fîdpj^e;  et 

l!îon  pourriiit  confondre  une  disposition  de  cette  nature  avfc 

« 

une  substitution  prohibée.  .     ^'^  »         "    >. 

La  question  que  nous  avons  pctëée  en  tête  a^^résolue  ^Bt^ 

»  1  *  1-  .        --  -1 

■  ■     ■■■■"      Il   ■  ■■ ^tvm  I         ■!   ■  II»      I    I      I       I     I  «III.  il         I. pi»i    I  ■■  m  ■— «— ^ 


(i)  L»  461,  B.j^adf  sejuk-oons^  Trehell,;  L.3,  5  3,  Dt,  dêusimsf 
{2)  Répertoire  de  jùri^rudence;  v°  Fiduciaire  {Héritier), 
(3)  i)^^aisft'i»ifc«j|>iiit>Aft^a,n<>  i55,  \ 


•  — ■  • 


f 


COUR  d'avpxc  db  PAJtw.^    .  -  599 

|V|DieBt-par^ii  jugement  du  tribuanl  civil  dui<iA):=coa- 
uuef  dftt'esiytÙBemmtQourvu  en  cas^atiAn.  - 

ki8  frin^re  an  5,  abrÈ'ç  de  la  Coul*^e cassation ',,soc- 
fies  reaWes,  j^.  -^||f«r  rapporteur,  ^a»leg>^èl  y  ' 
|^C(^nl,  —  Considétant  iBqueipAPsontest^entd^' 
pn  i7.7<Çi^.Jesf?7^i^ier,  père  comiOÙiriies  parties,  in- 
f,^Tbnç(Tis^^urgMières ,  son 'épouse  ,^n.h^itièiv  uni-- 
^  et  j|éu&âle,  à  la  chargé  pàr^i^  de  râidre  son  liérér* 
).  quand  bon  lui  scmbleiti,  à  t^d^e  ses  fils  ou  filtes  ^u!^e  : 
fa  à  propos j^  et  sa;^  auct|ie  reddition  de  compte ,  de- 
i  jl  la  d^clttR'ge  par  expiés^  —  Qd^'une  tdle  claitce  ren- 
|fe  tous  les  c^ctè^  d'i^ue  vraie  substitvtion  Sdtficom-  ' 
alf^^  M^Jpouvoir  d'dUr^  Mqon  pas  |«JmM(,upe 
île  faculté  d'élire  \m  une  nouci^_,  ptusque  ï^'''"!!»}^^ 
^Itères  s^  trouve  instituée^  dÏFectenient,  qu'elle' dkst 
it  tenue  de  rendre  l'ér^itéAune  époi^e ^éteûnm^e', 
)ie4Bslnfans«ligiblesnesontpdiitt  instituas  di,recte(nent;. 
àisHTiB^tq.  »  '  >-■■■. 

K,  ^  ■    _  ^ ^nSiB»      ; 

COUR  KAPPEL  DK:  »AfiIS.         *       ' 

eréan^r  ifune  Knie  constituée,  qui  n'a  pas  conservé 
m  hjrpotfièquO  sta-  l'immeuble  affecté  à  créance  est- il 
indé  à  demander  ton  remboff  cernent,  sur  le  motif  que 
immeuble  quiJaisaU  sort  ge%e  aété-vendu,  et  qu'ainsi 
''^tûrét^'^rifdir^injàks7{^.  nég.) 

eaeur  Serres  était  cvéaaciur  du  sieur  BailljrA^mie,  renie 
SSufiUeaffectA'paBpiivilL-gc,  sur  ihic  maison  située  à  Pa- 
pies  néntiers  BaiUj^  ont  vendu. cette  maison  ;  l'acguéreur 
iteuu  des  lettre  de  ratification  qui  ont  été  scclléje&sansop- 
[ic^D^e  la  partjjn  sifiur  Serres ,  et  il  a  pay^  son  pris  dans 
9)pins  de  ses  vendeurs.  M.      ■ 

',à  cet  état,  le  sieur  Séries  a  formé  con'nV  'es  héritiers 
'^  Une  demande  en  rcmhourscmcnt  du  capitaine  ^ . 
K.  il  s'est/ondé  sur  ce  que,  rimbieuWc  ^ge^de  siaçéaBce 
nt  été  v^ldu,  il  4'^  avait  plus  dcsûretii  pour  le  <  rcancier. 


u  V»* 


Les  hérkiei's  BailtyvpX  résisté  à  cette  demande^  cnd^J 
vaut  que  le  sieur  Serres  n'avait  pu  prétendre  à  être  ran- 
bourse  qjie  sur  le  prix  de  rimnaeuble  qui  faisait  son  gage,  et 
que  pour  <^!a  il  aurait  fallu  qu'il  forinât  q^position  au  scAb 
des  letU|efde  ratification  obtenues'^arl*acquéreUrj  que,  puis- 
qu'il avait  laissé  vêndrerimnieuble  et  purgarsQiï  hypothèque, 
il  ne  flou vaijt  ■jias^'exigef -son 'remboursement,  et  se  faire  im 
moyen  de  !a  perte  de  son  gage  à  laquelle  il  s'était  yolontaiçJ^ 
'  m'éfït  expose.  ^     ^  ' 

Néanlnoins  un  jugement  du'trlbunal  de  première  installé; 
dç  la  Soînè  ^  accueilli  la  demand«a»en' çemhfcursement ,  at-  i 
tendu  que  <*'étài*  par  le  fait  des  héritH^rs  ^a^^(;'  <jue  le  sietr  ' 
♦îe/reif  avait  perdu  son  gdg#,       '•  *    •*  • 

./Appel  de  la  part  de  oes  héritiers-   ^  .        ' 

Et  V  ie^i  i  pluviôse  an  9»,  ariCét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
preniière  section,  pai*  lequel  :  •      '       .      . 

«  LA  GOUR , — Attendu  que  l'aliénation  de  l'immeuble  ne  • 
donnait  au  sieur  Serres  le  droit  de  demander  soU  rënabour- 
sèment  que  sur  le  prix  delà  vente,  ft  quf  lesieûr  Serres ndr  \ 
V  a  i  t  point  ïbrm  é-  opposition  ^u  sceau  des  lettres  de  ratification 
obtenues  par  Tacquérenr  5' — '■  DoNNii.aCTe  aux  héritiers ^fli^/ 
'  de  leur  offre  de  passer  titre  nouvel  ;  les  cdndamne ,  pourlcs 
.  jKirts  et  portions  dont  ils  sonthéritierâ,  au  service  de  la  rente.» 

No/a,  Il  nous  semble qu'olPne  poi^ïWaitpluSïjugerdemémc 
:d'hui,  d'aprcôlesart.'  A84,  ij^^ft  loi^a  duCodççivif^ 


'  aujourd  nui,  ci  aprcô  les  art.  Fib4,  ijjpK^ft  ip 

COUR  DE  CASSATION.^,   ^r      •.  t      • 

Pour  qu'il  X  ^^^  ouverture   de  requête^  civile  ^r^pï^i 
fausses  y  est-il  nécessaire  que  les  pièces  éi^nt  été  dédor  ' 
,..     rées  fausses  par  un  jugement  préalatfW?{Vié&:ri£^,) 
^JLes  Juges  dkippel  sont-ils  juges  sotiveraiiis  de  VînfLu^t 
fies  pièces  fquss  es  sy,r  la  décision  du  fond'}  (  \és,  aff.  ) 

.  *    .  •'  ■    .         PfiyON ,  C.  MéJean.  ' 

^"♦        •     ,  •     "      «      ■        cl  -   .  .  ■  •  .'  -  '  .    . 

Du  %^  pluviôse  4fei  ^,»AR.RÊT  de  la  Cour  de  eassation , sec-» 
t^JU  eivile ,  M.  Oudot  rapporteurs  par  lequel;;.    « 


1 

s  COUR.  s'^#Ptli  )»K    BOKIHEi^L  6oï 

1^  «t  LA  COUR  ,  —  £d  ce  qui  -coiiqerfie  Je  moyen  râultant 
la  pr'é^uduefaiisse-'application  de  l'vrt.  S4  du  tit.  35  de 
>i*donhance  de  i66^,  et  de  ce.  que  le* {ugement  attaqua  a 
màé  qu£  cehiijijes  !^ac)ies-du- Rhône  avait  d^  reimu  sur 
âne  pièce  fausse,  sans  qïie  cette  piccciaiS^  ^té  4^^''^  telle 
^i;  tUn  jugc;nçnt;  —  Attepdu  qoe  l'txidoifiiaiice  de -1667 
li*ëxige  pas  qùela  pièce  fausse  ^^it  été  dâckHr^  'trile|iykr  ûit 
fj^S^met^;  que  le  tribtinal  de  THérault  â  pu'vé^riâer  l'inâ- 
^[Bité  de  l'espédition ,  ef 'qtie  g&fait  nV  point-  été  contesté' 
■^BT-Méjean;  —  Attendu  tpie  c'est  au  juge  qui  proAonce  su;* 
.Id  requête  civile;  qu'i^  appartient  de  décider  de  quelle  in- 
fluence a  puiétre  surjfe  jugp meut  attaqué  I9  pigce  infid^  ç(f . 
fal^se  ;  qlie  ,*âans  le  Jlait  parti  Alier ,  rien  ne  -çttmvf  légale- 
ment que  le  tribunal  des  Bouches  -jdu  -  Rhône  ç ût  iug?  de 
_.m£me  sll  ai^t  eonuû  la  fausseté}  et  attendu,  q^é  j«  r^ultat 
du  premier  moyen  reira  superflu  J'eaamen  du  secodd }  —r^~ 

t-Notà.  On  jugeçait  sans  do^ite  de  même  sous  l'empire  <hi 
■  Code  de  procédure,  art.  480.  .  . 


,    *  'COUR  B'ApPËL  DE  BORIŒAUX.      ' 

Lors(jue,,  d^ns  un  compromis  p^V une  des  parties  feulement. 
\^S^strcser^  l'apf>S^a  rtimie  faculté  4^-elle  étrf  éten- 
due à  lapartii:  ijiiHff^  pas  f,iie  de  réserva?  {Kéi.  aff.  ) 

■         *      '»      .^,        MABr]|AM.,C.   BOUAN. 

'^ 'M|°s'Aait4|Ievé  des  dilficultés  entre  les  héritiers  de  H^artin 

""KÀmjpAf  ef.  <}c'  Catherine  Marchand  sa  J'euimej  les-palties 
«umirentfUi&jjdink'iiltcs  ît  la  déeàsion.  de  deus  arbitres,  par 
utvcogipromis^|Bâsc  entre  elles  'devant  notaires,  le  aS  plu- 

'  4{£e<)Jb:-8,  et.dd^is'lt^cl  aucune  ne  Ht  résci'vc  de  I''!ippcl. 

*  '{«^cpeiij^t  le  siciu-  PierrerAmniul  Lamotn^,  l'im  des  co- 
'^éliticrs,  étant  vcuu  :"i  déeéder  avant  la  décision  des  arb^- 
4H,^et>sa  Juécts^ioiY  ayant  ét^lérlarcc  Vacante,  un  ^gc- 
'ibeitt  du'  {vibiuia^  civil  dcia  Gir'oitile^ià  Vf  prwrîal^oi  8^' 


» 


< 


'"    * 


» 


6oa  .   lOVRK^L  DUP^LIIS. 

noâing^a  pour  ciu^çiir'à;çcette  succèssiom^le  sieur  jAi^u^in,  no* 
taire,  i(}ui  se  fît^utOKiser,  parautre  )ii£6méiit  du  4  IJ^raidiMr 
même  aixnrée,  à  adhérer  au  compromis  ^u  ^S  pluviôse ,  foitf  1 
là  résé^e  fiéamnoins  d'appeler  dif  jugement  arbiitral,  fr'il  f  j 
aVait  lieu,  4cvant  le  tiçibiinal  d'appel  de  Bor4eanctr 

Eu  coSsequei!^,  et  le  39  du  même  yxoïs  ^le,  sieur  Bommse 
pr^ei^de3«E|^nt  le  iiotaire  qui  avait  reçu  le  èoiiafiromisi  et» 
mr  un  av^ant  mis  au  bas,  il  déclara  y  adhérer^  sous  k/é- 
^erve.dej'appel ,  co^forméjMujt  au  jugement  du  4  ^^i™^!*'^ 
an  8,  Qb^âyeuadt  âUpass^n  pràeût^e  et  sousLÎ'accêptaâaB^ 
(y  estril  dit)  des  sieuas  Danejr  et  Z'a«bnn&  ^iastt  eu  If urnooi 
ip^'en  celui  d^eu^  cohéritier^  de  ]^arf^  Igmotfiey  «en  vérin 
des  pouvoirs  que  ces  dernieni  feur  avaient  d'owtiés  par  ose 
d4||lbérationprise  Ie,5  v^tose  an8.    -  ** 

L^  ^vq|»défhiaire  an  9,  If^arJ^itres  rendirent -Içurdécîâ&oD, 
par  ^laquelle  ilft  donnèrent  g^in  de  cau^  aux  béi:ittbit'4e  M(ù^ 
iin  Lamoihe  contre  Pierre  Marchand,  hérixiet^ài^  la  femme 
de  ce  <ferni^.  .      - 

AppeAe  la  part  de  Pierre  Marçtmnd.*\j^  qoestion  était 
savoir  il  «!jet  jippel  était  recevahle ,  n'y  âyâ^nt  pas  de  réserve  à 
ce  sujet  d^ps  le  compromis.  ^ 

Or  i'crppelant  soutint  d'aibord  gu'il  faUait  dilkinguer  le 
compromis  onginjeiire  de  V amenant  qui  yavbkt  suivi  ;  qote  ie 
premier  compromis  était  iful  en  lui-mêm^i,  parce,  <P*e  Ber* 
nard  Ladfinne,  cp^i  y  stipul&^en  qu^îm  décuiûteurde  dèoc 
mineurs,  ne  s!étaitpas  fait  autorise wlKïbt  effet 5  qu*en  outre 
le  premier  compromis  avait  été  annulé  par  iieidécès  de  Tune  ^ 
des  parties  contractantes,  qeU04à  lî^^ijie  ^^BHtflM^P'if^M' 
/%ur  Bouan.  •     7     ..  ^»*.^   :    *  <^* 

Ensuite,  Tappelant  soutenait  que,  qpiand  ^K  même4^ 
premier  compromis  n'aurait  pas  étésinnid^é  ^  aurai^té  p0Sr.  ^ 
térieuremént  innové  dans  les  côhv^ntix^-despaxti^.MÉ  * 
Y  avenant  du  §1^  thermidor  an  8  fdrBfl^it  nh  *ïu>t;;iBB^  çft»|jw  .* 
ed>soipnent  différent  du  ptemié^  :  .que  xe  n'étaâ^l^.'plittle$ 
mejl}^s  cont^^'Éctan^r  puisque^  dans  le  pili|iier,^£ieur  iKi|^ 
c/zan#stipi]laitj§pireq|piâ' les  autréb  cohéritiers^  0I  que, dans 


,^ecoad,.S^tuujlé4.cobéviti«n,  d'éiie^^,<I<û  Cfmt^cU 
rçc;le  sWlir  Marchanip^  àe  l'autre, itoùs4«  signataire^ 
«unis  du  préc^deut  compromit;  que,  dan» Je  npuvïau  cqn- 
a.t,  Tune  des  parties  se  réservant  la  voie  de  l'appel, *cette- 
iservedevieiiait]^cessak'ementréaprt>^e,  d'aprè^la^uature 
;  Tesseiice  de  ces  conv^tions  ou  de  ces  contrats qîn,  dans 
^cien  droi^romain ,  n'avaient  pas  i^^  nonU,  cqfnïnf^  itt 
SX,  'dout/adas,  et  qui ,  dan»  le  droit  &an$ais,-eiûbra8sent 

nJ|fflnrT~i  de  stipulations  que  le  nul  consenteméat  dm  p«r-  ■ 
«B^cnd  r^iproques, -aiost^é  iPdit  Dbma),  Lois'ti^Ses^ 
,K.  I",  tij.  i"",  *ect.  r"ji».8,  d'après  le»  lois  romaines  ^e 
4Mtiâircitej  quUI  c^ugnait  ^e  le  même  jt^ementpût 
.xe  à  la  fois  définitif  et  soumîs  ^  l'appel  ;  que  d'aillçun  le 
ig^ent.qui  avait  autorisé  le  sieur  B<^fan-h.  adhérer  ati,cOJi^ 
romifi:  dû  sS.  p)uviôse  an  8  régentait  Rappel  ind^fintan«nt  à  . 
^utes  les.piB^ies;  qu'eu&n  le  ixeo];,  Maj^JumàfX  les  diy«s 
ohéritin'S,  e&  accaptant  puremeut  ta  déclarati<in  dustetv 
louanen  adhésion  au  compromis,  s'étaient ^écessaîrei6ellt 
^ndu  coDvniine  U  réterVe  qui  y  était  énoncée  j  d'ofl  R  sieur 
Janhand  à  coitclir  ^  tfe  que  |e  trU)nnal  ordonnât  ^p^  It^ 
arties  ptaideraieui  au  fond.  # 

Qu  i"TenlBseaii9,  AKHÉi^dB  la  Oour  «l'appel  de  Bordeaux., 
«r^«|i»eli.    ,'  »  -  .»        .   "^ 

.«LA COUR,—  Attendu  qu^  par  cd*  seul  qu'une  des  . 
.«rties  s'étaM  ii^ervt  l'^get  „ce  ^it  devenait  comninn  aux 
jutres  jiarlies;  —  Que  l^pgement  nepouvait  pas  être  défi- 
la et  sans  tî^el  pour  quelqu'une  d'elles,  et  cd  même  temps 
■■^IKà  A'ftjifcijBour  d'adtref; — Que,  d'^Ueurs,  toutes  les 
■<nî^)  af^|£^^|lHè«ompromts  fait  ca  vertu  du  jugement  , 
Jitl^SWBal  d9^émiëre  instance,  tel  qu'il  avLiit  été  prescrit 
plîW  Î>^[emen't^'e«t4*dire  sous  la  rtîserve  de  l'appel, 
,ftABT|i#niii'i''i!  iiniii  ce  droit ,  aussi  dans  leur  intérêt  resv 
Kai^j«.4«HferTe  -loi  .fin  ^ê  non  recevoir,  a 

M^ -^icHrrd'hm'&pppel  des  Jjécisions aï-bitrales  est  de 
dr(ût,-à-a4miù  mW  7  ait  feâo¥icé.  Code^  procédure,  9%i 


(«4  M«vit.»%tt»V  VAtA^^'  * 

foift.  En  r«fr<tifi|Ul*éspi<»;d&tfarrit'ct-<t«s«i«,  ddAdcN 
Od  que  la  renùHCi^on  qui  ne  tef«ît  iaite  tjufc  par  l'i 
pWtiesempêcbei&itLesaittrcsd'âf^ler?     ,  ^ 


♦      •     ,  COUR  DE  CASSATION. 
JPùnri^pp^r  avec  ^ei  d'un  fugemem,  est-fi  necessakà 
tÇemptpj'er  lemot  appeler?  Nepeut-on  pas  rs^^ùar 
:    ttes^xprissions équipaMentesy  (Rés.8ff.)"  -  J» 

t         yiTE-^C.GsAMliCHOW.  '    ^ 

.^  -  yUet  a  iàtêrifté  appel  d'un  fugimeiit  du  tribrikal  de  k 
SiHOe  ,^it  ft  nivôse  an  8 ,  #^du  contre  <uï  au  profit  ^é  b 
■freuve  Garrichon.      '  .  '  ,        '     ■     ^ 

Ç  Celle-ci  a  pri^des  conclusions  incidentes ,  tendant  hkn- 
ibridafkn  des  cheft  qu'^e  prëténdait  luiikire  grieË,cow 
PiMiast  àèinaïuiere^e  sur  le^  barreau^  et  l'âlrije^qui  eS  in- 
tervenu, le_8  fructidor  an  8,  a  sfataé  sur  ces  condûsions 
0t  donné  gain  de  cause  â  la  veuv^Oanickorr.  ;      . 

Pourvoi  eaxauatioude'ta  part  êe  fitei-,  *urle  motif  qw 
1b  jugehitnt  àe  pi^emière  Jii3lan.ce  avait' ^cqùfs  la'  forcrde 
4±ose  jt%^,  en  ce  que  la  demande,  focmée  par  la  «mt 
Garrichon  pour  lë  faire  KfoftoM*  ne  contenftirpos  dfclan- 

yïiipn  ei4ti:esicqu'ell4«qtendaiteninterjeteni^)el',  et^*'*' 
^   juges  avaient ,  en  <;f  point,  violé  l'art,  5  du -titre  aydel'W- 

'  donjîaace  de  1667, MtùitéonSid^  coffime  passés  en  fànc 
de  chose^gée  les  sentence»  et  \é%  ^ugeniens  dont  il-n'y  b*^ 
d'appel,  ou  dont'roppetn'ert-jpasnscevaMej  ïoH  qitelésplP 
lies  y  aient  formellement  ac(fy  iisiO  ,  on  t(i^!^e;  nefiTfcs' 
interjeté  appel  dans  lé  t^pî.  -i'^-- 

L  La  veuveGarncAonaréporutn  i[in;  l'm-doOïiQncede  iTiG-, 
et  toutes  tes  lois  subséquentes,  n'avaient  p'ofnt  etBb|i  ffc  '' 
jjartie  qUÎ  se  rendrait  appelante  d'iiii  jugemiéùt ; ♦>it'if'- 
derament,  soit  par  actionprincipaif,  fât  obB^Épte-déSaTei 

»  e^^rejjffmenf  qu'elle  en  intei-jiEtail  :ippel;  cMt^ferWgrec" 
lois  ne  l'obligeaient  point  Je  se  sfivîr  \hi  mnV4ppeiè,^mt  '■ 
Yaitjatoaisétére^Érdécomnwi//(7-,i/fi''rifi^,-<j<i'ilanffia(^!r'' 


..  .        .  ,^ 


que  ic  viJtîu  uc^ra  loi  eue  e\c  rcuipii.        f.        ^  (^ 

2  ventôse  an.  gi,  %RK£T'de  (a  0>u(  Me  c^satî^  y  see* 
Jivile^'M.  Cawaig^/||rapportei\r,  par  lequel  :    •..*'' 


9m^  la  i3«tnaxi§e^nt;id^ifteVeltë  atàitféMi^è  ^l|0}ebar»çau$ 
lo^^eât  clairement  expli«b'iAtisntîon;<Jù  elle  ^tait  de  faire 
EfVDrmer  ^  jugiiment  daiMIKes  dièSPs  qui  Itti:  faisaient  griefs ^ 
oiir  que  le  vœu  de%i  loi  cîût  étérei^pli.  *.  ^  ^1^ 
Bu 
or^  civile 

«  LA'GOlftl  ,>—  Sur  les  conctosicms  conformesiie  ^|^ér- 
ê^^jHm  Attendu 'i[{ue  hs  jugement  du  8' fructidot  «afii  6,  dont 
By^s^pn  V  ne  présente  porhtibde  conijaventîgiï ••à.  Fâr- 
!>  p  du  titre  !27  de  »l'(|rdi|t9i3since  Icl4i6^)  qu'it'-ne  ftit 
cnçi3tiQi|||d'aiitre  jugement  que  de  celui  dqn^  était  ap^4,  et 
|U*il  «2Q];rfirn)e  iie  tterni^r  jug^if^nt,  sauf  en  ce  <|ae  la  somme 
y  adw^éé  n'^  ëtaât  point  liquidée  ;  en  quoi  seulement  jliést 
féfpridïé}iét^^k  cet  é^rd^  il  ne  1^  réfomme  <|u'%  l'^éf  l|^ 
liqtlider ,>  aînsi  que^  de  fait,  il  Kqàtde  c^Xte  somm^^t tl  ne 
Ite  fait  'qùli^,ès.  al^îr'xOpstiBaté  .que  la  *yeu;je  GaTricIi&m  «^é- 
tM^'Q^endlie,  4^  spn^GÔté\  dief^^anderesse  sur  le  bat'Feau^^ 
Attendu  (pî'îl  iie'pFesienttfpo&  ^uis^  avicUne  infraction  4te^  xt- 
gles  delà  pr<)cédurje^ *-^  REJSpl'E.  »,  .  '  ' 

,  .   ;_  .  •  • r^Muj^     '    .  •    .      •  -^  '   * 

^J^V-     »         COt>R  DE^CAgSATION.  '  '^ 

t/-o/i,  ^IP^  l^  çi-^evant  Franche^omté^cq uérirjjitÊC 
sS^tude  discontinue,  par  exem^jj^^ifi  droit  de  pasi^^J 


^ 


ê 


M  t 


par,  la  ffossessi^  dêrtre/ite  dm^?  (  Bres.  nég. )  '    T 

^  .  Le  sî^nr,  Ùonsteru^^  >,jouis?ai|^  *  sans  ^iIfc  ^  depuis  plus  *de 
"^lÀ^  ans^jA||^çQi:^dç  p4f9)tge  sur  un  ft)ndfapp|f  tenant  au  ' 
neur  J'^^Êj^^Utéf^  Franche^omté.  Celui^i^'âst  opposé 
à  FustfgfS'^P^Pce  servitijcde.  De  la  procès.  ^ 

>  JUp.^a^l^ent  du  tribunal  civil  de  la  HauterVienne,  du  28 
||dii;is^n  R^  a. donné  gain  de  qavise  au*'sieur  Jtl^uet,  par 
leifiQtifcj|^pA3i,'di:oiJb^e  passage  est  une  servitude  discontinue, 
^'ÎIP*^^^^^^^^^  discontinues  ne  peuvent  s'acquérirlban§. 

'.Pourvpi  ën4^Wtion ,  de  la  part  .du  SM|im*Çc?'wafrtC<?J  pour  ' 
violotion  des  lois  romaines»  •    -  .         • 


•Ff , 


lia  Àë  ^1>U',  ptir.M.  le  procSteur-géûéraf  Merlin,  tfttPl 
part,  que  les  lois  r<m}^ines  déclaraient,  en  effet,  toutes 
.servitudes  réelle^  prescriptibles  piàr  trenfte  ans  en|re  présens, 
et  vingt  ans  eiftre  absehs  (t.  dernière,  C,,  de  prescription 
longi  t^powis  )'y  u*iine  autre  part,  que  des  lettres  patentés  èA 
Fhilippe-le-Bon',  du  î2l8  décembr6|li459,  subordonnaieit  au 
droit^romcKii  la  décision  "^des  cas'  sur  lesquels  fa  coûtonie  de 
Franche-Comté  gardait  le  silence.  Mais  ce  maçistratia4(c[utt^| 
qu^il  était  beaucoup  de  dispc^itions  )hi  droit  l^o^aîn  que  Ici! 
tribunaux  de  <^tte*  contrée  1^  dfeyaîent  j^lqs  prendre- pour 
règles  \  telles  étaient  celles  qui  étaiettt  tombées  en  Ji^étude^ 
ou  qu'un  usage  contraire  fdlt  regard'er  ccftnfué  abrogé^.  11  a 
'  învoqpié  à  cet  égard  l'autorité  de*  Stockmahs ,  de  pe^^evict 
fi  de  M.  d'Aguesseau.  Or  Dunod,  ^aité-di^  nrescnpHoes, 
atteste  ^ue  l'usage  de  la  Franciie^Comté  est  qu*il  faut  un 

,  temps  immémoryil  pour  prespHre  les  6«*yitùdes  ahcmtùiues, 
comme  les  droitis  de  passage ,»:^ep^eoura,  de'pâttifagè,  de 
puisage,  d'abreuvoir^. de  tirer -€|% sable  ou  de  là  chsciix  du 
fonds  d'autrui«  Telle  est  atiSju  la  jurisprudence  du  ^arlemest 

-    à*Aï\^^Ci — Conclusions  au  pejet/    -^     ^     * 

Du  2  ventôse  ap  9,  akkât  dé  la  Goiil*  de  cassatâien ,  sectlSD 

.    des  requêtes ,  M.  ÏUols  raj^orfttt',  par  lequel  t  , 

^^_  r LA  CQni ,  -*-  Atendu  que  là  couttimêTSst  teuettc  sur  !te 

^  questions  .4^  servitài^es,  et  que  la  .|urisprudence  constante  du 
*piirlemitet  de  -Bes^nçofi ,  a^stée  par  Dnirod ,  'était^e  la  ser- 
vitude de  passage  ne  pouvait  ^*acq\|^rir  que  p^r  imejKKSes- 
sion  immémoriale 5 — KEJEftTï,  etc;»  * ^^ 


<<i»J«r' 


■   COUR  jM  cassation.  . 

^La  comnïission  acgord^e  a  Vjofficier  d'wji  cors«^J?t^sJes 
armateurs  de  ce  hétimetu  \  sur  le  prodmt.de  la  vente  ^ 
yrises  qù'H  sera  dans  le  cas  défaire,  ef^-^Uesiimssable? 
r.    (îles,  aff.)     *  ..'  ^  •    ':-      ,  . 

'     iK  Par  une  faveur  particulière,  qui  ne /peut  être  é^ndiir 
au  delà  de  ses  tern&s,  dit  M.  Pardessus,  les  gages  et  ie» 


.   *  «ODiJl.  DE   C«HA9'tOIT.  667 

||litarfl9  âés'itat^te  EonMàsaissùsEtU^-de  la  ^rT tlès  bttbi- 
piiû  dçs  villes  maritimes.  Ce  privilège  est  ngoureiueaeht 
[miité  à  la  cJas^.des  gcnsde  mer  qu'oii'iiQinme  rmu^/otï, 
*«êt-à-dire  des  perlbnuerAuployéetf  à  la  mancetivre^Ui  vài»- 
éau.;  sous  les  ordea  du  eàjdtaiiie,  clu. pilote  «t  ofSjciers  m^- 
-imÈrs..  Ou.ne  pourroff^  l' étendre  à  ceux-ci  :  e'&t>cc  qui 
réuilte  ctaiftment  de  l'ordoDikance  du  1"  no^^jltbre  1^4^'  * 
^  ÇêUà  de  droit  Commercial,  ji.'"joi.) 

V  May&rTèt  de'Iai'Cour  de  cassatiofi  qui  confirne:ce 

VM.Tardessiu: -.  ',  ■  '      '.  ■       i  •■,■,,■ 

l[il  JJK^'Q^*''  du  tribunal  de  commercé  de  Bàjoiiiw  avait 

.^ëclar^  iusaisissakte  la  comoiifsion  accordf^e  par  l£»-arina- 

teiusdacorsaire /altère  au  iïeur  MaUeux  ,  capitaine  de-' 

pt  corsaîrç.^  suc  le  pcoduit  d'une  prise  qu'il  avait  iaîte.    ? 

A^pît,  s«r  l'appel,  ce  jugement  fut  iafirmë  par' un  arrÂ, 
de  tb  apjj^fAe  Pau-,.di;t  19  fructidor  an  Q ,  moti;v<^  inir  C0:qu'eQ 
a^u^cttant.  que  1&  disp«sitio:ç  de^  rordwinance  de  i745;  pût 
■'appliquer  au  traiteme^  des  ofTi^ers,  comme  à  la  solde  d«» 
matelots,  Qir  ue pouvait  coBsid^rer  la  commissiMt  accordée  *. 
aux  ^emiors  comme  faisant  partie  de  leur  trjiiteiil^^' 
^jJB(^ùy0^ en  cassatiou,cantre  cet  arrêt.  .    ,^     -    '■  ■  . 

Tifcr ^t|jjjp t) nd n I r  a  souteau^  id'ftue  paît,  <\\m:  tous  le$  ffeiis'- 
M^i^^lA-MtaçTK  dans  ladis^^nui  ,[,:  Vurdonp^^: 
A»^4^\.-açus  le  titre  de  .matelots^f,  çt  d'un  autu'  rûrf' ,  Il  ■  .. 
achu-^à  prouVr.flnen  seut^èntqiiu  li:s  parts  dcfiiians  , 
^ll)ÇU^«u!ore  les  commissions  f,  sont  également  enTcliipiiéi-s 
âaxu  la 'détrômîpatiôn  de  solde.  ■-, 

^ffitâi,  l^i^atdl^an^,  AKHél:  de  la  Opur  de  cassat^ixt , 
lectioA^I^Hp^j'iM.  ^^ofu/f^^rapporteur^plr  lequel  :  ,■ 
.  «  I4kÇ(^|F,-:^Sj{f  lès  (XHiclusiçns  conformés  de  M.  M»r- 
Iî0^ T-" JB^pBJiur qde ^  desdaû  dispositions  de  l'ord^na^^ 
d|  174^}  la  pr»nièrâ  est  générale,  et  fa  secoi^e  pnrti^u- 
liare  ;  ~-  Que -la-générali{é  dfe  la  première  est  bien  maràuré 
.    par  cf^  expressions  :  Dê^nses  4e  rienprêier  à  des  mateloa    . 

ef^H^  gens  de  mer;  que  la  Umitation  de  la  seconde  est 
I     clair^'OBtexitrimée  par  ces.  moJj  ?  Défenses  à  tous  parti- 


^• 


\ 


#  »         ■ 

cuh'&rs  et  habitons  âes  vfflds  marilimes,  ^^i  se  'pre*tendraiA 
créanciers  des- matelots  ,  de  forme t  aucune  action  sur  le 
pnodiiit  de  la  solde  que  lesdits  matelots  oMrùTit  gagnée,...^ 
saiifà  ie  ppur^oir  sur  les  autres  biens  et^jffets  des  matelots; 

•  •  •  ♦il 

— Que,  yarèarlimitation ,  la  secondé. dUpositic^p'atteifit  que 
le$  créanciers  habltans  des  villes' m^fitimes  ,  etherendin- 
saisissable  guie  la  soWé  des  matelots  y —  Que  ces  deux  dispo- 
X  sifiqns  de  l'ordonnance  de  1745  »«soi^t  point  consécpientei 
l'une  à  l'Btttre  ;  —  Que  la  première  cmhulle  les.obligatioiis 
dont  elle  parler  que  la  seconde  reconnaît  la  validité de^eUes 
<î6ntre  lesquelles  elle  établit  un  privilège;  qu'elle. ï'^çrw 
aux.  créanciers  la  faculté  de  se  pQurvoir  sur  les  fûitres  biens 
et  effiets  des  matelots...  ;  — Que  les  privilèges. ne  peuvent  p» 

•  être  étendus ,   et  que  ce  serait  étendre  celiiî  accordé  k  k 
:,  $oîde  des  matelots,  que  de  l'appliquer  aux  traiteme&s  dei 

capitaii;ies  de  navire  5  —  Rbjetiie.,  e\c^St%    .  '   •    '^'  (• 

*  •■  ■.^.^-  •   ■*'   '       \  •  *  I 

COUR  DE  cassation;  ♦ 

.  Les  intérêts  ou  arrérases  échUs  avg,ht  la  dernande  doivent"   \ 
,   ils ,  s^  ils^ont  réclamés  y  entrer  en  ligne  de  conipte ,  vofif"  | 
'Jl^er  le  taupe  du  dernier  resSQf:û  (Réé.  afif,  ). 

».  #.         '•  AliBERT.    C.    BaSTIAN.^      4-      "  i 

•  '    M.  MerliÈt  enseigne  l'aiErmative  dans  ses  Questions  de 
àniiA^'>  Dernier  ressort  ,%^\o,,      -  *  ,  "  \ 

«  Pourquoi ,  dit-îl ,  les  donjmalges-intérêts ,  les  dépeiu,  W 
•  ♦.  fruits  et  les  intérêts  écîius  depuis  la  deiftande ,  ne  doivent-ils 
'  p^  entrer^  liglUcMé  compte  ?  C'est  pai*ce  qu'ils  ne  sont^ 
les accessoii^stlu  principal.- '        .   ;   ;,    .  '    *     /   . 

,  ^  iMais  les  intérêts  et  le3  arj*érage&  écbus  avant  la  deuMmdf 
forment  de  véritables  capitaux;  et  la  loi  5i^  §  *  ?  I^^  ^  dep^" ,' 
tione  hœreSïtatis ,  JÎ^6uve  claii^ment  qu'ojpt  doit  les  considère»  * 
commentais.  (ï).  \     •     ^   '  ^       .    ^ 

•  (i)  Voici  le  texte  de  cette  loi  :  Frucium  post  hœreditatem  peùtanf^ 
çepterum  usurœ  non  prœstantur.  Diuersa  ratio  est  eorum  qui  Clfr  ^ 

,,iiortem  kcérecUtath  ilîatam.pfrcepti  Uœreditatem  aaxerunt'^^  * 


V.. 


49Nr^  doit  donc  tes  joinéraà  là  soînme  principale ,  pour 
^1  cette  somme  excède  ou»noii  létaux  du  dernier  ressoit 
«LU^x^Ugas  d«  premij^re  instance.  »         • 

£ic*€St  ce  qu'ont  décidé,  en^ffet,  plusieurs  arrêts  de  ïa  Corn-         V 
|0|^pifisationv  £n  voici  d'aI>ord  un  ^ 

Liés  sieurs  i^/z^/taTi;  père  et  fils,  créanciers  du  sieur  tJmponj- 
•^e  son  épouse,  6*étaietit  pourvu*  contre  le  sîeur  Antoine 
itjwr/^ipcwip  iaire  dédaaél*  des  biens^  dont  il  s't^itrenduiac- 
■Hplisàren  1786,  afiect^«t  hypothéqués  à  leur  profitai»  pour 
iMsoîsiine  de  6o4fr«;  a^  pour  les  intérêts  de  ^tesbnime 
Kpui»  l«ifS  juiUi^  1 782  ;  5^  pocnr-  les  dispens  adji:»^  par;,  um 
lg«iâefitt  du  5  nivôse  an  5  5  4^^!^^  ^^  intérêt;»  de  cea.  dj^>èB« 
cspittftle  four  où  ils  «viflent  été  adjugés..  '/. 

.Le  trHmnal  civil  du  départeoàent  du  Léman  avaHpixmonc# 
onformément  à  leurs  conclusions,  et  son  jugement  était  qua^ 
\&é^en^emîerhesson% 

Mai9,  le  1 1  ventôse  an.gi^  x^^tt  de  ia  Cour  de^assatîqp  ^ 
Bctîon  civile ,  M.  Ondot  rapporteur,  pai»  lequel  : 

«  LA  GOUR ,  —  Yu  Tart.  5  du  tit*  4  de  la  loi  du  7./^  août 
7gl»3  —  Et  attendu  que  le  mont£uit  des  colldam^atioI%  tant 
principales  que  l*elativas  aux  intérêts  et  aux  frais ,  prononcées 
lonti^ies  Gi^ronj'y  par  les  jugemens  des  18  août  I78&et  5 
livôse  an  5 ,  en  faveur  des  BasHan,  ne.peut  êtrtf  considéré., 
i  l'égard  àb  Albert,  que  comme  l'objet  d'une  demande  prin- 
npale,  et  oemaieuiilseul  capital,  au  paiement  duquel  les  Z^<7$« 
ion  ont  demandé  que  des  fonds  en  valeur  d'environ  ao^^tff»  Liv^ 
Fussent  déclarés  hypothéqués  j — ;  Attendu  que  le  tribunal  civil 
Au  départem^tldu  Léman,  qui  a  déclaré  ceaj^ûnds^fTec tés  à 
!:ette  créan^,  et  a  ordonné  qu'ils^^ssent  vendus  comme  tels 
1  d^Ut  de  paiement ,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  première  et 
kiîtfère  instance,  et  a  contrevenu  à  l'art*  5  du  tit,  4  de^la  L^  . 
âiVi4  sioût  1 790 }  —  Gas^  ,  etc«  9 

iffetnL,  Il  a  été  rendu  ua  arrêt  semblable  le  2  germinal  an 
•o..,/^J[e  voL  de  cette  année. 

Tamel.  .    «Sg"  • 


4« 


i* 


6fO  JOUKNIL   DU   PALAIS. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS.   ,     ^V    ; 

La  lecture  en  public  ttun  ouvmge  pHye-t^éUe  fq^ttèut 

son  droit  de  proprie'tef,  de  telle  sorte  que  cet  ou^ï 

puisse  être  imprimé  par  d'autres  sans  son  cons 

(R^.  nëg.)  i 

CniKiEK,  C.  Gaatiot.     «^ 

Une  cérémonie  funèbre  fut  eÛébrée  ttu  Chanip--de<.Miii 
Paris,  le  20  prairial  an  7,  en  rko^nfurd^  ministres 
polentiaites  asiasrin^îs'  à  Rasta'dtf  et  le  sieur  Méme^Ji 
Chéûer,  mega^^  S^  Institut,  j^prononça jeux dt^neoiirs 
«et  éyénenielit«  Pooir  que  oti|}Î8coiii^  fût  mieux  entendu  d 
auditeurs,  six  orateurs  fupevfct  mém*  Aiè^^és  de  le  répéter  dai| 
âirerses  paires  du  Q^amp-de-Mars^  on  leur  ku.  distribua 
«et  éiFet  des  copies.  ^ 

Ce  discours  futaiÇifu^IU  avec  enthousiasiAe.  Les  |owmaut 
di|  lendemain  eft  firent  nnppmpeux  éloge  ^  ils  en  dtènent 
plusieurs  passages, 'et  celui  que  dirigeait  le  sieur  Gratiotlt 
rapporta  même  dans  son  entier.  Il  ne  paraît  pas  que  le  sieur. 
Chétder  se  soit  plaint  d<s  cette  insertion.  Mais  peu  de  temps  I 
après,  le  sieur  Gratiot  ayant  imprinié  ce  discours  en  petit  | 
format  et  siu  nombre  de  12,000  exemplaires,  ^  fut  .cité  par 
rai\}:eur  devant  le  juge  de  paix.  / 

Le  sieui*  Gratiot  déclara  avoir  fait  l'impression  d'après  le 
procès  verbal  defe  cérémonie,  du  20  prairial  eua  7,  qui  lai 
a^aié^é  envoyé  par  le  directoire  exécutif  ,* et  que  cette  ÎBtt- 
firession  n'avait  eu  lieu  que  comme  exti^ait  de  ce  procès  ver- 
bal. Il  ajouta  (pie  le  ministre  de  la  guerre  lui  avait  demandé 
pn  certain  nombre  d'exeqiplàires  du  discours.^  qu'il  exécuta 
eet  ordre  du  ministre,  et  lui  fournit  le  nombre  d'exempkârcs 
demandé.  D'où  il  résultait ,  selon  le  sieur  Gratiot,  qu'ihi'a* 
vait  eu  aucune  intention  de  faire  ittie  contrefeçon. 

Bref,  un  jugement  dû  tribtûia}. civil  de  la  S^e ,  du  t5  plu- 
viôse an  8,  donna  gain  de  causé  ati  ^ieur  Gratiot:  — «  At- 
tendu que  le  discours  dont  il  s^agiti^'a  CU  pour  objet  que  dfe, 
répan<^ ,  ayec  la  plus  grande  publicité  possible,  les  faits  re- 
latifs à  .r«is£^)sipat  des  plénipotentiaire^  que  le  sieur  Che'nier 


COUR  d*aVpel  de  PÀRiâ.  6ri 

iposë  ce  discours,  Qo^.co.qame  un  fliiapié  auteur,  pour 
ftéiiager  à  lui  sei^l  le  débit,  m^is  au  nom  du  gouverne- 
^  à  1^  tribupç  et  dans  un  local  réellement  public  ; '.qu'au 
e  iiistant  six  orateui^s ,  à  qui  il  avait  livré  d,es  copies  de 
naiiuscrit,  le  prpnonçaient  dans  le  Champde-Mars,  pour 
lultiplier  la  connaissance;  d'où  irl  suit  qu'il  n'est  pas 
i>ie  de  supppserjiiii  sieur  G  ratio  t^  dans  la  réimpression 
convient  ayoi/taite  de  ce  discours ,  déjà  imprimé  dans 
E>ur]ial^  ainsi  qu'il  Ta  été  dans  ^us  les  autres  journaux 
bjes  ^l'injtention  de  dépouiller  le  sieur  C/i^n/er  d'une  pro- 
é  qu'il  «e  serait  réservée,  étant  au  contraire  conforme  à 
turc  des  chpsesy  a  l'pbjet  de  ce  discours,  et  aux  circon- 
sfSî  qui  y  donnent  lieu  ^  que  c'est  uniquement  pour  la  gloire 
rvir^utilemei^t  sa  patrie,  et  pour  former  l'esprit  public , 
avait  composé  et  répandu  ce  discoui^s  avec  une  telle  pror 
n^  qu'il  n'est  p^s  de  Jjon  citoyen  qui  ne  pût  et  ne.dût  s'en 
lir^r  la  copief  d'où  il  réiultp  ,que  ce  n'e§t  pas  ici  Je  cas 
pliquer  l'art.  /^^  etc.;— Et  néanmoins,  attendu  quesi^  dans 
èce^le  sieur  Gratiôt  ne.peut  pas  être  considéré  comme  un 
r^f^ctevir.qui  ait  v<>ulu  dépouiller  le  véritable  pi'oprié- 
,  il  n'est  cepeiidânt  pas  saijis  reproche  du  côté  du  pro- 
,  puisqu'il  aurait  dû  au  moins  prévenir  le  .sieur  Cahier 
Impression  qu'il  faisait  de  sop  discours  ;  ce  qui  piet  ce 
lier  à  couvert  des  dommages  et  intércU  qui  lui  sont  dé- 
gelés par  le  sieur  Gratict,  etc.  »  .  " 
j^pel  de  la  pai';f  du  sieur  Chénier, 

a  commencé  par  observer  qu'il  était  propr^étau'c  de  Fou* 
;e,  au  moins  à  l'époquîe  où  il  l'a  fait,  puisqu'il  était  con- 
t.quc^c'est  lui  qui  en^tfiit  l'auteur.  Oi'  avait-il  cessé  d'a- 
cette  propriété?  Telle  était  laquesjtion  à  résou4re. 
V  rappelant  soutenais  qu'iLn'avait  fajjt  ,ajucvn^  cession 
{01  dvoit  au  sieur  GY^tfllt;  et  c'eft  le  spul  ^0yen,  toutefois 
lequel  il  aurait  pufift.êjr;e  4^^^s^'. 
q;  vain.  on. objecte  que  ce  discoi^v^  ja.çté  prononcé  à  la 
lue,  au  ncw  du  g^uvern^ni^t,  avec  unç  grande^ubli-- 
^  que  sLx  0i^94:eur8  li^  répQtaieiji|[t  ^i  diiTérens  cndiroils  du 
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Chainp^e*Mar8,  et  qu'Ëînsi  chacun  a  pu  rentendre,  le 
de  mëmoire  on  à  Taide  de  la  s^nogfaphie.  Elu  Yain  le 
Gratiot-pTétendAl  qu'en  l'iiliprinmnt,  tl  n'a  IWit  C[uese< 
les  intentions  dû  sieur  Chénier,  et  qu'il  n'a  agih ,  comme 
que  pour  la  gloire  de  servir  sa  patrie ,  afin  qu'il  n'y  eut 
bon  citoyen  qui  ne  pût -s'en  procurer  copie. 

D'abord  c'est  une  erreur  de  prët^h|^e  que  cette  oi 
funèbre  ait  été  prononcée  au  nom  du  gouvernenient.  Le 
Che'niérn  patniù  cette  fl|te  comme  simple  citoyen;  inaisd 
ce  cas^là  même,  le  sieur' Gra/zor  n'en  ferait  pas  plus  ayancéî 
car  11  s'ensuivrait  seulemcn"^  que  le  gouvernement  est-âeTcai 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  par  un  arrangement  quelcon^ 
avec  l'auteur ,  et  qu'il  faudrait  tou^oui*s  que  le  sieur  Gfoââ 
justifiât  d'une  concession.  Or,  éomme  il  est  constant  dansk 
cause  que  ïe  gouvernement  a  pay^  au  sieur  Gratiotles  eien- 
plaires  (fu'il  a  fournis,  conçoitron  qu'un  propriétaire  ait  coi- 
senti  a  voiïs  payer  ce  qu'il  avait,  au  contraire,  le  droit  de 
vous  vendre  ?  *        \ 

Ensuite ,  on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  quç  la  pro- 
nonciation publique  au  Champ^le-Mars  soit  une  renoliciatioB 
implicite  au  droit  de  propriété.  S'il  en  était  aîpsi,  jamaiscetie 
propriété  n'e>.istei%iit  s  les  discours  prononcés  à  la  tribuM 
publique,  à  la  cbaire  sacrée,  au  barreau  même,  deviendraicnl 
là  proie  du  preiii^r  copiste^  et  si  Fdntenelle,  MassiHon^BoS" 
suet,  Fléchier,  Bourdaloue,  si  d'Aguesseau  et  Cochin  me- 
naient au  milieu  de  nous,  ils  devraient  consentir, ^ns mur- 
murer ,  que  la  Sténographie  s'enrichît  audacieusement  èfs 
fruits  dé  leur  génie  et  de  leurs  veilles. 

Si  ,"comme  l'ont  pensé  les  premi^  juges ,  la  gloire  de  ser- 
vir  utilemeatla  patrie,  et  le  désir  de  former  l'esprit  public, 
pouvaient  être  regardés  compe  u  je;  abnégation  absolue,  deit 
part  des  autAirs,  de  toute  autre  lIKiifëte  et  juste  récotopo"*» 
les  spéculateurs  de  la  libraîrie  ne  manqueraient  pas' de  trou- 
ver dans  toutes  les  productions  possibles  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  géjùkéreux  véhicules ,  et  de  s'en  servir  comme  de  ti- 
tres pour  dépouiller  tous  les  gens  de  lettres  dont  les  ouvrage 
pourraient  s'imprimer  et  se  vendre  ayec  avantage. 
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^xcuse  que  le  sieur  G  ratio  t  met  en  avant  ne  peut  méri- 
nom.  Outre  que*  c'est  une  simple  e^ll^gatioi^,  on  ne 
pas  que  le  directdire  exécutif  ftit.  eû^Ue  les  principes 
{u'à  ordonner  riwpreseion  d'un  ouvrage. qui  aj^àptient  à 
pcrrticalierj.  et  dans,  le  cas  supposé  de  cet  ordx^e  extraor- 
laure,  le  sieur  Gro/io^  aurait  à  s'imputer  d'avoir  obéi  en 
îULgle;  -      * .  -        . 

DuL  12  ventôse  an|^  akivet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
•  section ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR, — -Attiendu  que  le  lecture  faite  en  pubUc  d'iia 
vx*age  ne  prive  point  l'auteur  du  droit  4e  le  feire  imprimer 
de  IcViéndre,  et  qu'on  ne  peut,  en^ce  cas,  imprimer  cet 
Lvroge'saifis son  consentement^-^ Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
tr  te  jugement  du  i5  pluviôse  an  85  — £t  néanmoins ,  -  a|t- 
ni^ii'que  le  ikit  de  l'in^resjion  du  discours  du  sieur  Chénier 
u*  le  sieur  Gratiat  n^est  constaté  que  par  la/  déclaration 
iftdî'fesiçeur  Gratiot,  laquelle  xie« peut  être  divisée^ — Attendu 
ti'il  résulte  de  cette  déclaration,  qu'il  n'a  imprimé  ladite 
raiaon  q^ie.par  Tordre  du  ministre  de  la  guerre  :  d'où  il  suit 
ue  les  paities  n'ont  pas-dû  être  condatnpiées ,  en  aucune  ma- 
ière,  l'une  envers  l'autre;  — r  Les  a  mi&  hof s  de  c^Use, 
iépens  composés.  ^        ' 


r  Â 
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U>rs(fu' une- araire  qui ,  d' qprès  la  loi,  ddu  s'instruire  par 
écrit,  est  mise  en  état  d*  être  jugée  par  les  productions  des  ^ 
deux  parties  ou  parle  défaut  dans  lequel  f  une  d^  elles  a 
été  constituée  de  produire,  si  l'une  des  parties  vient  à 
mourir  avant  que  le,  rapport  en  soit  fait  à  V audience  , 
est-il  nécessaire  d'assigner  ses  héritiers  en  reprise  d'in- 
stoRce^  et  si  le  rapport  se  fait  sans  qu'ils  aient  été  assi- 
gnés,  l'arrêt  qui  inter^nt  à  la  suite  de  c^r^pport  est-il 
nul?  (Rés,  nég.) 

ROQUELAURE  ,    C.    SlREY. 

Un  arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
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du  19  messidor  an  6  ^  rendu'  sur  lepoùrrei  de  ladaroe/i 
chin,  veuve  Sirejr,  ftvaH  casé  unanwt  ^e  l&Cour  de 
fendu  au  prpfit  d^«  sieur  et  dame  de^  Boquelaure»^. 
le  r8  brunâtre  a  A  7,  un  arrêt  de  ia  même  Cour  a  reçu  le 
teur  de  Louù  de  Roquelcture ,  héritier  des  sieuis  et?  daiM 
RofUekiiire ,%e8  père  et^rhère^  eppoâant  à  l'arrêt p] 
et  ordonné  que  la  veuve  Siréjr  serait  appelée  pour  défi 
à  cette  dp{k)sition.  "  ;.  , 

La  veuve  Sirejr  ayant  fourni  ses  défenses ,  et  les  deux 
tfes'àysent  jlroduit ,  le^ninéur  deRoquelatire  meurt  ka 
riai  ail  7.  —  Sun  décès  est  signifié  en:  Fan  8< 

£n  cet^étât ,  arrêt  qui  rejette  Fdppolitio&  du  tutie^*  * 

Lesli^itiers  du  mineur  form^ufc  oppositicm  à  eet^n^t 
eit  demandent  la  nullité  y  sur  le  fondeip^t  qu'il  a  été 
contre  une  personne  décédée  y*  A  doi&t  le  déeês  était  iioi 
sans^'qu'au  préalable^  ib  eussent  été  assignés  en  reprîsed'i 
stance. — Cette*  tiercé  opposition  est  eommuttiquée  a  la 
Sirej-'.  •    .  .     ;   . 

Mais  V  î^  1^  ventôse  an  9 ,  ARiiér  de  la  Cour  de  cassation 
au  rapport  de  M.  7^l!é5^,  par  lequel  > 

«  LA  COUR, -^Considérant  qi|e  ,  d'ajurès  l'art  i*  * 
titre  i5  du  règlement  de  1758,  et  les  ^rt.  a-,  5  et  4^"*'*'*^ 
26  de  l'ordonnance  de  1667,  auxquels  ledit  article  dutit.  i5 
dû  règlement  ^e  1 758  renvoie ,  le  jugement  d'une  instance 
qui  sera  instruite,et  en  état  d'êti'e  jugée  he  pourra  être  aii- 
ïévé  par  la  mort  àes  parties  ^  —  <Jue  ce  qui  consti&e  esscD- 
tieUemeut  la  mise  en  état  d'une  aflfaire  pendante  au  tribiu»! 
de  cassation  ,  est  la  production  et  le  dépôt  au  greffe,  w'* 
part  des  différentes  parties,  des  mémoires  que  là  loi  les  au- 
torise à  produire  j[  qu'à  la  vérité  l'art..  21  de  la  loi  duaD*^" 
maire  an  4  porte  que  le»  parties  peuvent  plaider  efleM"*^^** 
ou  par  leurs  défenseurs;  mais  que,  par  cette  loi ,  la  pW^*' 
rie  est  plernément  facultative ,  et  n'est  pas  nécessaire  ^ 
mettre  l'affaire  en  état ,  puisque  ne  paV  plaider  n'entraîna 
pus  de  défaut  ni  les  effets  qui*  en  sont  les  suites  ;  —  Cons»o<^" 
rant  que ,  sur  la  demande  en  o{>position  formée  par  le  ^^ 
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:  inineur  Raquelaure' av  jiàgemen%  du  19.  messidor  an  6> 
boi-^ci  avait  Jurodnit  «a  requête  'introductive;',  >pui$-,un  mé- 
dire ampiiatif ,  danis  feqael  il  r^pcmd  aux  iQOyeiis  «mpioyés 
or  la  Teuve.«$ir^j*'âapsi^les  défeii9€^,qu'eUeaTaitégàkineixt 
"oduites  «ur^  ladite.oppesition  )  que^,  Ta^aire  étant  ainsi  -en 
a.tr,  aux  ternes  .des  lois ,  lé  jugement oa'en  pôuwit  jétre  rer 
xdé  par  réyénement  de  la  mort  du  mineur  Roquelaure; 
X  conséquence,  que  les  héritiers  dudit  mineur  RoqueUmre 
e  pouvaient^  sous  le  prétexte»  de  la  nécessité  de  la  reprise 
4i:istance  avec  eux ,  former  dfe  tierce  opposition  au  jug^ 
lent  du  tribunal ,  en  date  du  29  prairial  an  7  ^  — Vu  l'^rt;  sl 
lu  tîtve  10  ,  ppeqaière  partie  du  règlement  de  1^58.... }  — 
>éolare  les  héritiers  du  mineur  Roquelaure  nop.  receyables 
lans  leur  ,  tierce  opposition  au  jugement  du  29  prairi|il  an 
r^  oréoni^eii  en  conséquence,  que  leditjugemaats^a*  exécuté 
don  sa  forme  e£  teneur,^  et  condamne  ledits  héritiers  Aor 
jnelaure  à  l'amende.  » 


> , 


L'absent  âe  gui  ton  h' a  point  eu  de  nouvelles  doit-il'^  retàtê^ 
veinent  aux  "tiers  intéressés  à  son  existence ,  être  tépùtë 
vivant Jusqu' à  sa  centième  année?  (  Rès.  aff.) 

En  conséquence ,  lorsqu'il  s'agit  de  décider 'si  un  possesseur 
plus  que  trentehàire  a  possédé,  et  par  conséquent  presàrit 
contre  un  absent  majeur,  ou  s'il  ri' a  possédé  que  contre  lès 
héritiers  provisoires  et  mineurs  de  celui-ci,  V absent  doit-il 
étfe  réputé  vivant  jusqu'  à  sa  centième  année?  (Rés.  afiT.) 

Camus.- 

Aletxandre  Camus  esX  décédé  laissant  troi&enfans  •  Marie, 
Gabriel  et  Marcel,  tous  mineurs.  Le  dernier  était  déjà -ab- 
sent y  sans  nouvelles^  et  toutefois,  par  la  renbnciswtion  de  ses 
deux  frères  et  sœui^t,  faite  par  acte  du  1 5, avril  1^63,  il  se 
trouvait  être  seul  héritier,  suppo^  qu'il  pût  are  Jiéritier. 

Quoiqu'il  en  sort,  en  1764,  les. biens  dépendans  de  l^  suc- 
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cession  is  Alexandre  Cainu^  aTàîent  é\é  veqdus  par  le 
deses  enfans.  Puis,  eUt  i^SS^^'i'ao^éreurayèht^pe^ivvoîedV 
diangie,  tràudoik  ces  hieh&k/Franfàis  Benoùi 

André  Camus  et  consorts  «nt  attaqi^  ia  vente  Êdte  -a 
1754)  ^t,  par  stiile',  l'acte d'éeh^oge ,  sous  prétexte  d^ob- 
servation  d^  foraialités  prescrite»  pour  l^aliénirtion  desbijen» 
des  mfineurs.  ^ 

Ils  se  prësentai^it  comme  héritiers  de  Marcel  danas  kor 
oncle,  qui  était  i^ls  et  unique  héritier  d'^^i^jranJre^  ses  so- 
ties frères  ayietirt  renoncé  à  la  sTiccession.  Toutefois  le  décès 
dé  cet  oncle  n'était  pas  justifié  f  mai»  comme  il  n'avait  pas 
donfné  de^nouveUes  depuis  plus>de  quaraorte  Éuas,  ildewtt, 
suivant  eux ,  être  réputé  mort  dès  Tinstàiit  de  sa  d^îsparitiOB^ 
et ,  comme  il  s'était  déjà  écoulé'un  temps  suffisant  poar  pres- 
crire, ils  ostexcipéde.teiir  minorité^  la  prescription  ayant, 
suivant  eux ,  couru  conti^e  eux«mém^  et  non  contre  Mareel 
Camus,  puisqu'en  règle  générale  l'absexitest  réputé  m<»td<i 
|our  de  sa  di^arition.  ^    - 

Les  héritiers  Benoit  «ont  soutehu  que  Marcel  ne  pouvait 
être  réputé  mort  ferativement  à  des  tiers  ^'  que  son  décès  ne 
pouvait  être  présumé  qu'après  sit  centième  année  révolue,  et 
que  ceux  qui  se  présentaient  comme  ses  héritiers  de;?aieiit 
prouver  sa  mort^  qu'enfin  la  prescription  ne  pouvait  courir 
que  contre  l'absent  Kii-méme  ,^  j^isqu'il  devait  être  réputé 
vivant  jusqu'à  sa  centième  ann^e  révolue. 

Et  ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  ci^il  de  h 
Greuze,  qui,  par  jugement  en  dernier  ressort,  du  i6  prairial 
an  8,  9i,Aét\9iré  André  Camus  et  consorts  non  rèceyabJes 
dans  leur  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d^ André  Camus  et  con- . 
sorts ,  qui  ont  jpersisté  à  soutenir  que  1^  loi  réputait  Marcel 
Camus  décédé  au  moment  de  la  dispaârition,  puisqu'elle  leur 
déférait  tout  ce  qui ,  à  cettfe  époque ,  lui  appartenait  ;  et  à  cft 
égard,  ils  observaient  qu*il  serait  contradictoire  que  la  loi  le 
réputat  mô/Yqjuànt  à  ses  héritiers  présomptifs,  et  encore exi- 
tantr  quant  à  <Je8  tiers;  que  leahéritiei^  pussent  disposer  des 
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»ieiis  qu'il'  a  laissés ,  laeà^  qu'ils  ne  pussent  pas  exercer  les 
Iroits  et *^  actions  ;(|ut  lui  apparlemte^U        >    . 

M.   Merlin,  profcureur-général , ,  a -étah»! i   que,- lorsqu'on 
prétend  ait  exercer  Contï^e  des  ^îers  des  droits^  foiidô^  sur  la 
âaoi*t  d'nn  absent, "il  fallait  prouver  son  djécèsf  que  Tunique 
loi  <îe  la  inatière  est  la  loi  romaine,  qui,  au  bopf  de  cent  ans 
depuis  §a  naissance,  présume  que  l'absent  est  décédé 5  ~^Que 
si  la  jurisprudence  a  introduit  la  fiction  de  réputer  l'absent 
décédé  depuis  sa  disparition,  «ettè  fiction  n'a  lieu  que  par 
la  »éces&ité  de  4étferminer  aVec  précîsioir,  quels  ^ont  1«9  héri- 
tiers tie4'absent;  — ^^  Que  eett^  fiction  doit  être  limitée  au  <5as 
pour  lequel  elle  a  été  établie^  et" ne  doit  pas  empedierPob- 
servatk>ii  dô  ta- règle  que  c'est  au  demandeur,  à  justifier  d^  sa 
defiialide^  - —  D'ailleurs ,  dans  ^espèce  ^  le  'renvoi,  en  posaes- 
mon  des^  héritiers  pré^niptifs  li'est -de  «a  nature  ^e  provi'^ 
soire,  et  il  a  eu  lieu,  non  parce  que  la  loi  répùte^FjBiseftt' dé- 
cédé ,  mài»-parce  qu'il-est  de  l'intérêt  de  l^absènt,- comme  de 
ses  pareils ,  que  «es  biens  soient  adinr[ii^stré&  par  ses- béritièrs 
pTésbmptifev—^-'Doïie  rien  n'atténue  la  maxime  que  l'absent 
est  réputé  liiôrt  au  bbtit  dé  sa  oénKilèmé  aiiaée  (  i)\ 

Dû  21  ventôse  an  9  ,^ARKÉ»r  de  la  Cotir  de  éassatidh,  sec- 
tion des  requêtes ,  M.  Porriquet  rapporteur,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  ' — "Attendu. que  tes  demandeurs  n'ont  pas 
justifié  .4u  décès  S^e-Mç.rcél'CamiiSy  absent,  qui,  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  est  ré^)^é,  relativement  aux  tierees  per- 
sonnes intéressées  i ^ôil  existence,  devoir  vivre  jusqu'à  cent 
rfnsj  et  qu*ainsi  c'est  contre'  lui  seul ,  eomme  le  décide  le  ju- 
gement  attaqué,  quië  la  prescription  a  dû  courir |  et  a  été  ac-  . 
quîse,  en  effet,  par  la  possession  plus  que  trentenairç  que 
François  Benoit,  on  ^s  représentans ,  ont  eue  sans  aucun 
troublé  dés  biens  compris  dans  la  cession  dû  5p  janvier  1 765^ 
—  Rejette,  etc.  »- 

Nota.  T',  les  art.  11 5,  120,  121,  129,  i54-€t  2256  du  Code 
civil. 

■    '    '■  "  "I  I  <- I        I  ■  ■»  I       I      III   ■■■     III    1    I      II  ■  I      ■ ■  Il  M         11" 

(0  ^*  QuestioBs  dedroit,  y<^  u^6««n/. 
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COUR  lyApttSL  m:  i^ams. 

LeSjiiéclaraiiQns  des  père  et,  f^^ère  peuyenà-eUes  suffire  pour 
donner  à  un  çuffant  la' qualité  et  les  droits  ^.enfantlë^ 
tinte  7  -^JSçfuiyalent'elles  4^  moins,  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  de  telle  sorte  qu* elles  puissent  auto- 
riser la  preuve  testimoniale'? 

Ajdéi^ds.  Duçi/osoii ,  C»  Oqlson^ 

Marie^AdéUûde  DucbfsoncBfnée  à  Boulo^e',  pré»  Vma^ 
Je  12  juillet  i784«  Son  acte  ^6  bafième  lui  donne  pour  pire 
le  stelir  Dudoson^mé^ocïwat  aux  fles,  et  pourmèFe ,.  J^ugâMr 
men^  demeurant  à  Paris,  rué  de  Bourgogne^  n%5i.  Le  pamôn 
a  ëté.un  «ieur  Ruard,  beau^frère  d'une  dame  Cohon,  de- 
meurant filors  à  Boulogne,  et  lu  marraine^  la  femfine  de 
chamkre  de  oette  dame.  .    < 

Dèà  cette  époque,  l'eûfant  a  été  jioixrri  et  Ai&ié.  par  k 
dame  Cohon^  qui  en  a  fris  beaucoup  de  eoip'f  ^  en  179I) 
des  placenoens  X^é  fonds  pnt  éteiaHs  tant  $^  la,  t£te  d«  l'en- 
fant  que  le  siielir  Gabon  av^it  èU  d'nn  premier  maris^e ,  que 
sur  celle  de  Marie^Adélaïde  Duclosen,  dont  factf  de  bap- 
tême a  été  aktt*  produit.  '  ^ 

Ea  l^an  5>  les  sieur  et  dame  Colson  se  sent  «éparës  de 
biens  ;  puis^  en  l'an  5 ,  ils  ont  fai^  px^ndiicer  leur  dirovce, 
partCon9en|;epent  nmtuel  ,>  et  si^Ia-déclaràlion  faite  par  le 
mari  et  la  femme  qufi&  n'avaient  point  d'enfans^^ 

•  Le  Biloréal  an  6  ,  la  dame  Cohon  s'est  présentée  devant 
l'officier  public  5  eUe  a  déclaré  qu'eue  n'avait  point;  d'enr 
fans  ,  qu'il  n'en  était  point  issu  de  s6n  mariage  avec  le  siear 
Colson  ,  et  qu'elle  adoptait  Marie-Adilaïde  Dtudoson.  £ile 
a  produit  à  l'appui  de  cette  déôlatation  un  acte  de. notoriété, 
constatant  que  lés  père  et  mère  de  la  demoiselle  Duchson 
n'existaient  point  à  .Boulogne ,  et  qu'ils  n'y.  éfaïait  point 
connus.  —  Puis,  les  amis  de  la  demoiselle  'JOwcfoio/i  lui  ont 
nommé  un  tuteur  j  le  tuteur  a  consenti  *k  l'adoption ,  ^ 
l'officier  public  Fa  proclamée^.  '  . 
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Tel  était  l'état  des  cfaoses,  lorsque  la  dame  Cqlson,  étant 
tO|id>ee  niatadfe ,  i^éÊlai^sr  datts  W  édrit  signé  âesa  niain  ,  et 
iatë  du  21/ liminaire  ao  8,  qu^  cette-  adoptipn  éNit  line 
Gctioii ,  gue  la  demoKellè^Z^^dfoironfét^it  sa  fille  véHtabie. 

Elile  est  décédée  ^u^lque  teijfips  aiprès.  Les  'séeQâ  ont  été 
a|^f>o9â.  Une  partie  dès  frères-  e1^  scejii^  de  la  dtfiiUite  se  sont 
préseii^és'ctaiiBeliabîles  à  se*  porter  héritier». 

A  ia  preniiire  vacation  pqtir  la.  levée  des  sceliés  ,4tine  dame 
Fkfntainù'/'B^VLt  àe  là  déftinte,  ^déelaré«pi'eUe' s'opposait 
à  ce^Ae  leviée.^~M»ilir  le  tnt^tif  que  .Jlfart&'-jédekad^'^OuetQSOH 
étant  fille 'lé^itin^e  de  la  c^me  Colson,  die  dseute*  ^pouvait 
prétendre  à  sa  sucpession  y  ety dllea deibaiidé qu'un- tuteur 
fut  BCtaiâié^la  miitrei^re^ 

Une  assemblée  a  4té  con't^èqtkés  à  'cefelTet  ;  le  iieur  Cobqn 
a  été^noâ^mé  tu^eitr  de  ktd^Bioîsen^  .     >     • 

Le  25  floréal  en  8  ^  le  sieur  Çolson ,  en  ^a  qualité  de  fctil»eur, 
a  f<iraié  çd^itre  tes^'ériliers  côiËÉitéÉ^àux  y  àu'lribun«d  cWil  de 
la  $eiB^,'  ùiie  €^Biâ!&.de  tejidunte^à  ce  que  l'acte  de  fci  liais- 
fianoedeilfan^^^7af(d^Z>ià^o^07i'fûtréfor^  ou  quMle 
fût  déclaré»  âjU  lé^me*  de  lui  ^et  de  la  ^me  FisHonpr  son 
épouse,  décédée^^  ft  oé  que  l'acte  d'adoption  fut  déclaré  nul , 
ainsi^  que  ^tous  actes  tendans  à  compromettre  pu  ^  déguiser 
sonétat^  d  subsidiairement  il  a  dematidé  à  être  admis  à  la 
preiftvç  de  plusieuri^  faits  relatifs  à  la  grosses^  et  à  l'accou-- 
chemeat.  deda^diume  Cohonyh  la  naissance  et  à  l'éducation 
de  sa  fille.  ,  .  > 

Jugement  du  8  thjBrmidor  aii'  8 ,  qui  j  Vivant  faire  dr(snt, 
admet  le  jieur  Çolson  à  faire  preuve  des  ftiits  de  -grossesse , 
accoucbement)  etc.  ,      • 

Le  ^4  ^u  ftiéme  -mois  ,  les  témoins  ont  été  produits  et  en- 
tendus 5  et  4e  même  jour*,  un  -jugement  a  déclaré  Marie^ 
Aâ0M<e  Duclosoti  âN«  t^dtÎB^e  du  sieur  Colsott. 

Sur  HQ^pel,  les  héritiers^ collatéraux  ont  dit:  Il  n'y  a 
rien  de  plus  incertain  que  la  j^âtemîté.  Lès  pères  ne  re- 
comijaissent  léijrs  euf^ns  que  par  la 'confiance,  les  enfans  ne 
se  reconnaissent  entre  eux  que  par  l'habitude  d'être  nourris , 
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élevés  easfiâmble ,  d'être  appela  frère9;et  d'être  traités  comme 
tels,  Xouft  les  hommes  enfin  fpttdieni  loufij. leurs  -ilapports  de 
parenté  ^  de  consangtfiBÎté  y-sur  diea  titres  pré$uinal>le$  ,  mais 
jamais  sur  des  preuves  démaùiti*ées,.  Ge^X  dans  cett^i^îtion , 
toujours»;  ^agae  et  indé:(erminée ,  ^é  les^iegistoitburs^  sont 
venus  ^poiK:ern  riminutal]tiUt^  de  leurs  maxknesr.  Os  -  eut 
voulu  'que.  l'état  des, hommes  f^  ^sèntieltçment  e$,  ne  pât 
jamais  être  que  rojuvrage  de  la  lod.  Tout  le  Code,  romain 
est  plein  de.te^xtes'de  lois  qUi 'u'attrihuent  la  filiation»^ qu'aux 
titre^^  auK  preuves  écrit<» ,  et  quînijetteot  constamment  la 
preuvi&' testiipoi^iale.         /      .  -  -  ^ 

Or3QS  lois,  nos  Qrdonnsnces,  çie«ontpas4Betiis  séy^ètresiur 
le  genre  de  preuves  admissibles  en^»atière  d',état.  L'<|r$k«ir 
nance  de  i5S^  >  cèUe'de  iSBo.i  l^attestent ,  et  celle  de  J667 
confirme  cette  r^^^  et  f  «£rm« 'davantâgeien  rtattuwtt.sur 
des  e9wept\0B^^  •  ..  ,  ^^    ...      <  ..    v  *   . 

Dans  ia  législation  .actuelle ,  l'état  «^ope  donc  -^tip  deux 
espèceâ  de  preuves ,  lo.celle.qiu  résulte des^ls^gisFtrés  ,>9«  celle 
qui  s'induit  de  H  possession.  Mais  si4e  pr^cip^è  eàt  le  même, 
la  nature  de»  droirts  qui  en  résultent. est  dïfiS^^n^e.  A^tc  les 
registres.,  ôn-deçaahde  l'état  qu'on  •  a  |)berdu  ^  avec  la  .posses- 
sion y. on  se  maintient  dans  l'état  qu'on' a  conservé;  avec  les 
registres ,  on  acquiert  la  possession ,  eu  on  la  recouvre  cpiand 
elle  a  été  interrompue  ;  avec  la  possession  y. on  ne  détruit  pas 
les  registi^es ,  car  les  faits  ne  sa,u|^iènt  prév^oir.  cjâaitre,  les 
actes. 'Ainsi  la  possession  est  une  preuve  négative  avec  la- 
quelle on  se  défend  ;  le  titi^e  est  une. preuve  positive  avec 
laquelle  on  attat[ue. 

Et  s'il  arrive  que  ces  deuXjgenres  de  preuves  soient  oppo- 
sés >  si  le  même  individu  a  la  possession  pour  hxi  et  le  titre 
contre  ,  ou  le  titi-e  favorakle.et  la  possession-  contraire,  la 
stabilité  de^son,  état  peut  être  ébi;;ainlée,  sQu-attaqaf  peut 
éti'e  dxHiteuse ,  ou  sa  défense^  ihceiiaine  ;  mais>^|biais  les 
deux  preuves  réunies  ne  le  I(Eiis$ent  gucCombèr;  o(pib.me  jamais 
il  ne  peut  réussir  contre  l'ensemble  4e  ces  preuves.  Quelle 
est  la  demande  que  le  sieur  Colson  a  foi^née  pour  sa  pupille' 


COUR  d'appel  dis  paris.  621 

Ce  n'est  ^s  une  demande  eii  maintenue  H'un  état'  déjà 
possécfié  :  c'est  iiiie  dei^fiajSdpç  en  àcquisitîon,Vou  plutôt  eH  usur^ 
palion  d'un  état  qu'elle  cifevoité.    '  ^     *■• 

M^ia  il  n'y  a  pas  ,de  véf  itàMe  question  d'^étôt  là  où  l'on 
trchive  un/^tetdéjà  certàîh.â^ôysdemjin<lez*uh^^  et  une 
iti*è^e,  ef  vous-  oubSé^  èeùA  <|ue'la  loi,'  qifteki  titlreâ  ,  vous 
donrneijtf  -  ^       -    '         - 

Té\  est  le  tengâge  qiï'il  ârat^temr  t^jBin^ette'espèce.pluticu- 
Irire  :  oh  ne  pîeftt  J>a»,  pour  donner  un -état  ntytiyemi',  di^tàmire 
un  état  ancien.  Cène  sont  pà's 'seulement  d€HrtitSFes*<piHl  faut 
9Ùp]^lëcr,  ée  sont  des  1iti?€S  qu'A  faut  d'abord  »uppjri«ier. 

Et  pour  sentir  que  la  présence  des  titres  contraires  esti'cî  un^ 
obstade  Invincible,  supposons  Qu'il  fût  dW  gi^and  intérêt 
pour  l'adversaire  de  conserver  le-tittie  de  fille  de  Ûuc^ffSipm  et 
Dugàttinàn'i  et^ù't)iîyb%lut4ui  ravir «)n  'état  :' avec  quelle 
force  ne  se  dëfendrâit^eUe  pas  ^anis  lear  tribunaux;,  avee  son 
extrait  de  baptême  et' les  autres  titres  qui  cçnstatent  son  état! 
_  Or  ce*  mêmes*  titres.,  ^qui  servîi^ient  si  bien  à  défendre 
l'état  acquis,,  servent  également  à  empêcher  qu'on  en  ac- 
quière un^ autre.  Les  principes  senties  mêmes,  et  ne  peuvent 
PAs  changeç  avec  la  position  des  parties. 

Id,  le  déïeriseur  des  héritiers  collatéraux  à  prétendu  que  le 
siefiir  Coîs'àn  ne.  pouvant  s'arroger  le  titre' de  père,  A'quA  sa" 
décla^ration  •  n'était,  d'aucvm  poîds.fl  a  rappelé  là  conduite 
quMl  avait  tenttje  à  l'égard  de  fa  mineure  pendant  Tespacé  de 
16  anJ,  l'indiflFérenc'e  qù*it  avait  témoignée  pour  elle",  ainsi 
que  les  attestations  positives  qu'ft  n'avait  point  eu  d'enfant  de 
la  dame  CoUoh,<t\\.en  à  imposé  ou  il  en  Imposé,  a-t-il 
«  ajouté;  ^j^l^st  comstitiié'en  maasonge  nécessaire.  D 

Puis ,  il  d  dherch^à  établir  que  la  preuve  testimoniale  n'avait 
pa^ââ'éére  âdmîscf^  qiie.la  foi  daregi^tre'n«poùvâkêtre^il;an- 
lée^quc^|ftar  u^  inscription  d«  faux ,'  surtout  cfuand' la.  preuve 
qui  en  .résultait  ^talt  appuyée  d'une  série  d'actes  conformes; 
qu^il  était  im.possihte  de  fte  dissimuler  le  dsto^r  de ^tte  preuve; 
que,  lors  même  qu'elle  constaterait  les  soins  donnés  à  la  mi*- 
neure  pài*  la*âame  Colson,  on  n'en  pourrait  tirer  des  consé- 
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quencesd^ia  maternité;  cfue  Fidciitité  d*un  en&iit  ne.petd 
être  établie  ^  et  que  1^  tiuppiQsîtroiu'de  part  u'étaient  B95  sm 
exemple.  »  V- •    " 

Enfin ,'  pamnt  ^.la  décl^^ionde  lÂ  mère  ^  il  a  dit  cp'iiii 
dëclaration  ifc^e  ^  secret  ne^iduvait  détruire  vingt.décW 
rations  oQntrairei  et  authçnti^^es;  que  chatte  déclieu-atiott^âail 
le  (mit  de  la  suggestion  et  lui  avait 'été 'arrachée  dam  set 
demiei^/QH^^^m  9  vt.  à  lUnfe  4p<)qae  4>ii  rhomme  e^  pluMifr 
ceptibk  de.  faibles^  (  ce  qvî  léjtait  établi  par  l'obseuritç  V^ 
Cetledédaratio»  «sf  .enveipppée.  ^ .      .  - 

M.  le  prof^eur-*général  Moiuire,  ^  çôniiii  à  b  cpnfinoa^ 
tioB  du  )ugeii)tent«        . 

E^f  le  ai  Ye|kt6se  a|i  9,  AAi^âTvde  la.CoijO-dVppç^  deFi^ 
par  léfu^  :  . 

«  LA  COUR,  -^  Adoptpint  les.4«9ti&  àes premiers. Jug^) 
*—  Mf  T  l'appellation  et  ce  jdont  est  aj/pel  i^\i  néant.  » 

Nota.  ^.  les  a^J  5^5  et  suiv.idti  Code  civil j 

•         , \ '.  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

La  renonciation  Jaite  par  une  veuva  à  la  société  ^acquits 

qui  pistait  entre  elle  et  son,  mari  (  dans  le  ressort  du 

parl0fneni  de  Bordeaux)^  est-*'  elle  valables  encore  (fie 

cette  veuye  n^fiitpomtfait  inventaire  dans  les  trois  nuHS 

du  déctfs  de  son  marî?,(^^fy.  aÔ".) ,        . 

La  veuve  qui,  avant  sa  renoriciatian,  s* était' obligée, comme 
associée  e^ux  aguets  de  s^^n  mari;,  peut-' elle ,  après  avoir 
renoncé,  et  en  verti^  du  sénatus-'Consuliè  velléien,  se 
faire  àécharger  de  ses  Qbligations  ?  ÇRés;  ^fci  " 

LaGarélie,  Ç.  vEuvePuwN.   s  » 

Du  92  Ventôse,  an  g*,  4»a£T.  d|e  la  Cour  ée  cass^^y 
secliion  des  requêtes,  Mi^'GâWow.rappprfceiv*,  p^l6C[uel: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  l^  conclusions  cQi^t^m^  4e  M.  fc 
procnreur-généfal  Mçriinf  ir-  Att^du  que  1^  art*  i*'et5 
-du  titre  7  de  FordoQnauoe  de  1667  i^e  \3ont  rçUtife  <pW 
▼euves  communes  en  biens  ^  qu^il  ne  fixe  de  délai  pour  faife 
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"en taire  et  délibérer ,  qu!aux!  vêûves  appelées  parles  crëan- 
rs  de  liei  communauté }  que ,  horà  oe^oas ,  on  n'en  peut 
luire  que  îe;s  veuyes  Soient  excluses  de  reiioncér  à  |à  iccmi- 
inaiité,  fftt|ted'ti|ventaire^et  qiie  les  obligàticms  efcles'droits 
»  veuves  pour  accepter  oiik  i^iioncer  nr  s0ti%  éfAfiS  que 
r  lef  coutumes  qui  admettent  la  commu&auté^  <—  Que , 
as  X^sfècie  ^  il  ne  s'agissait  point  de  contaiùnaufcé  ^  lttaî« 
me  scfciéfé  ^tf^cqiféts ,  >  cfwvéntiOn  •  qui  ^  r^gle  par  .des 
iiMïîpes  difii^rens  que  cfUt  qui  r^gissesKt  les  communautés 
pâles;  que  l'usage- et  la  juf:isprudei&c^  dans  l'ancien  terri- 
re  ^u  parlement  de  dprxieau^  admettaient  lies  veuyes  as- 
;iées'auk  acqûâ;s  à.  re^ionjeei:  pe]i<^ant  trente  an^'  à  cette 
"Àéfé^  à  la  charge  de  fournir  et  d'affirmer  l'état  de  la  tue- 
ssien  et  d^  rendre  compte  de  ^'hérédité ,  et  que  la  veuve 
upin  avait  renoncé  avaAt  d'être  appelée;  —n.  Attendu  ^  sur 

• 

second  moyen,  qu&W  iveuve  Dupin,  e^  traitao^  le  14,  juil- 
t  I7g5,tant  en  son  nom. personnellement,  conune  asso- 
ee  Bm  -acquêts  et  usufruitière  v^î^^  comme  tutrice,  ne. 
>bligeait  personnellement^  .que  dans  l'hypothèse  éventuelle 
l'elle  ne  renonçât  pas  à  la  société  d'acquêts ,  dans  la- 
ifelle  société  sa,  part  '  était  l'usufruit  de  ces  mêmes  ac- 
léts  'y  que  postérieurement  elle  a  renoncé  à  cette  société,  et 
i^insi  son  obligation  a  été  réduite  à  une  intercefeion  pour 
itnii  y  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'-elle  ait  trompé  Je  de- 
^ndeur ,  qui  ne  pouvait  niéconnaîti*e  la  faculté  de  renon- 
T ,  à  laquelle  était  Subordonné  le  .maintien  dc'  l'obligation 
mtractéeà  son  profit;  qu'on  ne  p«ut  dire  aussi  Que' la  veuve 
>i^in  ait  retiré  aucun  bénéfice  A^  son  (^igàtion ,  puis* 
l'elle  est  obligée  de  rendre  compte  de  ce  qu|elle^  reçu;  — 
e  to|it  quoi  il  résulte,  i<>  qu'il  n'y  ^  .aucune  c;ontravention 
n  Articles  i*'  et.5  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1667;  2<>que 
bénéfice  du  iénatusrcoiisuite  ,velléien,  a  été  justemejpLtap*- 
li<{uéàla  veuv$£>u/'i>»;-^]^q||im%.j>    ,  s 
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Un  prëfet-dç.dépiàrÈefnfint  est-d  obligé d^ erafilo^-er  le  im^ 
nisiè9û'i(ies  àp^aés  éians-def.câHses  où  Hestpattie  comme 

i  En  ïf 91  ;  laf vflkf  dé  PdrM,'^yai4'be£roîn''4i68<  caVe  et  ma- 
gasin du  9tc\ir  DuHamei,'  màrehand  ftAencfer  ^  pour  y  dé- 
poser ies' nrâtëriàu^ii^c^saii^es  4  id  i^aratibn'du  pont  de 
la  CHé',  Im  accorda  i?n  indeimïHé  te  foulisaàce  de  la  d^ie- 
vant  égKsc  d^  femT-ï>enï»-de-1^^hâtré.     *"    - 

Maïgfé' cet  arraùgeniieBt ,  *•&  viHé^dé  Paris  dônn» ,  <jucl- 
ques  ihois  après,  réalisé  à  bail  àrtia^ieur'4^<»l.     •        T^ 

Cêluî-ci  îife  manfqtia  p«ks  dé  fOurs\livré  Duhamel  eu -paie- 
mlent  dé  loyers.       ^  .    '  '  '*^'  .    -         ''   * .   ' 

DvhaYnëî  appela  fcn  ^aVantîè  la  ville  de  Paris,  L*a£faire 
parut*  d'abord  peu  sérieuse },  mais  Mal  revint  ensuife  à  k 
charge ,  et  obtint  dfes  jugemèns  par  défaut  ,-"du  tr&unal  civil 
de  Paris,  qtii  condamnaient  Du£âm^/ au  pàietoenltl^ loyers 
demandés.^'  '  '  *  -     -  . 

Force  d'interjeter  aj^pel ,  2>tt72am^Z  fit  eïter  «n  même  temps 
le  Préfet  du  dëpartement  de  la  Séine^  comme  f-eprësentant 
la  ville,  aïîri  d'être  tenu  de  faire  cesser  là  demande  de  Mol^ 
ou  de  le  garantir.  '  •  ^     -• 

À  défaut  de  compartition ,  Z>«A«zwtc/*obtint' contre  lui  un 
jugement  a'djudicatif  de  ses  filis. 

Sur  la  signification  de  tè  jugement,,  opposition  formée  par 
le  Préfet^  mais  par  un  Simple  acte  extra  judiciaire  et  sans  con* 
stitutiou  d'avoué.  "  '  ' 

Duhartiel  fa  assigné  de  nouveau  ,  et  il  à  demandé  que  le 
Pr^/ fût  tenu  d^  réitérer  son  opposition  par  requête  «I  |)er 
le  ûii'nistèi'e  d'un  avoué ,  sinon  fli/^ii  eirfôt  deplaito  dâïôuté. 
Le  Préfet  a  remis  au^^isitfiDir  d'ap^ely  deaifème  section, 
des  mémoires  où  il  soutenidfl^u'il^  était  exempt,  de  constituer 
un  avQué ,  et  qu  il  pouvait  êti'e  défendu  par  le  commissaire 
du  gouvernement. 
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l>e  là  s'est  élevée  la  question  de  forme ,  si  en  effet  un  préfet 
cuvait  stipuler  devant  les  tribunaux  sans  assistance  d'ayoué. 
L.e  23  ventôse  an  9,  arrêt  de  la  Cour -d'appel  de  PaHe , 
coode  section ,  M^  Treilkard  président ,  pàpJequjel  r  • 
«  LA  COUR, — 'Vu  l'art,  g4-de  la  loi  sur  l'organisation 
îs  triliunaux ,  <lu  27  ventôse  an  8;  ^ —  L*arrélé  des •  consuls  * 
ti  1 8  fructidor  de  Tatl'S  i^-^concemant  le  Vétablissètfiètit^e  la 
rocédure,  art.  i«5  et  l'art.  89  de  la  loi  dudit  jour  rxy  ventôse 
Q  8 ,  au  titi'e  du  tribunal  de  cassation  j  — Considérant  i*^  quer 
art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  de  l*an  8 ,  qti  confère  exclusif 
ementaux  avoués  le  droit  de!po^*tuler  et  dé  Rendre' dWcôn- 
lusions  dans  le  tiMJbunal  près  lequel  ils  sont  établie ,'  )ié  contient 
lUcune  distinction  ni  exception  ;  -"*-  2?*  Qtie*la\fôY'me  îiês  ôppc  - 
Ltions  a  l'exécution  des  jugemens  par  défaut,  faute  de  è'om- 
laroir ,  et  la  nécessité  du  ministère  des  avoués  à  cet  effet , 
ont -une  suRq  de  leur  réjtd^lissemént  et  d^  celui  de  la  pvdcé- 
lure  prescrite,  par  l'ordonnance  de  1667J  t-^i^»  Que  farrêté 
lu  directoire  exécutif,  du  id  thermidor. an  ^^^a loi  du 'i^iirJ- 
tnaiive  an  6,  qui  oinionnaient  aux  adimuistratiotife,'^  aujour- 
d'hui représentées^  par  les  préfets ,  de  procéder  et  de  concWe 
devant  les  tribunaux,  par  le  ministère  dè^.fiominissaiivs^du 
Gouvernement  près  les  tribunaux  y  dans  .les  aJSiures}Xjà.1a  ftë* 
publique  se  trouvait  partie,  pnfc  été  rendus* dàsi^'iu»  temps  et 
pour  un  temps  où  il  n'y  avait  ^lus  ni  avoués  ni  {irocéâut^e:^ 
d'où  il  résulte  qi^e  ces  lois  et  ax'rété^^'^videnunent  intsciisè^a'- 
tiblesavec  le  rétablissement  dcsa^^oués  et  dejlfi  :|troQéd)LUYi^ 
se  trouvent,  par  conséquent  y  «bro^  paivlatoi^pûiâénKunâ 
du  ^27  ventôse  jan  &,  et  l'arrêté  des  consuls;  dtiitS  iiiictidor 
suivant,  qui  en  ordonnent  le  rétablissement 5 . — t4^i{^ùeiih 
disposition  de  Tart.  89  de  la  loi  du  27  ventôse  an^S'^  aw'iltre 
du  tribunal  de  cassation  ,  ne  contieat  qu'une  exiceptidn>fRxrH 
ticuUèreàce  tribunal,  et  qui,  loin  de  pouvoir- s'ap][>liquer 
aux  autres  tribunaux,  'confirme  au  contraire ,  poui*  eux^  la 
règle  générale^  —  Ayant  aucunement  égard  à  la  demanJde^de 
DiJuimel,  —  Ordonne  que,  conformément  au  règlement 
de  la  cour,  lois  et  arrêtés  sur  lesquels  il  est  fondé,  le  préfet  du 
Tome  /.  4^ 
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«l^partement  de  la  Seine  senk  tenu,  dans  le  dâai  de  troii 
jours ,  à  conter  de  la  signification  du  présent  jugement,  de 
réitérer,  par  le  ministère  d'un  avoué,  l'opposition  qu'il  s 
formée,  par  acte  extrajudiciaire  du  25  pluviôse  an  9,  à  Teié- 
cutioa  du  jugement  par  défaut ,  faute  de  comparoir ,  coteau 
contre,  lui  ^  le  6  pluviôse  précédent;  sinon  qu'il  sera  fait  droit 
surie  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclusions  de  Duhamel^ 
dépens  réservés.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  commerce  esé~il  toujours  tenu  tP ordonner  la 
preuve  par  témoins ,  ou  la  comparution  personnelle  des 
parties,  lorsque  ceite  preuve  ou  cette  comparution  sont 
demandées  ?  (  Rés.  nég.  ) 

CfiAFSAL,   C.    Pétsl.       '' 

•  Les  sieurs  Cbapsal et  Pétel,  domicili^dans des arrondîs- 
semen's  difiérens,  avaient  eu  ensemble  des  relations  de  com- 
merce. Ils  avaî^it  compté ,  et /'«te/ s'était  trouvé  jedeyable 
envers  l'autre  de  708  £r. ,  et  en  avait  signé  une  reconnais- 
sanœ. 

Un  temps  assez  long  s'était  écoulé  sans  que  PAel  acquittât 
cette  flette,  quoique  éclme. 

Guipsai  avait  tiré  sur  lui  une  lettre  de  change  montant  à 
la  mène  somme ,  au  profit  d'un  sieur  Salomon. 

Pétel  ne  l'-ayant  point  acquittée ,  Salomon  en  avait 
fait  feire  le  protêt,  et  avait  exercé  son  recours  contre  le 
tireur  Chapsal,  qu'il  aynt  assigné  en  remboursement  de  ia 
tndte  devant  le  tribunal  de  conmierce  de  Cherboui|[ ,  juge 
du  doinicile  de  ce  tireur. 

D'ua  autre  côté ,  Chapsal  avait  appelé  Pétel  devant  k 
même,  tribunal  /  à  l'^et  de  le  garantir  de  la  demande ,  sar 
le  fondement  que  celui-ci  avait  provision  suffisante  à  l'acquit 
de  la  lettre  de  ckan^  ,  et  qu'il  n'avait  pu  la  laisser  tomber 
a  pnolet. 

Une  discussion  contradictoire  s'était  engagée.  Pétel  avait 
articulé  des  faits  tendans  à  établir  que  ,  peu  de  jours  après 
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i  r^cônnai^saiiee  de  708  fr. ,  il  avait  fait  d'antres  affTaircji 
vec  Chapsal ,  et  qtie  le  montsint  de  cette  reconnaissance  y 
vait  été  engiobé.  Il  avait  encore  conclu  à  cfe  cjioLt  Chàpsaî 
iSkt  tenu  de  paraître  en  personqe  à  l'audience ,'  pour  y  être 
ntendu.  Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Cherbourg ,  san^ 
voir  égard  aux  faits  articulés ,  nori'plus  qii'à  la  demand<^  à 
în  de  comparution ,  avait  condamné  Chapsâl  à  rembourser 
faJomon,  et  Pételk  le  garantir  et  indemniser. 

Le  jugement  était  en  dernier  ressort  ^  et  devait  l'être  ^ 
puisque  la  somme  était  au-dessous'  de  i  ,000  fr. ,  qvii  forme 
a  compétence  de\dernier  ressort  du  tribunal  de  commerce  , 
luivant  la  loi  du  ï6  août  1790. 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  de  Pétel,  pour  contra- 
vention à  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Cherbourg  avait  refusé  d'admettre  la  preuve  des  faits  par  lui 
acticulés ,  ainsi  que  la  comparution  personnelle  par  lui  de- 
mandée. 

Il  observait  que  sa"demande  avait  été  repoussée  sous  pré- 
texte qu'elle  tendait  à  détruire  un  écrit  au^el  la  foi  était 
due  ,*  et  qui  lîe  pouvait  être  écarté  quie  par.  uù  écrit  con- 
traire. Or  c'est  là  une  fausse  application  de  principe,-  une 
véritable  contravention  aux  lois. 

On  sait 9  en  effet  ^  qu'en  matière  purement  civile,  les  par- 
ties ont  le  dix)it  de  ^e  faire  interroger  réciproquement  sur 
feitis  et  articles ,  en  tout  état  de  cause.  L'ordonnance  de 
1667  le  veut,  et  les  tribunaux  civils  s'y  sont  toujours  con- 
formés. 

En  matière  commerciale,  ce  droit  a  reçu  encore  une  plus 
grande  latitude,  comme'  on  le  voit  au  tHre  16  de  la  même 
ôi^onnaH<;e."Ii'artïcle' !•' veut  que  les  parties  se  présentent 
«Ues-mémes  devant  le  tribunal  de  commerce ,  autant  que 
cela  est  possibje.  L'article  4  ajoute  que,  si  les  juge?  croient 
nécessaire  de  les  entendre,  ils  pourrgnt  ordonne»  qu'eZ?€?jy 
seront  ouïes  par  leur  bouche  en  V audience.  Les  juges  n'ont 
pas  le  droit  de  se  refuser  à  cette  audition ,  parce  qu'il  s'agit 
presque  toujours  dé  faits  non  fixés  par  écrit  et  inconnus  pour 
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€111  j.  parce  qu'ils  sont  hors  â*ëtat  de  juger  de  l'importaiioe 
des  Ikits  sur  lesquels  la  partie  requérante  fera  mterrogcr 
l'autre ,  et  que  ,  s*ib  refusaient  la  comparution  demandée, 
ils  s'eiposeraient  à  juger  1^  di£Férend  sans  connaissance  de 
cause. 

Id ,  le  tribunal  de  Cherbourg  a  rejeté  l'audition  de  Chip- 
S€d,  sans  avoir  pu  apprécier  les  faits  sur  lesquels  on  deman- 
dait ses  déclarations,  sans  avoir  décidé  d'aucune  manière 
du  mérite  de  ces  faits.  Il  s'est  déterminé  par  le  principe  géné- 
ral qu'un  écrit  ne  peut  être  détruit  que  par  un  autre ,  prin- 
cipe absohimént  inapplicable  au  cas  présent,  principe  écarté 
d'avance  par  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  qu'elle  autorise 
l'interrogatoire  en  toute  affaire  ,  sans  exceptign ,  et  en  toiu 
éuitde  litige.  —  Tel  était  fe  moyen  du  demandeur. 

Mais,  le  24  ventôse  an  9,  akkât  de  la^Cour  de  cassation, 
M.  de  Afaleyille  président  ,  M.  Babille  rapporteur,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1667,  ™ 
exceptant  les  tribunaux  de  commerce,  et. en  les  autorisante 
admettre  la  preuve  par  témoins  pour  choses  au-dessus  de 
loo  liv.  )  Re  les  a  point  astreints  k  l'admettre  dans  tous  les 
cas  indistinctement ,  mais  leur  a  laissé  la  liberté  d'admettre 
cette  preuve ,  ou  de  la  l'ejeter,  suivant  la  qualité  des  £à\ts  et 
d'après  leur  conscience^  qu'ainsi,  en  la  rejetant,  le  tribunal 
de  commerce  de  Cherbourg  n'est  co|itrevenu  à  aucune  bi; — 
Attendu  que  les  lois  invoquées  par  le  demandeur  en  cassation 
laissent  également  à  l'arbitrage  des  tribunaux  de  commerce 
d'entendre  ou  de  ne  pas  entendre  les  parties  sur  faits  et  arti- 
cles ,  et  que  le  même  tribunal ,  en  déclaj:ant  que  les  faits  pro- 
posés n'-étaient  pas  pertinens ,  n'a  également  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  »  ► 

Nota.  On  ji%e  de  même  aujourd'hui,  p^,  M.  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  n«  1262. 

FIN    DU    TOME    PREMIER. 


J 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DANS  LE  TOME  PREMIER. 


A- 

Lds£t^t.  Pour  lè  part)agcf  proyi^oire  dès  biêxis  dV»  abi«flt, 
doit-on  suivre  tes  lois-  de  l'époque  oà  le  droit  de  partager 
a^est  ouvert?  pag,  ï2. — -L'absent  de  qui  Ton  n'a  point  eu 
de  nouvelles  doit-il  ,*  relativement  aux  tiers  intéressés  à  sou 
çxSstence^  être  réputé  vivant  jusqu'à,  sa  centième  année? 
pag.  6i5. — ^liorHL^il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur  a 
prescrit  contre  un  absent  majeur  ou  contre  les  héritiers 
provisoires^  l'absent  doit-il^'être  réjjuté  vivant- jusqu'à  sa 
centième  année  ?  ibid. 

kws. de  conjîanae.  Voy ,  'Escroquerie^. 

A.CCROTSSEMENT.  Est-cc  à  l'héritier  institué,  et  non  à  Théritier 
dlt^sang,  que  doivent  accroître  les  legs  particuliers  devenus 
caducs?  pag,  548, 

Accusé.  Voy.  Complicité,  et  Instruction  criminelle. 

Acquéreur.  Voy.  Prescription^ 

ACQUETS,  Voy,  Société  d' acquétSi 

Acquiescement,  Les  offres  faites,  par  la  partie  condamnée, 
du  montant  des  frais  adjugés ,  peuvent-elles  constituer  un 
acquiescement?  pag.  64. — 'La  nomination  d*un  expert, 
en  exécution  d'un /jugement ,  est-elle  un  acquiescement? 

Ï>ag,  187.  —  Le  désaveu  de  l'appel-,  fait  d^n$  une  simple 
ettre,  peut-il  être  considéré  comm^  un  acquiescement 
au  jugement?  pag.  268. 

Acr»de  l'état  civil.  Le  jugement  qui  ordonne  là  rectifîcatiî)n 
d'un  acte  de  naissance  peut-il  être  opposé  aux  tiers?  p.  35. 
~-^  tTn  acte  mortuaire ,  signé  de  FoiEcier  de  l'état  civil,  fait-* 
il  foi  en  justice,  bien  qu  il  soit'irrégulièr?  pag.  293. 

Acte  d' héritier,  Voy.  Renonciation  à  sua^ession^ 

Acte  notarié,  y oy.  Signature, 

Acte  sous  seing  privé.  Pour  qu\[U-acte  sou»  seing  privé  ac- 
quière une  date  certaine  par  l^éjlonciation  qui  en  est  faite 
dans  un  acte  authentique,  fautai  que  cet  acte  authentique 
en  réfèi^ ,  no»  «eulement  la  date^  mais  encore  les  dispo^i^ 
tim»?  pag.  556.  — *  Voy .  Approt^ation  d'^^ritur^. 


65o  TABLE    DES   UATIKKES. 

AcTiOK- Actionnaire.  L'acquéreur  d'une  action  de  société 
est-il  tenu  de  droit  de  supporter  les  dettes ,  comme  il  pra- 
fite  des  bénéfices  ;  quelles  que  soient  les  'clauses  de  son  ac- 
quisition? pag.  585. 

Action  civile.  Lorsque  l'action  publique,  à  raison  d'un  délit, 
se  trouve  engagée  devant  les  tribunaux  criminels ,  peut-il 
être  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  l'action  en  domma- 
ges et  intérêts  portée  devant  eux?  pag.  Say.  —  Peut-il  être 
statué  par  un  tribunal  *de  police  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts résultans  d'un  fait  dont  le  jugement  a  été  soumis  à  im 
auti*e  tribun jal  ?  pag.  566.    • 

Action  hypothécaire»  Voy.  Hypothèque, 

Action  publique.  Voy.  Action  civile,  et  Non  bis  m  idem. 

Affrètement.  Le  fret  ou  nolis  se  prescrit-il  par  un  an,  le 
voyage  fini?  pag:  6. — N'est-il  dû  aucun  fret  des  marchan- 
dises perdues  par  ni^ufrage  ou  prises  par  l'ennemi  ?  ihid. 

Amende.  Peut-elle  être  remise  ou  modérée  par  le  juge? 
pag.  55. — L'amende  encourue  par  ui^ femme ,  pour  rai- 
son d'un  délit  par  elle  commis ,  peut^lle  être  prononcée 
solidairement  contre  son  mari?  pag.  5i4-'' — Voy,  Appel, 
Délit  forestier,  et  Peine,  /      . 

Amnistie.  L'amnistie  profite- t-elle  au  complice?  pag.  Sgo. 

An  de  deuiL  Voy.  Deuil. 

Approbation  d'écriture. 15 jx  écrit  qualifié  d'arrêté  décompta, 
mais  par  lequel  l'une  des  parties  promet  de  payer  à  l'autie 
une  somme  déterminée ,  est-il  nul  faute  d'approbation  de 
la  somme?  pag.  28. 

Appel.  Un  tribunal  de  première  instance  qui  ^  sur  l'appel 
d'un  jugement  émané  de  la  justice  de  paix ,  l'annuUe 

•  comme  incompétemment  rendu-,  peut-il  retenir  la  cause? 
pag.  49»  — L'appel  d'une  seçtence  rendue  par  des  arbitres 
volontaires  n'est-il  recevable  qu'autant  que  \e  compromis 
en  contient  la  réserve?  pag.  56.  —  Peut-on  appeler  d'une 
sentence  arbitrale  rendue  sur  un  compromis  contenant  la 
simple  réserve  d'appeler,  sans  désigner  le  tribunal  à  qui 
l'appel  serait  déféré?  pag.  67.  —  I^es  tribunaux  d'appel 
peuvent-ils  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens,  en  matière 
de  commerce?  pag.  90.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement 
rendu  en  premier  ressort,  bien  qu'il  dût  être  en  dernier 
ressort?  pag.  106.  —  Quid,  s'il  s'agit  d'un  jugement  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier- ressort?  pag.  108.  —  Des  co- 


luvoquer  le  beneiice  du  jugement  qui 
première  instance  ?  pag.  260.  —  La  partie  condamnée  est- 
elle  liée  par  une  lettre  qu'elle  écrit  à  son  adversaire ,  dans 

) 


TABLE    DES    MATIERES.  65 1 

laquelle  elle  désavoue  l'appel  interjeté  en  son  nom?  p.  268. 
— Lorsque  les  juges  d'appel  déclarent  n'y  avoir  lieji  de  sta- 
tuer sur  l'appel  ^  l'amende  pour  appel  mal  fondé  est-elle 
applicable?  pag.  Soy.  — Le  délai  de  l'appel  cpurt-il,  non 
du  jour  oh  l'appelant  a  fait  signifier  le  jugement,  mais  seu- 
lement du  jour  où  cette  signification  lui  a  été  faite?  p.  5o8. 
—  Lorsque  l'appelant  ne  se  présente  à  l'audience  qu'après 
Texpiration  du  délai  de  l'assignation ,  l'appel  peut-il  être» 
déclaré  désert?  pag.  544-  —  L'exploit  d'appel  d'un  juge- 
memt  rendu  en  matière  de  douanes  doit-il  énoncer  les. 
moyens  etles  conclusions  de  l'appelant?  pag.  5(55. — Lors-- 
qu'un  jugement  qualifié  rendu  en  Justice  de  paix  est  néan- 
moins rendu  sûr  une  matière  de  police,  l'appel  peut-il  en 
être  porté  devant  des  juges  civils?  pag.  4o5. — Les  juges 
d'appel  doivent-ils  retenir  le  fond  d'une  cause  sur  laquelle 
les  premiers  juges  n'ont  pas  donné  une  décision  complète 
et  régulière?  pag.  4o5. — Lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance  s'est  arrêté  à  des  questions  de  formé  (  comme  s'il 
s'est  déclaré  incompétent) ,  le  tribunal  d'appel  qui  infirme 
sur  ces  questions  doit-il  statuer  au  fond?  pag.  407 • — Mais 
lorsque  les  juges  d'appel  annullent  comme  incompétem- 
ment  rendu  un  jugement  de  première  instance ,  peuvent- 
ils  statuer  sur  le  fond?  pag.  408. — De  nouveaux  moyens 
peuvent-ils  être  proposés  sur  l'appel  sans  qu'il  yait  lieu  aux 
deux  degrés?  pag.  409*  —  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
un  jugement  doit-il  être  déclaré  non  recevable  dans  l'ap- 
pel qu'il  en  a  interjeté,  bien  qu'il  ait  eu  le  droit  d'y 
former  tierce  opposition  ?  pag.  604.  — L'appel  interjeté 
au  nom  d'une  partie  par  un  tiers  non  fondé  de  pou- 
voir à  cet  effet  profite-t-il  à  cette  partie  si  elle  ne  ratifie 
qu'api-ès  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  appeler?  pag.  5io. 
—  Lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions,  l'une 
préparatoire  et  l'autre  définitive,  est-il  susceptible  d'appel 
dans  cette  dernière  disposition?  pag,  5 16.  —  Peut-on  ap- 
peler d'un  jugement  convenu  ?  —  Et  paiiiculièrement , 
doit-on,  à  cet  égard,  considérer  comme  de  véritables  ju- 
gemens  les  condamnations  volontaires  que  dans  certains 
pays  les  tribunsfUx  prononçaient  sur  les  contrats  notariés? 
pag.  542.  —  Une  Cour  d'appçl  peut- elle  accorder  à  une 
femme  plaidant  en  divorce  (ou en  séparation  de  corps  ) une 
provision  à  laquelle  il  n'a  pas  été  conclu ,  de  la  part  de 
celle-ci ,  en  première  instance  ?  pag.  5^.  —  Lorsqu'une 
Cour  d'appel  adjuge  des  dommages-iniSêts  pour  des  faits 
postérieurs  au  jugement  de  première  instance,  doit--elle  les 
liquider  elle-même?  pag.  566.  — Peut-on  interjeter  appel 
des  jugemens  arbitraux  rendus  entre  des. associés  de  com- 
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merce?  pag.  582.  — ;  Lorsque,  dansuo  oomju'omis,  I-ime 
des  parties  seulement  s'ejit  Tés^iyé  l'appel ,  la  même  facullé 
doit-elle  être  étendue  à  l'auti^e  partie;  pag.  60 1.  —  Pour 
appeler  avec  effet  d'un  jugement,  est-il  nécessaire  d'em- 
ployer le  mot  appeler?  pag.  604» —  Voy.  Acquiescement^ 
et  Cassation, 

Arbitre.  Un  étrangef  peut-il  être  arbitre,  surtout  s'il  ignore 
la  langue  française?  pag.  i84'  —  Le  conseil  de  l'une  des 
parties  peut-il  être  nommé  tiers  arbitre?  pag.  35:a.  —  Les 
arbitres  forcés,  en  matière  de  commerce  ,  sont-ils  reyoca- 
blcs?  pag.  485.  — Les  arbitres  nommés  par  des  associa  de 
commerce  ,  en  exécution  de  Tordonnance  de  1675,  et 
d'un  jugement,  sont -ils.  des  arbitres  forcés?  pag.  582.— 
Voy.  Appel,  Cassation,  ^l  Opposition  aux  jugemens par 
défaut. 

Assignation»  Peut-elle  être  déclarée  nulLa:,  si  elle  a  été  don- 
née à  un  délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi?  pag.6o. 

Assignats*- Voy.  Papier-monnaie. 

Assurance.  Lorsque  l'assuré  a  dissimulé  une  circonstance" 
grave   et  qu'il  eût  importé  aux  assureurs   de  connaître, 
l'assurance  est -elle  nulle?  pag.  47*'  — Lorsque  TiiiDa- 
vigabilité  d'uii  navire  provient  du  vice  du  navire,  et  noa 
de  fortune  de  mer,  est-eUe  à  la  charge  des  assureurs  ?  p.  474' 

Aubergiste.  Voy..  Privilé^e^ 

Auteur.  Voy.  Propriété  littéraire.. 

AuTORTTé  administrative ,  Un  tribunal  peut-îl  prononcer  sur 

,  une  réclamation  déjà  décidée  administrativement?  p.  122. 
— Voy.  Compensation, 

AvTORjsATiois  pour  plaider»,  Voy.  Commune. 

Avocat*.  Peut-il  être  poursuivi  personnellement  ]gduc  injures 
verbales ,  parcç  que ,  dans  un  procès  criminel ,  il  aurait 
dirigé  de  violens  reproches  contre  un.  témoin  à  charge? 
pag.  3 10*  ^" 

AvoujÉ.  Voy.  Préfet. 

B. 

Bail.  Voy.,  Domaine  côngéable..  ^ 

Bail  à  cheptel.  La  remise  d'une  somme  par  fè  propriétaire 
à  son  fermier,  poili'  acheter  des.bestiaux  diastinés à  l'exploi- 
tation du.  foads ,  mais  à  la  charge  de  la  kii  rendre  à  la  fia 
du  bail,  constitue-t-cUe  cheptel ?* pag.  142?, 

Baj^  emphytéotique.  Voy.  ErimhytéQse. 
W  Banqueroute^  LUentative  debèmqueroute  frauduleuse  doit- 
elle  être  punie  comme  le  crime  l\ii-niême  2  pag.  426- 

Biens  communaux.  Voy.  Communaux. 

BiLLET.  Voy»  Approbation  d'écritwe.. 
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iiLLET  à  ordre.  Les  principes  sur  la  garantie  des  lettres  de 
change  sont-ils  ëgalement  applicables  aux  billets  à  6rdre? 
Spécialement,  Tendosseur  d^in  billet  à  ordre,  poursuivi 
hors  des  délais,  est-il  tenu  de  prouver  qu'à  l'échéance  il  y 
avait  provision?  pag.  94.  —  Un  billet  à  ordre,  causé  va- 
leur en  quittance  de  ptxx  de  vente  d* immeubles ,.  a-t-il  le 

,  car«Ictère  d'un  elFet  de  commerce  ?  pag.  452.  —  Et  parti- 
culièrement, le  souscripteur  d'un  pareil  billet  peut- il  op- 
poser au  tiers  porteur  les  mêmes  exceptiçns  qn'il"  aurait  pu 
taire  valoir  ^contre  celui  aA  profit  de  qui  il  av»it  souscrit 
FeÛet  ?  ibid,  — Vt)y.  Intérêts. 

Bureau  de  conciliation,  Voy.  Condlictlion, 

C; 

CASSATION.  La  voie  de  la  requête  civile  et  celle  de  la  cassation 
peuvent-elles  être  employées  simultanément?  pag.  82. — 
L'exécution  d'un  jugemei^jt ,  faite  avec  protestations  et  ré- 
serves ,  rend-elle  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  ? 
ibid,  —  La  partie  dont  les  conclusion»  subsidiaires  ont 
été  accueillies  peut-elle  attaquer  le  jugement  2  pag.  87.  — 
Les  nullités  qui  existent  dans  le  compromis  doiincnf-elfcs 
ouverture  à  la  cassation  contre  le  jugement  arbitral  ?  pag. 
211.^ — La  signiiication  faite  à  un  domicile  élu  pour  des 
actes  de  procédure  fait-elle  courir  le  délai  du  pourvoi  ? 
pag.  262.  — Lorsque  les  juges  ont  prononcé  en  premier 
ressort  dans  une  matière  où  ils  doivent  juger  en  premier 
et  dernier  ressort  y  leur  jugement  peut-il  être  attaqué  de 
piano  par  la  voie  de  la  cassation?  pag.  296.  —  Le  recours 
en  cassation  ne  profite-t-il  qu'à  celui  qui  l'a  formé  ?  Et  par- 
ticulièrement, le  jugement  cassé  sur  le  pourvoi  de  quel- 
ques-unes des  parties  condamnées  conserve-t-i}  contre  celles 
qui  ne  l'ont  pas  attaqué  la  force  de' la  chose  jugée?  p.  5o4. 
^ —  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  est-il  suspendu 
par  l'appel  d'un  jugement  qui,  étant  qualifié  en  dernier 
reswri,  n'est  pas  susceptible   d'appel  /  pag.  454*  —  Ei> 
matière  criminelle  ^  correctionnelle  ou  de  police ,  le  con- 
damné.qui  s'est  pourvu  en  cassation ,  et  dont  la  demande 
a  été  rejetée  sans  qu'il  eut  proposé  ses  moyens ,  et  faute  par 
lui  d'avoir  consigné  l'amende ,  peut-il  former  opposition  à 
l'arrêt  de  rejet?  pag.  455.  —  Les  moyens  de  requête  civile, 
et  particulièrement  Vultra  petita ,  peuvent-ils  être  propo- 
sés pour  ouverture  de  cassation  ?  pag.  5i8.  * — Peut-on, 
après  avok  gardé  le  silence  ,  en  cause  d'appel,  sur  les  nul- 
lités résultantes  des  vices  de  forme  du  jugement  de  pre- 
uixève  instance,  les  alléguer  comme  moyens  de  cassation  ? 
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pag.  525. — Voy-  Acquiescement,  Enregistrement/  ^Ju- 
gement arbitral,  ..'■•■ 

Cautionnement.  Celui  donaéparlieinéfDÇ  actequerobligatim 
principale  est-il  néanmoins  passible  d^un  droit  d'enr^is- 
trement  distinct?  pag.  34-  — Le  cautionnement  par  lequel, 
dans  les'  pays  où  le  sénatus-consulte  velléien  est  en  usage , 
une  femme  s^  oblige  pom*  tirer  son  fils  de  prison ,  êst^l  va- 
lable? pag.  565.  —  Voy.  Femme. 

Censure.  Voy.  Ministère  public, 

CHARTE-pi^riE.  Voy.  Affrètemmt. 

Cheptel.  Voy.  Bail  a  cheptel. 

Chose  d' autrui,  y oy.  Fente, 

Chose ywg'ijfe.  Existe-t^elle  sur  l'état  d'un  enfant,  par  l'arrêt 
qui ,  sans  le-  déclarer  explicitement  bâtard ,  le  déboute  de 
sa  demande  en  délaissement  des  biens  de  son  père ,  sur- 
tout dans  le  cas  où  cette  demande  n'avait  été  formée  par 
lui  qu'en  qualité  de  fils  légitime?  pag.  58.  —  Une  sentence 
rendue  par  un  tribunal  incompétent,  ratione  materiœ, 
peut-elle  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  pag.  i4o.— 
Un  enfant  peut-il  réclamer  une  autre  mère  que  celle  qui  lui 
est  attribuée  par  un  jugement  rendu  sur  sa  propre  récla- 
mation ,  avant  d'avoir  fait  réformer  ce  jugement?  p.  5i6. 
—  Lorsque  les  deux  qualités  sous  lesquelles  une  partie  agil 
successivement  n'ont  été  confondues  en  sa  personne  que 
depuis  la  première  demande ,  y  a-t»il  lieu  à  l'exceptioii  de 
chose  jugée?  Et  particulièrement,  lorsqu'un  enfant,  ayant 
renoncé  à  la  succession  de  son  père ,  a  obtenu  un  jugement 


gée  ?  pag.  525.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  cesset-âle 
lorsque ,  postérieurement  au  jugement  à  qui  elle  est  ac- 
quise ,  il  survient  une  loi  interprétative ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  ce  jugement  a  été  mal  rendu  ?  pag.  496*  •"  ^ 
chose  jugée  avec  Vhe'ritier  apparent  est-elle  réputée  Téti'c 
également  à  l'égard  des  véritables  héritiers  qui  se  présen- 
tent par  la  suite  ?  pag.  529.' 

Citation.  Peut-elle  être  donnée  en  la  personne  de  l'agent  du 
défendeur?  pag.  212.  —  Voy.  Prescription. 

Comédien.  Voy.  Domicile, 

CoMMERÇANS.  Voy.  Tribunal  de  com-tnerce. 

Commissionnaire.  Voy.  Responsabilité', 

Communauté.  Un  fonds  de  boutique  et  de  caisse  peut-ii  être 
considéré  comme  un  immeuble  fictif?  pag.  99. 

Communaux.  Peut-on  considérer  comme  usurpés  par" la  p«-s- 
snnce  féodale,  des  biens  d'origine  domaniale  qui  avaient 
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étq  ancieiiileiQeht'accçns^  à  une  commiHié ,  et  qui  se  trou- 
vent entre  lies  mains  de  particuliers?  pag,  172.  —  SuiBt-il 
à'une  commune  de  prouver  que  des  terres  ,  aujourd'hui 
en  valeur  étaient  anciennement  incultes ,  vaines  et  vagues , 
pour. qu'elle  puisse  les  revendiquer?  pag.  i85. —  Les  corn- 
rDunes  peuvent-elles  encore  aujourd'hui  exercer  la  faeultë 
que.  leur  accordait  l'édit  d'avril  1667  >  ^®  racheter  les  biens 
qu'elles  avaient  aliénés  en  temps  dte  détresse  ?  pag.  194.  — 
Une  cpmmune  peut-elle  réclamer,  comme  terre  vaine  et 
vague,  une  île  sur  le  lit  d'une  rivière  navigable?  pag.  25 1, 
—  La  commune  doit-elle  prouver  son  ancienne  possession 
à  titre  de  propriétaire  ?  ibid.  —  Le  fait  du  pacage  des 
bestiaux  de  la  commune  sur  le  terrain  litigieux  peut-il  ici 
être  envisagé  comme  une  preuve?  ibid,  —  Les  commu- 
nes peuvent-elles  se  prévaloir  des  lois  qui  autorisent  les 
propriétaires  à  faire  cesser  l'indivis?  pag.  552.  —  Les  dé- 
tenteurs qui  ont  défriché  les  communaux  ,  en  vertu  de  la 
déclaration  des  5  juillet  1770,  sont-ils  compris  dans  les 
exceptions  établies  pdr  l'art.  7^  sect.  4^  de  la  loi  dii  10 
juin  1795  ?  pag.  565.  —  Peut-on  considérer  comme  com- 

Eris  dans  la  classe  des  terrains  vains  et  vagues ,  réputés 
iens  communaux ,  des  marais  auxquels  il  a  été  fait  ancien- 
nement des  travaux  pour  les  mettre  en  valeur?  pag.  485. 
Commune.  Une  délibération  des  habitans  d'une  commune 
peut- elle  tenir  lieu  de  ceHe  du  conseil  général  de  cette 
commune ,  et  suffit-relle  pour  agir  en  son  nom  devant  les 
tribunaux?  pag.  172.  —  Une  commune  peut-elle  être  con- 
damnée en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ^  sans 
avoir  été  assignée  ni  sans  avoir  été  entendue  ?  pag.  545. 
—  Voy.  FéodalUë, 
Compensation.  Ne  peut-elle  s'opérer  qu'entre  deux  dettes 
également  liquides^  Et  particulièrement,  le  vendeur  dé- 
biteur d'une  somme  liquide  envers  l'acquéreur  peut  -  il 
compenser  cette  Somme  avec  ce  qui  lui  reste  dû  pour  le 
prix, s'il  se  réserve  de-former  une  action  en  lésion? p.  275. 
—Cies  tribunaux  sont-ils  compétens  pour  prononcer,  sur  les 
demandes  en  compensation  opposées  à  l'Etat  par  ses  débi- 
teurs, dont  les  créances  sont  sujettes  à  liquidation?  p.  555. 
Compétence.  Voy.  Action  civile ,  Appel,  Autorité  adminis^ 

trative.  Dernier  ressort,  et  Tribunal  de  commerce. 
Complicité.  Les  faits  qui  caractérisent  la  complicité  doivent- 
ils  être  précisés  par  le  juiy  ?  pag.  21 . 
Compromis.  Voy.  Appel,  Cassation  ,  et  Prescription, 
Convention .  Les  conventions  ont-elles  une  existence  légale , 
indépendamment  des.  actes  qui  peuvent  les  renfermer,  de 
telle  sorte  que  la  preuve  puisse  en  être  ordonnée  ?  p.  579. 
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CoiiaLUTioif^  Une  femme  est-elle  yalablemeiit  rejtf'âeiitée 
au  bureau  de  conciliation  par  son  mari  ?  pag,  54-  — Peut- 
on  former  en  première  instance  d'autres  demandes  que 
celles  qui  ont  été  soumises  à  la  conciliation  ?  pag.  1.12. 

Conclusions.  Voy.  Alinistère  public^ 

Conclusions  subsidiaires^  \oy, Cassation^ 

Concordat.  Les  clauses  en  sont-^Ies  obligatoire»  poor  les 
créanciers  hypothécaires  ?  pag.  17.  — Le  concordat  passé 
entre  un  failÛ  et  ses  créanciers  ^  ainsi  qae  les  sentences 
d'homologation  qui  en  ont  été  la  suite,  sont-ils  frappés 
de  nullité ,  si  le  failli  n'avait  pas  déposé  son  bilan  au  greffe 
du  tribunal  de, commerce  de  son  domicile ,  ou  au  greffe 
du  tribunal  du  commerce  le  plus  voisin?  pag.  624. 

Condamné.  Voy.  Peine* 

Condition.  Peut-on ,  en  vendantuoe  maison,  imposer  la  con- 
dition de  n'y  pas  faire  telte  espèce  de  commerce?  pag.  S4. 
— Voy.  Viduité. 

Confiscation.  La  nullité  d'un  procès  verbal  de  saisie  dis- 
pense-t*elle  le  juge  de  prononcer  là  confiscation  ?  p.  5g9et 
40 ï.  — Voy.  Douanes. 

Consignation.  Celle  nui  n*a  été  précédée  que  d'une  simple 
promesse  d'offres  réalisées  seulement  à  l'audience,  en 
l'absence  du  créancier,  est-elle  valable  ?  pag.  255. 

Contrainte.  Un  ti^bunal  de  première  instance  doit-il  se  dé- 
clarer incompétent  pour  statuer  sur  l'opposition  à  une 
contrainte  de  la  régie  des  douanes  ?  pag.  240. 

'  Contrainte  par  corps.  Lorsque  des  eiigagemensont  été  sou- 
scrits sous  Tempire  d'une  loi  qui  prononçait  la  contrainte 
par  corps,  cette  voie  d'eiiécution  peut-elle  être  ordonnée, 
encore  bien  qu'i.\ltérieurement  elle  ait  été  abrogée,  si  die 
se  trouve  rétablie  au  moment  où  elle  est  provoquée.^ 
pag.  568. 

Contrat  de  mariage.  Voy*  Donation. 

.  CoTCKRAT  pigmoratijf*.  La  vente  à  réméré  d'un  immeuble,  avec 
relocation  au  vendeur,  peut-elle  être  considérée'  comme 
contrat  pignoratif  ?  p.  SSg.  ^ 

Convention.  Voy.  Loi. 

Cours  d'eau.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux  pro- 
priétaires d'usines ,  sur  l'usage  des  eau:&  d'une  rivière  non 
navigable^  sont-elles  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ,  s'il  s'agit  de  l'ièitérét  privé  des. parties  ?  pag.  564» 
Crime.  Voy.  Complicité. 

CvRATEUR.  Le  tribunal  saisi  d^une  instance  dans  laquelle  se 
trouvait  partie  un  mineur  émancipé ,  mais  dépourvu  de 
curateur^  pouvait^il  nommer  un  4;urateui!  4ux  cii's««^ 
pag.  537.. 
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D. 

^JLT'E.Yoy.JugerHefitttrbitraL 

^ficLiNibTOiivB.  Peut41  être  statué  sur  le  fotad  p'ar  le  méine 
jugement  où  l'on  n  préalablement  rejeté  un  déclinatoire  ? 
pag.  579* 

>si^Ai.  Doit-on  ^  dans  lesxîalculs  des  délais  fixésf  ^  soit  par  les 

'  lois ,  soit  par  les  contrats ,  avoir  égard  aux  jours  complet 
mentaireS  ?  pag.  55o»  — '"  Voy,  Assignation. 

L>éiiiBEK£,  Voy.  Jugements 

3ki.it.  Voy.  Commune  ^  Instruction  criminelle ,  Peine;  et 
f^oie  défait, 

\yèiAT  fores tieri  Les  réparations  et  amendes  encourues  pour 
un  délit  forestier  commis  dans  des  bois  de  PEtat  peuvent- 
elles  être  poursuivies  après  la  vente  de  ces  bois?  pag.  8o> 

DjBifANBE  nouvelle^  Voy.  Cdnciliatfon, 

Démence.  Voy.  Testament, 

Dépens.  En  matière  civile^  la  condamnation  aux  dépens  peut- 
elle  être  solidaire  ?  pag.  i54»  —  Le  mari  cjui  n'a  été  mis  en 
cause  que  pour  autoriser  sa  femme  peut-il  «tre  condamné 
personnellement  aux  dépens  ?  pag,  286. 

Dépôt.  Lorsque  le  dépositaire  a  été  forcé  de  remettre  le  d^ 
pot  dans  les  mains  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement  an- 
nulé depuis ,  ce  tiers  est-il  tenu  de  rendre  le  dépôt  en  na- 
ture au  propriétaire  qui  le  réclame?  pag.  21 5. — Voy.  Pa* 
pier-monnaie^ 

Dernier  ressort.  Un  tribunal  peut-il  prononcer  sur  sa  corn* 
pétence  en  dernier  ressort,  lorsque  le  fond  est  susceptible 
des  deux  degrés?  pag.  47 •  '--Peut-il  être  prononcé  en  derwf 
nier  ressort  sur  une  demande  en  rescision  de  la  venté  d'un 
immeuble  dont  le  revenu  n'est  pas  déterminé,  mais  dont 
la  valeur  vénale  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  1,000  fr*  ? 
pag.  217.  ^ —  Peut- il  être  prononcé  en  dernier  res- 
sort sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion dans  le  prix  d'un  immeuble  dont  la  valeur  estima* 
tive  excède  1,000  fr.,  si  le  supplément  à  payer  est  infé^ 
rieur  à  cette  somme?  pag,  245-  —  Le  droit  de  juger  eU 
dernier  ressort  est-il  acquis  au  tribunal,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  point  parlé  d'appel  dans  la  loi  qui  lui  attri- 
bue le  jugement  de  certaines  affaires?  pag.  4^  ^  •  —  Et  par- 
ticulièrement ,  les  tribunaux  de  première  instance  doivent- 
ils  prononcer  en  dernier  ressort  dans  les  matièi'e»  concer- 
nant la  loMu  10  vendémiaire  an  4  sûr  la  responsabilité  des 
communes?  ib. — Pour  régler  sa  compétence ,  un  tribunal- 
doit-il  considérer  les  demandes  des  deux  p'arties  ?  pag.  41 5.^ 
—  Peut-il  êti'e  prononcé  en  dernier  ressort  sur  plusieurs 
demandes  qui,  séparées,  n'excèdent  pas  1,000  fr.,  maia 
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daBS  le  seiM  de  la  prohibitioli  faite  aux  jti^e$|  ayocats  et 
procureurs?  etc.,  pag.  167*  -^  La  nullité  d^ine  cession  de 
droits  litîfi^ieui  peut-elle  être  demandée  par  le  cédant  lui- 
onéme  ?  ib. 

E. 

Eaû-  Voy.  Cours  d'eau, 

E>FKT  de  commerce»  Liorsqu'uu  billet  de  commerce  est  sou- 
scrit sur  un  papier  qui  n'est  pas  du  timbre  proportionnel , 
Tamende  doit-elle  être  perçue  sur4e  montant  total  du  bil» 
let?  pag,  270.  — Voy.  Billet  à  ordre,  et  Tribunal  de  com- 
nierce,   * 

Effets  négociables.  La  loi  du  6  thermidor  an  5 ,  qui  auto- 
risait les  débiteurs  d'effets  négociables  à  faire  le  dépôt  da 
montaut  dans  les  trois  jours  de  l'échéance ,  a-t-elle  été  ap- 
plicable même  aux  lettres  de  change  qui  étaient  à  l'ordj-c  | 
du  tireur  ?  pag,  285,  —  Le  dépôt  autorisé  par  la  loi  du  6 
thermidor  an  5  pouvait-il  avoir  lieu  même  après  les  trais  i 
jours  de  l'échéance?  pag.  55o,  \ 

'Effet  rétroacii/.  Y oy., Peine.  .  \ 

Emancipation.  Voy.  Usufruit  paternel.  | 

Emigration.  Un  prévenu  d'émigration  qui  n'était  pas  encore  ! 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  a-t-il  pu  être  représenté  en  j 
justice  par  l'Etat?  pag.  592,  ! 

Emphytéose.  Les  emphytéotes  des  biens  ci-devant  ecdésîastn 
ques ,  qui  n'ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurs  baux 
BiÀpn  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  1 1-24  août  1790,  ont-  i 
ils  encouru  la  déchéance?  pag.  256.  —  A  quels  caractères 
doit-on  reconnaître  un  bail  emphytéotique?  pag.  299.— 
La  claijfse  de  non-retenue  des  impositions  territoi*ia]é«dàn$ 
un  bail  emphytéotique  antérieur  aux  lois  nouvelles  ^étenct;  1 
elle  à  la  contribution  foncière? pag.  377.  Â 

Endossement-  Voy.  Lettre  de  change. 

Enfans  naturels.  Peuvent-ils  succéder  à  leurs  aiëux,  surtout 
lorsque  leur  père  est  décédé  avant  la  loi  qui  leur  accorde 
des  droits  successifs?  pag.  87*  —  La  reconnsussance  d*un 
enfant  naturel  intervenue  par  suite  d'une  poui'suite  judi- 
ciaire est-elle  valable ,  et  peut-elle  conférer  les  droite  de 
successibilité?  pag.  ï44-  — Lorsqu'un  enfant  naturel a*pris, 
dans  divei's  actes  passés  en  présence  de  sou  prétendu  père, 
un  autre  nom  que  le  sien ,  ce  fait  doit-il  être  consid^ 


<^omiïie  une  cessation  de  possession  d'état,  et  suffit-il  pour 
faire  rejeter  la  demande  en  recoi^naissance  de  paternité? 
p.  ï66.  — Les  droits  de  successibilité  et  de  reprcseiitation 
^n  ligne  collatérale,  accordés  aux  enfans  naturels  par  la  loi 
du   i5  brumaire  au  2,  leiu*  sont-ils  acquis,  al«rs  mc«e 


i 


•i 


TABbfi  BX9  MATIÈAES.'  •  rl4t 

■n^àHÙrftAi  a,^ctqiii  nA  ^p«d^>ji6r^eht  àiVciatn(fr;>^ 
Cten'ii  du  ju^fier  oe  sa  iUiatilm  {tV  dgî>pr«u*eï''^crt^s'  oii, 
me«uité  de  joHiïd<amé&  ï'ftttiH^ffp«t*»ib(?jiâg;.A5a,. 
-  Ceiiûcm  ffàltlirel  qu*  e*t*  b,^.  pende*  .1  kils^jMte:  eo^tti-" 
'Wce  iJ^ricRi,  p^,e 'ft||<4é.8«  i»èreJ8pt-H  Ml  Vdei^tnQr  !t8  ' 
^9ite'.4e;^JK>oe«Si)^U$-aeâB(<dÀ  far  iàe  W.^^ 

nstaxtce  p^^eut^Sétre'ccMidainAée  péi^Stid^Cfn^bf-aïi^ 
lépens  î-pa».  ^.r^Èîim^»^  d'-MiWgiiwiBméiit,  le  èttûlifé 
iroibie»^iL  fea^Q^q  daas  t^u  Us  «as  qù  1«|  simple  iTnflt  à'a 

m  rnspeAseat  )cs>coiià-Ëvenafih«OBt^^cM»àbte9pttt^ce^l 
motif?  pfi9.29$<r"7^1ii6id'^'ç>'c^^iétinël  esbil  èxigilîle 
nir  les  )yg«ote^  dçeoAÀàntfiRtiiËe»,.  alors  même  ^fc  le»  , 
lilJrflU!tai«nt«n*gi»»fc?'f  îi#,  Sj^— faea^td'.ùli  acte  sous 
leing  privé  ^^-6  les  i^ains  ^w,rê«viïB>"ae"I'ente{(istré- 
ment;  sH{Iît7il>ptoHt-  qu'o*80it-^pen»^"ïMT'*yc^  le  double 
droit  à  ,dé&ul  d^earegistremeat  (lAaft'l6;dâai  :^  si  rÔn  n'a 
paj  reoât  Q44n^rnie  temps  a\l  Mcercïir  le  moâtàat  des  droits? 
pag.  S^Bi  V  Lff.loi  du  9  Teûâéioiaire  an  6,  qui ,  poifr  là. 
perception  d««Jroits  d'en  régi  fth'ement ',  regarde  ta  muta- 
tion c(i^ifiÀ««^iSisatnnient  étEtbUe,  soit  per  des  baux  passé!|V 
!«it^(*ïe  ipaiement  ÎScs  cQQtrît)«'titfos,'*9t-êne  applicable 
MO^iautations  op4^F^  avant  la  p^liçatîon  de  cette  toi  7 
p(it^494-  —l'a  résiliatio»  d'un  coirtrSlfde  veofe  consentie 
Ot'Uireaude.'ebnctl^Mioii  dciï-eUe  être  donsid^rée^Aunc 
*|lË  rëtr$H:cMi^nVeloîit«it-e Vï>as^ble  du  dVCBt  proportion- 
•ilîpag.  ôï^-^J'I^y;'  Catitibnnerrient,  evE:^toit.  . 
Cif«îvi)(re.l;e#ai^A«ba9^e  confiadce^oitè-tf-it' par  loi- 
infràe  le  caradJrftd'escroquerie?  pag.  35ïî.  ' 
tw «lEiL.-  Yoy.  FVtatton. 

ninGan.  Voy.  iiiriuVre.  ^  ■  _ 

iffFiTisK.  Lp  tiirs  f'\pertesHl  c^Jigé  d'adfaàxr  à  l'^is  de 
l'mi  (U's  fl<ius  [in.'hiJers  experts?  pag,  85.      .- 
'Pli!*!?'.  La  signiGcatiun  faite  à  une  persQtine  retirée  dans  , 
'ffl  pouvcnt ,  en  parlant'à  Un«  toumère ,  est-elle  valable  ?  ■ 
p3f!.  5a4'  — Doit-il  Être  Riit  nftntîon  ,  dans  la  copie  d'un 
tïplûit",  qu'il  a  été  enregistra?  ppg,  5,44. 

SiLes  adm'wîslrateura  des  f^riques  ped^eq^-il^ , 
cojtcours.de  Taukirlté  sttpérieufe  j  recevoil'  le  pem- 
(■w^tefaent  dit^^-entes  ?  gag.  553.  ' 

i     T^meï.  '    ,i        ■     ,  4t 


(i4z  •  TABLe  DES  VATIC^Et. 

FAHju<re.  Lorsqus  l'ubsecii»  d'jiH  déMteur  ■•ea  |)iDar  caise 
l'injpofeiliîlité  de  feire  face  t^sdl  an^ag«meD»{  cWt-()lf 
dl^terniijier  l'ëp«»que  deMà  feillrte?  pa([.')i56.  —  fciPT.-On- 

FjBx.  Fiout-U  éb-e  ^bimaivi ,  ^fbi  ^àM  it'4£«te'Bhi77-Bi.45g. 

'  F^M£.  yl^fenitDe^uli;  ny^ntpou^rda  vendre  de*  f)i«u 

^d^nài-i,  stipule, ta«trc3ivert«de -cette  prcMArâti^att^ni' 

^ffl^opre  vom  ,  fait-elTe  une  inMrtfess^ntr  i^rduvée  pw 

.J«  tâsftt(}*i-coM«Ue  vfQéieB?  ^'g.- is8^#VVd;j.   Cau- 

f^nitar^tu.  ^  '      '  •    ■,  i  .'' 

•  FioDJLiTi..  Pért<»  ttpidkluer'AdX-jctçs  4^1>'^"'<f  i  «n  1^- 

Teftrde«eofiHaHB«S)  ks-diiinUsHf  le»  propriétiés  de  Iwrs 

-  «ac)^B(eîgaeui^v*™^()<'  «liîi  .Wrorâoitn^  le  J>H^Mneut 

des  titres  fdpdaux^'pag.  266>  •  ■        '  ■.      /(     *  ■" 

FiLiATipM.  Leasâiiitf  qu'un «nlwt  a  reçut. iïecéye>|a^  pré- 
tend êtrete  snèroiuffisenV^fo'jyUHTaiitor^StT  la  preuve  !»- 
tîmoniale  de  a^^Vuaian  ?  pag.  5o$.  ■     :     ' 

Vt.iT.'y.oy.utJjfi'^emem.  -■'":•'     '■'■■.' 

;  •■•   ■•  ■'■■,  ' /:ë-::-  ■  y'.---: 

GjtiH  de  survie.  L^  dOBS  de'sUrvie  faite  èn'Xioit&«t-  de  ma- 
riage sont-ils  cé^Af  Jouant  à  In  quotité  dispontlite  ,  .par  la  ^ 
loi  en  viguew  à  E^jio^uË  delà  donation?  pag:.  378:     ^ 

GAjiAnTiK.  LofiqUe  ta,fle^iaad«  en  gar£it*e  e^^^^akd'êlrr 
ili^ée  en  n^tne  temps  qve  W  demande  {>rutc^É[i;',,d<MtHl 
être  ^oQoiiéé  suc  l'une  et  EurVantrQ^tap  tin  vtii^  \l^gf' 
méat  ?jc^.  163. -^Peut-on  stipuler  û  §ara)% <te*&<ti*l» 
.  prinpeT^pag.  5q^  -^  Voy,  L^catafnià^péffh^oiUe. 

GBACB.'Voy.  />»ipe.       -.  ,  ^__y       ,■-:■  ^ 

'  '  •  ■  h;;.  '  "■'  \ --^^r 

HÉRLTfËn.  Les  héritiers  àont-ils  imnssoUdazremetitàjet  (Iftti's  j 
chirographaircs  de  leul^  auliur?  piig.  8.  —  VOy.  Ji^W, 
,  Peine  ,  Renonciation,  et  Tierce  opposiUoh,  ' 
H^RiTi^n  app<frent.  yiiy.  Chose  Jugée.  * 

HypoTHÈaïUE,  Le  créancier  î^ii  ,  ayanthyncrthSpieiuP.iliffi'-j 
r^ens  biens  passes  en  mains  tierces  ,  lat  devenu',  par  IV'ini-  j 

fratioô  d£  l'un  des  tiers  nrquéi-ciirg ,  cj-éancierdii'ecj  dci 
Etat,  p£ui-il  encore  excicer  sou  action  li5F{nitIià«irM 
.  eenirelpS  autres  7  p.  576.  — Voy.  Liciitûion,  6ï  fiwwio""! 
-  settient.-  '.   .  .^,     -^  ■,.- ' 


.     '  i.  '       ■ 

iMUiudiB  V07  communauté       \ 
IncoiffpfTSKcE  Voy  CAiïse^K^  .  * 

iNbHfSiON   v-(*  Cooi^tau»ur    •        *       ^ 
Ih:(i/i^  Les  trt^t()iaU4t  poli«e-»pnt  Ut  çaKfi!^teAs|>Q}ircoi^ 
itaitrejjasiii]iB-e^J^ite8?pag*39i  Vo?  .^f<jc((»  * 

iMSTi^TiOq  cororacSudSp  Voy  Pixmte^'de  ganiçr  < 

IcrsTlTOtioN  ff  ^rùien  La  âispositioa  rétroactive  de  la  loi 
du  1 7  nrvfise  an  2 ,  (Juî  déclaré  niris  tous  ârtts  puA^it  ih- 
irthutioa  db^iitiev  ta&if  subordonnée  au  c-is  eu  un  tiLi-s 
â  ^rait  pas  un  autre  l^entier,  et  ce  &  daUr  /u  14  ym^/  r 
«789  a-t  ette^^  abflli^par  les  lois  des  gfi  ucUilor  an  5  tt 
10  veudf nuaire  îm  i^pt'è  ^7""  — T^  iitillitt  'dis  1  ^s 
paittculiets  peutrelle  parier  atteinte  à  l  ip  Ututiuu  ?  jiag 
348  —  Voy  Jicrothemem 

Insthucïkin  iinminffV^  L  iii^tructibR  ciSinmelle  ^-etle  in- 
divisibîe  lorsqu  eUe  a  pouf  «bjet  uu  délit  comiQis  pat-  plu 
sieuis  individus yarr^es  ^  poursuivis  coujouitelHent,  alois 
même  qft«  Tes  peines  e^coVuUes  par  ctaouit  seiSieut  de 
Bature  diït^enteî  pag  l^gî  —  CpIui  des  pievenus  qui 
doit  subir  1  mstructtoa  ia  plus sclen^eUe  doit- il  attirer  a 
lili  ses  copréveiius>  ibid  — ■  Voy  î*(fe)it^5 

InTebdiction  Le^otoicile  réel  que  ■KiwtÇrdJt  avait  à  l^poque 
de  1  inteidiction'pei^t-  il  rester  ledoi^lcile  de  la  cuiatellc, 
lorsque  pela  a.  ete  ainsi  ordonne  par  le  juge  '  p^  5io 

bjTBRETo-  I7n  billet  a  ordre  pioduit-il  de^iDleiets  de  plein 
tU'oit ,  à  Clippter  dfe  s6n  ëdi&nw  ■*  pag  55o 

S 

Jo^scompietaêrUattes  \oy  DeTcd. 

Juge  de  patx  l^a  |ui  idictioa  du  )Uge-  de  pau^  peut-elle  ^  dans 
les  matières  dont  ce  uidgnli-at  peut  coun^iti  L ,  éti  e  proi  o- 
gee  par  les  parties  au  agla  des.  valeuis  fixées  pai  la  loi  ' 
pag.  Sîo.  —  La  prorogation  peut  elle  êtr«  tacite  et  résulter 
des' défenses  fournies  aufbnd?  tblùi.'-. —  Qudlles'sontles  dif- 
.  ficulti^  "don|  les  jiige»  de  pais  peuvent  connaître  à  raison 
des  ÏBppor^  mil  existent  entre  les  iinaki'es  et  leui's  domes- 
tïques?pag.  547. ,—  Le«  juges'  3é  paix  petoent-ils  connaî- 
tr.e  en  première  instance  d'une  demande /orniée  pai'  un 
domestique  ,  contre  soii  maître,  en  rèstituti^  de  meubles 
et  f  ffets  sei;vant  i  son  usage j^çsoançl?  ibtd.  yo%-.^ppel, 
JugetneiU.'eX  Péremptions 
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•*   '  ■         '  -    .       ' 

JuGis^ENT.  Xoçsqu'un  [lAgemeAta  fSié  pronopéé,  l^^tribufiat 
pài^-il  fe/rectifiev  si  le»  avoué|  y  e9a^e;Qt€tjit?^  P^$-'9-  -^ 
Eikq/tkcé  ff^n^  ^  présence  dût  mikistere  puhlid,  est -^  ce 
indiquer  qu'il  a  été  rej^ti  sut  seii  concImioDs  T  pà^.  46. 
— .-  trjFi  jugeaient* ^jfonoilcé  à  ^P^udieno^,  isi^is  rendu  sut 
~"  ""toorl  jet  des'  -cônel^sioxis  à\i  naînisfère  pubKd  dbn- 
im  chambre  (du  conseil^  0$t-ii|r%iilier^ag.  75. — 
'd\i  à4  ^^^*  Î79^  ♦  'V^  jprèscrit  ^quatre  ^rties  diS- 
dansl^  rédaptioii'des  iugèmei^,  est-eÙ^^^pplicaUe 
arux  jugiefnen^  ck^tribunàûx  ^  paix'?  pag.  ^  jËS^  Le  )uge- 
.HM^nt  ffcâ  ordonoe  Ufrdélibérd,  au  rapport  d'uli  juge,  <}^it~: 
':il ,  k  peine  de  nuUiti^y  indiquer  le.  four  otrlé  rapport  sera 
feif  ?  pag.  2*4 1 .  — Uu  jugement  est-jl  i^ùl  si  un  ou  plusiaurs.des 
|uge$  en  présence  desquels  il  a  ^té  proçioneé  n'ay^ic^t  pas 
d5»islé 'ajoutes  les  plaidoiries? 545"^  —  Uii  tiribt^ial peut-3 
ipodiÇer  nn  f?réc«dei^t"jvgem€bt,  -en  dctfarâjii  qu'il  avait 
VDUJu  senlem^t  décider  quant  à  présent 4  ^g^t^  356.  — 
ï^e  défbû 
tribunal 


registrentent^Garanti&y^.  Mineur. 

yjot.uv%r  driHifàU  La  signtfiqalAQt>  d^une  seivfcençe  arbitrale 
qui  n*a  pa«  été  revêtue  de  l'ôrdannance  H^^x^ifûjahir  est- 
elle  nulle,  de  telle  0ôrte  y  par  exënvpte^  «qu'elle  né  puisse 
faille- courir  le  d^i.p^ur  se  pourvoir  en  câssatioii?  p.  4îi5. 
— Une  sentlence  arbitrale  non  hô^mbl0guée  a-t-elle  néan- 
^  moins  le  ear^ctèrfe  d'un  jugpmentj  et  *b  conséquence  est- 
elle  susceptible  <i'ètre  jittaquée par  IV  voiéà'de  droit?  îhH, 
Un  jugemei^  ^bitral  fait-tl  foi  dci^sa  date  ehtrç  les  parties 
entré,  lesquelles  il  a  été  rendu?  pag'^SSg.-r-: tes  arbitrés 
peuvent-ils,  p^  im  »©te postérieur,*  déclarer ^e  la  date 
par  eux  apposa  à  leur  jugement  n'e§t  pas  véritable?  ihid. 
— Voy.  Appel,  Opposition  atixjugemens  par  defatu^  et 
Rec/uéte  civiUi. 

JuRiDifcrioN  tommerci^ieé  Voy.  Tribunal^de  commerce. 

JU.  Ai. 


"Léùi^mz;  Le'légitîmaire  qui ,  après  un  partage  égal  fait  en 
vertu  de  la  foi  du  17  niyoseana  2,  s'est  trpuVé  réduit  à  sa 
légitime  par  Jà  loi  qui  a  ràpbprté  l'effet  rétroactif,  est-il 

der  des  biens  héréditaires  jiwqu'à  co^  "' — 

e?  pag.  229. — 'V*0y.  Portiorf  dispc^ 

épreuve  testimoniale  die  la  légitimité 

laçt  aoiXHBiieetre  rejetée  si  dle^'est  ps^  basée  sur  uc»  w"i- 

mencem'ens  de  preuve  écrite  bu  àeif  ;pi;é»^ptionà_ graves  ? 

pag.  $80. — ^Les  déclarations  dés  pêrc  et  nlère  peuVent^Ues 


suffire  p^oju^  4oiMi49r  b  <|U9iîté  ^'^aat  Ug^U^S  .fn^.*6i  8 . 
-^-r  Voy .  Ûho^§,ju^'^p  et  Mlhiîdm   »  ,  .    < . .  >  •»  ;    .;  ,v 
ïiEGs.  Là  loi  du  17^ nivôse  £H>-£llefihr0gé  çëltè  dni  jf  fipi^stfiirè) 
qui  maintenait  les  l^s*  fg^tâ  ai^xdoriaesf^^^'Zpa^.'yâ.T^ 

I^bttrk4^  chang^4  L'^odoa^lir  aunè  lètjtreÀ^.cnaiige.pro^ 
testée  en  temps  utile,  'mais  4.  <^  le  jpr^t|t«i;i^  a^i^nlfi^ 
iju'après  tçai^  an^,  doi*-il  prçuve^  la  pi^o^dsioii^  jjgjwiiBe 
cHspens^de  la'  garqhti^?  p^^  ^7i,.i>r— Lei.  d^itei^P^'^iEie 
lettre  4[l 
'  iablemi 

,.  qu'une  ,^,  ,  ^ 

celui-ei  ^st-^l-  aaasl  de7a>vprqpri(ké  ^.*mdâ|i^^d«|î»ipent  ^e 


pour  lef  i^llSiii^es  de  ]à,90!:i^j^.  .par  jton.  i^as^çié,  vleqiiiei 
/.e«i,|4^ûû:Y4|^kiçQre  porteur  au  jÉK^^t  de  la  <ii.$sa{dtiQ^  de 
kjL  $(w^të  même,  Det^^il  en7pf«!w|^{i^»ement-jm  ce 
<juc^;  pçr'fc  ré^ult^  4uc^mpii^^  çesUlnî,^  il  iok^c^mtaté 

Une 


WtOCArrxifiizperpéfu^U.tje  piTcj^çur  d'un  bail  ar  loôatairie 
perpétuelle ,  qui  a  oblige  toù$  Ae^  bî^m^  prësens  et  jà  venir 
-au  paiemeivt  de  la  fente  foncière ,  è&t^\  ç(jécl^rge^p  ,eéltt 
rente  par  la  coB^fistation  .du  fo^ds ,  prononcée  sur  unJîens  » 
à  4^i  il  Tay^it  transporté  ?  pâg-  5341 — ^Y  W-  J^^ntef,  4gj^bente 

^  .   féodalh.  '  "  '       • ,  ;    \      .   ,  .       !    ' 

Loi.  l?éut-on  faire uae  conventftin  pour  lé.c^s  0!^; des  dî^o- 

sitions  législ,ative|U|erai6iit  abrogées?  Et  spécialen^^ept,  la 

vente  faite  pour  Te, cas  où  l'effet  •rfitrpafctif  de  la  loi  du  17 

nivôse  a^  2  serait  rapporté  a-telle  été  valàb)e?  pag.  275. 

<     —  Yoj.  Pein^.  '  ■^..'       . 

MAmMQRTE.  La  Ipi  dju  skS.^s^oût  179©  a-t-cl^e  r^Évjdcpic  in- 
4 istinctenfi^nt  toutes  lëà-èotK:ession»  foite^:;aux^Ql-*devçMrit  sei- 
gneurs pdui^r^j^ij^a^hfSQtçmenttleta  maii^  Théri- 
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tag^^Mi,^ie6iicëdéV<r>^  •eifibaf^^tïH'eleS'i^aiiifii  dû  sei- 
gneur, doit->4l  être  rertitliéà  l^neieni  pr^yiptiétaireT,  p.  a5o. 

MàMt^itT.  VoJ.  Procunttiion. 

MarY.  Voy.  BAe^s.  i     *    _    • 

VbvÉvK4  Loi*sqtié^  ^ans'  hé  coiKÈ  d*%me  itistahc^  îkitrodiiite 
•  contre  u»  n^eiir^  il  e0t  ^inanci pé  et  pourvu  dSiii  cura- 

'téur  icid  HiêSy  les  actiès  depîocédure  postérieuitement  âiib 
^imitve  le  tuteur  «Dnf-iis .nuls?, pag.  10 r.*^-41.'aliënation  des 
hieiis  d'un  tfrinetir^  jtnioi^e  faite  en  justie^\  est-eRe  nulle 
itt  n'jC  pa»  é{/ê  jufttmë  de  la  it&es$ité  de  eette' aliénation  ? 
piig.\t70.-'^n  fitgement rendu ^dan^  une  instance  où  se 
trouvé  ^rtîeiyn  mînetir  -dt^pattryti  de  curateur  est-il  va- 

«hiUe  ioi^^il  prénoifc<}  en  fareiif  du  mineur?  p^g*  {^27. 
-^VfyfnCuratmir^  NutUi^j  Puriage,  Phqcumtîon,  etTisne 

Mwt&TiftB ';7ii&U&  l^  officiera  du  minist^r^  public  sont-ils 
êiifeà.è1d€ttisttn^<i^'ta4b%uiaQ  des<pxelsfîts  .exer- 

cent? pag.  f . — D'oitvil  Êti^  néeessairbftient.  ^eàte^du  dans 
le»  «auses  des  Internes  lùariées  sépar^  de  "biénf^  nag.  64. 
'  ^— Fe^V-iLdoniiér  ses  conchisibns  pa^^crîtisan^  Iie&  dévelo})- 
pér  à  Ufteidienee?  pag.  ôS^-ar^eut-ôn  être  aidmis àpronver 

\ntp\e  faiiniétèm  tmblie  à  ëté'4i[|Çendu/8rJf  JngesAentnV 
laît  pas  mention?  /^.•'^'Le$jC0n(^S|^jB6finfïse$  ed  première 
instance  par  4^  «Ijliiifistèqe^pttblijc^  jMpirti^^i^uî Vante  (en 
matière  ^idiitirelle))  consc^vent^èlk»  |^ir  .^ejQ^^^e    <3ause 

^  ^'appeK^  pâ^.  4^1  .-^Le  déiaiit^e.i^i|t^cWt6i^^du  ministère 
public;  eir;prennè^'  imtance,  qsirif  ^(jt^ÉI't  'jp^r  les  cen^ 

«  cbaiixms  -deHinéet  €6  causé /d'appel.  ët*r^él;|^oguement? 
pag, '525;      -x  '    .     —  V"      .       ""  ■  • 

Nôt.'is.tyQf.  J/ffrétèfheru.  '   .        ,  .        * 

î^^lit;  'in  idem^  LcT  fait  il  Tëgard  duquel  il  a  ëté  déclaré 
qu*À/iî'^  ay  hit  pas  Uèu  à  accusation  peut-il  devoir  l'ob- 
jet d'une  poursuite  coVrectionnelle  contre  le  pr^v^u  ac-, 
quitta? pag.  556.        •        • 
Nullité*  Relativement  au  d(^^  pour  ^jlf  ourvoir  contre  les 
a<îtes  consentis  en  miiidrjtté^  faut-il  distinguer  entre  les  ac- 
tions rescisoJr'es  et  ctfl^.en  nullité?  pag.  iSi.-^-^Xe  mi- 
neur a-t-il  trente  ans,  du  jôxlr  de  sa  majorité^  pour  inten- 
ter l'action  en  nullité  contre  une  renonciation  faite  au  pro- 
fit det  son  tuteur  ?  pag.  1 5 1 .  -»-  Lorsqu'un  acte  nîimilé  ou 
resdnite  contient  dfeà  reconnaissances  de  Jfait  de  la  part  des 
parito ,  indépendantes  des  <!au$es  de  nullité  ou  q€  resci- 
sion/ ces  i^onnais$an<9es  sont-^es  té^d<Juées7pag.  5i5. 


1^ 


G&  soi-mÀtae?  pag.  308.  —  Voy.  D^i*,  ; 

(x.ioA'îMon.  Lot'sqù'ùn  <?!^rfàncîiêi'  a  iti|lti)é  que  ^0M'  ffébfteuv 
i^'e  -pourrait  témbôurter  a.vaht  telle  époque ,  celui-ci  pèuft-il  ^ 
«ixiticip«/ ce  terme?  pag.  57 5.  • — l^a  tiuftité  |fcont>riei?ê  par 
1^  IM  romaine  des  contrats  de  prêt  conscritiat  par  les  fils  de 
famille  doit  -  elle  atteindre  les  contrats  dé  refttés  viagères, 


s'ils  ne  sont,q^  des  prêts^dé^uisés?  j)ag..584.— ^Voy.  Con-^ 
n^^ntion,  et  Solidarité.       ■  **  ,  ,    ■"  ' 

►ï'F'icK.  Lè^  créanciers  ay^nt  privilège  sur  uii  office  peuvent- 
ils  être  rembôunp^s  au  ni qy en  du  transfert  ÏBftfte  inscription 

•  jM'ôvenantè  de  Ta  liquidation  de  ëet  office? pag.  58f .  -^Le 
dLéfkat  d'oppdsîtion ,  de  la  part"  du  créancier^  aiAt  pjrovi- 
ftions  l>bténùes  par  le  deriîier  titufeire  d'uti  office  ,*4éîiti%î- 
TuûVil  l'extinction  de  Thypothèi^Ue  •privilégiée?  ÎBi 

>rFREs  réelles.  Celles  qui  ont  podr  objet  le  rachat  d'ufee  rente 
'foncière  dt)ivent-dfés  être  faites  -au  domicile  du  créancier, 
si  la  t'ente  est  portable?  pa^  i56.  —  Voy.  Consignation. 

3Rpoài't'ïi)Tî  aux  fuj^emens  par  défaut,  ^TfAnn  la  huitaine  ac- 
.  croiMee  pour  sépoury  oit*  par  cette  voie,  dcrtf-6n  compren- 
dre lè  jdîii^d<ç?Êi  iîçmfî^cOTbn  et  ceFm  de  Pécheance?  pag. 

•  •iî4et  ii5:  .r-J&|felf*cMBae4nsVcfeC>tder'*è^^^ 

délai  suppîéfCtèi^^ii^P.eà  rais«îides  dSfeftfcès?  pag.  iiS,. 
'Un  trîbunlUnrdlbaiFe.peist-*iVednn^itre  dé  t'oj^oiÉtionà  une 
sentépïc^  pai^  cfêf^uw  mnltur  par  des  arbitfe?  Volontaires  ? 
pag.  558.^1E^;ju^em^  Vendus  pa?  tjëfàut^ 'en  matière 
de  dbudBieir^  sont^ilàràse^ptibles  d'apptoîtion?  pag.Sya. 
%w<m^i^^  /^  scqauii^  pdftfes  de  ratijicatiofi.  Voy.  Domi- 
cile élu  ^  .     •  >  .  4  * 
Kyvvo%\rioi!({Herce),'Vt>j,  Tierce  opposition, 
O Al>ONFrANt£  atexequcaur.y^ .  Ju^etnêitt  arbûràh^  » 


P 


4* 


*' 


pAPi£R-mô^ftai^.Xie.]nandajl^r^  qui  n'avait  ,nas,  vqpais  à.  son 
mandant  dës^foi^  qu'il  avait  re^s  pourjm  j^eut-riletre* 
considéré  comme  Oi^^q^iVoiVa/daiis- le  sens  3e4à  loi  ^w  i5 
germinal  ^^n  4*?,pàgv  îÎ8i.  r-ijLa  îcâ  ^u  n  «frimaire  an  & 
est-elle  applicable  au  remboursement  des  capitaux  dus  par 
les  acquéreurs? "pag.  375.        '      ^ '^    ,      •       t 
Parcours.  Les  troupqaui^ne  peùven&ls!  êtr^  conduks  au  par- 
cours qu'autant  q\iie  la.  r<é.tolte^^  achevée  dppdift  ae^x 
jour^  au  moins?  pag*  09?# .   •       ' 
Parlant  à,  Voy.  Exploit,  ,      •        ".••../ 


> 
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PAHUHuyrAiMfr.  P«ut-OD  asrâter  lé  capitaine  d'tt'u  raisseau 
parlenreutairc,  «aAs  ordre'  pi'éajable.  du  ^ourernemeot?  ' 
pag.'464.  ': 

Paht«ob.  l^es  faits  recoanus  entrç  tehMtiers,  dans  un  par- 
i/tge^  aiuuilé  depiw,{Hif  siute^tkiappoit  de  l'effet  rétroac- 
tif de  fa  loi  du  17  nivôse  «a  a\  doivent-ib  être  réputés 
coastana ,  lors  du  règlemeut  Bltérieur  des  droite,  des  coké- 
-ritiersï'pag.  5i5.' —  Que  doLt-<îh  entendi'e  par  tierspos- 
sessears,  oans  leseA&de  la  loi  du  5  ventlémiaire  an  4i^*t 
t^ijipport  de- l'effet  rétroactif  de  la  loi  du.,iy  nivôse  3h  3? 
pag.  S91 .  —  Un  partage  provociué  contre  un  mineur  peut- 
.  il  gtre  annulé  par  le  motif  que  le  rapport,  des  èsperts  cod- 
.  tenant  l'estitnatiop  i.ta  biens  n'avait  pas  été  entériné  par 
,  juglD^ént, ni  soumi^  ayis  condusious  duntinistère  public? 
pag.  .573. -7- Peut-il  être  rescindé  pour  Cause  de.  lésion, 
^pâr  cela  seul  que  le  mineur  n'a  eu  dans  son  lotqu'tinfondi 
de  commerce  et  de  l'argent?  ib.  —  Voy.  Succession  fa- 

pATBnTE. , lié  cultivateur  qui  fait  «ur  le- bétail  un  conamerce 
.  particulier  eat-il  assujetti  à  la  patente?  pag:  aSî- 

pA^enNiTi.  (Ja  bomme  est-il  tehu  à'  d^s  'd(»nniages  et  int^ 
rets  enivâ^'eelle  qu'il  a  rendue  enceinte?  Et  paiticiilière- 
meur,  les.l£risROUvellesqui<^intet^t  la  rbchferdte  de  la 
paternité  elcluent>*llas  tiiiilf  action  en  dooiuiagCs  et  in- 
térêt» de  le -paçt  de  iamùn?  pH^.  284,-., 

Pbihe.  L^  héritiers  d'un  (iLliiuiiiant  p«iivciit-ik  être  pour- 
saivis'en  condamnation  ilv  l'iimende  prononcée  par  la  loi 
pour  punition  du  délit?  j>;i^-.  ^.uij.  —  Lorsqu'une  loi  pénale 
vicîit  à  être  abrqaj^e  avujLt  que  le  di!lit_  commis  sôus  son 
emjJire  ait  été  juge ,  cesse-t«lIe^'âoùvôir.ftre  -appliquée? 
Et  particulièrement ,  k>rsque  la  loi  dutenlpsoù  le  délit 
e«t  jugé' est  plus  douce  que  cetie  du  feiâBfi^'il'a  été  com- 
mig,  celle-ci  c«sse-t«U«  d'être  applicable?  pag.-  44"^"" 
•  t>e  condaoïné  que  le  gouveiftiement  enjploîe  dans  une  cs- 
pé<{itien  militaire  est-fl  absous  de  ta  pçine?  pag.  466. 

PÉfiBMPTiON.  A-t-elle  été  inletrompue,  par  les  chs^ngemens 
qvi  «lit  euliou  dans l'org*nisation  judiciaire?  pag.  S76. — 
Lorsque  l'art  ion  portée  devant  un  ^e  de  paix  n'était  pas 
de  sa  coinpéieiKie ,.  est-elle  périinée  et  éteinte,  si  eHe  n'a 
pas  été  jugjee  définitivement  dans  les  quatre  mois?  page 
555.     •■•■"■ 

PEKSonWE  interposée.  Voy.  Donation  entre  epdux. 

Plainte.  Voy.  RëbeUihn.     '  ■  '    '    ,  ' 

PrGKoH"*rrF  (con/rnf  ).  Voy.  Cçnirat  pignotatif. 

PopTioN  disponible.  Une  aisp<îsifion  testamentaire  n'ést-elle 
r6(luctible  <)u' eu  faveur  do»ejilhiisdu^testoteur,  et  jusque 
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coiiçiuLrréiM:«<  de  \eut  l^ltiiâe  seulem^^?  Spechilei»ent,  'un 

legs  particulier  dé  r^tç- viagère,  110  peut-il  être  Téâuit  en 

:  fa.veMr  d'Un  lég|âtaire.|tmv6rsel  ?  pagi  €6.' — Sotfs  Teinpire 

de  la  loi  du  17  hi^osl^yn  2.^  ks  avantagea  qdè  les  éppux 

.  étaient  autorisés,  à  se  £4^  Muvsûeirt^  condc^urir  ave^  le 
legs.de  la  quotité  di4I>ôi^ij^&,  fait 'à  uW  personne  «non  suc^ 
cessible?  pag.r^ioS..  j       *  >  •  . 

Poss9S3iûi«  d'étql.  Voy.^  ^njfknt  nati^ret.  ,       *  ♦  ♦ 

P^^FM.  tFn  préfet  est^  obligé  d'ew^loyer  le  ihinistère  des 
avoués  dans  les  causes  où  il  es%  paftte  oûmme  'adbîin^stra- 
teur ? pag.  624^       .  ,  v>/  *     ; 

PjiESCRiPTiiQN.  PouTvqueia  dtattâa  eïucoiioiligtion  eutJTetfèt 
d  interrompDe  la  prescription^  faUaitâl  qt^le  fût  suirie  ' 
d'un  ajournaient  ?  pag,  1 09.  — ^X<'acq|*ér%U3f'  peu^  pres- 
crira .par  ipe 'possession  (ter  trente  «ns;  gi^lqiie  vid^îeûi^ 
que  Suit  le  titre  de  SQn.v^{i4eàr  ?  pag;  t5^. —  Peut-on  , 
par  un  compromis,  re^ioncer  à  la  prescription? paj^.  1^22. 

—  Cette  renonciation,  faite  saik  catite  ex^itilée^  eînporte^ 
t-elle  une  présomption  de  crafnte  suffisante  péur  détéKHi- 
ner  la  resci^ipn?  Hid.T^Spùs  l'êmpirè  des  toisfrdmaines, 
la  prescription  trentenaire  commenjait-ellé  à  courir  contre 
le  jnineur  du  jotir  qu'il  ay^it  atteint  la\puberté?  p.  224. 

—  Les  prescriptiôiQfi^commeneées  à.répoque^d'itnelot  nou- 
velle doivenirelles  >être  i^giées  conformément  aux  lois  an- 
ciennes? Et  pa];ticuiièrëme.nt,  ja  loi  du  aoïiQÛt  1792,  qui 
déclare  prescriptil^l^  par  cinq  ans  les  arrérages  deé  rentes 
fonctères,  s'appliqu^-elle  aux  arrérages  échus  avtmt  cettu 
loi  ?  pag.'  4n>4^  -1-  La  prescription  annale  établie  contre 
Ijes  marchand^  en  gras  et  en  détail  par  rord<)|inance  de 
1675  ,^-t-elle  lieù^  dé' mardband  à  marchanda' pa'g.  S 18. 
^-^.Yoj,  Àbseift,  tt Servitude.  $ 

Prêt.  Voy.  Çbligafion,        i  -• 

Preuve.  X^es  preuves  açquiseg dans  une  îi|$|ruction,1Kinmtnelle 
peuyent-elles  former'  lâ.bâ^e  Ji'^n€  décisioi^^H^dùe  par 
des  juges^qïvils?  pag.  327.— La  preu¥e  testimotiiale  d'un* 
convention  peut-elle  être  ordonnée, «si  son  objet  excède 

-  100  liv.,  tt  jsi  d'ailleurs  «1  n'esgste  aucun  (îômqiéoMwnfent 
de  preuve  par  écrij#  pag.  S79.  -r-  ^oy.  fiente,  '1 

Prises  mfiritit^es»  La  cpmmission.aecordée  à  J'çfficier  dun 
corsaire, s^r  le  pix)duit  de  la  vente  des^içri^  festrclle  sai- 
sissable?  pag.  606.         *>  '       '  *<*'    '*^'  ■     • 

Privilège.  Uu  aul^ergiste  petlt]^il. Pôb^ir  lfes«ffelsdu  vèyjt* 
genr  qu'il  Icjge ,  pour  dépefl^éÂe^récédenS  séjours?  p-  4*^- 

Prix.  Voy.  FenA?.       ..         :\./  ***  . 

Procès  verbal.  En  piatière  d^  âo'uançs ,  le'déljaut  de  Jeeture 
d'un  procès  verbal  de  s^^sIfraM  prévenu  est -il  coHvert 


r 


par  la  ftigniSeatioii^  tpà  Iiti  çst  faite  <le~  cëfacta  ?  pag.  3g8. 
—  Voy.  CmiJisinHion.. 

ProCUejtion.  Lorsqu'un  mandat  a  létë  donné  à  -une  soôété, 
petit'il  être  ccmaidéré  eomouî  personnel  à  l'un  de  s^s  mem- 
bres )  aprè^  que  la  aeciétéjeél  «lèssoute  ?  pag.  281 .  ^  Celle 
donnée  par  un  mineur,  à  l^effe^l^  vendre  ses  biens^  a-t«dle 
pu  devenir  valable*  par  l'usage  qui  en  a  été  fait  depuis  sa 
majorité?  pag.  254*  r--  La  prdcwlititm  à  l'efifetd-'adniînis- 
trer,  do^n^  par  un  l^uiri  à  sa  femirfe ,  aatorise-t-elle  c^e- 
ci  à  demander  des- arrérages  de  rente  ^  et  à  x;onclure  suBsi- 
diairemént  à  la  résolution  du  bail  à  rente?  pag.  558. 

ftLpmtasB  de  çofden  hapriomeisse  .de  garder,  faite  en  Nm*- 
jnan.die  ^^.a^t^le  du  smrotr  so^^etdans  une  succeanôn  ou- 
vert^pus  Fefi^e  de  là.  loi  xLu;^^  nivote.;^n^  ?  pag.  4S8. 

Propriété  .  U^rt&f^>  *{rft.  lèciare  eh  public  4^Hn  ouvrage 
prive^^-dlejkaut^ilv  de  Ar|i  droit  de  propriété  ?  pag.  610. 

PaoRooJiTtopK  de  juridiction.  Y<»f»  Ju§e  de  paix.    ■ 

PRorix.  Voy.  tsem'e^de  change.. 

PAQVisieN.  yoyii  \4pp^* 

Vuis$AJ^<x  paternelle.  Voy*  UsUjfmit paternel:  ^ 

■ 

QtfEsrtov  4" é'tatJ  Voy >.Pïl^tion.     •     >*  ^ 

R. 

RvkppoR1^.  Une  donation  par  préciput^  faite  âoùs  Tempire 
d'une  loi  qui  permettait  de  ctimul^er  lès  qualités  d'béritier 
'  «t  dç  donataire  f  ést-^Ue«iifranchi»  di^rie^pptt ,  malgré  les 
çhangçm£iu^urveBu$  dans  la  (égislatkin  ?  ^ag.  208. 

K  APPORT  déjuge.  Voy,  Jugement  ^çi  Reprise'd'In^tance. 

Rébellion.  Un  ffrocès  veiroal  de^  rébellion,  dressé  par  an 
biuissief ,  |M>ttVBit-fl  suppléer  à  une  plainte,  et  autoriser  une 
"^  pou^sa^Éb^rimin«lle  /  pag.^gS.  *  ,      ^   / 

timiv cnio^tMer élenaiioHs  ou  legs..  Voy.  Portion'disponible, 

JLttenf  iGi.Trefvrv  Voy.  jicte  rfe  l'eltat  c*Vrf,  * 

RÉe«»jrpiON.  Un  iribunai  ctoit4l  stattier  préalablènrent  sur  la 
récusation  proposée  contre  un  de  tes^  menibres  ?  pag.  62. 

Uéç^^ATiOfi  ve'reiHpioire.  A-t-^le  été  abrogée  par  le  Code 
de  brmmaM'eiaGI^  4rj^<pour  les  macères.  crimSneUies ,  correc- 
tionnelle^ ei>^  pdiee  ?  pUg.  447- 

RÉgtmè  d^tâl^Voy.  Dot.'  v 

RsicaoURSBti^Tf/!^.  Le  créancier  dWe  rente  qui  n'a  pas  con- 
servé sc^  hypo^èque  sur  l'immeuble  atfecté^,  et  qui  a  été 
-vendu ;^  est- il  fondé  à  demander  ^oû  remboursement? 
p«fg»  699.  --^-Voy.  Fahri^ue^.ct  Obligation,' 


V        r 


TABLE"  D&il   MATIERES.  €Sl 

.fNiHvçi^TiQN.  Voy.  Société  d* acquêts.  ^     ■   -  - 

,j£TiOTiciATto}!f  à  succession.  Celui  qui  avait  <feU  acte  d'héri- 
tier/ponvait-il  ensuite ,  répudier  la  çuccesstpn  ?,  pag ;  1 88. ,     ^ 

ufirfTJI.  ^La  redevance  à . locatairi%  perpétuelle  eslhelle  sus- 
cepàble  dé  la  retei;uedu  cinquième-?  pag.  lyrx.-r-Voy.Xo- 
catairie  perpétuelle,         ^^  .     ' 

iWSTE^qdale,  La  rente  étamie  ptetr  waibail  h  locataîrîe  per- 
p^étuçlie  est-eUé  réj^utëe^cigiueuriale  ^par  ceki  seul  qiTelle 
a  été  créée  au  profit  d'uû  ci-devant  seigiieuï:,''et  qu'elle, 
ëtaiit  le  prix.de  m*Qonce$sion  de  donîaines  seigneuriaux  ? 
"pag.  I  ^g,  -r^iUn'  d^te^r  qui  s'est  laissé  condamner  au 
paiement  .dqs  arréragé»'  d'une  rente  peut-il  ultérieure- 
zuenlMprét^dpe^que  «e^te  rente  e&t  enl^e|iéé  dt  féodalité 
et  a  été  abolie  2  ^af-  ^38.  ''.      ""  À  O' 

IswTE  foncière,  y .  Offf^s  réèSèi^*^  fire^kptiotï. 

Ijewte  viagère.  Peut-on  contraindffe  le  erQâncier  d'en  rece- 
voir le  rachat?  pae.  i34»  — ,Un  contrat  de  rente  viagère 
peut-il  ctre  resciiiaé  comme  usurair^  pag.  52 1.  —  Les' 
rentes  viagères  étaient-belles  autrefois,  de  plein  :  droit,  Su- 
jettes à  retenue?  pag.  585  •  -      " 

Ienvqi.  (Demams^a  en\.  La  demande en^f envoi  d'un  tribunal 
à  un  autre ,  .pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  dé  sûreté 
pu|:ilique ,  n^a-t-elle  4'^^}^^e  base  aue  la  conscience  des  ma- 
gistrats ?  pag.  55 1. 

Îeprise  d'instance.  Lorsqu'une  affaire  qui  doit  s'instruire 

^r  écrit  est  Tnise  en  état  d'être  jugée  par  Jes  productions 
"es  deux  parties,  si  l'une  d'elles  vient  à  mourir  avan^  que 
«•apport  en  soit  fait ,  est-il  nécessaire  d'assigner  ses  héri- 
^rs-^n  r^rise  d'instance  \  et  si  It^âpport  8c  Sait  sans  qu'ils 
aie^t  été.assignés,  l'arrêt  (jui  intervient  est-il  njil  ?  p.  6i5. 

IeqlIete  c*V/fe.  Cette  voie*  peut-dlç  êtfe  employée  contre  un 
jUjgement  arbitr'al!?.pag;  479.  —  Pour  qu'il  y  ait  ouverture 
de  requête  civile  Sur  pièces  fausses,  est-il  nécessure  que  les 

Eièces  aient  été  déclarées  fausies  par  un  jugem^^^réala- 
le  ?  pag.  600.-^  \»es  juges  qui  ont  à  prononcer^jp  la  re- 
quête civile  sont-ils  juges  «ojt^verains  de  l'influence  des' 
pièces  fausses  sur 4a dédisioA^u  fond?  i^id,  -*•  Voy.  CkiS" 
Ration,  *  • 

[liiscisiON.  Voy.  ^NiiUité,  et  Prescription. 

Responsabilité.  Les  directeuirâ  -des  nW^geries  doivept-ils 
une  indemnité  aM  voyageùi;  dont  le  saffle  ntiit  ar  ^'perdu 
par  la  négligence  du  conducteur  ?  -^  Peuvent>-il8  s-'affran^ 
chir  de  cSette  inilemntt^  en  opposanft  que  le  sac  de  nuit  n'a 
pas  été  inscrit  sur  leurs  registres  ?  pag.  290.  —  Les  entre- 
preneurs de  roulage  santals  responsables  du  vol  des  effets 
chargés  sur  Jeun, voitures,  lorçqu^il  n'est  pas  le  résultat 
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d'un  érénement  de.  force  majeure.^  mais  de  l'insuffiÉmce 
de»  préçautieiis  prises?  pag.  ^292^. — Le^cntttrier  qui  n'a 
pieis  rendu  les  obj,ets  qui  lui  ont  été  eQnfiës  ,  à  leur  destina- 
tion, ces6e->Vil  a'éu^e  mapoosalpje,  par  cela  jseul  cp4ii  in-  ' 
diqu^  la  personne  à  qui  it  les  a  adrèssés  ?  pag.  4<fc^^*-  Un 
commissionnaire  peut^il  éti^  forcé  de  garder  j^flHr  son 
compte  des  mârcli^ndiseâ  acnetées  pour-^le  conapte  de  m 
commettai^t,  lorsqu'diles  ne  scmt  ftas  de^Ja  qualité  i^ 
mi^ndée  ?  ibid.  —  Vey .  Cùmmune,'^ 

Retenui^.  Voy.  jR^/ï^e*      f 

RsTR^fT.  lie  redfait  Çaroun  a-t41,étd^  compHsdtons  F^boli- 
tion  d^  retraits?  pa^.  5 1 5,  r^La  ^ulté  SLOCixd^  par  cer- 

..^taines  C9utu<Qe9  Q^  TjipifAVfF^il^  i^tesa^^-i^lfo  été^abotk? 
pag.  455.       ^^  .  :*    .       v^ 

RÉTRocEssioHv  ^^ff.  SfjffgistTiP^n^*  :■     '  r     ,    , 

Roulage.  Voy.  B^porpsoikiU^* 

*■  •'  .rt  ■    ^  ^-  ■  ' 

Saisie.  Yoy.  Douanes^ 

Séf ARATiovi  dt  corps.  Y oy.  Di\^tcé»  .\ 

Serment.  Quelle  djArence  y  a-;t41  entre  le  eern^ent  décisoîre 
et  le -serment  5Mpp&'(r^?  pac.  456.  — ^  Lorsqu'un  jugemoit 
a  déféré  d'office  le  sej^neiot  à  ipé. partie,  Tqutre  estelle 
non  r^cevàble  à  en  appeler?  ib;  —  Quid,  si  la  presl 
de  serment  a  été  faite  sur-le-champ  2  ib,  ' 

Servitude.  La  r^gle,  nulle  servitude  sans  titre ^  est- 
plicable  dans  les  coutumes  qui  n^pnt  point  de  dii 
contraires  à  celle  de  Paris?  ^ag.  72.  —  t^ouvait- 
la  cinlevant  Franche-^pâité,  acquérir  une  servit 
continue,  par  la  possession  de  trente  ao^?  pag. 
Y py *  Condition^ 

Signature.  La  mention  <l|ue  certain»  témoins  et  le  testateur 
n'ont  nas  sign<é  parce  quW  sont  iUéfrés  exprime^rclie  suf- 
fisamjflbt  qu'ils  .ne  savaient  pas  signer?  pag.  3o5.  *— Voy. 

Société,  l^a  disposition  de  l'ordonnance  de  1675,  qui  annu- 
lait les  actes  passés  tant  entre  les  associés  q^avec  leurs 
créanciers,  à  défaut  d'enregistrement  et  de  publication  de 
l'acte  de  société,  est-çllé  tombée  en  dés\iétude?  pag.  867. 
Y qy^  Action,  Dernier  ressort,  et  L^^e  de  change. 

Sçkciérit'd* ac{jiuéis,^a.  reixonciation  faite  par  une  veuve  à  fa 
spciété  d'acquêts  qui  ^i^it  enti'e  et  son  mari'  est-elle  va- 
lable encore  que  cettCyVeilMe  n'ait  j)Qi|it  fait  inventaire^  ! 
pag.  Ç22.—  La  veuve  qui,* avant  sa  renonciation \,  s'était 
,  obligée,  cômiitte  associée  î\vix  aCquét*  de  son  marivpc*'*' 
elle,  en  vertu  du  sçaata%:«Jo4^ulte  velléi«n,  se-fairedé^^       : 

ger  de  ses  obligerions  ?  ib,  • 

»     > 
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ARiTÉ.  Celui  qui  ne  s'est  ôMigf^  aa  paiement  d'une  dette 
\K\e  solidairement fivec  la  sucGehsio^n' du  débiteur,  peut^l 
îtrepôursuivi  du  v^ivànt  de  ce  tieJrài^r  ?  pag,  5.i4-  ■*-?  Lors* 
[u^ripldsietirs  individus  se.  sont  oy^"^^  soliàmrempnty^l 
fst4Mfcté  que  Pun  d'eux  cautionne  Vautre,^^t  que  eèhtl^i 
^j^^prqfifé  4^>la  sommmpréteTe^^  celte  qirGon^taînce  dë- 
ralt-ell^  la  solidarité  ?pag.  5  lo.  .    '"         J 

Jmrhrv^TJON  -prohibée.  Le  legs  a  usufruit  Fait  au  jrofitde 
>lusieûrs*succe|5sivei]5ent  i^enfertne4:-ii  une  subétituânà  ? 
3ag.  56^'.  -^  Çi/ïJ>  (Si  le  seconébusuffûitièr  est  cflai^g^  de 
zonservé^ les  fonds  et  propriété*  à  tm  .trotkièmi^'4àdtyîdu  ? 
r^.  —  I^a  dîspo^ion  |)ar  laquelle  Yù^ufruif'.est  djlpiné  à  i« 
andlvidir,  ètte.'prôpriété'èi  ses  ènfans  œgitiines ,  renferme- 
i^lle  une  substitution  prohibée?  pag.  5gfc-  — h[  a^t-ii  sub- 
stitution prohibée  dans  la  disposition  parTaque^e  plusieurs 
coprqpriétcdres  d'un  immeulâe  par  indivis  se  donnent  mu- 
tuellement leur  portion  ^vec  accroissement  entre  eux  à 
mesure  du  décè»  des  prémourans?  pag.  5q5.  —  L'institu- 
tion faite  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à  la  volonté  de 
l'institué)  et  sans  reddition  de  comj^e,  contient^Ue  une 
Haàistitution ,  et  non  unt fiducie?  papiSgS. 
qftEssioN.  La  loi  du  8  avril  1791  a-t-elle  aboli  la  règle  ;>a- 
'^  a  patemis,  materna  materais,?  pag.  352.  — La  re- 
a-t-elle  lieu  dans  les  successions  collatérales  ouvertes 
empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2?  Etpsirtîculière-n 
le  collatéral  dans  la  ligne  paternelle  jf  qui  descend 
isaïeul  du  défunt,  doit-il  exclure  \e,  coUatérçtide  la 
ligne  qui  ne  descend  que  d'un  trisaïeul?  pag.  557. 
é  Absent,  Enfant  naturel^-  et  Héritier.- 
ov  future*  Le  partage  anticipé  de  la  succession  d'une 
èï^onne  vivante^  sau^  son  .consentement,  est-il  valable  sous 
empire  de  la  loi  du  1 7  niVôse  an  a  ?  pag.  67 1 . 
KENCHERE.  Sous  l'cmpirc  de  l'édit  de  1771,  un^quéreur 
pouvait-il  arrêter  l'çflfet  de  la  surjenchère .  en^j^ant  dé 
désintéresser  tous  les  créanciers  oppôsans/  pag;  202.  — 
Sous  l'édit  de  1771,  un  créancier  du  vendeur  était-il  ad-  > 
mis  à  surenchérir  jusqu'au  sceau  des  lettrés  de  ratification',' 
quoique  sa  créanee  fût  postérieure  au  contrat  de  vente? 
pag.  ÎÎ19.  A 

rspicioN.  Voy.  Renvoi.  >. 

iHoiN  judiciaire. '^hes  créanciers  d'un  failli  peuvent-ils  être 
entendus  comxne  témoins  sur  une  plainte  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  dirigée  contre  lui  pour  banqueroute  fratidulèuse  ? 
pag.  452. 


r>j4  ^a;ls  t>ss  AATiincs. 

TentititH.  Voy.  Banifueroute.       -   - 

Tekmk.  Y oy.  Obligation. 

TESTixeNT.  Avant  Tordonnance  4^  1755,  devait-il  eriétn 
'doué  lectuj^  ail  testateur,  à  peine  de  nullité  ?  pa^.^.- 
V^^pFÎncipe  suivant  leqnel  un  acte  de  dernière  YiiSamnwc- 
quiert  ut^  existeifce  définitive  que  par  ie  décès  ^iÊm- 
sant  cin]peche-t-il  qtie  cet  acte  n'ait  uoe  date  certaine  » 
poçue  de  sa  confection  ?  pag.  556.  —  Un,  testaient  j» 
ta^phe  fait-il  foi  4e  Ai  date?  tK  E|  partieulièremest, 
l'art.'  f'dvL  Ti*aité  de  laHlëunion  d^<Jenèveà  la-ft-ancc^çii 
veut  cmejtous  fbs  ajctès'  ajnant  date  certaine  eui^ieurement 

%  aient  kfir  fyree  et  8#rteot4ear  effît,  suivant  lesl^isdeGe- 
qèvè,  est-'il  applftaUe  à  des  tèstamens  ologi^hes  feib 
avant  Ifi  liéuniou?  ib*  PeuVon  être  admi^^à  prouver  par 

'  témoins  qu'un  testateur  était  en  démence  lors  de  son  iesb- 
ment,  s'il  existe  une  preuve  sofennelle  du  contraire? Poë, 
si  le  testateur  a  exercé  sagement  dans  le  temps  de  ia con- 
fection de  son  testament  les  fmictions  de  maire? 
587.  •^~  Voy.  Signatune^ 

Tierce  opposition .  ^t*elle  recevable  contre  un  jugement^p 
a  été  exécuté?  pSJ.  104.  —  Est-il  un  délai  fatal  piwb 
tierce  opposition?  pag.  io5.  —  N'existaît-il  aucun  w 
fatal  pour  se  pourvoir;^  en  tout  tfemps,  par  voie  de 
opposition?  pag.  124*  — Les  mineurs  peuvent-ils 
,  voir,  par  tierce  opposition ,  contre  les  jugemeas 
quels  ils  ont  été  représentés  par  leur  tuteur?  pai 
CelW  ftiite  par  .un  cohéritier  à  un  jugement  lors 
n'a  pas  été  appelé  peut-elle,  en  matière  divisible, 
ou  nuire  aux  cohéritiers  avec  lesquels  ce.  jugeai 
rendu  ?  pag.  266.  —  La  vdie  de  la  tierce  opposi  _ 
elle  admise  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  cofflin^ 
qui  homologuent  un  concordat ,  même  après  la  imitaine 
du  jour  de  la  signification  de  ces  jugemens?  pag.SaS. 

TiEM  pâssesseur.  y oy.  Partage, 

Timbre.  Voy.  Effet  de  commerce. 

Tradition.  Voy.  Vente, 

Transfert.  Celui  en  faveur  de  qui  a  été  fait  un  titoisfertfar 
le  grand-livre  peut-il  se  plaindre  de  l'inobservation  do  for- 
mes prescrites  pour  #Bnectuèr  ?  pag.  492-  —  D^ns  kso? 
où  la  loi  autorise  le  transfert ,  les  tribunaux'  peuvent-ip 
obliger  le  créancier  à  l'accepter  ?  ib. 

Transport.  Voy.  Droits  litigieux. 

Tribunal  de  commerce.  Un  cultiv'ateur  est-il  justifeiableda 
tribunal  de  commerce  à  raison  d'un  bijiet  à  ordre  cause 
.  pour  fermages  ?  pag.  3.  — Le  billet  causé  pour  argent  prê- 
té ,  souscrit  par  un  commerçant  au  profit  d'un  autre  cam- 
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Kierçant,  doit?-U  être  considéré  Wmme  un  effet  de  C€iii- 
merce  qui  soumertte  te  débiteur  à  la  juridiction  comnfter- 
,    çiale  ?  pagi  -a89*  ' —  L'entrepreneur  génér&i  des  fa^anspèrts 
I     iiiilitaires  est-il  justiciable  deà  tribunaux  de  coBfbnerçe, 
f^  p(^  l'exécuticm  ^e»,  traités  qu'il  fait  "avec  des  particu-^ 
,^rei*s/  pag.  545.  —  Celui  qui  »'a  ni  créé,  ni  endossé,  ni 
|if  accepté  une  lettre  de-change^  peut-il ,  ^us  le  prétexte  qu'il 
f  en  dgitje.  mènent  au  tii'eur,  être  assigné,  en  garantie  du 
paiement  de  cé<^e  traite  devant  le  juge  du  domicile  4e  ce- 
lui-ci ?  ibld,  —  Ést41  toujourséejôips  d'ordonner  la  preuve 
Ï»ar  téiiroins  ou  la  comparution  persoituelle  des* parties, 
orsque  cette  ^p1^euv^  ou  cette  'eompar^ion  s^nt  d.en)^n- 
'  ,  dées  ?»  pag*  626.  — Voy.  DerAieri  tesson,  ^ 
^Tribunal  correctionnel.  Un  tribunal  côrrectioniiel  peut-il 
prononcer,  en  dernier  ressort ,  des  condamnations  excé- 
dant i,oqo  Uv.?  pag.  96. 
Tribunal  de  police.  Voy.  Injure, 
Tribunal  de  première  instance,  Voy.  Appel. 

V.      '         ■  ^    .  • 

.Usufruit  paternel.  Un  père  peut-iT^  au.  préjudice  et  en 
fraude  ae  ses  créanciers ,  xenoncer  à  son  df'oit   d'usu- 
fruit sur  les  biens  de  ses  enfans  mineurs?  pag.  5o6.  — ^  L'é- 
ancipation  des  enfans  peut-elle  être  considérée  comme 
moyen  de  consommer  cette  renonciatiùh  frauduleuse  ? 


.  L'action  en  rescision  d'un  contrat,  pour  osulre,  ne 
e-t-elle  que  dix  ans  ?  pag.  3ai,  —  Voy.  Rente  viagère. 

•^'*  /         .' 

V.  ^ 


r-^ 


Valeur  reçue.  —  Voy.  Billet  à  brdft, 

Velléien.  Voy.  Femme, 

Vente.  Pour  que  la  vente  des  marchandises  soit  parfaite , 
faut-il  qu'elles  soient  livrées  ou  expédiées  ?  pag.  90.  — 
Peut-on  vendre  la  chose  d'autrui  ?  pag.  126.  —  Celui  qui 
est  tenu  à  la  garantie,  comme  héritier  du  vendeur ,  peut-il 
intenter  une  action  en  éviction?  ^èia.  , — '.  La  possession 
actuelle  d'un  fonds  suffit-ell|to^pour  fuire*  admettre  le 
possesseur  à  prouver  par  témoms  la  vente  qui  ht  eu  au- 
rait été  verbalement  consentie?  pag.  i55.  —7  La  tradition 
est  -  elle  nécessaire  pour  transférer  la  prapriété  de  la 
chose  vendue,  même  par  adjudication  publicfue?  Et  spé- 
cialement, une  seconde  vente,  accoi^agnée  de  là  mise  en 
possession  de  l'acheteur,  est-elle,  pr^îer ce  à  une  première 
vente,  non  suivie  de  tradition 2^g.  257.  — Le  prix  de  la 
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vente  peut-il  être  Ifàsêé  à  l'arbitr&gé  d'un  tiers  ?  pag.  ah» 
—  Le  refus  de  procéder  à  Testimation  ^t-il  légalement 
constaté  par  iihe* sommation  faite  au  domicile  de  l'expert, 
nmis  en  parlai* à' un  autre  que  lui?  ibîd,  -r^  Voy.  Çon- 
didon,  D,ot,  ^Droits  litigieux.  Garantie  ^  et  Hfîneur^ 
y Ej(TE à  re'méffy ^y oy ^  Cararat pignoratif.  •  '   v 

Veuve,  Voy.  DeuiL  '  ^ 

ViDuiT^.  La  condition  de  vîduité  apposée  à  u|ie  /donation 
mutuelle  antérieure  à  la  loi  du  5  septed&re  1791  doit-elle 
produire  son,  effetren  cas  de  convoi  de  l'époux  survivant? 
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